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TITRE  PRÉLIMINAIRE  (1). 

DE    LA    PUBLICATION,    DES    EFFETS    ET    DE    l'aPPLICATION    DES    LOIS    EN    GÉNÉRAL. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Des  lois  et  du  droit  en  général,  et  particu- 
lièrement du  droit  civil. 

SOMMAIRE. 

1.  Définilion  delà  jurisprudence. 

2.  Des  lois  en  général. 

3.  Obscurité  et  inexactitude  de  la  définition  des  lois 

donnée  par  Montesquieu. 
i.  Pourquoi  la  loi  est  appelée  une  règle  d'action. 

5.  Délinilion  de  la  justice. 

6.  De  la  justice  intérieure,  extérieure  et  parfaite  :  inu- 

tilité des  autres  divisions. 

7.  Justice  extérieure,  objet  de  la  jurisprudence,  inuti- 

lité et  obscurité  de  la  division  de  la  justice  en 
distribulive  et  commutativc.  Ce  quon* entend 
par  là  fà  la  note). 

8.  Qui  a  le  droit  de  prescrire  à  riionime  des  règles  de 

conduite  obligatoires  ;  alliance  du  droit  de  la  mo- 
rale et  de  la  religion. 

9.  De  la  loi  naturelle. 

10.  Du  droit  naturel. 

1 1 .  Différentes  acceptions  du  mot  droit. 

12.  Du  droit  des  gens  naturel  et  positif. 


(1)  Les  dispositions  du  titre  préliminaire  "du  Code  fran- 
çais sont  applicables  non-seulement  au  Code  civil ,  mais 
au  Code  de  procédure  civile  ,  au  Code  de  commerce,  au 
Code  d'instruction  criminelle,  au  Code  pénal,  en  un  mot 
à  toutes  les  lois  ;  ce  titre,  qui  n'est  particulier  à  aucun 

locLLiER.  TOME  1.  (Édit.  dc  Paris,  t.  1.) 


13.  Définilion  de  la  loi  civile. 

li.  Explication  de  la  définition. 

15.  La  loi  diffère  du  conseil. 

16.  De  la  convention. 

17.  Des  règles  de  droit. 

18.  Des  ordres  ou  commandements  particuliers. 

19.  Des  jugements. 

1 .  La  jurisprudence  esl  la  science  des  lois.  Le 
premier  pas  A  faire  dans  celte  science  est  donc 
de  bien  cotinailrela  nalure  des  lois,  et  de  s'en 
former  uiie  idée  nette  et  précise. 

On  entend  par  scienct;  un  enchaînement  de 
vérités  fondées  sur  des  principes  évidents  par 
eux-mèines  ou  sur  des  démonstrations,  une 
collection  de  véiilés  d'une  mt^tue  espèce,  ran- 
gées dans  un  ordre  mélhoditjue. 

L'art  est  l'habitude  d'appli(|uer  les  connais- 
sances à  la  pratique.  De  l'a  quelques  Juris- 
consultes ontdétini  la  jurisprudence  l'habitude 
d'interpréter  les  lois  et  de  les  appliquer  aux 
espèces  qui  se  i)résentt:nt. 

2.  Le  mot  loi,  dans  son  sens  le  plus  étendu, 
signifie  une  règle  d'action  :  c'est  la  règle  qtie 
suivent  ou  doivent  suivre,  dans  leurs  actions, 
tous  les  êtres  animés  ou  inanimés,  raisonnables 


Code  et  qui  est  commun  à  tous,  devrait  former  une  loi 
spéciale.  Aussi  a-t-il  été  rejeté  le  24  frimaire  an  x,  et 
adopté  seulcraenl  le  i  ventôse  an  xi.  (Voy.  les  discussions 
dites  de  l'an  \.)  (Locré,  t.  1,  p.  23G  et  suiv.) 
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ou  irraisnnnnbles.  On  flil  It-s  lois  du  moiive- 
nienl.  de  l-i  lîriivilalioii.  de  l'oplique,  de  la  lué- 
canique,  commeon  dilli  sloisnaliiielles,  les  lois 
civiles,  les  lois  polilKiiies,  commerciales,  etc. 

Dans  ce  sens,  comme  l'observe  Montes- 
quieu (1),  Ions  les  èlres  ont  leurs  lois;  le  monde 
matériel  a  ses  lois,  les  bêles  ont  leurs  lois, 
l'homme  a  ses  lois. 

\/A  science  de  toutes  ces  lois  différentes  ap- 
partient à  la  philosophie,  ijui  embrasse  dans 
son  imtnensiie  toutes  les  connaissances  <|ue 
l'homme  peut  accpiérir  par  l'usage  delà  raison. 

Plus  circonscrite  dans  son  objet,  la  jurispru- 
dence ne  s'occn|)e  <pie  des  lois  morales  parti- 
culières à  I  honune. 

Sons  ce  point  de  vue,  la  loi  est  la  règle  des 
actes  humams,  c'est-à-dire,  des  actions  qui  ont 
pour  |)rincipe  le  libre  exercice  de  l'intelligence 
et  de  la  volonté. 

3.  Montesquieu  a  dit  que  les  lois,  dans  la 
signification  la  plus  étendue,  sont  les  rapports 
nécessaires  (|ui  dérivent  de  la  nature  deschoses. 

On  a  observe,  avec  raison,  que  celte  défini- 
tion élait  plus  obscure  que  la  chose  à  définir, 
et  qu'elle  man(piait  d'exactiiude.  Le  mot  rap- 
port dans  le  sens  pro|>re  et  naturel,  signifie 
l'action  de  rapprocher  un  corps  près  d'un  au- 
tre. Par  le  moyen  de  ce  rapprochement ,  nous 
en  saisissons  plus  facilement  et  plus  distincte- 
ment les  différences  et  les  similituiles,  en  un 
mol,  tous  les  points  de  comparaison;  ce  sont 
ces  points  de  com|taraison  qu'on  appelle  des 
rapports,  des  relations. 

Il  y  a  des  rapports  entre  tous  les  êtres,  entre 
les  êtres  animes  el  inanimés,  entre  les  végé- 
taux et  les  animaux,  entre  l'homme  et  la  brute, 
entre  l'homme  et  Dieu,  entre  les  hommes  con- 
sidères comme  individus,  comme  meml)res 
d'une  famille,  comme  membres  d'un  Étal. 

La  connaissance  des  rapports  (pu  existent 
entre  les  hommes,  el  qui  dérivent  de  leur  na- 
ture sert,  à  l'aide  de  l'observalioii ,  de  la  ré- 
flexion et  du  raisonnement,  à  découvrir  les 
règles  de  conduite  qui  conviennent  a  leur  bon- 
heur. 

Mais  on  ne  peut  pas  dire  que  les  rapports 
sont  des  lois,  autrement  il  y  aurait  des  lois 
contradictoires,  car  il  y  a  des  rapj)oils  absolu- 
ment opposes  des  rapports  de  differenceaiissi 
bien  que  de  similitude,  de  bonté,  de  méchan- 
ceté, de  vices  el  de  vertus,  etc. 

Ou  peut  encore  moins  dire,  avec  un  auteur 
moderne  (2),  qui  a  cru  rectifier  la  doctrine  de 
x\lunles(iuieu  ,  tjue  u  les  lois  sont  les  résultats 


(1)  Lspril  des  luis,  iiv.  1,  cliii|).  1. 

(2)  l'ciKMU. 

(iî)  V'iiy.  Ilciiic«!. ,  Récit,  in  elcm.  jur.  civ.,  §  iJ3,  ol 
Pradecliintcx  in  Grolium,  Jib.  I,  cap.  1,  S  8;  IJarticyiiic, 
sur  If  Miéiiic,  "  8,  iiolos  (i,  7  el  9. 

(jruliiis,  ibid  ,  lionne  une  iiiilre  divisiiiii  df  la  justice, 
en  cxplÉlive  el  ullribulivc.  11  la  l'uiide  sur  la  disliiicliuii 


»  nécessaires  des  rapports  que  les  choses  ont 
»  entre  elles  el  avec  nous,  et  l'obligalion  de 
»  nous  conformer  à  ces  mêmes  rajqxirts.  » 

Les  résnlials  »pie  font  naître  h  s  ra|»porlsqui 
existent  entre  les  richesses  el  rhomiue.  entre 
le  riche  et  le  pauvre,  l'homuie  fort  ou  puissant 
et  l'homme  faible  et  sans  crédit,  l'intelligent 
et  l'imbecile,  soûl  que  le  riche  se  corrompt  et 
abuse  de  sa  richesse  pour  corrompre  le  pau- 
vre; l'homme  fort  el  puissant,  de  sa  force  ou 
de  sa  puissance  pour  opprimer  l'homme  faible 
et  sans  crédit  ;  l'homme  intelligent,  de  son  es- 
prit pour  tromper,  etc. 

Loin  que  ces  résultats  soient  des  lois,  les 
lois  sont  faites  pour  en  prévenir  les  fâcheux 
effets.  Les  lois  ne  sont  donc  ni  des  rapports  ni 
les  résultats  des  rapports  ;  ce  sont  des  règles 
d'action  prescrites  par  un  supérieur  légitime. 

4.  On  appelle  la  loi  une  règle  d'action,  par 
une  métaphore  empruntée  de  la  mécanique. 

La  règle,  dans  le  sens  propre,  est  un  instru- 
ment au  moyen  du(piel  on  lire,  d'un  point  à 
un  autre,  la  ligne  la  plus  courte  qu'on  appelle 
la  ligne  droite. 

La  règle  sert  de  comparaison  dans  les  arts 
pour  juger  si  une  ligne  est  droite,  comme  la 
loi  sert  en  jurisprudence  pour  juger  si  une  ac- 
tion est  juste  ou  injuste. 

Elle  est  juste,  elle  est  droite,  si  elle  est  con- 
forme à  la  lègle.  qui  est  la  loi.  Elle  est  injuste, 
si  elle  s'en  écarte;  elle  n'est  pas  droite,  il  en 
est  de  même  de  notre  volonté  ou  de  notre  in- 
tention. 

l).  La  justice  est  la  conformité  de  nos  ac- 
tions et  de  notre  volonté  à  la  loi. 

6.  La  justice  est  intérieure  ou  extérieure. 
La  première  est  la  conformité  de  noire  vo- 
lonté; 

La  seconde,  la  conformité  de  nos  actions  à 
la  loi. 

La  réunion  de  la  justice  intérieure  et  exté- 
rieure forme  la  justice  parfaite. 

7.  C'est  la  justice  extérieure  qui  e^t  l'objet 
de  la  jurisprudence;  la  justice  intérieure  est 
l'objet  de  la  morale. 

Les  anciens  docteurs  ont,  d'après  Aristote , 
divisé  la  justice  en  distributive  et  commuta- 
tiip.  Celle  division  avait  passé  dans  les  misé- 
rables abrégés  ou  cimipondinvi  qu'on  niellait 
entre  les  «nains  des  élèves  avant  la  restailralion 
(les  écoles  de  droit ,  (pioiipie  (irolius  ,  Ucinec- 
ciiis.  etc.,  eussent  depuis  loiigtem|)s  démontré 
l'iiiutilite  et  l'iiiexactiiude  de  cette  division  (3). 

8.  Un  supérieur  peul  seul  donner  des  règles 


des  (Ifoils  el  des  devoirs  en  piirfails  el  iiniiarfails.  Cette 
division  de  la  Jiisliee  nous  paiail  sans  ulililé,  el  aussi 
dillicile  il  bien  coinin-eiidie  (lu'il  esl  dillicilede  distinguer 
lus  druilsel  les  devoirs  |iarl'ailsou  iiuparraits. 

l,a  division  «le  la  jiisiiee  en  inliW'ieui't:  el  exU^rieurc 
nous  parait  la  seide  elaii'e,  la  seule  exaele,  la  seule  utile. 

Cupvuduul ,  cuuiiuu  il  serait  hoiileux  de  uc  pus  cuieo- 
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de  oomliiite  ol)li{yntoires  à  un  èUc  intelligent 
et  liliie.  l'oiir  ooniplelrr  la  lielinilion  de  la  loi, 
il  f.Mit  donc  dire  (in'elle  est  une  rèjyle  de  con- 
duite prescrite  par  un  supérieur  le;;ilime. 
Le  premier  supérieur  de  rhomnie  est  Dieu  : 


dre  une  di>ision  qui  n  passt-  <4(uis  presque  tous  nos  livres, 
nous  allons  lâcher  de  l'expliquer.  C'est  Aristolc  qui , 
d'après  les  iilées  de  IMalon,  a,  le  premier,  dans  ses  écrits 
sur  la  morale  (.l/a^iionii/i  moraliiitn,  lit).  I,  cap.  ô-l,  el 
hic  aJ  yicumachum,  lili.  3,  cap.  2,  3  et  i),  exposé  d'une 
manière  méthodique  la  division  de  la  justice  en  distribu- 
li\e  el  commulalive.  Les  docteurs  s'en  >ont  emparés,  et 
l'ont  expliquée  d'une  manière  obscure,  qui  n'esl  pas  en 
tout  conforme  à  la  doctrine  du  philosophe  de  Stagire. 
Tâchons  de  suivre  et  d'exposer  ses  idées  avec  clarté. 

Il  ne  concevait  la  jusiiee,  ainsi  que  tous  les  anciens 
philosophes,  que  sous  l'idée  d'égalité.  La  jusiiee  et  l'éga- 
litf  étaient,  suivant  eux,  une  seule  et  même  chose  -.jus- 
tum  aquale  esl .  injustum  inwquale.  La  justice  consiste 
dans  l'égalité:  l'homme  juste  est  celui  qui  veut  de  l'éga- 
lité. (Vag.  mor.,  lib.  1,  cap.  3i,  cl  ubiqite  passim.) 

Or,  i'éizalilé  est  une  idée  relative,  qui  suppose  néces- 
sairement la  comparaison  de  plusieurs  personnes,  de 
plusieurs  choses.  Telle  personne  ,  telle  chose  est  égale,  à 
qui?  Elles  sont  égales  ou  inégales,  en  quoi?  Voilà  donc 
quatre  lei'mes  ou  quatre  points  de  comparaison. 

Il  y  a  justice ,  lorsque  l'égalité  est  conservée  en  loul.  Il 
y  a  doue  aussi  justice  lorsipie  la  proportion  est  conser- 
vée dans  la  comparaison  des  persoriues  el  des  choses  ; 
car  la  proportion  est  égalité.  Celui  qui  a  beaucoup,  doil 
donner  beaueuu|)i  celui  qii  a  peu,  doit  donner  peu; 
celui  qui  travaille  beaucoup,  doit  recevoir  beaucoup; 
celui  qui  travaille  ])eu,  doit  recevoir  peu.  Le  plus  ou  le 
moins  de  salaire  doil  être  proportionné  au  plus  ou  moins 
de  travail.  Si  le  travail  de  l'un  est  comme  un,  le  travail 
de  l'antre  comme  deux ,  le  salaire  4e  celui-ci  doit  être 
double  du  salaire  de  celui-là. 

Supposons  qu'il  y  ail  à  partager  ou  à  distribuer  entre 
Achille  et  .-Vjax  un  bulin  de  12.  pris  sur  l'ennemi.  Si  les 
deux  personnes  étaient  égales ,  le  partage  devrait  aussi 
être  arilhmL'tiquemenl  égal.  Achille  aurait  6,  .^jax,  6;  et 
si  l'on  suivait  cette  égalité  arithmétique,  Thersite  lui- 
même  aurait  une  part  égale  à  celle  d'Achille,  ce  ^ui  serait 
souverainement  injuste  el  révoltant. 

Pour  éviter  cette  inju-tice,  comparons  la  valeur  des 
personnes  ,  aîin  de  leur  (humer  des  (larls  pro|)orlionnel- 
lenient  égales  à  leur  valeur.  La  valeur  d'Achille  el  celle 
d'Ajax  ne  sont  point  égales  ;  celle  d'.Vchille  est  supé- 
rieure. Supposons  qu'elle  soil  double  :  .\chille  vaut  12, 
Ajax  6. 

La  part  d'Achille  devra  être  8,  celle  d'Ajax  4-.  Il  n'y 
aura  pas  é^alilé  arithmétique,  mais  égalité  proportion- 
nelle ;  car  8  est  ai  comme  12  est  à  6.  C'est  celle  compa- 
raison des  mérites,  raliunum  ,  dit  Aristole,  que  les  ma- 
thématicieiisa|q)ellcnt  géoniélri(pie.  Voila  ce  (|u'il  appelle 
justice  distribulive,  dans  laquelle  il  y  a  égalité  proi)or- 
tionnclle,quoiqu'i!yail  inégalité  arithmétique.  La  justice 
distributise  est  donc  celle  qui  distribue  les  récompenses 
et  les  honneurs,  suivant  la  [)roportion  géométrique ,  en 
comparant  le  mcrile  des  personnes. 

Rien  de  mieux  que  cette  doctrine  en  théorie;  et  il  se- 
rait à  désirer  que  les  gouvernements  suivissent  toujours 
la  comparaison  du  méiite  des  personnes  dans  la  distribu- 
tion des  emplois  et  des  honneurs. 

.Mais  celle  même  doctrine  a  toujours,  dans  l'applica- 
tion, excité  beaucoup  de  plaintes  et  de  contestations, 
piignas.  Car,  si  Ton  convient  unanimement,  uiio  orc. 
qu'il  faut  donner  les  places  et  les  honneurs  aux  plus 
dignes,  dignilali ,  on  ne  peut  s'accorder  sur  le  genre  de 
mérite  qui  constitue  le  plus  digne ,  qui  doit  faire  donner 
la  préférence ,  et  rendre  la  répartition  inégale  dans  la 


c'est  ici  Ptin  des  (ïognies  fondamentaux  de  la 
morale  el  de  la  sociélécivile  ;  un  île  ces  dogmes 
dont  rimportaiice  a  été  sentie  par  tons  les  lé- 
gislateurs anciens  el  modernes,  el  par  tous  les 
vrais  philosophes.  C'est  de  la  divinité  que  Ci- 


dislribution  des  emplois  el  des  honneurs,  etc.  Dès  le 
temps  d'Aristole ,  le  peuple  prélendail  qu'on  ne  devait 
considérer  que  la  qualité  d'homme  libre  et  de  citoyen  : 
les  oligaripies,  que  c'était  le  crédit  et  l'opulence  ;  les  aris- 
tocrates ()io)i»in//r,  la  noblesse  ;  les  plus  gens  de  bien,  le 
mérite  personnel  et  la  vertu. 

Aristole  bornait  la  justice  disiributive,  qui  considère 
le  mérite  ou  la  dignité  de  la  personne,  à  la  distribution 
des  honneurs  et  des  autres  choses  qui  appartiennent  en 
commun  à  la  société,  et  qui  sont  à  distribuer  entre  ses 
numbies.  Il  ne  rétendait  pas  à  l'aijplication  des  peines 
à  prononcer  contre  les  délinciuants. 

Quant  à  la  justice  conunulalive,  qu'il  appelle  aussi  plus 
pr(q)rement  justice  coyvecliwc,  jusiuin  cmendativum,  c'est 
celle  qui ,  suivant  lui,  consiste  à  maintenir  ou  à  rétablir 
l'égalité  entre  les  hommes,  ù  redresser,  emciirforc,  les 
injures  ou  les  injustices  qu'ils  éprouvent  de  la  part  les 
uns  des  autres,  el  qui  les  forcent  de  recourir  à  un  juge, 
lecpiel  fait  rendre  à  l'un  ce  qu'il  a  perdu,  ilan.num,  à 
l'auti'e  ce  qu'il  a  gagné  injuslemenl ,  Iticrum  ;  et  cela  sans 
considérer  le  mérite  ou  la  dignité  des  personnes,  ni  la 
proportion  géométrique,  n'ayant  égard  qu'à  la  propor- 
tion arilliméli([ue  du  gain  de  l'un  et  de  la  perte  de  l'au- 
tre; car  il  n'ini|)0i'le ,  dit-il,  (|ue  ce  soit  un  homme  de 
bien  (pii  ait  fait  tort  à  un  méchani ,  ou  un  mcclianl ,  à  un 
homme  de  bien;  que  l'un  ou  l'autre  ait  commis  un  adul- 
tère; que  l'un  ait  fait  une  injure;  que  l'autre  l'ait  souf- 
ferte; la  loi  ne  considère  que  l'étendue  du  préjudice  que 
l'un  ou  l'autre  a  souffert  :  ad  differvntiam  nacumenti  lex 
rexpicit  tnnttim. 

Le  préjudice  peut  arriver  à  l'occasion  des  contrats  que 
les  hommes  passent  volonlairemenl  entre  eux,  comme  la 
vente ,  le  louage,  le  dépôt ,  etc.,  ou  à  l'occasion  de  faits 
arrivés  contre  la  volonté  de  celui  ([ui  éprouve  le  préju- 
dice, comme  dans  le  cas  du  larcin,  de  l'adultère,  du 
meurtre,  des  injures,  des  outrages,  etc. 

La  justice  commutalive  ou  corrective  qui  défend  de 
faire  acception  des  personnes,  s'étend  donc  à  la  répres- 
sion des  délits ,  aussi  bien  qu'aux  affaires  d'un  intérêt 
purement  pécuniaire.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
elle  défend  d'avoir  égard  à  la  qualité  des  personnes.  De 
là  l'ingénieux  emblème  du  bandeau  que  les  anciens  ont 
mis  sur  les  yeux  de  la  justice.  C'est  donc  sans  raison  que 
certains  docteurs  étendent  la  justice  distribulive  à  l'ap- 
plication des  peines  :  in  prœmiis  et  pœnis  versatur  ha- 
bita ralionc  personaruni. 

Il  est  vrai  qu'en  certains  Etats  ,  et  autrefois  en  France, 
où  il  existait  des  ca.-tes  privilégiées,  d'injustes  lois  pro- 
nonçaient, pour  le  même  délit,  des  peines  différentes 
contre  les  individus  des  castes  pi'ivilégiées  et  contre  les 
plébéiens.  Les  art.  ()74  el  1)73  de  la  coutume  de  Bretagne, 
par  exemple,  portaient  : 

M  Quand  gens  de  bas  état  ou  viles  personnes  injurient 
»  le  noble,  ils  doivent  être  punis  de  prison  ou  autrement, 
»  à  l'arbitrage  du  juge  ; 

»  El  si  noble  persoime  ilit  injure  à  vile  personne,  il 
»  doil  le  réparer  par  pécune.  » 

Mais  aujourd'hui  la  loi  est  la  nùme  pour  tous,  soit 
qu'elle  protège  ,  soit  qu'elle  punisse.  Les  mêmes  délits 
sont  punis  des  mômes  peines,  sans  aucune  dist'nriiun  des 
personnes.  Ces  garanties  données,  dès  1791  par  l'art.  6 
de  la  déclaration  des  droits,  et  |iar  le  titre  l^r  de  l,i  (Con- 
stitution, sont  brièvement,  mais  énergiquement  répé- 
tées dans  l'art.  1"  de  la  charte  :  «  Tous  les  Français  sont 
»  égaux  devant  la  loi,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs 
»  titres  et  leurs  rangs.  »  {Voy.  Gonst.  belge,  art.  6.) 
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céron  fait  dériver  les  lois.  La  paix  el  Tordre 
des  sociélés  ne  (rouveraicnt  point  une  garantie 
suffisante  dans  les  princijtes  de  la  légishition 
humaine,  si  ces  principes  n'étaient  protégés 
par  l'influence  salutaire  de  la  religion. 

Les  lois  civiles  seules  seraient  insuffisantes 
pour  régler  la  conduite  de  l'honinie.  si  leur  ac- 
tion n'était  aidée,  dirigée  et  suppléée  par  la 
religion;  comme  aussi  la  morale  et  la  religion 
seraient  presque  toujours  impuissantes,  pour 
assurer  la  paix  de  la  société,  sans  le  secours  des 
lois  civiles. 

Ces  lois  n'ont  point  d'empire  sur  les  con- 
sciences; leur  grand  objet  est  ia  paix  publique 
plutôt  que  la  vertu. 

Le  droit  civil  garde  donc,  et  doit  garder  le 
silence  sur  le  plus  grand  nombre  de  nos  ac- 
tions, (|Uoiqu'il  en  soit  fort  |ieu  qui  n'aient 
une  induence  i»ius  ou  moins  directe,  plus  ou 
moins  éloignée  sur  le  repos  ou  sur  le  bonheur 
de  nos  semblables. 

La  morale  et  le  droit  naturel  suppléent  alors 
aux  lois  civiles,  en  nous  enseignant  que  tout  ce 
que  la  loi  civde  tolère  n'est  pas  honnête  (1).  en 
nous  ordonnant  de  diriger  nos  actions  confor- 
mément à  ces  maximes  dictées  par  la  saine 
raison,  et  qui  sont  gravées  dans  nos  cœurs  : 
«  Ne  fais  pas  à  autrui  ce  (pie  lu  ne  veux  pas 
)•  qu'on  te  fasse  à  toi-mt'me  ;  fais  à  ton  prochain 
»  tout  le  bien  que  lu  désires  pour  toi;  (jue  le 
î)  bonheur  du  plus  grand  nombre  soit  la  loi 
)»  suprême.  » 

Mdis  tous  les  hommes  ne  savent  pas  obéir  à 
leur  raison,  tous  ne  savent  pas  écouler,  encore 
moinssiiivrela  voix  secrète  de  leur  conscience; 
el,  dans  les  actions  mêmes  prescrites  par  la  loi 
civile,  il  en  est  un  nombre  intini  dont  on  peut 
dérober  la  connaissance  aux  hommes,  et  qui 
ne  peuvent  conséquemmenl  être  réprimées  par 
l'aulorilé  du  magisirat  chargé  de  faire  observer 
la  loi.  C'est  alors  que  la  religion  vient  prêter 
son  secours  favorable  à  la  société,  en  ensei- 
gnant aux  hommes  (jue  rien  n'est  caché  aux 
yeux  de  l'être  souverainement  intelligenl;  que 
l'âme  est  immortelle  el  que  l'homme  ne  périt 
pas  tout  entier;  «ju'il  existe  une  autre  vie  où 
les  bons  seront  recompensés  et  les  méchants 
punis;  en  un  mol,  qu'il  est  un  vengeur  des 
crimes  les  plus  secrets.  La  religion  oirre  donc 
des  secours  à  l'homme  faible,  des  consol.i- 
tionsaux  malheureux;  elle  épouvante  le  mé- 
chant par  la  vue  des  peines  (jui  rallendeut; 
elle  fait  de  tous  les  hommes  un  peuple  de 
frères. 

Quand  il  serait  possible  de  comprimer  le 
peuple  par  l'action  des  lois  civiles,  cpiaud  il 
serait  inutile  (pie  les  sujets  eussent  nue  reli- 
gion, il  ne  le  serait  ])as  (|ue  les  princes  en  eus- 


(1)  Non  omnc  qnod  licct  lioneslum  est.  1,  144,  iî.  ilc 
reg.  j.  50.  17. 


sent,  et  qu'ils  blanchissent  d'écume  le  seul 
frein  que  puissent  avoir  ceux  qui  ne  craignent 
pas  les  lois  humaines. 

Ces  belles  expressions  sont  de  Montesquieu, 
livre  24,  chap.  H"  : 

<:  Un  prince,  dit-iL  qui  aime  la  religion,  est 
un  lion  (pii  cède  à  la  main  qui  le  flatte  .  ou  à 
la  voix  qui  l'apprivoise.  Celui  (pii  craint  la  re- 
ligion el  (|iii  la  hait,  est  comme  les  bêtes  sau- 
vages qui  mordent  la  chaîne  (pii  les  empêche 
de  se  jeter  sur  les  passants.  Celui  qui  n'a  point 
du  tout  de  religion,  est  cet  animal  terrible  qui 
ne  sent  la  liberté  que  lorsqu'il  déchire  et  qu'il 
dévore..» 

Le  droit  nalurel  et  la  religion  suffiraient 
seuls  pour  conduire  les  hommes,  si  tous  les 
hommes  étaient  vraiment  religieux  de  cœur  et 
d'esprit  ;  mais  il  n'est  pas  I)esoin  d'avoir  beau- 
coup étudié  les  hommes  en  société,  pour  voir 
(jue  la  plupart  sont  entraines  par  leurs  pas- 
sions, indépendamment  de  leur  croyance  et  de 
ce  que  ia  raison  leur  prescrit.  S'ils  ne  rencon- 
traient pas  d'autres  obstacles  à  leur  cupidité  et 
à  leurs  passions  désordonnées  ,  ils  porterai(  nt 
le  trouble  dans  la  société,  el  finiraien!  par  la 
di.ssoudre  et  la  renverser.  L'action  de  la  loi 
civile  vient  enchaîner  alors  ces  animaux  fé- 
roces, et,  ne  pouvant  les  forcer  à  être  verlueux, 
elle  les  force  du  moins  à  vivre  en  citoyens  pai- 
sibles, à  respecter  les  droits  de  leurs  sem- 
blables et  ceux  de  la  société,  sous  peine  de 
voir  tourner  contre  eux  toutes  les  forces  de 
la  société  entière,  dirigées  par  l'autorité  pu- 
bliiMie. 

Ainsi,  la  loi  civile  renforce  la  religion  et  la 
morale,  supplée  à  leur  insuffisance,  les  fait  res- 
pecU  r ,  et  force  même  d'observer  leurs  pré- 
ceptes les  plus  essentiels. 

D'un  autre  côté,  la  religion  et  la  morale  sup- 
pléent au  silence  de  la  loi  civile  dans  les  cas 
qu'elle  n'a  pas  réglés. 

Il  y  a  doue  une  alliance  réelle  et  nécessaire 
entre  le  droit  civil,  la  morale  el  la  religion,  et 
c'est  de  leur  accord  (pie  dépendent  la  bonté 
des  institulions  d'un  État,  la  paix  de  la  société, 
et  le  bonheur  de  chacun  de  ses  membres  en 
particulier. 

Voilà  ce  qu'ont  pensé  les  législateurs  anciens 
el  modernes.  Voilà  ce  qu'ont  enseigné  les  vrais 
philosophes. 

9.  C'est  la  volonté  de  Uieii,  promulguée  par 
la  droite  raison,  qui  est  ce  (ju'on  appelle  la  loi 
naturelle. 

C'est  une  loi  que  Dieu  a  donnée  à  tous  les 
hommes  el  qu  ils  peuvent  connaître  par  les 
seules  luiiiièiesde  leur  raison,  en  considérant 
leur  naliire  et  leur  état. 

10.  Le  droit  nalurel  n'est  aiilrc  chose  que  le 
système  ou  la  culleetioii  de  ces  mêmes  lois  réu- 
nifs  dans  un  ordre  inelhodiipie. 

11.  Le  mot  droit,  si  fre(piemm('nt  employé 
par  les  jurisconsultes ,    vient  du  mot  latin 
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directum    (1).    Il    a    ilifFérenles    acceptions. 

Tantôt  il  signilîe  la  science  même  de  la  juris- 
prudence, comme  quand  on  dit  :  Les  écoles  de 
droit. 

Tantôt  il  est  employé  pour  signifier  la  loi 
mt''me,  comme  quand  on  dit:  Faire  droit  sur 
une  demande,  c'esl-à-dire,  appliquer  les  lois  à 
la  demande. 

Tantôt  il  sirfnilie  le  recueil  ou  la  collection 
des  lois  d'une  miMne  espèce  ;  ainsi  l'on  dit  :  Le 
droit  naturel,  le  droit  civil,  le  droit  des  gens, 
le  droit  maritime,  etc. 

Tanlôt  il  est  pris  pour  une  faculté  accordée 
et  régie  par  les  lois  ;  ainsi  l'on  dit  :  i.e  droit  de 
propriété,  le  droit  de  tester,  le  droit  de  succé- 
der, etc.  C'est  dans  ce  sens  qu'on  distingue  les 
droits  réels  et  les  droits  personnels,  les  droits 
à  la  chose  et  les  droits  sur  la  chose,  jus  ad 
rem,  jus  in  re;  et,  dans  ce  sens,  les  différents 
droits  qui  nous  appartiennent  sont  proprement 
l'objet  des  lois  et  de  la  jurisprudence. 

La  jurisprudence  naturelle  est  l'art  de  par- 
venir à  la  connaissance  des  lois  naturelles,  de 
les  expiitjuer  et  de  les  appliquer  aux  actions 
Imiiiaines. 

1-2.  Le  droit  naturel  appliqué  aux  affaires  des 
nations,  est  appelé  i.]vo\t  des  gens .  jus ffentium. 
.  Les  nations,  les  unes  à  l'égard  des  autres, 
sont  considérées  comme  de  simples  individus; 
et  comme  elles  n'ont  point  d'autre  supérieur 
couîmun  que  la  Divinité,  les  contestations  et  les 
difficultés  que  font  naître  les  relations  qu'elles 
ont  entre  elles,  ne  peuvent  être  réglées  que  par 
le  droit  naturel.  C'est  donc  avec  raison  que  les 
jurisconsultes  romains  ont  défini  le  droit  des 
gens,  quud  naluralis  ratio  inter  unincs  ho- 
mines  constiluit  vocatur  jus  gentium.  §1.1. 
de  Jur.  nat.  gent.  et  civ.  1 .  2,  Z.  9  ^1  dejust. 
et  jur.  1.1. 

Mais  il  existe  un  autre  droit  des  gens  positif, 
fonde  sur  les  traités  île  paix,  d'alliance  et  de 
commerce,  ou  sur  les  usages  généralement  ob- 
servés entre  les  nations  civdisées. 

15.  Les  individus  composant  une  nation  ont 
un  sujjerieur  commun  qui  a  le  droit  de  fixer, 
d'une  manière  positive,  les  préceptes  du  droit 
naturel,  de  leur  donner  une  sanction  nouvelle, 
de  suppléer  à  leur  silence,  en  un  mot  de  pres- 


(1)  Supin  du  verbe  dirigcrc,  d"où  on  a  fait  drictitm, 
drielura,  droict,  droicture,  et  enlin  droit. 

Le  mot  jus  en  latin  a  les  mêmes  acceptions.  Il  vient  du 
mot  jussum ,  commandement.  Dans  l'ancienne  langue 
latine,  on  disaity'uA'va  au  lieu  de  jura.  Les  Uomains  alors 
n'avaient  point  la  Icllre  [\,  qui  ne  fut  introduite  qu'assez 
lard  dans  leur  langue,  .\lors  ils  dirent /«s,  _/u)-/s,  yitro, 
au  lieu  de  jugsa.  On  trouve  encore  jussa  pour  jura  dans 
les  fragments  de  Festus. 

Le  mot  jura  signiliait  donc  les  commandements ,  les 
ordonnances;  en  un  mot,  les  lois.  Idquod  est  jussum, 
ce  ([ui  est  commandé.  î;e  là  les  iiwls  justum ,  ce  ([ui  est 
Conforme  aux  préceptes ,  aux  ordonnances ,  aux  lois  ,  et 
jiutitia,  la  conformité  de  la  volonté  ou  des  actions  à  la 


crire  des  lois  et  des  règles  de  conduite  en  tout 
ce  qui  concerne  le  bien  général  de  la  société, 
et  les  droits  respectifs  de  chacun  de  ses  mem- 
bres. 

C'est  la  collection  de  ces  lois  particulières  à 
cha(|ue  peuple,  qti'on  appelle  droit  cirii;  c'est- 
à-dire,  droit  de  la  cilé,  jus  civitatis ,  le  droit 
propre  à  chaqtie  cité.  Car  le  corps  moral  et  col- 
lectif, le  corps  politique  que  compose  un  peuple 
rétuii  eu  société,  s'appelait  autrefois  cité,  cii^i- 
tas  (2),  nom  qu'on  lui  donne  encore  quelque- 
fois. On  le  nomtui;  plus  communément  répu- 
blique, expression  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  la  démocratie  qui  présente  une  idée  toute 
différente. 

La  loi  civile  est  donc  une  règle  de  conduite 
prescrite  à  tous  les  citoyens  par  leur  souverain 
légitime,  sur  un  objet  d'intérêt  commun.  C'est 
la  déclaration  soleimelle  du  pouvoir  législatif, 
par  laijuelle  il  commande,  sous  certaines  peines 
oti  sous  certaines  récompenses  ,  ce  que  chaque 
citoyen  dojt  faire,  ne  pas  faire,  ou  souffrir  pour 
le  bi(!n  commun  de  la  société. 

14.  La  loi  est  une  règle  de  conduite  prescrite 
à  tous  les  citoyens.  Ce  n'est  donc  point  un  or- 
dre transitoire  relatif  à  un  individu  ou  à  un 
objet  particulier;  c'est  une  règle  permanente, 
uniforme,  prescrite  sur  un  objet  d'utilité  géné- 
rale et  d'intérêt  commun. 

La  loi  considère  les  sujets  en  masse  ,  et  les 
actions  en  elles-mêmes  et  par  abstraction.  Elle 
ne  peut  statuer  sur  un  individu,  ni  sur  une  ac- 
tion ou  sur  lin  cas  particulier;  elle  doit  être 
égale  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle 
punisse  (3)  ;  tous  les  citoyens  sont  égaux  à  ses 
yeux. 

13.  La  loi  diffère  du  conseil  qui  peut  être 
donné  même  par  un  inférieur,  et  que  nous 
avons  la  liberté  de  suivre  ou  de  ne  pas  suivre; 
au  lieu  que  la  loi  est  un  précepte  auquel  nous 
sommes  obliges  d'obéir. 

16.  La  loi  diffère  de  la  convention,  en  ce  que 
la  loi  intervient  entre  un  supérieur  et  un  infé- 
rieur; la  convention,  entre  deux  personnes  in- 
dépendantes. 

La  loi  tire  sa  force  de  la  seule  volonté  du 
souverain;  la  convention, du  consentement  des 
deux  parties. 


loi.  On  ne  croyait  rien  de  juste  que  ce  qui  était  ordonné 
par  une  autorité  supérieure. 

(2)  u  La  cilé  ne  consiste  point  dans  les  maisons ,  les 
»  portiques ,  les  places  publiques ,  ce  sont  les  hommes 
»  qui  font  la  cilé.  »  L'emi)ercur  .\ugusle,  dans  Dion  Cas- 
sius,  liv.  oG.  (Voy.  YEsprtt  des  lois,  liv.  52,  cliap.  21.) 

(5j  Déclaration  des  droits  de  1791,  art.  G.  La  Charte 
constitutionnelle  porte,  art.  i^"  :  «Les  Français  sont 
»  égaux  devant  la  loi,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs 
»  titres  et  ieui'S  rangs. 

»  Ils  contribuent  indistinctement ,  dans  la  proportion 
»  de  leur  fortune,  aux  ciiarges  de  l'Etal,  art.  2. 

»  Us  sont  tous  égalcintnl  admissibles  aux  emplois  civils 
I  »  et  militaires,  art.  3.  »  (Const.  belge,  art.  G.) 
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17.  La  loi  diffère  de  ce  que  nous  appelons 
des  règles  de  droit^  rcguice  juris.  Ces  renies 
ne  sonl  que  des  maximes  g^enèrales,  formées 
par  les  juriscon>ulles,  qui,  après  avoir  observé 
ce  qu'il  y  a  dans  les  lois  de  commun  à  plu- 
sieurs cas  particuliers,  énoncent  cetîe  confor- 
mité par  une  maxime  (pi'iis  appellent  une  rè- 
gle; parce  qu'en  elfel,  dans  les  cas  douteux  et 
im|)revus,  elle  sert  de  règle  de  ciécision,  elle 
sert  à  rattacher  les  cas  particuliers  aux  princi- 
pes généraux. 

Plusieurs  règles  de  droit  ont  été  érij^ées  en 
loi  dans  le  Code  civil ,  afin  ({ue  les  conséquen- 
ces directes  (|ui  en  dérivent  soient  la  règle  de 
coniluile  des  juges  et  des  citoyens.  Ces  consé- 
quences ont  alois  force  de  loi. 

18.  La  loi  diffère  des  ordres  ou  des  coraman- 
denicnls  donnes  par  une  autorité  légitime, 
quoiqu'ils  Soient  obligatoires,  parce  que  la 
loi  veut  <|u'on  les  exécute;  mais  ils  ont  pour 
objet  quelques  actions  particuiières  comman- 
dées ou  défendues  à  certains  individus,  en 
certaines  occasions,  et  non  point,  comme  la  lui, 
des  actions  en  général,  abstraction  faite  des  in- 
dividus :  ces  ordres  ne  sont  le  plus  souvent 
que  l'injonction  d'exécuter  la  loi. 

19.  Enriu  la  loi  diffère  des  jugements  qui  ne 
peuvent  intervenir  que  sur  des  actions  passées 
auxquelles  le  juge  applique  la  loi,  au  lieu  que 
la  loi  ne  peut  statuer  que  sur  l'avenir.  Le  légis- 
lateur ne  saurait  régler  ce  qui  n'existe  plus; 
le  passé  n'est  pas  en  son  pouvoir;  la  loi  n'a 
point  d'elitt  rétroactif. 

Nous  avons  dit  que  la  loi  est  une  règle  pres- 
Ciite  par  le  souverain,  une  déclaration  solen- 
nelle du  pouvoir  législatif.  Il  faut  donc  voir 
ce  que  c'est  que  le  souverain,  ce  (jue  c'est  que 
le  pouvoir  législatif,  à  qui  il  est  confié  en 
France,  comment  il  est  exerce,  comment  se  fait 
la  loi ,  et  combien  il  y  en  a  d'espèces. 
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humaine.  C'est  !a  réunion  de  tous  les  pouvoirs  ; 
c'est  le  pouvoir  de  tout  faire  dans  un  État,  sans 
en  devoir  compte  à  personne;  de  faire  des  lois 
et  de  les  exécuter  ou  de  les  appliquer,  de  batlre 
monnaie,  d'imposer  et  lever  des  conli  ii)Utions, 
de  faire  la  guerre  ou  la  jiaix ,  des  traites  d'al- 
liance ou  de  commerce  avec  les  nations  étran- 
gères, etc. 

21.  Ou  a  dit  que  la  souveraineté  appartenait 
au  peuple,  et  qu'elle  résidait  essentiellement 
dans  le  corps  de  la  nation. 

22.  31ais  ce  langage  est  une  abstraction.  La 
nation,  de  qui  émanent  tous  les  pouvoirs,  ne 
peut  les  exercer  que  par  délégation.  Il  est  im- 
possible (ju'eile  les  exerce  autrement,  si  ce  n'est 
peut-être  dans  de  petites  républiques  dont  la 
durée  est  nécessairement  courte  et  précaire. 

23.  Quand  on  analyse  la  souveraineté,  elle 
se  divise  assez  iialuiellement  en  trois  pouvoirs: 
le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  executif  et  le 
pouvoir  judiciaire. 

24.  Le  premier  est  le  pouvoir  de  faire  des 
lois  nouvelles,  de  corriger  ou  d'abroger  les  an- 
ciennes ; 

25.  Le  second,  le  pouvoir  d(;  faire  exécuter 
les  lois,  tant  dans  l'intérieur  de  l'Etal  qu'à  l'ex- 
térieur ; 

26.  Le  troisième,  le  pouvoir  d'appliquer  la 
loi  aux  faits  particuliers,  de  juger  les  diffé- 
rends qui  s'élèvent  entre  les  citoyens,  et  de  pu- 
nir les  crimes. 

27.  Les  lois  qui  règlent  la  division  des  pou- 
voirs, qui  déterminent  à  (pielles  personnes 
chacun  de  ces  pouvoirs  doit  être  eontie,  la  ma- 
nière dont  il  doit  être  exercé,  sonl  ce  qu'on  ap- 
pelle la  constitution  d'un  Étal. 

C'est  par  le  nombre  des  personnes  (pii  exer- 
cent dans  un  État  tous  les  pouvoirs,  ou  la  plus 
grande  paitie  des  pouvoirs  qui  formenl  la  sou- 
veraineté, qu'on  qualifie  sa  constitution. 

28.  Lorscpie  le  pouvoir  souverain  est  exercé 
par  le  peuple  en  corps,  ou  par  la  plus  grande 
partie  ilu  peuple,  ou  donne  à  ce  gouverneinenl 
le  nom  de  démocratie,  expression  ipii  présente 
une  tout  autre  iilee  que  le  mol  reinibliqiie ,  le- 
•piel  sijjnifle  la  ehose  publicpie  ou  l'État.  Dans 
ce  sens ,  une  re|)iiblique  peut  être  gouvernée 
par  un  monaripie  :  republique  et  démocratie  , 
ou  État  democraliipie,  sonl  donc  deux  cbuses 
très-diffetcntes. 

29.  Lorsipie  le  pouvoir  souverain  est  exercé 
par  un  petit  nombre  de  personnes  exclusive- 
ment au  reste  (lu  peuple,  on  lionne  à  celle  forme 
de  gouverneinenl  le  nonuX aristocratie. 
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50.  Enfin,  lorsque  le  pouvoir  souverain  est 
concentré  dnns  la  main  d'un  inas;islral  unique, 
cette  troisième  forme  de  gouveriienient  s'ap- 
pelle monarchie. 

Telles  sont  les  trois  formes  de  constitution 
ou  de  jTOUvcrnement  simples.  reC(>nnues  par 
les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  politicjue. 

Ces  mots  constitution  et  gouvernement  s'em- 
ploient souvent  pour  exprimer  la  même  idée  , 
la  manière  dont  la  souveraineté  s'exerce  dans 
cha<jue  Etat. 

Quelquefois  aussi,  on  entend  par  f^ouverne- 
raent  le  corps  ou  l'individu  à  qui  dans  un  Etat 
est  confie  le  pouvoir  exécutif.  C'est  dans  ce 
sens  (|ue  ce  mol  est  pris  quand  on  parle  du 
gouvernement  par  opposition  aux  autres  corps 
de  l'État. 

31.  Mais  les  trois  formes  de  gouvernement 
simples  sont  susceptibles  de  varier  à  l'intini  par 
le  mélanine  et  la  division  des  dilférenls  pou- 
voirs, par  la  manière  dont  ils  sont  défères. 

Delà,  une  multitude  de  gouvernements 
mixtes  : 

Par  exemple,  le  pouvoir  souverain  peut  être 
exercé  par  une  classe  particulière  de  citoyens 
privilégiés,  nobles  ou  magnats,  comme  il  l'était 
autrefois  à  Venise;  c'est  une  aristocratie  héré- 
ditaire. 

Il  |)eut  l'être  par  un  conseil  de  citoyens  élus 
par  le  peuple;  c'est  une  aristocratie  élective. 

De  même,  la  monarchie  peut  être  héréditaire 
comme  en  France,  ou  élective  comme  dans 
l'ancienne  Pologne. 

Elle  est  modérée,  si  la  division  des  différents 
pouvoirs  qui  composent  la  souveraineté  et  leur 
exercice,  sont  réglés  jiar  des  lois  fixes  et  fon- 
damentales que  le  monaniue  ne  peut  changer. 
Elle  est  absolue,  s'ils  ne  le  sont  pas. 

3i.  On  appelle  despotique  l'État  où  les  pou- 
voirs ne  sont  point  divisés,  mais  réunis  dans  la 
main  d'un  seul  homme,  ipiel  (|ue  soit  le  titre 
qu'il  porte,  empereur,  roi  ou  sultan,  etc.;  où 
le  pouvoir  de  cet  homme  n'étant  Imiité  par  au- 
cune loi,  il  peut,  en  suivant  sa  volonté  seule 
pour  règle,  faire  ou  abroger  les  lois,  les  exé- 
cuter ou  faire  exécuter  comme  il  lui  plait,  ju- 
ger ses  sujets,  disposer  de  leur  vie,  de  leurs 
biens,  etc. 

Le  fameux  proverbe  :  qui  veut  le  roi,  si 
veut  la  loi,  ou  que  reut  le  roi,  le  veut  la  loi, 
établirait  un  despotisme  parfait,  si  les  consé- 
quences en  étaient. suivies  dans  toute  leur  éten- 
due. Mais  en  aucun  temjis  elles  ne  l'ont  été 
en  France;  en  aucun  ti  mps  ce  trop  fameux 
ada;',e  n'a  été  la  constitution  de  la  France.  Si 
les  pouvoirs  n'y  étaient  pas  divisés  par  une 
charte  ou  constitution  écrite  ,  on  y  rectnnais- 
sait  néanmoins  des  lois  fondamentales,  trans- 
mises par  tradition;  il  existait  d'ailleurs  des 
corjis  intermédiaires,  tels  que  les  parlements, 
qui  s'étaient  peu  a  peu  arrogé  le  droit  de  véri- 
fier les  lois.  Enfin,  en  certaines  provinces, 


comme  en  Brefairne  ,  il  existait  une  charte  ou 
contrat  (pii  établissait  les  coriditions  de  la  réu- 
nion de  cette  province  à  la  Fiance;  et  ce  con- 
trat était  renouvelé  à  cha(|ue  tenue  d'états, 
c'est-à-dire,  tous  les  deux  ans.  L'une. de  ces 
clauses  portait  qu'aucun  édit,  déclarations,  let- 
tres patentes  et  brevets  ,  c'est-à-dire  .  aucune 
loi  c()ntr;nre  aux  pri  iléges  de  la  province, 
n'aurait  d'effet  en  Bretagne,  si  elle  n'était  con- 
sentie par  le.s  états  et  vérifiée  par  les  cours  sou- 
veraines de  la  province.  Vo^ez.  entre  autres, 
l'art.  2'2  du  contrat  du  50  mars  1703,  passé 
entre  le  roi  et  b-s  états. 

On  appelle  tyrannie  la  violation  des  lois  qui 
règlent  la  division  et  l'exercice  des  pouvoirs, 
et  tyran  le  chef  de  l'État,  même  légitime ,  qui 
les  viole  pour  se  livrer  arbitrairement  à  des 
actes  contraires  à  la  justice. 

On  confond  souvent  le  titre  de  tyran  et  celui 
d'usurpateur,  parce  qtie  les  usurpateurs  sont 
presque  nécessairement  des  tyrans.  L'usurpa- 
tion est  elle-même  un  acte  de  tyrannie;  mais  à 
parler  exactement,  les  mois  de  tyran  et  d'u- 
surpateur expriment  des  idées  différentes.  Un 
roi,  même  légitime,  peut  devenir  tyran,  s'il 
gouverne  d'une  manière  injuste  et  despotique; 
et  un  usurpateur  peut  cesser  d'être  tyran,  gou- 
verner et  se  conduire  d'une  manière  conforme 
à  la  justice. 

33.  Le  pouvoir  souverain  pouvant  être  di- 
visé de  mille  manières  différentes,  il  en  résulte 
des  gouvernements  mixtes,  comme  le  sont  la 
plupart  des  gouvernements  de  l'Europe. 

()n^j)eut  même  dire  avec  vérité,  que  la  con- 
stitution (le  cha(|ue  État  consistant  dans  la  ma- 
nière dont  les  pouvoirs  sont  divisés,  elle  ne 
resie  jamais  longtemps  la  même.  Sa  forme  va- 
rie plus  fré(piemment  (ju'on  ne  pense,  à  raison 
des  altérations  qu'y  éprouve  la  division  des 
pouvoirs,  par  les  empiétements  insensibles  de 
l'un  sur  les  attributions  de  l'autre;  altérations 
qui  finissent  par  opérer  un  changement  réel 
dans  la  nature  de  la  constitution  et  du  gouver- 
nement. 

34.  Les  auteurs  français  ont  suivi  la  doctrine 
de  Montescpiieu,  dans  la  ilivision  des  pouvoirs 
en  législatif,  exécutif  et  judiciaire.  Elle  a  pré- 
valu sur  celle  de  Locke,  qui  les  divisait  en 
pouvoirs  législatif,  executif  et  fédéralif,  car  les 
écrivains  n'emploient  pas  tous  les  mêmes  déno- 
minations, et  ils  n'attachent  pas  tous  la  même 
collection  d'idées  aux  mêmes  mots. 

Il  faut  bien  observer  cette  différence  en  les 
étudiant.  Cette  doctrine  de  la  division  des 
pouvoirs  en  législatif,  exécutif  et  judiciaire,  est 
plus  conforme  à  la  nature  des  choses,  et  beau- 
coup plus  commode  que  la  doctrine  des  an- 
ciens auteurs  allemands  et  des  autres  écrivains 
qui  divisent  les  droits  de  la  souveraineté,  jura 
summi  imperii ,  en  différentes  espèces  :/Mra 
majora  ou  m'ijestatica,  et  jura  minora,  en 
droits  régaliens  et  non  régaliens. 
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Cette  (IrniitTc  division  iloil  sa  naissance  au 
droit  féodal  et  aux  querelles  sans  cesse  renais- 
santes entre  les  rois  et  leurs  grands  vassaux, 
ducs,  comtes  et  barons,  qui  étaient  de  petits 
rois  dans  leurs  petits  Étals. 
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4-0.  Aujourd'hui  que  le  corps  législatif  est  divisé  eu  deux 

chambres,  elles  pourraient  dans  danger  partager 

rinitialiveavec  S.  .M. 
•41.  Mais  il  serait  dangereux  de  revoir  la  charte. 

42.  Les  chambres  ont  la  faculté  de  présenter  un  projet 

de  loi ,   en   suppliant  S.    M.  de  le  proposer,  et 
comment. 

43.  Différence  entre  l'initiative  et  la  simple  demande  de 

proposer  une  loi. 
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41).  La  loi  de  Timpôt  est  proposée  à  la  chambre  des  dc- 
I)utés  avant  de  l'être  à  celle  des  pairs. 

46.  La  loi  doit  être  disculée  cl  votée  librement.  Renvoi 

aux  règlements  pour  la  forme. 
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refus. 
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nute dont  elle  adresse  une  expédition  au  roi  qui 
la  renvoie  à  l'autre  chambre. 

49.  Quand  celle-ci  a  adopté  le  projet  de  loi,  il  reste  au 

roi  le  droit  de  la  rejeter,  ou  de  la  sanctionner  en 
l'acceptant. 

50.  l'arce  que  les  eliauibres   ont  le  droit  de  faire  des 

amendements,  tant  au  fond  qu'à  la  rédaction  du 
projet. 

51.  La  charte  suppose  ce  droit  en  accordant  la  sanction 

au  roi,  outre  l'initiative  de  la  loi. 

52.  La  sanction  est  le  complément    de  la  loi  ;  elle  lui 

donne  l'existence. 

53.  Quatre  choses  sont  aujourd'hui  nécessaires  pour  la 

foi'inatiun  de  la  lui. 


(I)  Loui?>  .\V,  (laus  l'édit  du  mois  de  juillet  1717,  (jui 
regarde  les  princes  légilinus,  re('oiinail  .-lUieiuu'IlcfUfiil 
que  c'est  à  i:i  nation  di^  ne  cliui.iir  un  roi ,  d^u^  ic  cas  où 
lu  muiAdii  royiilc  vieiidiuil  U  ^'éteindre.  .Même  reeuniiai^- 
vancedans  une  dcclaruliou  du  20  avril  172Û,  qui  règle  lu 


5o.  ^'ous  n'avons  point  à  disputer  en  France 
sur  la  manière  dont  la  souveramele  et  les  pou- 
voirs (pTelle  contient  doivent  être  divisés  : 
après  heaucoup  de  variai  ions,  de  troubles  et  de 
malhein-s,  ils  l'onl  été  d'une  manière  stable  par 
la  charte  constituliouiielle  ;  par  cette  charte 
que  le  génie  de  Louis  XVIII,  si  bien  fait  pour 
apprécier  les  progrès  toujours  c?'oissants 
des  lumières,  les  rapports  nouieaux  que  ces 
progrès  ont  i7itroduits  dans  la  société,  et  la 
direction  imprimée  aux  esprits  depuis  un 
demi-siècle ,  a  donnée  à  la  France  pour  rem- 
plir Vallente  de  V Europe  éclairée,  et  le  vœu 
des  Français,  qui  éiail  l'expression  d'un  be- 
soin réel,  ainsi  que  l'a  fort  bien  observé  ce  sage 
monarque. 

56.  Un  a  dit,  on  a  répété  que  la  charte  ne 
devait  |)oint  être  donnée  par  le  roi  au  peuple 
cotnine  une  concession  ,  mais  plutôt  présentée 
par  le  petiple  ou  par  ses  représentants  à  lac- 
ceptalion  du  roi,  comme  une  condition  de  son 
élévation  à  la  couronne. 

Sans  doute,  dans  le  cas  oîi  la  maison  ré- 
gnante viendrait  à  s'éteindre,  ce  qui  n'arrivera 
point,  grâce  à  Dieu  qui  protège  la  France,  la 
nation,  ou  jilulôt  ses  repieseniants,  en  appe- 
lant au  trôiie  une  nouvelle  famille,  pourraient 
lui  faire  sousci  ire  les  conditions  de  son  éléva- 
tion (1);  mais  tandis  qu'il  existe  des  membres 
de  celle  antique  et  auguste  race  des  Bourbons, 
appelés  par  leur  naissance  dans  l'ordre  de  la 
loi  salique,  on  n'a  point  à  régler  les  conditions 
de  leur  vocation  au  trône.  On  peut  seulement, 
comme  le  faisaient  autrefois  les  étals  de  Breta- 
gne, passer,  avec  le  monarque  régnant  des  con- 
^/•a/^6  librement  consentis,  (pii  lient  irrévocable- 
ment ses  successeurs,  et  qui  ne  sont  ni  moins 
inviolables,  ni  moins  sacres,  lorsque  la  proposi- 
tion en  a  été  faite  par  le  roi,  que  lorsqu'elle  l'a 
éle  j)ar  la  nation  ou  par  ses  represeniaiits.  La 
proposition  faiie  du  propre  mouvement  de  l'au- 
tonte  royale,  présente,  même  aux  vrais  amis  de 
la  liberté,  un  avantage  precieu.v  qu'a  forl  bien 
fait  remartjutr  noire  sage  monarque  clans  le 
préambule  de  la  charte;  c'est  que  les  parlibaus 
du  pouvoir  sans  bornes  et  de  la  monarchie  ab- 
solue ne  jieuvent  plus  dire,  comme  ils  le  di- 
saient de  la  constitution  acceptée  par  le  roi,  le 
14  septembre  1791  ,  que  c'est  une  concession 
arrachée  a  la  faiblesse  par  la  violence. 

La  charte  cou^titulionnelle  esl  une  conces- 
sion libre  et  rellecbie  ;  c'est  le  fruit  de  la  sa- 
gesse el  de  la  medilaiion  d'un  monarque  in- 
struit à  l'école  du  malheur,  et  qui  a  recueilli 
les  leçons  d'une  longue  expérience  :  qui 
mores  hominum  muUorum  ridit  et  urbes. 


rang  des  princes  légitimés.  Le  le\te  de  ces  iKm\  lois  se 
trouve  dans  le.>  .iJiixiinis  ilti  c/ruil  public  /luiiruis ,  t.  2, 
p.  I5()  el  157  de  l'édition  in-i",  el  t.  2,  l'»  partie  Ue  l'é- 
dilioii  in- 12,  p.  397. 
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Ses  successeurs  ne  pourraient  ni  la  révoquer 
ni  !a  niotlifier,  sans  devenir  tyrans,  et  sans 
violer  leurs  serments.  L'observalion  en  a  été 
solennellement  mais  surabondamment  jurée 
par  tous  les  princes  de  la  famille  royale  à  (|ui 
nos  lois  et  leur  naissance  tlonnenl  des  droits 
au  trône.  Les  modilications  ou  les  change- 
ments que  les  leçons  de  l'expérience  et  le  vœji 
des  peuples  pourraient  un  jour  y  faire  désirer, 
ne  peuven;  s'opérer  (pfen  suivant  les  formes 
constitutionnelles. 

Nous  n'entreprendrons  point  ici  de  déve- 
lopper toutes  les  dispositions  de  la  charte;  la 
plupart  des  lois  (jui  doivent  en  contenir  le  dé- 
velop|)ement  ne  sont  poitil  encore  rendues. 
Nous  arrêterons  seulement  l'attention  de  nos 
lecteurs  sur  les  points  qui  concernent  la  tlivi- 
sion  du  pouvou"  législatif,  et  la  manière  dont 
se  forme  la  loi 

58.  La  charte  n'a  confié  le  pouvoir  législatif 
ni  à  un  seul  magistral ,  ni  à  un  seul  cor})s;  elle 
l'a  divisé  en  tiois pouroirs,  qui  tous  concou- 
rent a  la  formation  de  la  loi  (1). 

Il  La  puissance  iégislalive,  porte  l'article  13, 
"  s'exerce  collectivement  par  le  roi,  la  cham- 
:>  bre  des  pairs  et  la  chambre  des  députés  des 
»  départements  »  qui  sont  les  représentants 
de  la  nation,  ainsi  (pie  le  roi  les  appelle  dans 
le  discours  qu'il  prononça  avant  la  présenta- 
lion  de  la  lecture  de  la  charte  au  corps  légis- 
latif, le  4  juin  1814. 

39.  «1  Le  roi  propose  la  loi  (art.  16)  »  par 
l'organe  des  ministres. 

Ctlle  importante  prérogative  de  proposer  les 
projets  de  loi ,  est  ce  qu'on  appelle  ['initia- 
tive. C'est  le  premier  acte  nécessaire  à  la  for- 
mation de  la  loi  (2). 

Il-  fallait  accorder  au  gouvernement  ou 
l'iniliative  ou  le  droit  d'opposition,  c'est-à- 
dire,  le  droit  de  s'opposer  aux  décrets  du 
corps  législatif.  La  consiiluiion  de  1791  avait 
accorde  au  roi  le  droit  dopposilion ,  qu'on 
appela  le  veto,  et  lui  avait  refusé  l'initiative. 
Mais  l'exercice  du  droit  d'opposition  a  toujours 
quelque  chose  de  dur  qui  tend  à  dinunuer 
i'affiction  du  peuple  pour  le  magistral  su- 
prême. Une  funeste  expérience  en  a  demoiiire 
les  mauvais  effets  ;  il  a  donc  paru  préférable  de 
.donner  l'initiative  au  roi  seul. 

40.  Il  faut  cependant  remarcjuer  qu'en  1791 
le  corps  législatif  n'était  composé  que  d'une 
chambre,  bous  le  nom  iVyJsse/ndlée  nationale 
législative,  et  c'est  principalement,  ou  au 
moins  en  grande  partie,  à  cette  imprudente 
concentration  delà  puissance  en  un  seul  corps, 


(1)  Discours  du  garde  des  sceaux  à  la  cliainbre  «les 
pairs,  dans  Ica  derniers  jours  doctobre  1814.  ^Const. 
belge,  art.  :26.) 

(:2j  Liniliaiive  appartient  à  chacune  des  trois  branches 
du  pouvoir  législalif. 


jointe  à  l'initiative  qui  lui  était  exclusivement 
déférée,  que  la  France  a  dû  le  commencement 
de  cette  longue  série  de  malheurs  dont  les 
effets  et  les  suites  pèsent  encore  sur  nous  si 
douloureusement. 

liais  la  charte  ayant  rétabli,  sous  une  forme 
nouvelle  et  de  nouvelles  attributions,  l'antique 
institution  d(î  la  pairie,  qui  forme  aujourd'hui 
une  chambre  dont  le  concours  est  nécessaire 
pour  la  formation  de  la  loi,  aucune  proposition 
de  la  chambre  des  députés  ne  pouvant  être 
})résentée  au  roi  sans  l'approbation  de  la 
chambre  des  pairs,  comme  aussi  aucune  pro- 
position de  cette  chambre  ne  pouvant  être  pré- 
sentée sans  ra[)proi)alion  de  celle  des  députés, 
il  devient  sans  danger  pour  la  couronne  de 
faire  participer  à  riiiiliali\e  les  deux  chambres 
qui  exerceraient  l'une  contre  l'autre  le  droit 
d'opposition,  en  cas  que  l'une  d'elles  proposât 
un  projet  contraire  à  la  charte  ou  à  la  préro- 
gative royale. 

C'est  par  cette  raison  sans  doute  que  notre 
sage  inoiiar(jue,  si  éclairé  sur  les  prérogatives 
de  sa  couroiiiie,  mais  toujours  dispose  à  sa- 
tisfaire le  vœu  de  la  nation  en  tout  ce  qui  ne 
les  'blesse  point,  avait  voulu  par  son  ordon- 
nance du  13  juillet  ISlo,  (pie  l'article  16  de  la 
charte  qui  lui  réserve  exclusivement  l'initia- 
tive, et  ijuebpies  autres  encore  qui  ])araissaient 
mériter  des  modilicaiions ,  fussent  soumis  à  la 
révision  du  pouvoir  législatif  dans  la  session 
lors  prochaine. 

41.  Mais  les  orages  qui  s'élevèrent  dans  le 
sein  du  corps  législalif  pendant  celte  session 
lui  firent  connaître  que  le  temps  de  revoir  la 
charte  n'était  point  encore  arrivé,  (lue  le  dan- 
ger d'innover  est  placé  à  côté  de  l'avantage 
d'améliorer,  et  qu'une  revision  de  la  charte 
pourrait  devenir  une  occasion  de  la  détruire 
et  de  l'anéantir,  comme  (pielques  esprits,  atta- 
chés à  d'anciens  préjuges,  en  témoignaient  le 
désir.  En  conséquence,  par  l'ordonnance  de- 
venue célèbre  du  î>  septembre  1816,  le  roi, 
usant  de  sa  prérogative,  prononça  la  dissolu- 
tion de  la  chambre,  déclara  qu'aucun  article 
de  la  charte  coustitulionnelle  ne  sérail  revisé, 
convoqua  ks  collèges  élecloraux  pour  nommer 
de  nouveaux  députés,  et  ordonna  que  la  ses- 
sion de  1616  s'ouvrirait  le  4  novembre  suivant. 

42.  A  défaut  de  linitialive  qu'elle  refuse  aux 
cjiambres,  la  charte  leur  donne  (art.  19],  »  la 
)>  faculté  de  supplier  le  roi  de  proposer  une  loi 
))  sur  (|uel<iue  objet  que  ce  soit,  el  d'indiquer 
1)  ce  qui  leur  paraîtra  convenable  que  la  loi 
i>  contienne.  (Art.  lij.)  » 


Néanmoins  toute  loi  relative  aux  recettes  ou  aux  dé- 
penses de  TLlat,  ou  au  conlingenl  de  rarnice,  doit 
d'abord  élre  volée  par  la  chuuibrc  des  représentants. 
(Consl.  belge,  art.  27.) 


u 


TITRE  PRÉLIMINAIRE. 


Ainsi  elles  peuvent  présenter  un  projet  de 
loi  loiil  rédigé  au  roi,  en  le  suppliant  d'en 
fairt'  la  proposition  aux  chamhres.  Chacune 
d'elles  peut  faire  cetle  demande,  mais  après 
avoir  été  discutée  en  comité  secret,  polir  évi- 
ter l'ap^italion  que  pourrait  occasionner  dans 
les  es|)rits  la  discussion  publique  de  certaines 
propositions. 

ht  pour  plus  de  maturité,  si  la  proposition 
est  adoptée  par  l'une  des  chambres,  elle  ne 
peut  être  envoyée  à  l'autre  qu'après  un  délai 
de  dix  jours.  (Art.  20.) 

Après  ce  délai,  la  chambre  qui  a  adopté  la 
proposition  de  loi  en  donne  connaissance  à 
i'aulre  cham!)re,  et  si  la  proposition  y  est  éga- 
lement adojitée,  cette  chambre  adresse,  par  la 
voie  de  son  président  et  de  ses  secrétaires  ,  un 
messaije  au  roi ,  pour  !o  supplier  de  la  pro- 
poser. 

S'il  n'adopte  point  la  proposition,  il  répond: 
Le  roi  i:eut  en  délibérer. 

Celle  déclaration  des  volontés  du  roi  est  no- 
tifiée a  la  chambre  des  pairs  par  le  chancelier, 
et  à  celle  des  députés  par  une  lettre  des  minis- 
tres adressée  au  président. 

40.  Si  le  roi  adopte  les  propositions  et  sup- 
pliques qui  lui  sont  faites  ,  il  en  fait  sa  propo- 
sition aux  chambres,  de  la  même  manière  qu'il 
fait  proposer  les  projets  de  loi  émanés  de  son 
propre  mouvement. 

(l'est  en  cela  principalement  que  consiste  la 
dilférence  (pii  existe  entre  l'initiative  que  l'on 
accorderait  aux  chamhres,  et  la  simple  demande 
d'une  loi  qu'elles  su|)plient  le  roi  de  j)roposer. 
Lors(|uelles  ont  l'initiative,  le  roi  n'a  plus 
qu'à  lejeter  ou  adopter  le  projet  de  loi  (|u'elles 
ont  discuié  et  délibéré,  et  qu'elles  présentent 
à  son  acceptation.  S'd  l'accepte,  la  loi  est  par- 
faite; il  ne  reste  (ju'à  la  promulguer  suivant  la 
formule  ordinaire. 

Au  fonlraire,  s'il  adopte  la  demande  d'une 
proposition  de  loi ,  quand  même  le  projet  en 
serait  tout  rédigé,  il  doit  la  proposer  aux 
chambres  jioiir  y  être  de  nouveau  discutée, 
délibérée  et  ado|)lée. 

44.  Passons  aux  propositions  de  loi  faites  du 
propre  mouvtmeiil  de  Sa  Majesté  :  le  projet 
propose  est  redi;;e  en  forme  de  loi,  signe  par 
le  roi ,  contre-signe  par  un  ministre,  et  j)orté 
aux  chambres  par  les  ministres,  assistés  de 
commissaires  envoyés  (1)  pour  soutenir  le 
projet. 

'iy.  Le  message  est  porté,  au  gré  du  roi,  à  la 
chamhre  des  pairs  ou  à  celle  des  députés,  ex- 
ce|)te  la  loi  de  riin[tôl  (pu  doit  êlre  adressée 
d'abord  à  la  chaïubre  des  députés  (art.  17  de  la 


(1)  Art.  iT,  liire  .j  du  règlement  du  13  août  I8U, 

(2)  Coiisl.  liri^çe,  arl.  27. 
(3;  Ibid.,  arl.  5». 


charte),  comme  représentants  du  peuple  fran- 
çais [-1). 

C'est  donc  cette  chambre  qui  reçoit  toutes 
les  |)ropositions  d'impôt.  Ce  n'est  qu'après 
qu'elles  y  ont  été  admises  qu'elles  peuvent 
êlre  portées  à  la  chambre  des  pairs.  (Art.  47.) 

46.  »  Toute  loi  doit  êlre  disculée  et  votée  li- 
i^brement  par  la  majorité  de  chacune  des  deux 
>  chambres  »  (arl.  18),  suivant  les  fortnes 
prescrites  par  les  règlements  faits  tant  pour  la 
chamhre  des  pairs  que  pour  celle  tles  dépu- 
tés (ô). 

47.  (I  Les  chambres  ne  motivent  ni  leur  ac- 
1)  ceplation,  ni  leur  refus;  elles  disent  seule- 
)>  ment  :  La  chambre  a  adopté  ou  n'a  pas 
)>  adopté  (4).  » 

<i  La  loi  qui  n'est  point  adoptée  ne  donne 
'>  lieu  à  aucun  message ,  ni  a  aucune  mention 
i>  sur  le  registre  de  la  chambre.  ■• 

48.  Mais  ic  la  chambre  (pii  adopte  une  pro- 
1»  position  de  loi  en  fait  dresser  la  minute,  si- 
!•  gnée  de  son  président  et  de  Si^'S  secretaiies, 
'>  pour  êlre  déposée  dans  ses  archives  ,  et  en 
»  adresse  au  roi  une  expédition,  signée  de 
n  même,  et  ipii  lui  est  portée  par  le  président 
11  et  les  secrétaires  de  la  chambre.  » 

La  proposition  de  loi  est  ensuite  adressée  par 
le  roi  à  l'autre  chambre,  dans  la  même  forme 
qu'elle  avait  été  adressée  à  la  première. 

49.  Quand  la  seconde  chambre,  à  qui  elle  est 
adressée,  a  adopté  la  proposition  faite  par  le 
roi,  il  semblerait  d'abord  que  la  loi  est  ilélîni- 
tivemenl  formée;  qu'elle  existe,  et  qu'elle  est 
parfaite  par  le  consentement  formel  des  trois 
autorités  qui  exercent  collectivement  la  puis- 
sauce  législative,  c'est  à-dire,  par  la  [»roposi- 
lion  du  roi ,  qui  contient  nécessairement  son 
consentement;  par  l'adoption  de  la  chambre 
des  pairs,  par  l'adoption  de  et  lie  des  députes. 
Cependant  il  n'eu  est  pas  ainsi  :  après  l'adop- 
tion successive  des  deux  chambres  à  qui  la  loi 
a  elé  proposée  par  le  roi,  la  charte  lui  reserve , 
en  dernier  lieu,  le  droit  de  sanctionner  ou  de 
rejeter  la  loi  (art.  ïi2)  (Î5). 

50.  H  ne  faut  pas  s'en  étonner.  En  discutant 
la  loi,  les  chambres  ont  la  faculté  de  faire  des 
ainendemcnls  ou  des  additions  au  projet  qui 
leur  a  été  adressé  lout  rédige.  Elles  useul  le 
plus  souvenl  de  celle  faculté,  sans  la  |Uelle  les 
lumières  ipie  donne  la  discussion  detneure- 
raient  sans  fruit,  à  moins  qu'après  la  twn- 
adoption  du  projet  rejeté  par  les  chamhres 
comme  defeclueux  ,  le  roi  n'en  présentât  un 
nouveau  ,  coiitenaiil  les  amendeinents  et  addi- 
tions jugés  utiles  ou  nécessaires.  Or,  celte 
marche  éloignerait  beaucoup  la  formalion  de 


(4)  lli^glcmcnl  (le  la  chambre  des  représent  a  nls,  arl.  47; 
du  sf-nal ,  arl.  'id. 
(j;  Cyubl,  belge,  art.  09. 
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la  loi,  quelque  urgente,  quelque  nécessaire 
quVllf' pilt  ^tre,  puisqu'une  proposition  de  loi 
non  adoptée  par  les  deux  chambres  ne  peut 
plus  t^ire  reprêxetilôo  dans  la  mémo  aessioîi, 
suivant  l'article  21  de  la  charte  (I).  Il  a  donc 
paru  mieux  de  permettre  aux  chambres  d'exa- 
miner et  de  discuter  la  réilaction  aussi  bien 
que  le  fond  du  projet  de  loi  qui  leur  est 
adresse,  et  d'y  insérer,  après  la  discussion,  les 
amendements  et  additions  jugés  nécessaires  ou 
utiles.  D'adleurs  les  ministres  et  les  envoyés  du 
roi  prennent  ordinairement  une  part  Irès-ac- 
tive  à  la  discussion. 

ï,a  chambre  qui  adopte  une  proposition  de 
loi.  en  tait,  comme  nous  l'avons  vu.  dresser  la 
minute,  signée  de  son  président  et  de  ses  se- 
crétaires. Celte  minute  contenant  une  nouvelle 
rédaction,  ou  des  changements  (piil  n'avait  pu 
prévoir,  devait  nécessairement  être  soumise  à 
l'acceptation  ou  à  la  sanction  du  roi,  qui  exerce 
la  puissance  législative,  collectivement  avec  la 
chambre  des  pairs  et  avec  celle  des  députes. 
C'est  donc  avec  sagesse  que  la  charte  a  réservé 
la  sanction  au  roi. 

31.  Remarquons  ici  que  cette  réserve  suj)- 
pose  nécessairement  que  les  chambres  ont  la 
faculté  de  faire  des  amendements  et  <les  addi- 
fions  au  projet  de  loi  qui  leur  est  adressé.  Si 
elles  n'avaient  que  l'alternative  de  le  rejeter 
ou  de  l'adopter  sans  aucun  changement,  il  eût 
été  contre  tonte  raison  d'exiger  un  nouveau 
consentement  du  roi,  et  de  lui  réserver  la  sanc- 
tion. La  constitution  de  l'an  viil  ne  réservait 
point  au  pouvoir  executif  la  sanction  des  dé- 
crets du  corps  législatif,  parce  que  ni  ce  corps 
ni  le  Iribunat  ne  j)ouvaient  faire  aucun  chan- 
gement aux  projets  de  loi. 

Ainsi,  loin  d'être  contraire  à  la  charte,  la 
faculté  fie  faire  des  amendements  aux  proposi- 
tions de  loi  adressées  aux  chambres,  est  en  tout 
conforme  à  son  esprit.  C'est  une  conséquence 
directe  de  ses  dis})Ositions.  Le  roi  propose  et 
sanctionne  la  loi.  (Art.  18  et  ii2.) 

32,  C'est  cette  sanction  qui  est  le  dernier 
acte  nécessaire  'a  la  formation  de  la  loi,  et  qui 
la  rend  parfaite;  c'est  elle  qui  en  est  le  com- 
plemeni,  et  (jui  lui  donne  l'existence.  C'est  par 
conséquent  du  jour  de  la  sanction  que  la  loi 
prend  date  (2). 


(1)  La  Const.  belge  ne  renferme  point  d'article  ana- 
logue. 

(2}  Ordonnance  du  roi  du  26  nov.  1816.  (Loi  beige  du 
19  sept  1831  ;  mais  voy.  la  loi  du  28  fév.  1843.) 

(3;  TiUe  4,  arl.  1,  2  et  3. 

(4  C'est  littéralemenl  la  formule  par  laquelle  le  roi 
d".\ngleterre  refuse  de  sanctionner  un  bill  ;  car,  aujour- 
d'hui encore,  c'est  en  français  (|ue  le  roi  d'Angleterre , 
dans  toute  sa  majesté  et  à  la  têle  de  son  parlement,  pro- 
nonce solennellement  lacceptation  d'une  loi  ou  son  refus 
de  l'accepter  : 

Le  TOI  le  veut.  —  Soit  fait  comme  il  est  désiré.  —Le 
roi  s'avisera. 


Le  règlement  du  13  août  1814  (3),  donne  les 
formules  de  la  sanction  et  du  refus  «le  sanction: 
<t  Le  roi  reftise  sa  sanction  par  cette  formule  : 
i>  Le  roi  s'atisera  (i).  i> 

<i  Celte  déclaration  des  volontés  du  roi  est 
»  notifiée  à  la  chambre  des  pairs  par  le  chance- 
»  lier,  et  à  celle  des  députés  par  une  lettre  des 
1)  ministres  adressée  au  président. 

)•  Le  roi  sanctionne  la  loi  qu'il  a  pro;)i)sée , 
:>  en  faisant  inscrire  sur  la  minute  que  ladite  loi 
»  di.scjife'e ,  délibérée  et  adoptée  par  les  deux 
»  chaïubres.  sera  publiée  et  enregistrée,  pour 
i>  èlre  exectitéc  comme  loi  de  lÉlat.  n 

33.  Quatre  choses  sont  donc  aujoiu'd'hui  né- 
cessaires ;i  la  formation  de  la  loi  :  1°  sa  pro- 
position par  le  roi  ;  2"  son  adoption  par  la 
chainbre  des  pairs:  ô»  son  adoption  par  la 
chambre  des  députes;  4°  enfin  la  sanction  qui 
en  est  le  comiilénient  et  qui  lui  donne  l'exis- 
tence. 
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Des  ordonnances  du  roi  et  des  instructions 
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SOMMAIRE. 

34.  Le  roi ,  à  cjui  seul  appartient  la  puissance  executive, 

a  le  droit  de  faire  des  ordonnances  et  règlements    * 
ni'cessaires  pour  Texoculion  des  lois. 

33.  En  quoi  ils  diflfèrent  des  lois.  Le  roi  peut  les  révo- 
quer, 

36.  Les  ordonnances  ministérielles  ne  sont  par  elles- 
mêmes  obligatoires  ni  pour  les  citoyens  ni  pour 
les  tribunaux  ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  revêtues 
de  Tapprobation  du  roi.  Qiiid  si  elles  ne  font 
qu'interpréter  une  loi? 

34.  Outre  les  lois  discutées  et  adoptées  par 
les  deux  chambres,  il  existe  des  règles  de  con- 
duite d'une  autre  espèce,  et  qui  ont  également 
force  de  loi,  ce  sont  «  les  règlemeiils  et  ordon- 
!)  nances  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois 
;i  et  la  silreté  de  l'Ktat,  »  que  le  roi  fait,  en 
qualité  de  chef  suprême  de  l'État  seul  revêtu 
de  la  puissance  executive.  (Articles  15  et  14  de 
la  charte.) 


Le  parlement  s'exprime  également  en  français,  en 
prononçant,  par  l'organe  de  son  greflier,  la  formule  de 
ses  remerciments  :  «  Lvs  prélats,  seigneurs  et  commons, 
»  en  ce  présent  parliatnenl  assemblés,  au  nom  de  tous 
»  vos  autres  subjtts ,  remercient  très-humblement  Votre 
»  Majesté ,  el  prient  à  Dieu  vous  donner  en  santé  bonne 
»  vie  et  longue.  » 

Signe  permanent,  il  faut  l'avouer,  s'écrie  douloureu- 
sement Blackslonc,  signe  permanent  de  la  conquête  qu'on 
désirerait  voir  tomber  dans  un  total  oubli,  book  1,  ch.  2, 
t.  1,  p.  184,  édit.  in-8o,  Londres,  1783. 
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Ce  droit  de  faire  des  règlements  ou  ordon- 
nances est  inhérent  à  la  puissance  executive; 
il  est  indis[>ensable  pour  faire  exécuter  les  lois 
d'une  manière  uniforinc.  La  constitution  du 
3  sept('m!»re  1791  ,  qui  se  montra  jusqu'à 
l'excès  jalouse  de  restreindre  la  prérogative 
royale,  nen  conserva  pas  moins  au  roi  le  droit 
de  faire  des  règlements  pour  l'exécution  des 
lois,  droit  tpii  lui  est  aussi  réservé  par  l'arti- 
cle 14  de  la  charte  (1). 

6o.  Les  ordonnances  diffèrent  des  lois,  en  ce 
qu'elles  ne  contiennent  ordinairement  que  le 
mode  d'exécution  d'une  loi  antérieure.  Elles 
ont  aussi  quelquefois  pour  objet  de  rappeler 
une  loi  négligée  ou  qui  parait  oubliée. 

Les  ordonnances  différent  encore  des  lois, 
en  ce  qu'elles  peuvent  être  changées  ou  révo- 
quées par  le  roi ,  tjui  ne  peut  changer  ni  abro- 
ger les  loi.s  qu'avec  le  concours  des  deux  cham- 
bres, et  dans  les  formes  constitutionnelles. 

y6.  Quant  aux  instruciions  ministérielles, 
elles  n'ont  point  par  elles-mêmes  la  force  obli- 
gatoire qui  cararlerise  la  loi.  Elles  obligent 
les  différents  préposes  de  l'administration, 
auxipiels  le  ministre  dont  elles  émanent  a  le 
droit  décommander;  mais  à  l'égard  des  autres 
citoyens,  elles  ne  tiennent  lieu  (juede  conseils 
et  non  de  préceptes,  d'exemples  et  non  de  dis- 
positions strictement  obligatoires  (2),  à  moins 
qu'elles  ne  fussent  revèlues  de  l'approbation 
du  roi;  car  alors,  elles  auraient  la  fonîe  îles 
règlements  et  ordonnances  (|ue  Sa  .Majesté  peut 
faire  pour  l'exécution  des  lois,  par  exemple, 
l'instruction  relative  à  l'exécution  de  la  loi  du 
10  mars  1818  sur   le  recrutement  de  l'armée. 

Si  elles  ne  faisaient  i|ue  rappeler,  développer 
ou  intei prêter  une  loi  antérieure,  les  disposi- 
tions seules  de  ia  loi  seraient  obligatoires;  les 
développements  ou  l'interprétation  que  leur 
donnerait  le  ministre  ne  le  sei aient  pas;  il  se- 
rait du  devoir  des  magistrats  de  ne  s'y  confor- 
mer (pi'autant  que  les  développements  ou  l'in- 
terprelation  contenus  dans  l'instruction  se 
trouveraient  eourormes  à  la  raison  et  à  la  jus- 
tice; car  alors  ils  devraient  èire  suivis,  comme 
ou  suit  l'opinion  d'un  jurisconsulte  qui  a  dé- 
velo|)pé  avec  sagacité  le  sens  d'une  loi  obscure: 
mais  si  l'instruction  ajoutait  à  la  loi,  surtout  en 
malièie  pénale,  les  juges  n'y  pourraient  avoir 
aucun  égard  (ô).  Ces  principes  sont  d'une  ex- 
tièuie  importance,  surtout  sous  un  gourverne- 
meut  représentatif.  (  Voyez  ci-après  ce  que 
nous  dirons  sur  le  pouvoir  u'iuterpreler  la  lui.) 


(I)  I.cs  cDiirs  cl  li'il)iiiiiiii\  irii|)|)ii(|U('i'i<iit  les  an'ôlùs 
fl  rt'glciiienl-)  j^éiicriiiix  |iroviticiuux  t'I  locaux,  (|ir;iul:iiU 
(ju'ilb  bci'uiU  cuiifuruics  aux  lois.  (Cunsl  belge,  urt.  107.) 


SECTION  V. 

De  la  promulgation  et  de  la  publication  des 
loin.  De  quel  jour  elles  .sont  exécutoires , 
de  quel  jour  elles  sont  obligatoires. 

S0M31A.IRE. 

57.  C'est  par  le  commandement  d'observer  la  loi  qu'elle 

devient  exécutoire;  et  c'est  par  la  connaissance 
que  les  ciloj'eiis  ont  eue  ou  pu  avoir  de  l'exis- 
tence de  la  loi  el  du  commandement  de  l'obser- 
ver, qu'elle  devient  obligatoire. 

58.  Au  roi  seul  appartient  le  droit  de  commander.  C'est 

en  son  nom  seul  que  peuvent  èli'e  exécutés  les 
lois,  les  arrêts.  Jugements,  etc. 

59-  Le  commandement  d'exécuter  la  loi,  et  de  la  rendre 
publique  ,  est  ce  qu'on  appelle  7)rom«/(jr«//oM. 

60.  La  publication  de  la  loi  est  la  manière  ou  l'acte  de 
la  rendre  publique. 

Cl.  La  sanction  et  la  promulgation  autrefois  confondues 
en  France. 

62.  La  publication  était  la  lecture  de  ia  loi  faite  à  l'au- 
dience. Insuilisanee  de  cette  publication  ;  questions 
qu'elle  faisait  naître. 

65.  Lb  promulgation  el  lu  publication  étaient  deux  actes 
diflerents.  L'un  lixail  la  date  de  la  loi  et  la  ren- 
dait exécutoire  ;  l'autre  fixait  le  jour  où  elle  deve- 
nait obligatoire. 

64.  Le  décret  du  9  novembre,  sanctionne  par  le  roi, 

fixa  le  vrai  sens  des  mots  sanction  et  promulga- 
tion. 

65.  Au  mode    de    publication    anciennement   usité,   il 

ajouta  r.iïiche  de  la  loi. 

66.  La  convention  naiianalc  changea  ce  mode  de  publi- 

cation ,  et  confondit  la  promulgation  avec  la 
publication  qu'elle  ordonna  de  faire  à  son  de 
trompe ,  etc. 

67.  La  confusion  cessa  par  la  conslitution  de  l'^n  m ,  qui 

donna  au  conseil  des  Anciens  la  sanction ,  et  au 
dirceloire  exécutif  la  promulgation  et  le  soin  de 
faire  publier  la  loi. 

68.  La  loi  du  12  vendémiaire  an  iv  supprima  la  publi- 

cation à  son  de  trompe,  el  voulut  que  la  loi  obli- 
geât du  jour  où  le  Bulletin  of/icicl  serait  |)arvenu 
au  chef-lieu  du  département.  Injustice  de  cette 
disposition. 

69.  Elle  cessa  par  les  dispositions  du  Code  décrété  sous 

l'empire  de  la  conslitution  de  l'an  vin,  dont  les 
dispositions  sont  nécessaires  à  l'intelligence  de 
l'art,  l"  du  Code. 

70.  Elle  donnait  au  pouvoir  exécutif  l'initiative  et  non  la 

sanction  de  la  lui. 

71.  Mais  il  était  oblige  de  la  promulguer  précisément  le 

dixième  jour  après  l'émission  du  décret  qui  for- 
mait la  loi  :  ce  qui  donnait  la  facilité  d'en  cun- 
naitre   l'existence  avant   la  promulgation  ,  et  le 


(2   Avis  du  conseil  d'Etal   du    12  Ihcnnidor  an    xii , 
a|>proiivé  le  25.  (l.oerc,  t.  1,  p.  320.) 
(3)  Voy,  lu  uolc  précédente. 


DES  LOIS  EN  GÉNÉRAL. 


il 


jour  précis    où    serait    failc   la    promulgation. 

72.  Le  Code  établit  donc  une  présomption  légale  que  les 

citoyens  connaissaient  ou  devaient  connaître  la 
loi  un  jour  après  celui  de  sa  promulgation,  à 
Paris;  et,  pour  les  départements,  après  quelques 
jours  de  plus,  en  raison  des  distances. 

73.  Justice  et  fondement  de  celte  présomption.  Tableau 

des  distances  rédigé  pour  lever  les  incertitudes. 
Son  application  au  déparleinonl  d'Ille-et-Vilaine. 
7i.  I.a  cliarte  en  maintenant  le  Code  civil ,  n'a  point 
établi  de  délai  lixe  entre  le  jour  de  la  sanction  et 
celui  de  la  proraulgaliou.  Le  roi  promulgue  la  loi 
le  jour  même  qu'il  la  sauclionne. 

75.  La  présomption  établie  par  le  Code  n'a  plus  de  fon- 

dement aujourd'liui;  on  s'en  aperçut,  et  l'on 
éleva  des  doutes  sur  ce  qu'entend  le  Code  par  la 
promulgation. 

76.  Pour  tranclier  la  difficulté,  l'ordonnance  du  27  no- 

vembre !8ll!  statua  que  la  promulgation  des  lois 
résulterait  de  leur  insertion  au  Bulletin,  et  serait 
connue,  conformément  au  Code,  un  jour  après 
que  le  Bitllelin  aura  été  reçu  de  l'imprimerie 
royale ,  par  le  chancelier,  qui  en  constate  l'arri- 
vée sur  un  registre. 

77.  Injustice  de  cette  présomption ,  par  laquelle  on  a 

cru  néanmoins  donner  aux  lois  plus  de  publicité. 

78.  Le  gouvernement  a  déjà  reconnu  l'injustice  de  celte 

présomption  ,  à  l'égard  <les  lois  dont  l'exécution 
est  urgente,  et  qui,  suivant  rordounance  citée, 
étaient  obligatoires  du  jour  de  l'arrivée  du  Bulle- 
tin à  la  préfecture. 

79.  Une  autre  ordonnance  du  18  janvier,  rendue  sur  les 

représentations  faites  à  S.  M.,  veut  qu'en  ce  cas  la 
loi  ne  soit  obligatoire  que  du  jour  de  l'affiche  qui 
en  sera  faite,  parce  que  le  registre  de  réception  , 
tenu  par  le  préfet ,  ne  donne  point  aux  citoyens 
une  connaiasance  suffisante  de  la  loi. 

80.  Il  faut  représenter  au  roi  que  le  registre  de  récep- 

tion tenu  par  le  ministre  est  encore  moins  suffi- 
sant que  celui  des  préfets  pour  donner  aux  citoyens 
une  connaissance  suffisante  de  la  loi  et  de  sa  pro- 
mulgation. En  attendant,  nous  devons  obéir  aux 
ordonnances. 

81.  Les  lois  n'ont  point  d'effet  rétroactif,  à  l'exception 

des  lois  interprétatives. 

Î57.  Ce  u'est  point  assez  d'avoir  donné  l'exis- 
tence à  la  loi  par  la  SHnction,  il  faut  ei.core  en 
certifier  l'existence,  et  en  commander  l'exécn- 
lion;  c'est  par  ce  commandement  que  la  loi 
devient  exécutoire. 

Il  faut  en  donner  connaissance  à  tous  ceux 
qui  doivent  y  obéir,  de  manière  qu'ils  n'en 
puissent  ignorer  les  dispositions,  ou  que  du 
moins  cette  ignorance  puisse  leur  être  raison- 
naMenienl  imputée.  C'est  là  ce  qui  rend  la  loi 
obligatoire. 

Il  est  telieraent  essentiel  de  mettre  tous  ceux 


(I)  Const.  belge,  art.  69;  loi  du  19  sept.  1851,  notam- 
ment celle  du  28  fév.  1843. 


qui  doivent  y  conformer  leur  conduite,  à  même 
de  connaître  et  l'eNistence  de  la  loi.  et  le  com- 
mandement de  l'observer,  (ju'on  ne  saurait 
imaginer  d'acte  de  tyrannie  plus  révoltant,  que 
de  punir  un  homme  pour  avoir  désobéi  à  une 
loi  tloiit  il  n'a  ni  connu  ni  pu  connaître  l'exis- 
tence et  les  dispositions. 

!j8.  Le  droit  de  commandor,  imperiiim,  qui 
cotilient  celui  d'employer  la  force  publique 
l)(>ur  faire  exécuter  leeoinuiandemenl,  est  l'une 
des  princij)ales  allribulions  de  la  puissance 
executive  (jui  n'appartient  qu'au  roi  seul,  chi  f 
suprême  de  l'État,  et  qui,  en  cette  qualité,  a 
seul  droit  de  commander  les  forces  de  terre  et 
de  mer.  C'est  en  son  nom  seul  que  peuvent 
être  exécutés,  non-seidement  les  lois,  mais  les 
airf'ïts,  les  jugements  rendus  par  les  cours  de 
justice  ou  par  les  tribunaux,  et  même  les  actes 
atilh('nti(|ues  reçus  par  des  notaires.  Ce  n'est 
qu'au  noiT)  du  roi .  suivant  la  formule  antique 
et  solennelle  de  par  le  roi,  que  les  citoy.ns  et 
la  force  piibiiqu;"  doivent  obéir.  Comme  la  loi , 
les  jugements  ne  deviennent  exéciitoiies,  que 
par  l'ordre  de  les  exécuter,  donné  au  nom  du 
roi  par  le  président  du  tribunal  exerçant,  en  ce 
j)oint,  les  fonctions  de  délégué  spécial  de  Sa 
Majesté. 

59.  C'est  l'ordre  de  faire  exécuter  la  loi,  et 
de  la  publier  ou  de  la  rendre  publique,  etc., 
qui  constitue  ce  cpiou  appelle  proprement/j/'o- 
iiiulgution.  Le  roi  seul  promulgue  la  loi,  dit 
la  cluirte,  art.  i22 .  c'est-à-dire,  (|ue  lui  seul 
donne  le  commandement  de  l'exécuter  et  de  la 
faire  exéculer  (1). 

60.  On  appelle  publication  la  manière  ou 
l'acte  de  rendre  publics  l'existence  de  la  loi  et 
le  commandement  de  l'observer. 

Cl.  Avant  ipie  les  pouvoirs  fussent  réguliè- 
rement divises  en  France,  les  idées  sur  la  pro- 
mulgation étaient  extrêmement  confuses  :  il  ne 
faut  pas  s'en  étonner;  la  sanction  e!  la  promiil- 
[jalion  élaieni  confondues  dans  un  seul  et  njème 
acte,  tellement  qu'on  ne  i  ouvait  les  séj)arer 
l'une  de  l'autre,  comme  on  peut  le  voir  par  la 
promulgation  de  nos  anciennes  ordonnan- 
ces (2).  C'est  du  jour  de  cette  promulgation  (pie 
la  loi  prenait  date;  le  mois  seul,  et  non  le  jour 
du  mois,  était  ordinairement  indiijué. 

Cette  promuii^alion  rendait  les  lois  exécutoi- 
res, mais  elle  ne  les  remlait  pas  obligatoires; 
elles  ne  l'étaient  que  du  jour  de  leur  publica- 
tion et  de  leur  eniegislreinent  dans  les  cours 
souveraines.  C'est  ce  qu'on  inférait,  et  ce  qu'on 
avait  raison  d'inférer  des  termes  de  la  promulga- 
tion :i!  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et 
»  féaux  les  gens  tenant  nos  cours  de  parlement... 
»  que  nos  présentes  ils  gardent,  observent, 
i>  fassent  garder  et  observer...  et  afin  qu'elles 


(2)  Yoif.  celles  d'Orléans,  de  Moulins,  de  Blois,  etc. 
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»  soient  notoires  à  tous  nos  subjects,  les  fas- 
»  sent  /ire,  pitblier et  enregistrer,  eic,  etc.» 
Quelciuflois  la  loi  i)Oi  !ail  ex()ressémtnt  qu'elle 
Sfi  ait  observée  a  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation, qui  en  sera  faite,  etc.,  etc.  (1).  L'art.  4 
du  titre  1'='^  de  rordonnance  de  1067  en  Ht  une 
règle  générale. 

6:2.  Celte  ixiblication  n'était  pas  autre  chose 
alois  que  la  lecture  de  la  loi  faite  à  l'audience. 
La  notoriété  (jui  en  résultait  pour  tous  les  su- 
jets était  donc  une  notoriété  de  droit  plutôt 
qu'une  notoriété  de  fait;  car  il  est  bien  évident 
que  celte  lecture  ne  pouvait  rendre  l.i  loi  no- 
toire à  tous  les  citoyens  du  ressort  de  la  coui 
oîi  elle  se  faisait  (^);  aussi  c'était  une  grande 
question  de  savoir  si  î'euref.islrement  d'une  loi 
dans  une  cour  souveraine  suffisait  pour  la  ren- 
die  obligaioiie  dans  tout  le  ressort  de  celle 
cour. 

En  certains  ressorts,  la  loi  était  censée  pro- 
muiguee,  et  elle  devenait  obligatoire  pour  tous 
les  hHbit.inls  du  |>ays,  du  jour  ipielle  avait  été 
enregistrée  par  le  parlement  de  la  province.... 
Dans  d'autres  ressorts,  on  ne  legardait  l'en- 
registi  emenl  dans  les  cosirs  que  comme  le  com- 
plément de  la  loi,  coiitideree  en  elle-mèuie,  et 
non  coiuuie  sa  prouiulîjalion  ;  on  jugeait  que  la 
formation  de  la  loi  était  consommée  par  l'en- 
registrement, mais  qu'elle  n'était  promulguée 
que  par  l'envoi  aux  sénéchaussées  et  bai. liages, 
et  iju'elle  n'était  exécutoire  (tans  chaque  terri- 
toire »pie  du  jour  de  la  publication  laite  à  l'au- 
dience par  la  sénéchaussée,  ou  par  le  bailliage 
de  ce  territoire  (5). 

3Iais  en  suivant  celte  dernière  opinion,  il  est 
encore  évident  t]ue  la  lecture  d'une  loi  faite  à 
l'andiem  e  d'une  sénéchaussée  ou  d'un  bailliage, 
quoiipie  le  ressort  en  tut  moins  étendu  que  ce- 
lui li'uii  parlement ,  n'etail  pas  suffi  ante  pour 
donner  aux  citoyens  de  ce  i  essort,  et  cela  du 
jour  de  la  lecture,  une  connaissance  réelle  de 
la  loi. 

63.  Remarijuons  ici  que,  dans  cet  ordre  de 
choses,  la  promulgation  de  la  loi  était  très  dif- 
férente de  la  publication  ;  elles  n'avaient  ni  la 
même  date,  ni  le  même  effet  :  la  prouiulgaiion 
fixait  la  date  de  la  loi,  et  la  lendail  exécutoire; 
la  publication  la  rendait  obligatoire  :  c'cbt  du 
jour  de  la  publication  (pi'elle  devait  être  obser- 
vée ;  or,  il  s'ecoulail  souvent  un  temps  assez 


(1)  Vo\j.  les  dispositions  finales  lie  rordonnance  sur  les 
donations  cnlre-vifs  du  mois  de  l'cvrier  ITÔI;  de  celle 
des  testaments  du  mois  d'août  1755. 

(2)  Louis  XIV  sentit  combien  il  était  injuste,  surtout 
en  cei'Iains  cas,  de  rendre  la  loi  obli>;atoirc  du  jour  d"uiic 
pareille  |iul)licalion.  Il  urduniia  (|iie  l'ordonuiincc  civile 
du  mois  d'avril  Kiti?  Jie  fùl  obligatoire  qu'à  fuminvnrer 
au  lendcniuin  de  Sainl-Mariin ,  dou/iéme  de  novembre 
de  la  mùme  année.  Celait  le  joui-  de  la  rentrée  du  parle- 
ment après  les  vacances;  et  ipic  l'ordoiniance  criminelle 
du  mois  d  août  lt>70  serait  obligatoire  à  commencer  du 
premier  jour  de  janvier  1(>71.  Le  légiblalcur  présumait 


considérable  entre  l'une  et  l'antre  :  par  exem- 
ple ,  lordonnaiice  des  teslamenis  fut  i)rointd- 
guée  au  mois  d'aotil  17ôo;  elle  ne  fut  publiée 
et  enregistrée  à  Rennes  tpie  le  :20  juin  1736,  et 
à  Rouen  le  10  juillet  de  la  même  année.  L'.Aca- 
demie  commit  donc  tine  erreur  quand  elle  dit  : 
La  pro7nulgation  est  la  publication  d'une  loi 
avec  les  formalités  requises. 

64.  L'assemblée  constituante,  en  séparant  les 
pouvoirs,  rectifia  les  idées,  et  fixa  définitive- 
ment le  véritable  sens  des  mots  sanction  et 
promulgation;  elle  appela  sanction  le  con- 
sentement du  roi  aux  décrets  du  corps  législa- 
tif :  c'était  le  complément  de  la  loi ,  c  était  et 
c'est  encore  aujourd  htii  ce  (pii  lui  donne  l'exis- 
tence. Un  décret  du  9  novembre  1789  (4),  ac- 
cepté par  le  roi,  et  refondu  tians  la  constitu- 
tion du  3  septembre  1791 ,  donne  la  formule 
de  cette  sanction. 

Le  même  décret  appela  promulgation  l'acte 
par  lequel  le  roi  attestait  au  corjis  social  l'exis- 
tence de  la  loi.  en  même  tem|)s  qu'il  comman- 
dait de  l'exécuter,  de  la  faire  execut.  r  et  de 
la  |)ublier-,  il  en  donna  la  formule  (5),  ainsi 
conçtie  :  <i  Louis,  par  la  grâc;'  de  Dieu,  etc., 
i>  l'assemblée  nationale  a  décrète,  et  nous  vou- 
»  Ions  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

»  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  tribunaux, 
i>  corps  administratifs  et  municipalités,  qu(t  les 
i>  présentes  ils  fassent  transcrire  sur  leurs  re- 
11  gistres,  lire,  publier  et  afficlier  dans  leurs 
Il  ressorts  et  départements  respect  fs.  etc.  i> 

6b.  Le  décret  ajottte  tpie  »  la  transcription 
1)  sur  les  registres,  lecture,  publications  et  af- 
!)  fic/u's,  seront  faites  sans  délai,  aussitôt  tpie 
:>  les  lois  seront  parvenues  aux  tribunaux,  corps 
»  administratifs  et  nninici|)alilés,  et  elles  seront 
)•  mises  à  exécution,  dans  le  ressoi  t  de  chaipie 
!>  tribunal,  à  compter  du  jour  oii  ces  formali- 
»  tés  y  auront  été  remplies.  » 

Après  de  pareilles  affiches,  les  citoyens  pou- 
vaient difficilement  [irétendre  cause  d'igno- 
rance de  la  lot.  C'était  leur  faute,  s'ils  ne  la 
connaissaient  pas.  Ces  affiches  avaient  lincon- 
venient  de  laisser  de  lincerlitude  sur  l'époque 
où  la  loi  était  devenue  obligatoire  dans  tel  ou 
tel  lieu  :  car  le  jour  des  affiches  n'et.iit  pas  ré- 
gulièrement constaté  ni  connu.  Ou  n'en  a  ja- 
mais rédige  un  tableau  général  pour  chaque 
département ,    encore    moins    pour    tout    le 


qu'après  un  tel  délai ,  tous  les  citoyens  avaient  connu  ou 
pu  connaître  rexistenec  et  la  promulgation  de  ces  lois. 

(.î)  l'orlalis,  Expu.w  des  motifs  du  premier  titre  dO 
Code  civil,  le  l  ventôse  an  ii.  (I.ocré,  I.  I,  p.  2i)8.)  Ro- 
dier,  sur  l'arl.  4  du  titre  i>'' de  rordonnance  de  1667. 
(.Merlin,  Hc/xtI.,  v»  Lui.  §  ;>,  no2.) 

(4)  .Secl.  ô,  cbap.  5,  litre  2,  intitulé  :  De  la  sanction 
royale. 

(^)  Cette  formule  fut  aussi  insérée  dans  la  constitution 
de  t7;)l,eliap.  4,  sccl.  1,  tit.  2,  intitulé  :  De  la  piomul- 
gatiun  des  lois. 
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royaume.  La  sanction,  la  promulgation  et  la  pu- 
blicaiion  étaient .  comme  on  voit,  trois  choses 
bien  différentes  :  la  sanction  et;ut  le  complé- 
ment de  la  loi,  elle  lui  donnait  l'existence,  la 
promul^alion  la  rendait  exécutoire,  elle  en  at- 
testait IVxislence.et  commandait  de  l'exécuter; 
la  publication  la  faisait  connaître  aux  citoyens 
et  la  rendait  obligatoire. 

66.  La  convention  nationale,  qui  confondit 
tous  les  pouvoirs  et  dénatura  toutes  les  idées  . 
changea  ce  mode  de  jublication  par  un  dé<M'et 
du  14  frimane  an  ii  (4  décembre  1795).  L'ar- 
ticle l"|>orte  :  «t  Les  lois  concernant  l'inlerèl 
u  public,  ou  qui  sont  d'une  exécution  générale, 
»  seront  imprimées  séparément  dans  un  bulle- 
11  tin  numérote,  qui  servira  désormais  à  Liir 
i>  notification  aux  ainorités  eonsliluées.  » 

f.'est  Jorifîine  du  Bulletin  des  Lois. 

L'art.  5)  ordonne  que  :  >i  dans  chaijue  lieu, 
»  la  promulgation  de  la  loi  sera  faite,  dans  les 
»  viufît-quatre  h(  ures  de  la  réception,  par  une 
»  publication  à  son  de  trompe  ou  de  lamhoiir, 
»  et  la  loi  deviendra  obligatoire,  à  compter  du 
'»  jour  de  la  promulgation.  i>  Il  est  évident 
que  ce  décret  confond  la  promulgation  avec  la 
publication. 

67.  tieite  confusion  cessa  par  la  constitution 
du  o  fructidor  an  ni  (2:2  août  1795);  elle  ne 
donna  point  an  directoire  exécutif  le  droit  de 
sanciionner  la  loi. 

C'éiail  le  conseil  des  Cinq-Cents  qui  propo- 
sait: le  conseil  des  .anciens  adoptait  ou  rejetait 
les  propositions  dans  leur  ensemble.  (Ait.  86. 
93  et  sniv.)  La  lui  était  formée  par  cette  adop- 
tion, qui  était  une  véritable  sanction.  Le  direc- 
toire exécutif  était  chargé  de  sceller,  de  pro- 
mulguer et  de /j/zô/zVr  la  loi.  La  promulgation 
était  conçue  en  ces  termes,  [»ar  l'art.  150  :  <i  Le 
)>  directoire  ordonne  que  la  loi ,  ou  l'acte  du 
»  corps  législatif  ci-dessus,  sera  publié,  exé- 
»  cute,  e(c.  >  Il  est  évident  que  la  promulga- 
tion ,  ou  Tordre  de  publier  la  loi ,  n'est  pas  la 
publication. 

68.  La  loi  du  12  vendémiaire  an  iv  (4  octo- 
bre 1793)  abrogea  le  décret  du  14  frimaire  an  ii 
(4  décemlire  1795).  sur  la  publication  des  lois. 
Llle  maintint  l'établissement  du  Bulletin,  or- 
donna qui!  contiendrait,  outre  les  lois  et  actes 
du  corps  W^islàùf,  les  proclamations  et  ar- 
rêtés du  pouvoir  exécutif  pour  assurer 
l'exécution  des  lois. 

L'art.  11  sui»prima  la  publication  des  lois 
par  lecture  pubiique,  par  réimpression,  affiche, 
son  de  trompe  ou  de  lambour,  etc. 

L'art.  12  ordonna  que  »  néanmoins  les  lois 
»  et  actes  du  corps  législatif  obligeront ,  dans 
»  l'étendue  de  chaque  département,  du  jour  au- 


(1)  V'oj/.  la  délibération  prise  par  le  conseil  d'Étal  sur 
la  date  des  lois,  le  3  pluviôse  au  vm.  (Locré,  1. 1,  p.  321.) 


)»  quel  le  bulletin  officiel ,  où  ils  seront  conte- 
'>  nus,  sera  distribué d^n  chef-lieu  du  départe- 
i>  ment.  » 

El  «pie  '!  ce  jour  sera  constaté  par  un  rc- 
»  gislre  où  les  administrateurs  de  chaque  dé- 
i>  parlement  certifieront  l'arrivée  de  chaque 
»  numéro.  » 

Ce  mode  {\e publication,  si  on  peut  l'appeler 
ainsi,  en  prenant  ce  mot.  dans  le  sens  le  plus 
étendu,  jionr  le  moyen  de  faire  connaître  la  loi 
aux  citoyens,  est  certainement  le  pire  (|u'on 
eût  encore  imaginé.  Les  citoyens  de  Saint- 
aialo,  de  lledon,  et  ceux  des  campagnes  sur- 
tout, ignorent  et  sont  uiéme  dans  l'impo.ssihi- 
lilé  de  connaître  le  Jour  où  le  bulletin  officiel 
est  distribué  à  Rennes;  c'était  pourtant  de  ce 
jour  qu'ils  étaient  obligés  de  se  conformer  aux 
lois  qui  s'y  trouvaient  contenues.  S'ils  y  déso- 
béissaient sans  le  savoir,  ils  pouvaient  néan- 
moins être  punis,  pour  n'avoir  pas  observé  des 
préceptes  qu'ils  ne  connaissaient  ni  ne  pou- 
vaient connaître  ;  c'était  donc  une  injustice  évi- 
dente. 

69.  Cependant  ce  mode  de  publication  a  con- 
tinué d'être  en  us;ige  justpi'à  la  promulgation 
du  Code  civil,  décreié  sous  l'empire  de  la  con- 
stitution de  l'an  viii,  dont,  itour  l'inielligence 
du  Code,  il  faut  connaître  les  principales  dis- 
posiiions  concernant  la  formation  et  la  pro- 
mulgation de  la  loi. 

70.  Elle  avait  divisé  le  pouvoir  législatif  en 
trois  hranches  :  le  consulat,  le  tribunal  et  le 
corps  législatif.  C'est  aux  conseils  (pii  formaient 
le  gouvernement,  qu'elail  exclusivement  attri- 
buée l'iiiitialive  des  lois.  Il  en  communiquait  le 
projet  au  tribunal,  chargé  de  le  discuter  et  d'en 
voler  l'adoption  ou  le  rejet.  Le  vœu  du  tribu- 
nal, quel  qu'il  fût,  était  [lorlé  au  corps  législa- 
tif, (jui  faisait  la  loi,  en  statuant  par  scrutin 
secret  sur  les  projets  de  loi  debalius  devant 
lui  par  les  orateurs  du  tribunal  et  du  gouver- 
nement. C'esl  ainsi  que  le  Code  a  été  tlécrété. 

Trois  choses  étaient  donc  alors  nécessaires  à 
la  formation  de  la  loi  :  sa  proposition  par  le 
gouvernement,  sa  communication  au  Iribunat, 
«pii  la  discutait  sans  y  pouvoir  rien  changer; 
enfin,  le  décret  ou  l'acceptation  du  corps  lé- 
gislatif qui  était  une  véritable  sanction,  (pioi- 
qu'elle  n'en  eût  pas  le  nom  :  c'est  ce  ilécret  qui 
était  la  dernière  condition  essentielle  à  la  for- 
mation de  la  loi  ;  c'était  son  complément.  Elle 
prenait  date  du  jour  de  l'émission  du  décret  (1), 
après  lequel  le  pouvoir  executif  ne  pouvait 
plus  la  rejeter. 

71.  La  promulgation,  c'est-à-dire,  l'ordre  ou 
le  commandement  d'exécuter  la  loi  et  de  la 
faire  exécuter,  appartenait  au  pouvoir  exécutif 
aiupud  il  esl  inhérent. 

Âlais  l'art.  57  de  la  constitution  de  l'an  vin, 
((u'il  ne  faul  pas  penlre  de  vue  pour  bien  com- 
prendre l'art.  feMluCole,  lui  imposait  l'ohli- 
gatiou  de  promulguer  la  ici  précisément  le 
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dixième  jour  après  l'émission  du  décret,  qui 
lui  avait  donné  l'exislcnce  (1);  le  gouverne- 
ment n'y  manquait  jamais.  11  était  donc  facile 
à  tous  les  citoyens  de  connaître  et  l'existence 
de  la  loi  avant  sa  promulgation,  et  le  jour  pré- 
cis où  elle  serait  promulguée.  Le  decr(  t  dont 
l'émission  donnait  l'existence  à  la  loi ,  était  an- 
noncé dans  le  Moniteur  et  dans  les  autres 
feuilles  publi»|ius.  qui  |)nrviennent  en  moins 
de  dix  jours  dans  les  départements  les  plus 
éloignes.  Ainsi,  en  lisant  que  le  l*"^  décembre, 
par  exemple,  le  corps  législatif  avait  décrété 
une  loi,  tout  citoyen  était  averti  d'avance  qu'elle 
serait  promulguée  le  10.  Le  gouvernement  n'y 
manquait  jan)ais;  chacun  devait  donc  se  pré- 
parer à  l'exécuter  et  à  y  conformer  sa  con- 
duite. 

72.  Les  rédacteurs  du  Code,  voyant  combien 
un  pareil  ordre  de  choses  donne  de  facilités 
pour  connaître  d'avance  l'existence  de  la  loi  et 
le  jour  précis  où  elle  deviendra  exécutoire  par 
la  promulgation,  abandonnèrent  les  modes  de 
publication  si  imparfaits,  usités  jusqu'alors , 
pour  leur  substituer  une  présomption  légale  de 
la  connaissance  de  la  loi,  présomption  fondée 
sur  la  raison  et  qui  paraissait  ne  rien  laisser  à 
désirer,  pour  être  assuré  que  chaque  citoyen  a 
connu  ou  pu  connaître  la  promulgation  de  la 
loi,  avant  le  jour  où  elle  devient  obligatoire 
pour  lui.  Ainsi  donc  parlant  du  principe  in- 
contestable que  les  lois  sont  exécutoires  en 
vertu  (le  la  promulgation  ,  et  ({u'elbs  doivent 
être  exécutées  du  moment  où  la  promulgation 
a  pu  en  être  connue  ,  l'art.  \"  du  Code  déclare 
qu(!  la  promulgation  sera  rcput'Je  connue  dans 
le  dé|)artenient  »  où  siège  le  gouvernemenl,  un 
»  jour  après  celui  de  la  prcmulgalion  ;  et  dans 
»  chacun  des  antres  départeiuents  ,  après  l'ex- 
ji  piration  du  même  délai,  augmenté  d'autant 
i>  (!»•  jours  qu'il  y  aura  de  fois  dix  myriamètres 
M  («'liviiou  \ingl  lietus  anciennes)  (Milre  la  ville 
»  où  la  promulgation  en  aura  été  faite  ,  et  le 
»  chef-lieu  de  clia(|ue  départenu'Ut.  n 

75.  Ilien  de  j)lns  raisonnable  ([ue  celte  jiré- 
somption  de  la  loi.  Cha(|ue  citoyen  avait  dix 
jonr,->  |tour  conuiiitre  .  par  les  papiers  pu'olics, 
l'existence  de  la  loi  :  il  était  certain  «pi'elle  se* 
rail  proinulgtu-e  le  dixième.  Le  Codt;  lui  ac- 
corde, à  Palis,  un  jour  dv.  grâce,  oulic  ces  dix 
jours;  enfin  il  ajoute  un  jour  de  plus  par  dix 
myriamètres  dans  les  aulies  départements. 
Après  ces  délais  écoulés,  toute  itersunne  qui 


(1)  Ce  délai  nécessaire  de  dix  jours  avail  pour  but  de 
donner  le  icuips  au  trii)uual  d'aUa(|uer  le  décret  pour 
cause  d'irlc()[|^ti<llli(luu:dilé. 

Ci)  l.e  M'iiiilus-eiiiihulle  annule  nui'  élection  fuite  par 
le  eollé«e  éleeloral  du  dé|iarteu)ent  des  t'oréis,  dont  le 
elief-lieu  élail  Luxeinlxnirg,  dans  une  assend)lée  eoin- 
nu'ucée  le  l'.'t  (liemiidoi-  an  xii,  eoinuie  contraire  à  l'acte 
des  constitutions  du  28  floréal  au  xii,  parce  (pie  cet  acte 


prétendrait  ignorer  la  loi  ne  peut  l'imputer 
qu'à  elle-même.  Son  ignorance,  son  insouciance 
répréhensible  ne  sauraient  l'excuser.  J 

Pour  ne  laisser  aucune  incertitude  sur  les  y 
distances,  le  gouvernement,  en  vertu  d'un  ar- 
rêté du  25  thermidor  an  xi ,  fit  rédiger  et  im- 
primer un  tableau  des  distances  de  Paris  à  tous 
les  chefs -lieux  de  départements.  Ati  moyen  de 
ce  tableau  fondé  sur  un  ordre  invariable,  et 
indépendant  de  la  volonté  de  l'homme,  chacun 
pouvait  facilement  savoir  le  jour  précis  où  la 
loi  deviendrait  obligatoire  dans  le  département 
qu'il  habite. 

Je  sais,  par  exemple,  que  la  loi  sur  les  doua- 
nes fut  décrétée  le  30  avril  1806;  qu'elle  fut  par 
conséquent  promulguée  le  10  mai,  et  obliga- 
toire à  Paris  le  12,  tin  jour  franc  après  la  pro- 
mulgation. Il  y  a  de  Paris  à  Rennes,  suivant  le 
tableau  des  distances,  54  myriamètres,  6  kilo- 
mètres, ou  69  lieues  :  j'ajoute  un  jour  par 
10  myriamètres,  trois  jours  pour  30  :  quant 
aux  4  myriamètres  de  plus,  je  les  néglige,  parce 
qu'un  sénatus-consulte  (2)  du  V6  brumaire 
an  XIII  a  décidé  implicitement  qu'on  ne  doit 
point  avoir  d'égard  aux  fractions  de  10  à  20  my- 
riamètres ou  de  20  à  50,  etc. ,  de  manière  que 
le  délai  i)our  34  myriamètres,  ou  même  pour  59, 
est  le  même  que  pour  30. 

Ainsi  la  loi  étant  promulguée  à  Paris  le 
10  mai ,  obligatoire  aussi  'a  Paris  le  12 ,  le  de- 
vient à  Rennes  et  dans  tout  le  département 
d'l!le-et-Vilaine,  le  V6  du  même  mois. 

74.  La  charte  ordonna  (jue  le  Code  civil ,  et 
par  conséquent  ses  dispositions  sur  le  jour  où 
la  pronnilfjalion  des  lois  est  censée  connue, 
resteraient  en  \\^n(;\\v  jusqii'à  ce  qu'il  y  soit 
Kgulement  dérogé.  Mais  elle  n'a  [)oint  pres- 
crit d'intervalle  fixe  et  nécessaire  entre  la  sanc- 
tion et  la  proinnigaiion.  comme  la  constitution 
de  l'an  vin  avait  fixé  un  délai  de  dix  jours 
entre  l'émission  du  décret  du  corps  législatif 
et  la  promulgation  que  le  pouvoir  exécutif  était 
tenu  de  faire  précisément  le  dixième  jour. 

Au  contraire  le  roi,  (pioique  la  charte  ne  l'y 
astreigne  |)as,  signe  ordinaiiement  la  promul- 
gation le  même  jour  que  la  sanction ,  comme 
on  le  voit  par  la  formule  de  promulgation  tpi'il 
a  adoptée.  La  présenti'  loi  discutée,  délibérée, 
et  adoptée  par  les  chambres ,  et  sanctionnée 
par  710US,  cejourd'hui,  etc..  on  sorte  i|ue  les 
citoyens  n'étant  point  avertis  d'avance  du  jour 
de  la  promulgation,  ([u'ils  ne  connaissent  qu'en 


était  cxécutoiic  dans  le  département  des  Forôls  au  plus 
tard  le  5  prairial. 

Oi',  la  distance  de  Paris  à  Luxembourg  est  de  3G  my- 
rianièlrcs  7  kilouiélres.  L'acte  des  ctuistitniionsdu  2S  llo- 
réal  an  xii  était  exécutoire  à  l'aris  le  ÔO  ,  cl  trois  jours 
après,  e\'st-i\-dire  le  .">  prairial,  dans  le  dcparlcnieiil  des 
l'oréls  ,  dit  le  sénalus-eonsullc  ;  donc  il  n'a  compté  (|ue 
trois  juutb  pour  l)G  uiyriainélrcs  7  kilomètres. 
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même  temps  que  la  sanction  ,  se  trouvaient 
souvent  obligés  avant  de  le  savoir,  et  pouvaient 
être  punis  au  nom  d'une  loi  qu'ils  n'avaient 
pu  connaître. 

7o.  Le  gouvernement  sentit  cet  inconvé- 
nient; il  vil  que  la  présomption  légale  de  la 
connaissance  de  la  loi,  établie  par  le  Code,  n'a- 
vait plus  de  fondement.  Mais  comment  y  re- 
médier (I)? 

Pour  rendre  à  cetteprésomption  le  fondement 
raisonnable,  que  lui  a  fait  perdre  le  nouvel 
ordre  adopté,  il  eût  suffi  que  le  roi  s'astreignît 
à  ne  donner  la  promulgation  que  le  dixième 
jour  après  la  sanction,  et  qu'il  eût  fait  connaî- 
tre sa  détermination  sur  ce  point.  Une  expé- 
rience déjà  assez  longtie  a  prouvé  que  ce  délai 
de  dix  jours  ne  préjudicie  point  à  la  célérité 
nécessaire  pour  l'exécution  de  la  loi;  et  d'ail- 
leurs il  ne  nuit  en  rien  à  la  j)rérogative  royale. 
C'est  vraisemblabb'ment  ce  qu'on  ne  vit  pas. 
On  avait  perdu  de  vue  le  point  de  législation 
auquel  se  rapporte larticle  1"'  ilu  Code.  On  ne 
comprit  donc  pas  bien  sa  disposition.  11  s'éleva 
même  des  doutes  sur  ce  qu'il  entend  par  pvo- 


(1)  L'an.  1  du  Code  civil  français,  en  ce  qui  con- 
cerne le  mode  de  publication ,  est  abrogé  en  Belgique 
depuis  I8U. 

Par  un  arrêté  du  25  février  1814,  les  deux  commis- 
saires généraux  des  hautes  puissances  alliées  ont  créé  le 
Journal  officiel  en  remplacement  du  Bulletin  des  lois. 
Par  un  arrêté  du  o  mars  1814,  le  gouverneur  général 
civil  (le  la  Belgicpie  a  déclaré  que  tous  décrets ,  arrêtes  et 
ordonnances  quelconques,  contenant  quelques  mesures 
générales,  qui  émaneront  des  autorités  supérieures  de  la 
Belgique,  seront  obligatoires  dans  l'étendue  de  chaque 
arronUisscmcnt  trois  jours  francs  après  que  le  Journal 
ofliciel  qui  les  contient  sera  distribué  au  chef-lieu  de  l'ar- 
rondissement ;  que  le  jour  de  l'arrivée  de  chaque  n"  du 
journal  sera  constaté  par  un  registre.  (Journal  officiel , 
no»  1  et  6.) 

Ces  mesures  étaient  étrangères  à  la  partie  de  la  rive 
droite  de  la  Meuse,  encore  compris'.'  à  ccUe  époque  dans 
le  gouvernement  du  lihin  Bas  et  Moyen;  par  les  arrêtés 
des  20  mars,  !<"■  et  14  juin  1814,  le  gouverneur  général 
y  créa  le  Journal  du  Bas-Rhin  et  du  Hhin-.Voyen  en 
remplacement  du  Bulletin  des  lois;  l'arrêté  du  14  août 
introduisit  un  mode  de  publication  inconnu  jus(iu'alors. 
Les  ordonnances  et  les  lois,  y  est-il  dit,  relatives  au  droit 
civil  et  criminel,  qui  auront  été  promulguées  par  le  gou- 
vernement général  du  Bas-Rhin  et  Rhin-Moyen  sont  obli- 
gatoires pour  tous  les  habitants  du  gouvernement  du  mo~ 
ment  qu'elles  sont  venues  à  leur  connaissance.  Durant 
les  sept  premiers  jours  après  leur  publication  dans  le 
Journal  officiel  du  Ras-Rhin  et  Rhin-Moyen,  il  sera  per- 
mis à  chacun  d'alléguer  exception  d'ignorance ,  à  moins 
qu'on  ne  puisse  lui  prouver  le  contraire.  Mais  à  dater  du 
huitième  jour  après  la  promulgation,  l'exception  sus- 
nientionnée  ne  saurait  plus  être  alléguée  sous  aucun 
rapport. 

Telles  sont  les  dispositions  qui,  sous  le  gouvernement 
provisoire,  ont  remplacé  l'art.  I  du  Code  français ,  et 
qui  ont  été  considérées  comme  maintenues  par  l'art.  2 
additionnel  de  la  loi  fondamentale.  Un  arrêté  du  10  jan- 
vier 181  o  a  mis  le  Journal  officiel  sons  la  surveillance 
du  ministre  de  la  justice.  Un  arrêté  du  15  avril  181^  a 
établi ,  dans  les  provinces  méridionales ,  un  journal  con- 
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mulgation.  Il  suffisait,  pour  le  savoir,  de  lire 
l'art.  37  de  la  constitution  de  l'an  viii,  qui 
vent  que  tout  décret  du  corps  législatif  soit,  le 
dixième  jour  après  son  émission,  prornulgué 
par  le  pouvoir  exécutif.  Ce  point  nécessaire 
pour  l'intelligence  du  Code  était  oublié.  On 
dénatura  donc  le  sens  qu'il  donne  au  xxxqK  pro- 
mulgation. 

Le  plus  souvent  on  regarda  la  promulga- 
tion, comme  résultant  de  la  sanction,  quoique 
la  sanction  et  la  promulgation  soient  évidem- 
ment deux  choses  différentes,  comme  le  [)rou- 
vent  la  chatte  et  la  formule  même  de  la  pro- 
miilgatit'U  ;  mais  la  sanction  et  la  promulgation 
étaient  signées  le  même  jour.  C'est  ce  qui  les 
fit  confondre. 

On  exécute  donc  les  lois,  à  Paris,  un  jour 
après  celui  oii  le  roi  avait  fixé  leur  date  en 
signant  la  sanction  ;  et  pour  les  autres  départe- 
ments, dans  le  délai  déterminé  ,  d'après  celte 
époque,  par  l'arrêté  du  5  thermidor  an  xi 
(15  juillet  1803).  Celait  exécuter  littéralement 
le  Code,  parce  que  la  promulgation  était  signée 
le  même  jour  qne  la  sanction.  Mais  par  cela 


sacré,  sous  le  nom  de  Gazette  Générale,  à  l'insertion 
des  arrêtés  et  des  instructions  auxquels  on  ne  juge  pas  à 
propos  d'accorder  une  place  dans  le  Journal  officiel;  la 
Gazette  Générale  a  pris  successivement  le  titre  de  Jour- 
nal de  Bruxelles  cl  de  Gazette  des  Pays-Bus.  Aujour- 
d'hui, indépendamment  du  Bulletin  officiel  des  lois,  le 
Moniteur  Belge,  journal  officiel ,  publie  les  actes  du  gou- 
vernement. Enlin,  il  existe  encore  dans  chaque  province 
un  Mémorial  administratif. 

Le  mode  de  publication,  essentiellement  vicieux,  in- 
troduit par  le  gouvernement  provisoire,  a  été  en  ce  qui 
concerne  les  lois,  changé  par  la  loi  du  2  aoùl  I8ii2. 
{Journal  officiel,  n"  55.)  L'art.  2  porte  que  si  la  loi  n'a 
pas  fixé  d'autre  époque,  la  promulgation  sera  réputée 
connue  dans  tout  le  royaume  le  20"  jour  après  la  date 
que  portera  le  Journal  officiel  dans  lequel  la  loi  sera  iw- 
sérée  ;  la  nouvelle  législation  a  conservé  cet  article. 
(.\rt.  2  des  dispositions  générales  de  la  législation  du 
royaume.) 

La  disposition  de  la  loi  du  2  août  1822  ne  s'applique 
qu'aux  lois  et  au  Journal  officiel;  il  paraît  donc  qu'en  ce 
qui  concerne  les  arrêtés  royaux  insérés  au  Journal  offi- 
ciel, il  faut  suivre  les  dispositions  antérieures.  —  Une 
disposition  non  insérée  au  Journal  officiel,  mais  publiée 
dans  le  Mémorial  administratif,  n'est  jias  obligatoire  en 
Belgi(]ue.  (Liège,  28  nov.  1817;  Pasicrisie  belge.) 

La  révolution  survient  :  l'occupation  par  l'ennemi 
rend  nécessaires  de  nouvelles  mesures  pour  la  publica- 
tion des  actes  du  pouvoir  ;  le  gouvernement  provisoire 
décide,  par  arrêté  du  5  oct.  1850,  que  les  décrets  et  or- 
donnances contenant  des  mesures  générales  sont  obliga- 
toires dans  l'étendue  de  chaque  province,  trois  jours  francs 
après  l'arrivée  du  Bulletin  au  chef-lieu. 

Le  congrès  national  s'assemble,  et  décide  que  ses  dé- 
crets seront  obligatoires  onze  jours  après  celui  de  leur 
date  (décret  du  27  nov.  1850);  enlin  la  loi  du  19  septem- 
bre 1851  porte  que  les  lois  seront  obligatoires  dans  le 
royaume,  le  onzième  jour  après  leur  promulgation. 

Ces  deux  derniers  actes  ne  statuent  point  sur  l'époque 
à  laquelle  deviennent  obligatoires  les  arrêtés  du  pouvoir 
exécutif,  ((ui  restent  en  conséquence  soumis  au  système 
vicieux  rétabli  par  l'arrêté  du  5  cet.  1830. 
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même,  la  promulg:ation  ne  pouvait  plus  être 
coiimie  d'avance,  ni  réputée  connue  aux  jours 
fixés  |>ar  le  Code. 

76.  On  s'en  aperçut,  et  pour  éviter  cet  in- 
convénient, quelquefois  on  ne  déduisit  la  pro- 
mulgalion  que  de  l'insertion  au  Bidietin,  et  de 
son  arrivée  au  chef-lieu  dudépartement.  C'était 
rentrer  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  12  ven- 
démiaire an  IV  (4  octobre  179Î5);  c'était  aller 
manifestement  contre  les  dispositions  du  Code. 
Ce  futcependant  à  cette  opinion  qu'on  s'arrêta: 
croyant,  chose  étonnante!  établir  davantage 
la  publicité  des  lois.  Ou  crut,  en  abrogeant  le 
Code,  ne  faire  qu'interpréter  le  Code,  qui 
n'aviîit  point,  disait-on  ,  expliqué  ce  qui  con- 
stitue sa  promulgation.  L'ait.  \"  de  l'or- 
donnanee  du  27  novembre  1816,  porte: 

Art.  1".  «  A  l'avenir,  la  promulgation  des 
)>  lois  et  de  nos  ordonnances  résultera  de  leur 
»  insertion  au  Bulletin  officiel.  » 

Le  sens  de  cet  article  est,  sans  doute,  que 
l'insertion  des  lois  au  Bulletin  officiel  tiendra 
lieu  de  la  promulgation  dont  parle  le  Code. 

L'art.  2  porte  :  «  Elle  sera  censée  connue, 
)>  conformément  'a  l'art.  !«■■  du  Code  civil,  un 
)•  jour  après  que  le  Bulletin  des  lois  aura  été 
»  reçu  de  l'iniprinieiie  royale,  par  noire  chan- 
»  celier  ministre  de  la  justice,  lequel consta- 
»  tera  sur  un  registre  l'époque  de  la  récep- 
»  tion.  » 

L'art.  3  ajoute  :  «  Les  lois  et  ordonnances 
»  seront  exécutoires  dans  chacun  des  autres 
1»  départements  du  royaume,  après  l'expiration 
i>  du  même  délai,  augmenté  d'autant  de  jours 
»  qu'il  y  aura  de  fois  dix  myriamètres  (environ 
n  ving.  lieues  anciennes)  entre  la  ville  où  la 
»  promulgation  en  aura  été  faite  et  le  chef  lieu 
»  de  chacpie  département,  suivant  le  tableau 
»  annexé  à  l'arrêté  du  215  thermidor  an  xi ,  ou 
»  13  juillet  1805.  » 

77.  Ainsi  cette  ordonnance  veut  (lue  l'inser- 
tion des  lois  au  Bulletin  tienne  lieu  de  la 
promulgation  dont  parle  le  Code,  et  que  cette 
insertion  ou  promulgation  soit  censée  connue., 
un  jour  ajirès  que  le  Bulletin  a  été  reçu  de  l'iiu- 
prnnerie  royale  ,  par  le  ujinistre  de  la  justice. 
Il  est  certain  qu'en  cela  le  gouvernement  a  eu 
en  vue  l'interct  du  peuple.  Il  a  adopte  ce  nou- 
veau mode  comme  étahlissant  davantage  la 
publicité  des  lois ,  taudis  ipi'au  contraire  ce 
mode  laisse  le  peu|)le  tlans  une  ignorance  in- 
vincible de  répoipie  où  la  loi  sera  promulguée, 
et  viole  le  principe  fondamental,  en  cette  ma- 
nièie  ,  qui;  la  loi  n'oblige  les  citoyens  cpu;  lors- 
qu'ils ont  pu  la  eonn.iilre. 

Le  ministre  tient  un  registre  cpii  constate 
l'épocpic  ou  il  reçoit,  de  l'iinprimerie  royale,  le 
Bulletin  ofliciel;  mais  ce  legistre  n'est  jioinl 
public,  il  reste  enseveli  dans  les  biiriaux  du 
mniisière,  «ù  il  n'est  pas  facile  de  pi'nelrer. 
I'(;rsoiine  ne  le  eonnait;  personne  ne  peut  donc 
cunualire  le  jour  où  U  lui  deviendra  obliga- 


toire dans  le  lieu  qu'il  habite  :  au  lieu  que  sous 
l'empire  du  Code,  les  lois  étaient  connues  ou 
pouvaient  l'être,  avant  d'être  exécutées.  La 
connaissance  s'en  répandait  dans  toute  la 
France,  durant  les  dix  jours  qui  s'écoidaient 
entre  leur  émission  publiipie,  et  la  promulga- 
tion qui  faisait  courir  le  dél^i  de  grâce  pour 
leur  exécution.  Jamais  les  lois  ne  furent  plus 
notoires  avant  d'être  obligatoires. 

Au  contraire,  non-seulement  le  jour  de  la 
réception  du  Bulletin  par  le  ministre  ne  peut 
être  connu  d'avance;  il  est  même  très-difficile 
de  le  connaître  e.v  post  facto,  et  de  savoir  par 
conséquent  le  jour  précis  où  la  loi  qu'on  veut 
appliquer  est  devenue  obligatoire  ;  par  exem- 
ple ,  la  loi  sur  le  budget  de  1818,  est  datée, 
dans  le  Bulletin,  du  13  mai  1818,  jour  où  le 
roi  en  a  signé  la  sanction  :  mais  ce  n'est  pas 
de  cette  époque,  qu'il  faut  compter  le  jour 
franc  après  lequel  elle  est  censée  connue  à 
Paris,  c'est  du  joiu"  où  le  Bulletin  imprimé  est 
parvenu  au  ministère;  or  ce  jour  n'est  pas 
connu,  il  n'est  pas  même  indiqué  dans  le  Bul- 
letin,  et  quand  il  le  serait,  celte  indication 
n'en  pourrait  donner  connaissance  avant  (pie 
la  loi  soit  exécutoire,  et  les  citoyens  se  trou- 
vent obligés  avant  de  le  savoir. 

Ceci  est  important  en  matière  fiscale  et  en 
matière  criminelle.  Supposons  qu'une  loi  pro- 
nonce une  peine,  ou  une  amende  contre  ceux 
qui  contreviennent  à  ses  dispositions.  Le  Bul- 
letin officiel  porte  que  la  loi  a  été  sanctionnée 
et  promulguée  le  1^''  décembre.  Caïus,  demeu- 
rant dans  les  environs  de  Paris,  contrevient  à 
la  loi  le  o  décembre.  Il  est  traduit  en  justice  le 
2  janvier  suivant.  A-t-H  encouru  la  peine?  Oui, 
si  le  Bulletin  où  la  loi  a  été  insérée  est  par- 
venu le  3  décembre  au  ministère  de  la  justice  ; 
non,  s'il  n'y  est  parvenu  que  le  4  :  or,  c'est  ce 
qui  est  ignoré  du  public  et  des  juges;  lisse- 
ront donc  obligés,  pour  prononcer,  de  recourir 
aux  bureaux  du  ministère. 

Mais  la  nécessité  de  ce  recours  n'offre-t-elle 
pas  au  prévenu  l'excuse  la  plus,  invincible? 
Quoi!  dira-t-il  aux  juges,  pour  savoir  si  j'ai 
couunis  une  contravention,  vous  êtes,  aujour- 
d'hui encore  ,  forcés  de  recourir  aux  bureaux 
du  ministère,  afin  de  connaître  l'époijue  où  le 
Bulletin  y  a  été  reçu!  .le  ne  pouvais  donc  pas 
connaître  cette  époque  le  î>  décembre  ,  jour  où 
j'ai  commis  la  prétendue  contravention.  Vous 
ne  pouvez  donc  me  punir  jiour  n'avoir  pas  obéi 
à  une  loi  dont  je  ne  connaissais  ni  ne  pouvais 
connaître  l'existence  et  la  promulgation.  Ce 
raisonnement  parait  sans  répliipie. 

La  présomption  de  connaissance  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  par  l'envoi  du  Bulletin 
dans  les  bureaux  du  ministère  est  donc  con- 
traire à  la  raison  et  à  la  juslice.  Klie  est  aussi 
peu  l'ondée,  que  la  présomption  établie  par  le 
Codt;  était  juste  et  raisonnable. 

78.  Déjà  le  gouvernement,  sur  les  représen- 
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talions  qu'on  lui  a  faites,  a  reconnu  l'injnstice 
de  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  27  novembre 
1816.  Cet  article  porte  :  «  Dans  les  cas  et  les 
»  lieux  où  nous  jugerons  convenable  de  hâter 
"  l'exécution ,  les  lois  et  ordonnances  seront 
)»  exécutoires  du  jour  qu'elles  seront  parve- 
n  nues  au  préfet,  qui  en  constatera  la  récep- 
»  tion  sur  un  registre.  » 

79.  Une  ordonnance  additionnelle  du  18  jan- 
vier 1817,  a  réformé  cet  article.  Le  préambule 
porte  :  te  //  nous  a  été  représenté  qu'il  serait 
»  à  craindre  (lue  l'envoi  aux  préfets  des  dé- 
»  parlements  ne  donnât  pas  une  connais- 
«  sance  suffisante  de  ce  qui  serait  à  exécuter, 
»  s'ils  se  contentaient  {comme  fait  le  ministre) 
»  d'en  constater  la  réception  sur  un  registre.  » 

En  conséquence,  l'art.  1"  ordonne  que, 
dans  les  cas  où  le  roi  jugera  convenable  de 
hâter  l'exécution  des  lois  et  ordonnances,  en 
les  faisant  parvenir  sur  les  lieux  extraordinai- 
rement,  les  préfets  prendront  incontinent  un 
arrêté  ,  par  lequel  ils  ordonneront  que  lesdiies 
lois  et  ordonnances  seront  imprimées  et  affi- 
chées partout  où  besoin  sera. 

L'art,  â  ajoute  que  ces  lois  et  ordonnances 
seront  exécutées  à  compter  du  jour  de  la  puùli- 
cation,  faite  dans  la  forme  prescrite  pnr  l'ar- 
ticle 1"^  c'est-à-dire,  du  jour  de  V affiche. 

80.  Bénissons  le  ciel  de  vivre  sous  un  gou- 
vernement qui,  sur  les  représentations  qu'on 
lui  fait,  se  hâte  de  réparer  les  erreurs  qui  se 
sont,  contre  son  intention,  glissées  dans  ses 
ordonnances,  en  croyant  établir  davantage 
la  publicité  des  lois.  Représentons-lui,  avec 
confiance  et  respect,  que  les  raisons  qui  l'ont 
porté  à  réformer  l'art.  4  de  l'ordonnaiice  du 
27  novembre  1816,  doivent  l'engager  à  réfor- 
mer également  l'ait.  2;  car  si  le  registre  sur 
lequel  le  préfet  d'Ille-et-Vilaine  constate  la  ré- 
ception du  Bulletin  où  la  loi  est  insérée,  n'en 
donne  pas  aux  habitants  de  Rennes  et  du  dé- 
partement une  connaissance  suffisante,  il  est 
certain  que  le  registre  où  le  ministre  de  la  jus- 
tice constate  la  réception  du  même  Bulletin,  ne 
peut  également  donner  une  connaissance  suffi- 
sante de  la  loi  et  de  sa  promulgation  aux  nom- 
breux habitants  de  Paris  et  de  ses  environs. 

En  attendant  que  nos  représentations  aient 
obtenu  la  réformation  des  art.  1,  2  et  3  de 
l'ordonnance  du  27  novembre  1816,  nous  de- 
vons y  obéir  avec  respect  (1). 

81.  Si  la  loi  n'est  exécutoire  que  du  jour  où 
la  promulgation  en  est  réputée  connue,  il  s'en- 
suit (ju'elle  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif. 
C'est  la  disposition  du  second  article  du  Code. 

Si  les  lois  pouvaient  avoir  un  effet  rétroac- 


(1)  La  cour  de  cassation  nous  en  a  donné  l'exemple  dans 
un  arrêt  du  9  juin  1818. 

(2)  Ainsi,  un  avis  du  conseil  d'Élal,  approuvé,  doit 
influer  dans  les  conteslations  comme  s'il  faisait  partie  de 


tif ,  il  n'y  aurait  plus  ni  liberté  ni  sûreté.  La 
liberté  civile  consiste  dans  le  droit  de  faire  ce 
qui  n'est  pas  défendu.  11  est  impossible  aux 
citoyens  de  prévoir  qu'une  action  innocente 
aujourd'hui  sera  défendue  demain. 

Cependant  si  une  loi  obscure  avait  besoin 
d'être  interprétée  par  le  législateur,  la  loi  in- 
terprétative aurait  son  effet  du  jour  de  la  loi 
qu'elle  explique ,  parce  qu'alors  le  législateur 
ne  statue  rien  de  nouveau;  il  déclare  et  fixe  le 
sens  de  la  loi  ancienne.  Ce  n'est  pas  faire  une 
loi  nouvelle  que  de  déclarer  le  sens  de  la  loi 
qui  existe  déjà.  11  est  donc  dans  la  nature  des 
choses  que  l'interprétation,  qui  n'est  que  la  loi 
clairement  expliquée,  remonte  au  temps  de  la 
loi  m^me  (2). 

Mais  les  jugements  rendus  en  dernier  res- 
sort, et  les  transactions  passées  pendant  que  le 
sens  de  la  loi  était  obscur  ou  douteux,  con- 
servent tout  leur  effet. 
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la  loi  qu'il  explique.  (V'oj/.  les  conclusions  du  savant  Mer- 
lin ,  lors  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  dans  l'alTaire 
Mac-Malion,  du  30  pluviôse  an  xwv,  Répert.,  l.  8,  p.  208.) 
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gatoire  et  doit  ôlre  exécutée,  il  faut  voir  quels 
en  sont  les  effets,  quelles  sont  les  personnes 
qu'elle  oblige,  quelles  sont  les  personnes  char- 
gées de  l'exécuter. 

S'2.  La  loi  coinni.inde,  défend,  permet  et  pu- 
nit. Legis  virtus  hœc  est  itnperare,  vetare , 
peiinittere,  punire.  L.  7,  ff.  de  leg.  1 ,  3. 

83.  La  loi  commande  certaines  actions;  elle 
règle  la  forme  de  certains  actes  et  les  acces- 
soires qui  doivent  les  accompagner.  Les  lois  de 
celte  nature  sont  appelées  préceptives. 

84.  La  loi  défend  les  actions  qui  troublent  le 
repos  de  la  société,  ou  <jui  blessent  les  droits 
d'autrui:  ce  sont  les  contraventions  et  les  dé- 
lits publics.  Elle  défend  certains  actes  relatifs 
à  la  transmission  des  pro|)riétés,  à  la  capacité 
des  personnes  ou  à  d'autres  objets.  JiCS  lois  de 
cette  nature  sont  appelées  prohibitives. 

8o.  La  loi  permet  certaines  actions  sans  les 
commander;  par  exemple,  elle  permet  défaire 
un  testament ,  d'instituer  des  héritiers. 

C'est  ce  qu'on  appelle  des  lois  permissives. 
Elles  rentrent  dans  les  deux  premières  classes, 
en  ce  (ju'elles  renferment  implicitement  la  dé- 
fense de  troubler,  dans  l'exercice  de  son  droit, 
celui  qui  ne  fait  qu'user  de  la  permission  de  la 
loi,  et  l'ordre  de  respecter  les  droits  qu'il  a 
conférés  en  vertu  de  cette  permission. 

86.  Enfin,  la  loi  punit  les  infracteurs  de  ses 
préceptes  ou  de  ses  défenses,  et  récompense 
ceux  ([ui  les  observent.  C'est  ce  qu'on  appelle 
la  sanction  de  la  loi,  et  c'est  de  là  qu'elle  tire 
sa  force  obligatoire. 

La  sanction  de  la  loi  est  donc  la  peine  ou  la 
récompense,  le  bien  ou  le  mal  attachés  à  l'ob- 
servation ou  à  la  violation  de  ses  préceptes  ou 
de  ses  défenses. 

Dans  un  autre  sens,  la  sanction  de  la  loi  est 
la  disposition  qui  prononce  la  peine  ou  la  ré- 
compense attachée  à  telle  ou  telle  action  (1). 
Ces  dispositions  se  trouvent  principalement 
réunies  dans  le  (]ode  pénal  qu'on  peut  regarder 
comme  la  sanction  de  toutes  les  lois. 

87.  La  sanction  du  droit  naturel  se  trouve 
d'abord  dans  la  religion,  (pii  nous  enseigne 
que  riionime  ne  meurt  pas  tout  entier;  que 
l'dme  est  immortelle;  cju'il  existe  une  autre  vie 
et  un  Dieu  rémunérateur  et  vengeur. 

On  la  trouve  encore  dans  celte  considéra- 
tion publi(|ue  dont  ont  joui,  chez  lous  les  peu- 
ples et  dans  tous  les  temps,  ces  honuues,  bons 
et  prescpie  divins,  dans  (]ueh|ue  classe  de  la  so- 
ciété qu'ils  aient  vécu,  dont  la  vie,  dévouée  au 


(1)  NoiiH  nvons  vu  qiio,  dans  un  nuU-e  sens,  In  Consli- 
tiilioii  (le  1791  et  In  cliarlu  noinnirni  nawliou  le  coiisi'ii- 
Icnicnt  (lu  roi  aux  (li'nrM-ls  du  corps  li-^LsIalil',  aux  iirojcls 
de  loi  .'i(lii|iti''s  |)ar  lis  deux  chambres. 

MaiH,  dans  retin  xixiènie  suelioii,  nous  prenons  lu  mot 
lanrliun  daiiK  le  heiis  des  inol'alisie».  (Voy.  FergusM)n  , 
Intlilulrt  of  mural  philonuphy ,  puil.  i,  eliap.  5,  .secl.  lô, 
et  part.  <à,  cbaji.  1  cl  guiv.  «  TJie  sanction  uf  uny  lawis 


bonheur  de  leurs  semblables ,  n'a  été  qu'une 
suite  d'actions  vertueuses  et  utiles  à  leurs  con- 
citoyens. 

Enfin,  on  la  trouve  dans  le  sentiment  déli- 
cieux d'une  conscience  pure  (-2),  dans  le  bon- 
heur dont  jouit  intérieurement  celui  qui  n'a 
rien  à  se  reprocher,  et  qui  a  observé  tous  les 
préceptes  de  la  loi;  dans  les  remords  dont  est 
déchiré  le  cœur  du  scélérat  qui  ne  peut  se  fuir 
lui-même;  dans  l'infamie  et  la  honte  dont  il 
est  couvert  à  ses  propres  yeux,  lors  même  qu'il 
est  parvenu  à  dérober  sa  turpitude  aux  yeux 
du  public. 

88.  Les  lois  humaines  ont  donné  une  sanc- 
tion plus  forte  aux  préceptes  du  droit  naturel, 
ainsi  qu'aux  préceptes  positifs  qu'elles  y  ont 
ajoutés.  Elles  ont  voulu  d'abord  que  la  force  J 
publique  fût  employée  pour  contraindre  cha-  \ 
que  citoyen  à  leur  obéir.  Elles  ont  porté  plus 
loin  la  prévoyance  :  elles  ont  prononcé  des 
peines  ou  des  châiiments  contre  les  infracteurs 

de  la  loi ,  et  ces  peines  sont  proportionnées  à 
l'importance  de  chaque  délit  ou  de  chaque 
contravention,  et  au  trouble  plus  ou  moins 
grand  qu'il  porte  dans  la  société.  C'est  l'objet 
du  Code  pénal. 

89.  La  réparation  du  dommage  causé  par 
une  action  contraire  à  la  loi,  en  est  encore  une 
sorte  de  sanction. 

Enfin  le  législateur  ajoute  souvent  une  sanc- 
tion pénale  aux  dispositions  de  la  loi,  en  pro- 
nonçant la  nullité  des  actes  contraires  à  ses 
prohibitions  ou  à  ses  préceptes. 

90.  Les  auteurs  enseignent  même  assez  com- 
munément (3),  et  leur  doctrine  est  conforme  à 
la  loi ,  de  legibus,  C.  l.  1 ,  t.  14 ,  que  les  lois 
prohibitives  emportent  la  i)eine  de  nullité, 
quoique  cette  peine  n'y  soit  pas  formellement 
exprimée,  et  ils  n'étendent  pas  cette  maxime 
aux  lois  préceplives.  Cependant,  aux  yeux  de 
la  raison  ,  les  préceptes  de  la  loi  ne  semblent 
pas  moins  forts  que  ses  défenses.  Souvent 
même  la  différence  des  lois  préceptives  et  pro- 
hibitives ne  consiste  que  dans  la  contexlure 
des  mots.  Si  l'on  ne  s'attachait  qu'à  ce  *\\x\ 
semblerait  devoir  être,  il  faudrait  donc  poser 
en  principe  (]ue  tous  les  actes  où  les  préceptes 
de  la  loi  n'ont  pas  été  observés  sont  nuls  ou 
doivent  être  annulés,  aussi  bien  (jue  ceux  (jui 
sont  contraires  à  ses  prohibitions  :  autrement 
la  loi  ne  serait  plus  un  précepte  obligatoire, 
elle  ne  serait  qu'un  conseil;  elle  serait  impar- 
faite. Telle  était  à   Rome,   au   rapport  d"UI- 


»  llie  fçood  or  ijl  nnncxed  to  Ihe  observance ,  or  to  the 
»  negleel  of  it.  ») 

(2)  Ml  conscirp  »il)i ,  n  nnlln  imllescerc  culpa. 

(Moral,  hpi.1t..  lil).  I,  episl.   I,  vers.  71.) 

(3)  Bouhier,sur  ll()urgonue,(dtscrv.  21,  u"»  51  elsuiv., 
et  les  auteurs  ijuil  cile.  (Portail.';.  Titre  prcliminaire  du 
projet  ik  Code,  art.  4,  g  !). 
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pien  (1),  la  loi  Cincia,  qui  défendait  de  donner 
au  delà  d'un  certain  taux,  sans  annuler  la  dis- 
position qui  excédait  le  taux  fixé. 

Mais  la  législation  n'a  encore  été  portée, 
chez  aucun  peuple,  à  un  degré  de  perfection 
suffisant  ponr  iiu'on  puisse  y  étaMir  en  prin- 
cipe, que  tous  les  actes  où  les  préceptes  de  la 
loi  n'ont  pas  été  observés  sont  nuls.  Aux  lois 
rigoureusement  nécessaires,  tous  les  législa- 
teurs ont  ajouté  beaucoup  de  dispositions  ré- 
glementaires, et  l'expérience  a  fait  sentir  que 
l'équité  naturelle  serait  blessée,  si  l'on  pro- 
nonçait la  nullité  de  tous  les  actes  où  ces  rè- 
glements n'ont  pas  été  observés.  On  a  donc  été 
contraint  de  distinguer  dans  les  lois  celles 
dont  l'inobservation  emporte  ou  n'emporte  pas 
la  peine  de  nullité. 

91.  La  chose  en  est  venue  au  point  que  l'ar- 
ticle 1050  du  Code  de  procédure  civile  pose  en 
.principe  «  qu'aucun  exploit  ou  acte  de  procé- 
»  dure  ne  pourra  être  déclaré  nul,  ai  la  nullité 
»  n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la 
)•  loi.  '• 

Disposition  dictée  par  un  motif  d'équité. 
Les  actes  de  procédure  ne  sont  pas  l'ouvrage 
des  parties,  qui  ne  peuvent  se  passer  de  l'assis- 
tance d'un  officier  ministériel,  que  souvent 
elles  ne  connaissent  pas,  qu'elles  ne  peuvent 
même  pas  toujours  connaître.  Si  les  fautes 
qu'il  peut  commettre,  dans  les  formes  arbi- 
traires et  multipliées,  étaient  toujours  suivies 
de  nullité,  ses  commettants  se  trouveraient  les 
victimes  innocentes  de  son  ignorance,  sans 
autre  ressource  que  l'exercice  d'une  responsa- 
bilité toujours  incertaine  et  souvent  inutile. 

Il  a  donc  fallu  réserver  la  peine  de  nullité 
pour  l'inobservation  de  formes  jugées  essen- 
tielles, et  ai;  cas  où  la  loi  l'a  formellement  pro- 
noncée. 

9:2.  Nous  avons  essayé  d'approfondir  la  théo- 
rie des  nullités,  tome  VII  (éd.  fr.),  n°'  479  et 
suiv. ,  et  nous  croyons  avoir  prouvé  qu'on  ne 
doit  point  prononcer  la  nullité  des  actes,  où 
quelque  disposition  de  la  loi  n'a  point  été 
observée,  lorsque  cette  peine  n'a  pas  été  pro- 
noncée par  le  législateur;  et  que,  dans  le 
doute,  les  juges  ne  doivent  pas  prononcer  la 
nullité,  parce  que  les  nullités  sont  de  droit 
étroit,  et  ne  doivent  pas  être  suppléées. 

Nous  y  avons  également  prouvé  que  la  loi  5, 
C.  de  legibus,  n'est  point  observée  en  France. 

93.  Nous  avons  dit  que  la  loi  commande  et 
qu'elle  défend.  L'effet  direct  et  principal  du 
commandement  et  de  la  défense,  est  d'obliger. 

Toute  obligation  suppose  donc  une  loi  anté- 
rieure; toute  loi  produit  une  obligation. 

94.  Les  actions  commandées  sont  des  devoirs 
pour  celui  qui  est  obligé  de  les  faire;  elles 


{\)Frarjm.,  lib.  l.til.  1.  El  ibi  SchuUing,  Hcinnecc. 
Jus.  nat.  et  genl.,  lib.  2,  §  55. 


sont  un  droit  pour  celui  à  qui  la  loi  donne  la 

faculté  d'exiger  qu'elles  soient  faites  (2). 

L'omission  des  actions  défendues  par  la  loi 
est  également  un  devoir,  et  il  en  naît  un  droit 
en  faveur  de  celui  qui  a  intérêt  que  ces  actions 
ne  soient  pas  faites.  Ce  droit  consiste  dans  la 
faculté  de  les  empêcher,  ou  de  demander  la  rén 
paration  du  préjudice  qu'elles  lui  ont  causé. 

Le  devoir  est  donc  l'action  commandée,  ou 
l'omission  de  l'action  défendue  par  la  loi. 

Le  droit  est  la  faculté  d'exiger  que  ces  actions 
soient  faites,  omises  ou  souffertes. 

9o.  L'obligation  est  la  nécessité  morale  de 
faire  les  actions  commandées,  ou  de  s'abstenir 
des  actions  défendues  par  la  loi,  et  de  souffrir 
celles  qui  sont  permises. 

96.  Il  ne  peut  exister  aucun  droit  en  faveur 
d'une  personne,  sans  qu'il  existe  un  devoir  im- 
posé à  une  autre  personne.  Si  j'ai  le  droit  de 
passer  dans  votre  champ,  je  ne  puis  l'avoir 
qu'en  vertu  d'une  loi,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  d'une  convention  sanctionnée  par  la 
loi.  C'est  pour  vous  un  devoir  de  m'y  laisser 
passer,  c'est  une  obligation  de  me  souffrir. 

97.  Ainsi  loi,  obligation,  droit  et  devoir, 
sont  des  corrélatifs  qui  se  supposent  récipro- 
quement. 

On  appelle  corrélatifs  les  termes  par  lesquels 
on  désigne  des  choses  qui  ne  peuvent  exister 
l'une  sans  l'autre.  Par  exemple,  père  et  enfant, 
montagne  et  vallée  ,  etc. 

98.  L'obligation  que  produit  la  loi  n'est 
point  une  contrainte  physique  et  absolue.  La 
loi  oblige  par  la  considération  des  peines  ou 
des  récompenses  attachées  à  l'infraction  de  ses 
prohibitions  ou  à  l'observation  de  ses  pré- 
ceptes. Elle  lie  les  volontés,  ligat ,  obligat. 
Les  jurisconsultes  romains  l'ont  définie  un  lieq 
de  droit  :  vinculum  juris  quo  necessitate 
adstringimur  alicujus  rei  solvendœ. 

Le  mot  obligation  est  donc  pris  ici  dans  un 
sens  figuré  ou  métaphorique,  pour  exprimer  la 
contrainte  morale  où  nous  sommes  de  faire 
ou  de  ae  pas  faire  une  action,  afin  d'éviter  les 
peines  ou  d'obtenir  les  récompenses  qui  en 
seraient  la  suite. 

La  volonté  de  l'homme  n'est  point  contrainte 
d'une  manière  absolue  par  l'obligation  morale. 
Il  demeure  physiquement  libre  de  faire  ou  de 
ne  pas  faire  l'action  commandée  ou  défendue; 
mais  l'elfet  qui  suivra  l'action  ou  l'omission  est 
nécessaire  :  il  est  réglé  par  la  nature  ou  par  la 
loi. 

Cette  nécessité  qui  lie  des  effets  bons  ou 
mauvais ,  des  peines  ou  des  récompenses  aux 
actions  libres,  est  une  nécessité  absolue  rela- 
tivement à  l'individu  qui  ne  peut  la  changer. 

Or,  comme  il  est  dans  la  nature  de  rbomme 


(2)  Heinecc.  in  Puffendorf,  lib.  1,  cap.  1,  §  1. 
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(le  rechercher  toujours  son  bonheiir  ou  celui 
de  ses  semblables,  il  s'ensuit  (ju'il  est  morale- 
ment obligé  ou  contraint  de  se  déterminer  à 
faire  ce  qu'il  croit  propre  à  l'y  conduire, 
comme  à  éviter  ce  qui  l'en  détourne. 

L'espèce  de  contrainte  ou  de  nécessité  qui  le 
détermine  n'est  donc  point  absolue,  mais  con- 
ditionnelle, c'est-à-dire  que  s'il  veut  atteindre 
le  but  qu'il  se  propose,  éviter  la  peine  ou  se 
procurer  l'avantage  (]u'il  prévoit,  il  est  obligé 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire  telle  ou  telle  ac- 
tion. 

On  appelle  cette  nécessité  morale,  parce 
que,  pour  ne  pas  s'y  soumettre,  il  faut  avoir 
des  mœurs  contraires  à  la  nature  de  l'homme. 

99.  L'obligation,  (pie  nous  avons  définie  u  la 
nécessité  morale  de  faire  ou  de  ne  pas  taire,  » 
est  prise  dans  un  sens  passif. 

Si  nous  voulons  savoir  ce  que  c'est  que  l'o- 
bligation prise  dans  un  sens  actif,  il  faut  exa- 
miner comment  nous  sommes  obligés.  Nous 
avons  dit  que  c'est  par  la  considération  des 
suites  de  notre  action,  des  peines  ou  des  ré- 
comjienses  «pii  y  sont  attachées.  C'est  en  com- 
parant la  peine  prononcée  contre  telle  action, 
avec  l'avantage  plus  faible  (ju'elle  pouirait  nous 
procurer,  (jue  nous  nous  sentons  obligés  de 
nous  eu  abstenir. 

L'obligation  ,  dans  ce  sens,  ou  le  motif  qui 
nous  fait  agir,  est  donc  la  comparaison  (les 
suites  de  l'action,  avec  l'avantage  que  nous  en 
pourrions  espérer, 

Obiifjatio  active  sumpta,  quam  actîvam 
appcllare  lubet,  est  connexio  inotivi  cum 
actione  .sive  positiva,  sive  privativa.  Consi- 
slit  autcm  motivwn  in  ?'eprœsentatio7ie  boni 
ex  actione  positiva ,  et  rnali  ex  negativa 
fluenlis.  (Wolf,  Inst.^jwis  nat.  etgent., 
S  35.) 

J  insiste  sur  ces  notions  élémentaires,  dont 
l'analyse  et  la  méditation  répandent  beaucoup 
de  clarté  sur  toutes  les  parties  de  la  jurispru- 
dence. 

100.  La  connaissance  d<'s  lois,  celle  des 
obligations,  des  devoirs  et  des  droits  (pii  en 
dérivent,  de  la  manière  d'accpierir  ces  droits, 
de  les  conserver  ou  de  b'S  perdre,  eulin  de  coii- 
iraindie  les  autres  à  remplir  leurs  devoirs  : 
voilà  toute  la  jurisj)rudeuce. 


SECTION  VIL 

(^uand  on  peut  retioîicer  aux  dispositions 
ou  aux  avantages  de  ta  loi. 

SOMMAIRE, 
toi.  Cliiiciiii    pnil   iTiioiuiT  nu  ilroit  iiilioiliiit  ou   sn 

fuVflll'. 

lOa.   Mui(t  111)11  |i{i.s  imx  lois  qui  iiiléicsbcnl  l'oidrc  public 
ut  le«  buiiuuk  uiuiurk. 


103.  Ou  peut  néanmoins  proroger  la  juridiction  d'un 

tribunal  de  première  inslance. 

104.  Secus  de  la  juridicliou  d"uiie  cour  d'appel. 
103.  Pourquoi  on  peut  proroger  la  juridiction. 

106.  Explication  de  la  maxime  qu'on  peut  renoncer  au 

droit  introduit  en  sa  faveur. 

107.  On  ne  peut  renoncer  au  droit  de  tester,  aux  pres- 

criptions non  acquises,  etc. 

108.  Exceptions  à  la  maxime  qu'on  peut  renoncer  au 

droit  introduit  en  sa  faveuF. 

109.  Difficulté  d'établir  sur  ce  point  des  règles  inva- 

riables. 

1 10.  Conséquence  de  cette  discussion. 

111.  11  est  plus  facile  aujourd'hui  qu'autrefois  de  con- 

naître les  lois  auxquelles  on  peut  déroger. 

101.  L''objet  le  plus  ordinaire  des  lois  est  de 
régler  les  droits  respectifs  des  citoyens.  Or, 
comme  chacun  est  toujours  libre  de  renoncer  à 
ses  droits,  il  s'ensuit  qu'en  général  les  citoyens 
peuvent  renoncer  aux  dispositions  des  lois  qui 
ne  sont  introduites  qu'en  leur  faveur,  et  qui 
n'intéressent  qu'eux  seids. 

Est  régula  juris  antiqui,  omnes  licentiam 
habere,  his  quœ  pro  se  introducta  sunt,  re- 
nunciare.  L.  29,  C.  depactis,  2,  5. 

102.  3Iais  on  ne  peut  déroger,  par  des 
commentions  particulières,  aux  lois  qui  inté- 
ressent l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs. 

C'est  la  disposition  de  l'art.  6  du  Code  civil, 
qui  est  tiré  du  droit  romain.  L.  6,  C  de  pactis, 
2.  3;  L.  415,  fF.  de  reg.jur.,  SO,  17  ;  L.  58,  ff. 
de pact.,  2,  14. 

103.  Celte  maxime,  qui  paraît  évidente,  n'est 
pourtant  pas  sans  exception  :  par  exemple, 
l'ordre  des  jinidictions  ou  la  compétence  des 
tribunaux  est  de  droit  public. 

Cependant  les  j)articuliers  soumis  à  la  juri- 
diction d'un  tribunal  ordinaire  de  première 
instance  peuvent  se  soumettre  à  être  jugés  par 
un  autre.  C'est  ce  cpi'on  appelle  proroger  la 
juridiction, 

lOi,  Mais  ils  ne  pourraient  pas  porter  une 
affaire  directement  devant  nna  cour  d'appel, 
(pii  ne  peut  juger  en  premier  ressort.  Ils  ne 
pourraient  non  plus  convenir  (|ue  ra|)pel  d'iiu 
tribunal  de  première  instance  serait  porté  de- 
vant une  cour  (rai)pel  (|ui  lui  est  étrangère, 
j)arce  (pi'ils  ne  peuvent  donner  à  cette  cour  le 
pouvoir  de  réformer  les  jugements  d'un  tribu- 
nal qui  n'en  dépend  point,  et  qui  n'est  pas 
situé  dans  son  ressort. 

lOij.  Si  les  parties  peuvent  proroger  la  juri- 
diction d'un  tribtinal  de  première  instance, 
c'est  (jue  le  |)rincipe  que  le  demandeur  doit 
plaider  dans  la  juridiction  du  défendeur,  est 
introduit  en  faveur  de  celui-ci,  el  ipie,  suivant 
la  niaxiuu'  qiK?  nous  avons  établie  d'abord,  il 
est  |)eruiis  à  chacun  de  renoncer  au  droit  in- 
troduit en  sa  favein-. 

100.  Celle  dernière  maxime  est  aussi  sujette 
à  beaucoup  de  limitalions.  On  peut  toujours 
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renoncer  à  un  droit  acquis,  par  exemple,  à 
une  successio»  ouverle.  Mais  on  ne  peut  pas 
toujours  renoncer  à  un  avantage  futur,  à  l'effet 
futur  de  la  loi ,  (jiioicju'elle  n'ait  pour  objet 
que  l'intérêt  des  particuliers ,  «pioiqu'elle  ne 
soit  introduite  qu'eu  leur  faveur. 

107.  Par  exemple,  la  faculté  de  tester  n'est 
introduite  qu'en  faveur  des  particuliers;  il  en 
est  de  même  de  la  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion, de  la  prescription,  etc.  Cependant  on  ne 
peut  renoncer  à  la  faculté  de  tester,  ni  à  la 
rescision  pour  lésion,  avant  que  l'action  soit 
ouverte  (art.  1674; ,  ni  à  la  prescription,  avant 
qu'elle  soit  acquise.  (Art.  2:2-20,) 

108.  La  maxime  qu'on  peut  déroger  ou  re- 
noncer aux  lois  (pii  ne  sont  introduites  qu'en 
faveur  des  particuliers,  souffre  donc  excep- 
tion (1),  1»  toutes  les  fois  que  la  loi  elle-même 
a  défendu  de  déroger  à  ses  dispositions  ; 
û"  lorsqu'on  peut  induire  de  ses  dispositions 
ou  de  ses  motifs  qu'elle  est  absolument  pro- 
hibitive ;  3°  lorsque  les  dispositions  de  la  loi 
ont  pour  fondement  quebiue  cause  publique 
ou  politique,  ou  l'intérêt  d'un  tiers. 

109.  Les  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  la 
matière  des  statuts  où  l'on  examine  quelles 
sont  les  lois  auxquelles  on  peut  ou  l'on  ne 
peut  pas  déroj^er.  avaient  cherché  une  règle  de 
décision  dans  la  distinction  entre  les  lois  pro- 
hibitives et  non  prohibitives.  Mais  l'imperfec- 
tion de  la  législation  avait  rendu  cette  matière 
tellement  obscure,  que  les  plus  grands  génies 
en  jurisprudence,  depuis  Dumoulin  jusqu'à 
Bouhier  et  Duparc-Poullaiu,  n'ont  pu  la  ré- 
duire à  des  principes  simples,  uniformes  et  in- 
variables. Les  plus  anciens  auteurs  enseignaient 
communément  qu'on  ne  peut  déroger  aux  lois 
ou  statuts  prohibitifs.  Mais  ceux  qui  ont  écrit 
après  eux  {-2).  ont  observé  et  prouvé  (pie  toutes 
les  lois  conçues  en  forme  de  prohibition ,  nîil 
ne  peut,  on  ne  peut,  etc.,  ou  autres  sembla- 
bles, ne  sont  pas  absolument  prohibitives  en  ce 
sens  (ju'on  ne  puisse  y  déroger,  et  (pi'on  ne 
peut  juger  que  par  le  motif  de  la  loi  et  par  son 
objet,  secundwn  subjectam  materiam,  si 
elle  est  absolument  prohibitive. 

Duparc-Poullain  (3)  distingue  les  statuts 
prohibitifs  et  les  statuts  exclusifs  ou  négatifs, 
et  dit  que  les  statuts  prohibitifs  sont  ceux  aux- 
(juels  on  ne  peut  déroger  par  aucune  conven- 
tion. Il  avoue  ensuite  (pi'on  ne  peut  donner  de 
règles  certaines  pour  connaître  si  les  lois  ou 
les  statuts  sont  prohibitifs,  ou  s'ils  ne  sont 
qu'exclusifs  et  négatifs. 

110.  Ce  n'est  donc  point  dans  la  distinction 
des  lois  prohibitives  ou  non  prohibitives  qu'on 
peut  trouver  une  règle  invariable  pour  con- 


(1)  Bouhitr,  sur  Bourgogne,  observ.  21,  no'bô,  57,  G3 
el68. 

(2)  Wm,  ihid.,  n»»  62,  (i8,  71,  72;  d'Argentré,  in 


naître    celles    auxquelles    on    peut  déroger. 

111.  Cette  discussion  doit  faire  sentir  com- 
bien il  est  essentiel  de  ne  point  s'habituer  à  se 
contenter  de  mots ,  et  de  n'en  laisser  passer 
aucun  sans  en  pénétrer  le  sens.  Enfin ,  elle 
montre  l'écueil  où  ont  échoué  les  esprits  les 
plus  forts,  les  auteurs  les  plus  savants,  et 
coiiduen  il  est  difficile  de  faire  des  règles  gé- 
nérales en  jurisprudence.  Ornnis  definitio  in 
jure  cirili  periculosa  est.  Parum  est  enim 
ut  non  subverti possit.  L.  202,  ^.dereg.jur. 

Aujourd'hui,  que  nous  avons  un  Code  uni- 
forme pour  toute  la  France,  il  est  plus  facile  de 
distinguer  les  lois  auxquelles  on  peut  déroger. 
Le  but  et  les  motifs  de  chaque  disposition  sont 
mieux  connus,  soit  (pi'elies  aient  les  personnes 
ou  les  choses  pour  objet  principal,  soit  qu'elles 
aient  eu  l'intention  d'énoncer  des  préce[)tes  et 
des  prohibitions  absolus,  ou  simplement  rela- 
tifs à  l'intérêt  de  quelques  personnes. 

Le  législateur  a  même  souvent  déclaré , 
quand  on  pouvait  ou  quand  on  ne  pouvait  pas 
déroger  aux  dispositions  de  la  loi.  Par  exem- 
ple,  les  lois  relatives  aux  droits  respectifs  des 
époux  n'ont  été  faites  que  pour  tenir  lieu  de 
contrat  de  mariage  aux  personnes  qui  n'en  ont 
point  fait.  11  est  donc  de  la  nature  de  ces  dis- 
positions de  pouvoir  être  changées,  par  des 
conventions  particulières,  à  l'exception  de 
quelques  points  auxquels  la  loi  a  expressément 
défendu  de  déroger. 


SECTION  VIIL 
Quelles  personnes  la  loi  oblige. 

SOMMAIRE. 

112.  La  loi  oblige  tous  les  sujets  du  souverain  qui  l'a 
faite,  même  les  étrangers  qui  habitent  son  terri- 
toire, ou  qui  y  voyagent. 

115.  Ils  sont  en  plusieurs  cas  justiciables  des  tribunaux 
du  pays,  en  matière  de  police,  et  même  en  ma- 
tière civile. 

114.  Quoique  les  lois  ne  commandent  qu'aux  personnes, 

néanmoins,  quand  on  considère  leur  objet,  on 
les  divise  en  lois  personnelles  et  en  lois  réelles. 

115.  Les  lois  personnelles  régissent  les  Français,  même 

résidant  en  [)ays  étranger. 

116.  Les  lois  réelles  régisseiU  les  immeubles  situés  en 

France,  même  possédés  par  des  étrangers. 
117  et  118.  Exemples  et  applications  des  lois  person- 
nelles. 

1 19.  Application  des  lois  réelles  aux  étrangers. 

120.  La  forme  des  actes  est  régie  par  la  loi  du  lieu  oUi 

ils  ont  été  passés. 


art.  218,  Gloss.  ô,  de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne; 
Basnagc,  sur  Normandie,  t.  2,  p.  217,  cdil.  de  1720. 
(3)  T.  8,  p.  202  et  204. 
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112.  Dn  souverain  ne  peut  commander  qu'à 
ses  sujets.  Sa  puissance  ne  s'éteiui  j)oint  sur 
les  élrangers.  Cependant,  s'ils  viennent  habiter 
son  territoire,  s'ils  y  voyagent,  ils  sont  censés 
se  soumettre  aux  lois  et  au  souverain  du  pays. 
Les  lois  de  l'hospitalité,  qui  dérivent  du  droit 
naturel,  exigent  que  tout  étranger  respecte  les 
lois  du  pays  où  il  passe,  ou  dans  lequel  il  ré- 
side, et  qu'il  s'y  soumette  ;  d'autant  mieux  que, 
dans  le  cours  de  son  voyage,  et  pendant  le 
temps  plus  ou  moins  long  de  sa  résidence,  il 
est  protégé  par  ces  lois. 

L'art.  3  du  Code  civil  n"a  donc  fait  qu'é- 
noncer une  maxime  de  la  raison  naturelle, 
consacrée  par  le  droit  politique  de  toutes  les 
nations,  lorsqu'il  a  dit  que  «  les  lois  de  police 
)i  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent 
n  le  territoire  (1).  » 

113.  Ainsi  les  étrangers  qui  délinquent  sont 
justiciables  des  tribunaux  <lu  pays.  Ils  le  sont 
même  en  matière  civile  dans  l)eaucoup  de  cas . 
comme  nous  le  verrons  par  la  suite. 

114.  Les  lois  ne  commandent  qu'aux  per- 
sonnes. iVéanmoins,  si  l'on  considère  leur  objet 
principal,  on  distingue  celles  qui  ne  sont  rela- 
tives qu'à  l'état  et  à  la  capacité  des  personnes , 
de  celles  qui  règlent  la  transmission  des  biens. 
Les  premières  sont  appelées  lois  personnelles, 
les  secondes  lois  réelles. 

lia.  L'art.  3  veut  que  «  les  lois  concernant 
»  l'état  et  la  capacité  des  personnes,  régis- 
»  sent  les  Français,  même  résidant  en  pays 
»  étranger.  » 

116.  Et  que  «  tous  les  immeubles  situés  en 
«  France,  même  ceux  possédés  par  des  étran- 
»  gers,  soient  régis  par  la  loi  française.  » 

117.  Les  lois  surlalégitimilédes  enfants,  sur 
la  minorité  ou  la  majorité,  sur  la  puissance 
paternelle  ou  maritale,  etc.,  sont  des  lois  per- 
sonnelles ;  elles  suivent  partout  la  personne 
des  Français. 

Ainsi,  par  exemple,  un  Français  résidant  en 
Angleterre  ne  pourrait  s'y  marier  avant  vingt- 
cinq  ans  sans  le  consentement  de  ses  père  et 
mère,  (juoitpie  les  lois  anglaises  l'autorisent  à 
faire  un  tel  mariaj'.c  à  vingt  et  un  ans. 

118.  Un  Français  enfant  naturel,  légitimé 
par  le  mariage  subsé(|uent  de  ses  père  et  mère, 
conformément  à  l'art.  331  du  Code,  sera  légi- 
time mêa)e  en  Angleterre,  où  la  légitimation 
par  mariage  subsé(|iienl  n'est  ))as  admise  (i>). 

119.  Un  étranger  (jui  |i(»sséd(;rait  des  im- 
meubles eu  France,  n'en  pourrait  dis|)Oser  ipie 
suivant  les  lois  françaises.  Il  ik;  pourrait  don- 
ner plus  que  ces  lois  ne  pernietteul,  ni  donner 
la  quotité  disponible  aux  personnes  qu'elles 
déclarent  incapables  de  recevoir  (3). 


(I)  Voy.  aussi  Coiist.  beljçc,  art.  12S. 

1%)  Ooiihivr,  8ur  Uuurgugiic,  clmp.  iS. 

(3)  Liège,  10  uodl  1842;  /.  dt  li.,  <8i3,  p.  83. 


120.  Mais  quant  à  la  forme  des  actes  par  les- 
quels on  dispose,  c'est-à-dire,  aux  formalités  et 
à  l'authenticité  de  ces  actes,  c'est  la  loi  du  lieu 
où  l'acte  a  été  passé  qu'il  faut  suivre  (4).  Lo- 
cus  7-egit  actum. 


SECTION  IX. 

Bu  pouvoir  judiciaire ,  ou  par  qui  et  com- 
ment la  loi  peut  être  appliquée. 

SOMMAIRE. 

121.  Du  pouvoir  judiciaire. 

122.  Il  doit  être  séparé  de  la  puissance  législative  et  de 

la  puissance  executive. 

123.  La  charte   constitutionnelle  a  séparé  le  pouvoir 

judiciaire  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir 
exécutif. 

124.  Etablissement  des  bureaux  de  paix  et  de  concilia- 

tion. 
12a.    Il  y  a  deux  degrés  de  juridiction. 

126.  Et  une  cour  de  cassation  qui  ne  connaît  pas  du  fond 

des  affiiires. 

127.  Ses  aUributions. 

128.  Elle  exerce  un  droit  de  censure  sur  les  cours  d'ap- 

pel et  sur  les  cours  criminelles  ;  mais  non  la  puis- 
sance judiciaire. 

129.  La  puissance  judiciaire  n'est  exercée  que  par  les 

justices  de  paix ,  par  les  tribunaux  de  première 
instance  et  i)ar  les  cours  d'appel. 

130.  Les  juges  et  présidents  sont  nommés  à  vie  el  ina- 

movibles ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  condamnes 
pour  forfaiture. 

131.  Le  pouvoir  déjuger  n'est  point  exercé  par  un  seul 

homme,  excepté  dans  les  justices  de  paix. 
152.  Le  roi  ne  peut  exercer  la  puissance  déjuger,  ni  la 
faire  exercer  par  son  conseil  d'État. 

133.  Ce  principe  sacré  a  éli"  reconnu  et  proclamé  par 

celui  qui  respectait  le  moins  les  droits  du  peuple. 

134.  Dans  Taflaire  du  sieur  Chatenet. 

121.  Après  avoir  examiné  les  principaux  ef- 
fets de  la  loi,  les  personnes  qui  y  sont  sou- 
mises, il  reste  à  examiner  par  qui  et  comment 
la  loi  peut  être  applitpiée. 

Le  pouvoir  d'ap|)liquer  la  loi  aux  faits  parti- 
culiers, déjuger  les  dili'erends  ipii  naissent 
entre  les  citoyens,  et  de  punir  les  crimes,  est 
ce  (lu'on  appelle  le  pouvoir  judiciaire. 

122.  1. 11  n'y  a  point  <Ie  liberté  (3)  si  la  puis- 
n  sance  de  juger  n'est  pas  sé|)aree  de  la  puis- 
»  sance  législative  el  de  la  puissance  executive. 
11  Si  elleélail  jointe  à  la  puissance  lei;islative.  le 
)i  pouvoir  sur  la  vie  el  la  libci  lé  (Ks  citoyens 
»  serait  arbitraire ,  car  le  juge  serait  législa- 


{Vj  llliioksione,  book  I,  clinp.  lU,  n»  4. 

(5)  )iUt»\Csi\\i\c\\,  Esprit  dvs  lois,  iiv.  11,  diap.  G. 
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1»  teur.  1»  Le  corps  législatif,  étant  habitué  à 
faire  des  lois  ou  des  règles,  pourrait  difficile- 
ment se  soumettre  à  ne  suivre  que  des  règles 
déjà  faites,  à  les  interpréter  pour  en  appliijuer 
les  conséquences.    , 

D'un  autre  côté,  si  le  pouvoir  judiciaire  était 
uni  au  pouvoir  exécutif,  lejuge  pourrait  avoir 
la  force  d'un  oppresseur,  et  il  n'y  aurait  au- 
cune autorité  supérieure  qui  put  réprimer  ses 
écarts  ou  ses  erreurs. 

123.  En  France,  l'exercice  du  pouvoir  judi- 
ciaire était,  longtemps  avant  la  révolution, 
séparé  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exé- 
cutif (I).  Cette  séparation  fut  étahlie  plus  po- 
sitivement par  la  constitution  de  1791.  et  par 
les  lois  suivantes.  Elle  est  irrévocablement  con- 
sacrée par  la  charte  constitutionnelle,  qui  main- 
tient le  pouvoir  judiciaire  indépendant  du  pou- 
voir executif,  quoique  agissant  toujours  sous 
la  surveillance  et  au  nom  du  magistrat  suprême. 

L"art.  37  porte  que  «  toute  justice  émane  du 
»  roi.  Elle  s'aùministre  en  son  nom  par  des 
»  juges  qu'il  nomme  et  qu'il  institue.  » 

Les  juges  sont  donc  les  délégués  légaux  du 
roi.  Leurs  pouvoirs  sont  une  émanation  du 
sien.  Ils  sont  néanmoins  indépendants,  parce 
qu'une  fois  nommés  par  le  roi,  ils  sont  ina- 
movibles (art.  o8),  à  moins  qu'ils  ne  soient 
condamnés  pour  forfaiture  (2). 

La  charte  constitutionnelle  a  maintenu  les 
cours  et  tribunaux  ordinaires  actuellement 
existants.  Il  n'y  peut  être  rien  changé  qu'en 
vertu  d'une  loi  (art  59)  (3). 

124.  L'article  61  maintient  aussi  spéciale- 
ment les  justices  de  paix  dont  l'origine  re- 
monte en  France  à  la  loi  du  24  août  1790,  et 
dont  la  principale  fonction  est  de  concilier  les 
parties,  s'il  est  possible,  et  de  les  inviter,  en 
cas  de  non-concdiation ,  à  se  faire  juger  par 
des  arbitres  (4). 

124.  La  charte  constitutionnelle  maintient 
aussi  implicitement  le  décret  du  1"  mai  1790, 
qui  veut  qu'il  y  ait  en  matière  civile  deux  de- 
grés de  juridiction  seulement.  11  peut  cepen- 
dant n'y  en  avoir  qu'un  seul  en  certains  cas, 


(1)  Lorsque  Louis  XIII  voulut  être  juge  dans  le  procès 
du  duc  de  lu  ValeUe,  le  président  de  Belièvre,  appelé 
dans  le  cabinet  du  roi ,  dit  en  sa  présence ,  et  en  pré- 
sence de  plusieurs  magistrats  et  conseillers  d'Étal ,  ap- 
pelés comme  lui  auprès  du  roi  :  o  qu'il  voyait  dans  cette 
»  affaire  une  chose  étrange ,  un  prince  opiner  au  procès 
»  d'un  de  ses  sujets,  etc.  " 

Et  lorsqu'on  jugea  le  fond,  le  même  président  dit  dans 
son  avis  :  «  Cela  est  un  jugement  sans  exemple,  voire 
»  contre  tous  les  exemples  du  passé  jusqu'à  liui,  qu'un 
«  roi  de  France  ait  condamne  en  qualité  de  juge,  etc.  » 
{Voy.  Monlei(\u\eu,  Exprit  des  lois,  liv.  6,  chap.  5.) 

(2;  Const.  beige,  art.  100. 

(3)  Ibid.,  art.  94  et  135. 

(4)  Ibid.,  an.  99. 

(5)  100  fr.  sans  appel  et  200  fr.  ii  charge  d'appel.  (Loi 
belge,  du  23  mars  1841,  art.  l".) 

(fi)  2,000  fr.  {Ibid.,  art.  14.) 


car  les  juges  de  paix  et  les  tribunaux  civils 
jugent  en  dernier  ressort  jusqu'à  une  certaine 
somme  :  les  premiers  jus(iu';i  50  Francs  en  ma- 
tière personnelle  (a)  ;  les  seconds  jtisqu'à  mille 
francs  (6). 

11  y  a  donc  des  tribunaux  de  première  in- 
stance et  dos  cours  d'appel ,  ce  sont  les  cours 
royales. 

126.  Et  comme  les  cours  d'appel  ne  sont  pas 
infaillibles,  comme  elles  pourraient,  si  leurs 
arrêts  n'étaient  soumis  à  aucune  révision,  à 
aucune  censure,  chîmger  les  lois  et  les  modi- 
fier de  diverses  manières,  introduire  ainsi  une 
jurisprudence  différente  dans  cha<jue  ressort , 
et  replonger  insensiblement  la  législation  dans 
le  chaos,  d'où  l'a  fait  sortir  le  grand  bienfait 
d'un  code  uniforme  pour  toute  la  France,  la 
Constitution  a  crée  une  cour  tie  cassation  qui 
ne  connaît  pas  du  l'ond  des  affaires,  mais  qui 
casse  les  jugements  rendus  sur  des  procédures 
irrégulières,  ou  »|ui  contiennent  quelque  con- 
travention expresse  à  la  loi  :  elle  renvoie  en- 
suite le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en 
connaître. 

127.  Cette  cour  prononce  encore  sur  les  de- 
mandes en  règlement  de  juges,  sur  les  de- 
mandes en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre , 
pour  cause  de  soupçon  légitime  (7)  ou  de  sû- 
reté publique,  et  sur  les  i)rises  à  partie  contre 
un  tribunal  entier  (art.  65) ,  mais  non  pas 
contre  une  cour  d'appel  :  la  connaissance  en 
était  réservée  à  une  haute  cour  impériale,  au- 
jourd'hui supprimée  comme  contraire  h  la 
charte.  (Art.  101  ,  §  7  du  sénatus-consulte  du 
28  floréal  an  xii.) 

128.  Enfin  la  cour  de  cassation  exerce  un 
droit  de  censure  et  de  discipline  sur  les  cours. 
Elle  peut,  pour  causes  graves,  suspendre  les 
juges  de  leurs  fonctions  et  les  mander  près  du 
grand-juge,  pour  y  rendre  compte  de  leur 
conduite.  (Art.  82  du  sénatus-consulte  du 
16  thermidor  an  x.  ) 

Ainsi  la  cour  de  cassation  n'exerce  point  la 
puissance  judiciaire  proprentetit  dite  (8);  elle 
exerce  une  censure  légale  et  nécessaire  sur  les 


(7)  Cette  disposition  a  été  modifiée  par  le  Code  de  pro- 
cédure. Le  litre  19  attribue  la  connaissance  des  règle- 
ments de  juges  ,  l»  aux  tribunaux  de  première  instance, 
s'il  s'agit  de  tribunaux  de  paix  ressortissant  au  même 
tribunal  ;  2»  aux  cours  royales ,  s'il  s'agit  de  tribunaux 
de  première  instance  situés  dans  le  même  ressort  d'appel, 
ou  des  tribunaux  de  paix  situés  dans  des  ressorts  diffé- 
rents ;  3o  ù  la  cour  de  cassation ,  s'il  .s'agit  de  cours 
royales  ou  de  tribunaux  de  première  instance  situés 
dans  différents  ressorts. 

Le  litre  20  veut  ([ue  la  demande  en  renvoi ,  pour  cause 
de  soupçon  légitime,  résultant  de  la  parenté  entre  l'une 
des  parties  et  un  ou  plusieurs  juges,  soit  portée  aux 
cours  royales  ou  à  la  cour  de  cassation,  selon  qu'il  s'agit 
de  décliner  une  cour  ou  un  tribunal  de  première  instance. 
{Voy,  aussi  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  29  juil- 
let 1807.  Sirey,  Dccis.  div.,  1807,  p.  120.) 

(8)  Pas  même  lorsqu'elle  poursuit  les  juges  pour  for- 
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cours  et  sur  les  tribunaux,  auxquels  seuls  la 
puissance  judiciaire  est  déléguée. 

1-29.  Cette  puissance,  quoique  toujouis  sous 
la  surveillance  du  roi,  n'est  donc  exercée  et 
ne  peut  être  exercée,  en  France,  que  par  les 
justices,  tribunaux  et  cours  ordinaires,  c'est- 
à-dire,  par  les  juges  de  paix,  les  tribunaux  de 
première  instance  et  les  cours  royales. 

Il  y  a  aussi  quel(|ues  tribunaux  particuliers, 
qii'on  appelle  tribunaux  d'exception  ou  d'attri- 
bution, parce  qu'ils  ne  connaissent  que  de 
certaines  causes  et  entre  certaines  personnes. 

ino.  l'our  que  l'exercice  du  pouvoir  judi- 
ciaire soit  indépendant,  les  juges  et  les  prési- 
dents sont  nommés  à  vie.  Ils  sont  inamovibles, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  condamnés  pour  for- 
faiture. (Art.  Ii8  de  la  charte.)  Les  juges  de 
paix  ne  le  sont  pas.  (Art.  61)  (1). 

131.  A  l'exception  des  justices  de  paix,  qui 
ne  connaissent  (jue  des  affaires  d'une  très-lé- 
gère importance,  le  pouvoir  de  juger  n'est 
point  exercé  par  un  seul  homme,  il  est  partagé 
entre  plusieurs  ;  et  les  jugements  ni  les  arrêts 
ne  peuvent  être  rendus  que  par  le  nombre  de 
juges  réglé  par  la  loi. 

152.  L'exercice  du  pouvoir  judiciaire,  par 
les  tribunaux  établis,  est  en  France  un  point 
fondamental  et  tellement  constitutionnel,  que 
le  roi,  quoique  magistrat  suprême,  ne  peut 
exercer  la  puissance  de  juger,  ni  la  faire  exercer 
par  son  conseil  d'Élal.  Il  n'y  peut  donc  évoquer 
les  affaires  des  i)articuliers,  comme  le  faisaient 
autrefois  les  ministres  des  rois  de  France, 
malgré  les  réclamations  des  parlements,  mal- 
gré les  privilèges  de  la  Bretagne,  si  précis  sur 
ce  point  (2),  aujourd'hui  étendus  à  tout  le 
royaume,  et  confirmés  par  les  art.  62  et  63  de 
la  charte  qui  portent  :  Nul  ne  pourra  être 
distrait  de  ses  juges  naturels.  Il  ne  pourra 
en  conséquence  être  créé  de  commissions  et 
tribunaux  extraordinaires  (3). 

133.  Le  principe  que  le  roi,  ou  le  magistrat 
suprême  de  l'État,  iiej)eut,  eu  son  conseil, 
exercer  la  puissance  de  juger,  a  été  respecté 
nn^me  par  Bonaparte,  dans  un  avis  du  conseil 
d'État  approuve  le  51  janvier  1806,  uisere  dans 
le  Bulletin  des  lois. 

134.  Lin  sieur  du  Chatenet  s'était  pourvu,  à 
la  cour  de  cassaliun,  contre  un  arrêt  ((iii  an- 
nulait le  testament  de  la  demoiselle  TcUier; 
faute  par  le  notaire  d'avoir  fait  incnlion  ex- 
presse tpie  l'acte  était  écrit  de  sa  niaiii,  la  cour 
de  cassation  rejeta  le  pourvoi. 

Du  (Jhalonet  adressa  directement  à  l'empe- 
reur nue  réclamation  qui  fut  renvoyée  au  con- 
seil d'Ltal. 


fiiiturc,  |nii^(|u'fllc  Psl  (il)li(:(^(!,  en  rc  cas,  ck-  renvoyer 
le  jiij;rmnil  aux  jiini's  e(Miij)éleiits.  (V'o;/.  iii  loi  sur  l'or- 
guiiisiilioii  dch  Iriliuiiiuix  ,  ilu  27  vuiitùsc  un  viii,  url.  80 
cl  suiv.) 

(1)  Cuiul.  belge,  art.  100. 


Le  conseil  considéra  que  les  constitutions 
n'ont  établi  que  deux  degrés  de  juridiction  ; 
qu'elles  ont  créé  des  cours  d'appel  pour  juger 
en  dernier  ressort...  3Iais  que  des  raisons  d'un 
inlérêt  général  ont  exigé  (pi'après  les  juges 
supérieurs  établis  pour  réparer  les  erreurs 
d'une  première  décision,  on  ne  permit  pas  de 
remettre  en  question  ce  qui  a  été  juge  par  les 
cours  ;  que,  s'il  en  était  autrement ,  ou  ne  voit 
pas  où  il  faudrait  arrêter  ces  examens  ulté- 
rieurs, ni  quelle  plus  forte  garantie  la  société 
aurait  contre  les  erreurs  des  troisièmes  et  qua- 
trièmes juges; 

Qu'à  la  vérité  les  arrêts  des  cours  n'ont  le 
caractère  de  décisions  souveraines  qu'autant 
qu'ils  sont  revêtus  de  toutes  les  formalités  re- 
quises pour  constituer  un  jugement  ;  que  si 
les  formes  ont  été  violées,  il  n'y  a  pas  de  juge- 
ment à  proprement  parler;  et  que  la  constitu- 
tion a  créé  la  cour  de  cassation  pour  annuler 
ces  actes  irréguliers,  ainsi  (pie  les  arrêts  qui 
se  trouvent  en  opposition  formelle  avec  une 
disposition  textuelle  de  la  loi ,  tpie  telles  sont 
les  seules  garanties  que  les  constitutions  ont 
données  contre  les  erreurs  des  magistrats; 
qu'après  ces  moyens  constitutionnels  épuisés, 
il  ne  reste  plus  aucun  recours,  et  qu'on  ne 
pourrait  s'écarter  de  ces  principes  conserva- 
teurs, sans  tomber  dans  un  arbitraire  inconci- 
liable avec  le  droit  de  propriété  et  avec  la  li- 
berté civile. 


SECTION  X. 
Bu  pouvoir  d'interpréter  la  loi. 

SOMMAIRE. 

135.  Ministère  des  juges;  nécessité  d'interpréter  la  loi. 

136.  Deux  sortes  d'iiilerprétalions,  Tune  par  voie  de  doc- 

trine, l'autre  par  voie  d'autorilé. 

137.  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  le  droit  d'interpré- 

ter la  loi  par  voie  d'autorité  appartenait  au 
pouvoir  législatif. 

138.  La  constitution  de  l'an  viii  parut  donner  au  pou- 

voir exécutif  le  droit  d'interpréter  les  lois  admi- 
nistratives ,  et  non  les  lois  judiciaires,  ipii 
continuèrent  d'élre  interprétées  par  le  corps 
législatif.  Exemples. 

139.  La  loi  du  16  sept.  1807  donne  au  pouvoir  exécutif 

le  droit  d'interpréler  la  loi,  lorsipi'il  s'agit  de 
mettre  d'accord  la  cour  de  cassation  et  les  cours 
d'ai)i)e! ,  sur  un  point  soumis  ù  leur  décision. 
'I"e\le  de  cette  loi. 

140.  Frivolité  des  prétexte»  ([ui  la  tirent  adopter.  Les 


(2    Voij.  le  Rvcucil  lies  lilrcs  concernant  les  franchises 
et  liberlés  de  la  ilrel;igne,an  sujet  des  évocations,  réim-      '' 
primé  à  Hennés  en  1786.  1 

(3)  Const.  belge,  art.  8  et  Oi. 
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deux  chambres  en  demandèrent  l'abrogalion 
en  I8H. 

m.  Dans  quelle  vue  cette  loi  fut  rendue.  Quels  dangers 
elle  peut  faire  courir  à  la  liberté  publique. 

m.  Les  ordonnances  interprétatives  de  la  loi  sont  ap- 
pliquées par  les  tribunaux  ,  et  comment. 

1-43.  Les  rescrils  du  prince  pour  décider  le  point  de  droit 
dans  une  affaire  contcntieuse,  sont  contraires  ù 
la  charte  eonstilutionnelle. 

m.  Sages  réflexions  de  .Maleville,  sur  les  décrets  impé- 
riaux donnés  en  pareil  cas. 

145.  Défense  aux  juges  de  faire  des  règlements. 

146.  Mais  ils  doivent ,  sous  peine  de  déni  de  justice,  pro- 

noncer dans  les  affaires  civiles,  quoique  la  loi 
soit  muette. 

147.  Seeus  dans  les  affaires  criminelles. 

148.  Ce  n'est  qu'aux  juges  qu'il  appartient  de  prononcer 

dans  les  cas  non  prévus  par  la  loi ,  et  pourquoi. 

149.  Quelle  règle  ils  doivent  suivre  alors. 

150.  Quelques  règles  d'interprétation  de  la  loi  renvoient 

aux  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  naturel. 

13a.  Le  ministère  des  juges  est  d'applifiuer 
les  lois  avec  discernement  et  fidélité;  de  jnp:er 
suivant  la  loi ,  et  non  pas  déjuger  la  loi.  Me- 
minùse  débet  Judex  ne  aliter  judicet  quam 
legibus  proditum  est.  Inst.,  de  off.  jud.,  in 
princip.  4,17. 

Mais  il  est  souvent  nécessaire  d'interpréter 
la  loi,  c'est-à-dire,  d'en  fixer  le  sens  lorsqu'il 
est  incertain. 

13t).  Il  y  a  deux  sortes  d'interprétations  : 
l'une  par  voie  de  doctrine,  l'autre  par  voie 
d'autorité. 

L'interprétation  par  voie  de  doctrine,  con- 
siste à  saisir  le  véritable  sens  d'une  loi .  dans 
son  application  aux  cas  particuliers;  elle  ap- 
partient proprement  à  la  logitpie,  qui  nous  ap- 
prend à  diriger  notre  esprit  dans  la  recherche 
de  la  vérité,  et  à  découvrir,  à  l'aide  des  moyens 
offerts  par  la  raison,  le  véritable  sens  des 
textes  obscurs  ou  ambigus.  L'interprétation 
doctrinale  est  nécessaire  surtout  aux  juges, 
aux  arbitres,  aux  jurisconsultes. 

L'interprétation  par  voie  d'autorité,  consiste 
à  résoudre  les  douies,  et  à  fixer  le  sens  d'une 
loi,  par  forme  de  disposition  générale,  obliga- 
toire pour  tous  les  citoyens  et  pour  tous  les 
tribunaux. 

137.  Il  est  évident  qu'une  pareille  disposi- 
tion ne  diffère  en  rien  de  la  loi,  et,  par  consé- 
quent, que  l'interprétation  par  voie  d'autorité 
doit  appartenir  au  pouvoir  législatif;  c'était 
une  maxime  généralement  reçue  avant  la  révo- 
lution (1)  :  ejus  est  interpretari  legem  cujus 
est  condere  (2). 

Si  le  pouvoir  d'interpréter  la  loi  par  voie 
d'autorité  était  donné  à  un  corps  ou  à  un 
individu   autre  que  celui  qui  est  revêtu  du 


(1}  Voy.  Vinnius  ,  Que»/.  j%t,  teUct.,  lib.  1,  cap.  2. 


pouvoir  législatif,  ce  corps  ou  cet  individu 
trouverait  facilement  les  moyens  de  se  rendre 
le  seul  législateur. 

La  constitution  de  1791  n'accorda  donc 
point  ce  pouvoir  au  roi;  et  l'art.  12  de  la  loi 
du  24  août  1790,  en  déléndant  aux  tribunaux 
de  taire  des  règlements,  leur  ordonna  de  s'a- 
dresser au  corps  législatif  toutes  les  fois  qu'ils 
croiraient  nécessaire  d'interpréter  une  loi. 

La  constitution  de  l'an  m  suivit  les  mêmes 
principes,  et  voulut  (art.  2G6)  que  lorsqu'il 
était  nécessaire  d'interpréter  une  loi,  même  à 
l'occasion  dun  cas  particulier,  par  exemple 
lorsque  après  un  arrêt  de  cassation  le  second 
jugement  sur  le  fond  était  conforme  au  pre- 
mier, la  question  tùt  soumise  au  corps  légis- 
latif., (|ui  devait  rendre  une  loi  interprétative, 
à  la(|uelle  les  tribunaux  étaient  obligés  de  se 
conformer. 

138.  La  constitution  de  l'an  viii  n'avait 
point  de  disposition  sur  le  pouvoir  d'inter- 
préter les  lois,  qui  demeurait,  par  conséquent, 
réservé  au  pouvoir  législatif  :  mais  on  crut 
trouver,  dans  l'art.  152,  une  distinction  entre 
l'interprétation  des  lois  administratives,  et  l'in- 
terprétation des  lois  judiciaires.  Cet  article  au- 
torise le  conseil  d'État,  sous  la  direction  du 
gouvernement,  à  résoudre  les  difficultés  en 
matière  d'administration  et  à  rédiger  les  règle- 
ments d'administration  publique,  ce  qui  sem- 
blait lui  donner  le  droit  d'interpréter  les  lois 
administratives. 

Le  silence  gardé  par  la  constitution  de 
l'an  VIII  sur  l'interprétation  des  lois  relatives  à 
l'ordre  judiciaire,  et  sur  les  difficultés  qu'elles 
peuvent  faire  naître,  laissait  le  pouvoir  de  les 
interpréter  dans  les  attributions  du  corps  lé- 
gislatif :  lorsque  le  gouvernement  jugeait ,  de 
son  propre  mouvement,  qu'il  était  nécessaire 
d'interpréter  une  loi,  par  exemple  le  Code  ci- 
vil ,  il  proposait  au  corps  législatjf  un  projet 
de  loi  pour  déterminer  Je  sens  de  l'article  qui 
paraissait  obscur.  Nous  trouvons,  sous  la  date 
du  3  septembre  1807,  deux  lois  rendues,  l'une, 
pour  déterminer  le  sens  et  les  effets  de  l'ar- 
ticle 2148  du  Code ,  sur  l'inscription  des 
créances  hypothécaires  exigibles  ou  non  exi- 
gibles, l'autre,  pour  fixer  le  sens  de  la  loi  du 
11  brumaire  an  vu,  et  de  l'art.  2123  du  Code 
relativement  aux  inscriptions  hypothécaires  à 
prendre  en  vertu  de  jugements  rendus  sur  des 
demandes  en  reconnaissance  d'obligations  sous 
seing  privé. 

139.  3Iais  on  prétendit  bientôt  que  le  droit 
d'interpréter  la  loi  sort  des  attributions  du 
pouvoir  législatif,  lorsque  rinter|)retation  de- 
vient nécessaire  à  raison  d'un  procès  préexis- 
tant; par  exemple,  lorsque  la  cour  de  cassa- 
tion, interprétant  la  loi  d'une  manière,  a  cassé 


(3)  Const.  belge,  art.  28. 
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deux  arrêts  rendus  dans  la  même  affaire,  par 
deux  cours  dilfércnles,  qui  ont  entendu  la  loi 
d'un.'  autre  manière. 

Si  l'arrêt  de  la  seconde  cour  à  qui  l'affaire 
avait  été  renvoyée  est  encore  attaqué  par  les 
mêmes  moyens  (jue  l'arrêt  de  fa  première  cour, 
il  devient  nécessaire  d'interpréter  la  loi,  en- 
tendue différemu)ent  par  la  cour  de  cassation 
et  p.ir  deux  autres  cours;  il  ne  serait  pas  rai- 
sonnable de  renvoyer  l'affaire  à  une  troisième 
cour,  puis  peut-être  à  une  quatrième ,  etc.,  si 
la  troisièmejiijïeait  comme  les  deux  premières. 
Le  partage  d'opinions  qui  s'est  élevé  entre  la 
cour  de  cassation  d'une  part,  et  deux  autres 
cours  de  l'autre  part,  prouve  assez  qu'il  y  a 
obscurité  dans  la  loi;  il  faut  donc  recourir  à 
l'interprétation  |)ar  voie  d'autorité. 

Le  gouvernement  impérial  fit  adopter,  le 
16  septembre  1807,  une  loi  qui  lui  attribua, 
dans  ce  cas,  le  droit  d'interpréter  la  loi. 

L'art.  1"  porte  :  n  Jl  y  a  lieu  à  interprétation 
»  de  la  loi,  si  la  cour  de  cassation  atmule  deux 
)>  anêls,  ou  jugements  en  dernier  ressort, 
»  rendus  dans  la  même  affaire,  entre  les  mêmes 
>•  parties,  et  (pii  ont  été  attaqués  par  les  mêmes 
)>  moyens. 

Art.  2.  <i  Cette  interprétation  est  donnée  dans 
I»  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
»  blitpie. 

Art.  3.  «1  Elle  peut  être  demandée  par  la  cour 
»  de  cassation  avant  de  prononcer  le  second 
i>  arrêt. 

Art.  4.  <t  Si  elle  n'est  pas  demandée,  la  cour 
"  de  cassation  ne  peut  rendre  le  second  arrêt 
n  que  (levant  les  sections  réunies,  et  sous  la 
»  présidence  du  grand  juge. 

Art.  5.  «(  Dans  le  cas  déterminé  en  l'article 
>»  précédent,  si  le  troisième  arrêt  est  attaqué, 
"  l'interprétation  est  de  droit ,  et  il  sera  pro- 
»  cédé  comme  il  est  dit  à  l'art.  2.  " 

140.  Le  motif  (ju'employa  l'orateur  du  gou- 
vernement, pour  l'aire  adopter  ces  dispositions, 
fut  que  l'iulerprelation  par  voie  d'autorité 
n'appartient  ni  à  la  cour  de  cassation  ni  aux 
autres  tribunaux;  (lu'elle  ne  peut  appartenir 
qu'à  i(  l'autorilé  cjui  a  l'initiative  de  la  loi,  et 
»  qui ,  chargée  de  la  rédaction  et  proposition, 
»  connaît  parfaiti ment  l'esprit  dans  lequel 
)t  toute  la  loi  est  conçue,  n  C'était  par  ce  mo- 
tif, ajoutait  le  même  orateur,  que  la  loi  du 
24  aoitl  171)0,  et  la  constitution  de  l'an  m, 
avaient  allrilnié  l'interprétation  par  voie  d'au- 
torité au  jtouvoir  législatif  qui  avait  alors 
rinilialive  de  la  loi. 

Celte  raison,  ou  plutôt  ce  prétexte,  pouvait 
avoir  (piebpie  couleur  dans  un  temps  où  le 
rôle  des  muets,  (pli  eoinposaient  alors  le  ('or|)S 
législatif,  se  bornait  à  écouter  les  volontés  du 
maître.  Mais  aujourd'hui  (|U(;  la  chaile  veut 
(|ue  la  loi  s(jil  dmculiia  cl  votée  liùreinc?U  par 

(1)  Vo\j.  le  Moniteur. 


la  majorité  des  deux  chambres  (art.  18); 
aujourd'hui  que  la  discussion  pubiiipie  néces- 
site le  développement  des  motifs  et  de  l'esprit 
dans  lequel  toute  la  loi  est  conçue;  aujour- 
d'hui enfm ,  que  les  projets  de  loi  subissent 
des  changements  et  des  amendements,  souvent 
très-considérables,  il  n'est  plus  possible  de  dire 
que  l'inierprétation  de  la  loi  appartient  au 
pouvoir  executif,  parce  que,  chariré  de  la  ré- 
daction de  la  loi,  lui  seul  en  connaît  le  véri- 
table esprit. 

141.  Aussi,  dès  la  session  des  chambres  en 
1814,  on  s'aperçut  que  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  n'était  plus  en  harmonie  avec  l'esprit 
de  la  charte  :  dans  la  séance  du  o  août  (1),  on 
fit  à  la  chambre  des  députés  la  proposition  de 
supplier  le  roi  de  proposer  un  projet  de  loi 
pour  abroger  celle  du  16  septembre  1807.  Il 
fut  déclaré  à  l'unanimité  que  cette  proposition 
serait  prise  en  considération.  Sa  rédaction  , 
après  avoir  été  disculée  dans  le  comité  secret 
(l.j  21  septembre,  conforménuMit  aux  formes 
prescrites,  fut  définitivement  arrêtée  dans  la 
séance  publique  du  24  septembre  1814,  comme 
suit  : 

Le  roi  sera  supplié  de  proposer  un  projet 
de  loi  qui  contienne  les  dispositions  suivantes: 

Art.  l".  «  Lorsque  après  la  cassation  d'un 
i>  premier  arrêt  ou  jugement  en  dernier  res- 
1»  sort,  le  second  arrêt  ou  jugement  rendu  dans 
i>  la  même  affaire,  entre  les  mêmes  parties, 
)>  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le 
»  premier,  la  cour  de  cassation  prononce  sur 
1'  le  point  de  droit,  sections  réunies,  sous  la 
;>  présidence  du  chancelier  ou  du  garde  des 
»  sceaux  de  France. 

Art.  2.  «t  Lorsque  l'arrêt  ou  jugement  des 
1»  cours  et  tribunaux  aura  été  casse  deux  fois, 
»  si  un  troisième  tribunal  juge  de  la  même 
11  manière  que  les  deux  précédents  et  qu'il  y 
Il  ait  par  les  mêmes  moyens  un  pourvoi  en  cas- 
»  salion ,  il  y  a  lieu  à  interprétation  de  la  loi , 
;>  et  il  en  doit  être  référé  au  pouvoir  législatif 
»  par  la  cour  de  cassation. 

Art.  3.  «  La  déclaration  interprétative  des 
»  lois  est  donnée  par  te  pouvoir  législatif,  dans 
Il  la  forme  ordinaire  des  lois. 

Art.  4.  u  La  loi  interprétative  ne  change  rien 
11  aux  jugements  ([ui  auraient  ac(piis  l'autorité 
Il  de  la  chose  jugée,  et  aux  transactions  arrê- 
II  tées  avant  la  publication. 

Art.  5.  <i  'foule  loi  contraire  aux  disposi- 
tions ci-dessus  est  abrogée.  » 

l/d  chambre  arrêta  ((ue  celte  résolution  se- 
rait, après  un  délai  de  dix  jours,  renvoyée  à 
la  chambre  des  pairs,  oi'i  elle  fui  égalemenl 
adoptée. 

Mais  S.  M.  ne  jugea  pas  à  propos  de  pré- 
senter celle  proposition.  Ainsi  la  lui  du  16  sep- 
tembre 1807  reste  en  vigueur  (2). 


(3)  Yoy.  loi  du  4  nuût  (83'2,  art.  23,  '^i  r(  2li, 
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Il  ne  faut  pas  ouMier  que  c'est  dans  le  cas 
seuUnunt  d'un  partage  d'opinions ,  qui  s'est 
élevé  sur  le  sens  d'une  loi  entre  la  cour  de  cas- 
sation et  les  cours  royales,  que  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  défère  l'interprétation  par  voie 
d'autorité  à  la  puissance  executive,  qui  ne 
peut,  en  tout  autre  cas.  interpréter  la  loi  de 
son  propre  mouvement  (1}.  Ce  serait  évidem- 
ment usurper  le  pouvoir  législatif. 

Le  droit  d'interpréter  une  loi ,  pour  mettre 
d'accord  des  cours  qui  l'entendent  dans  un 
sens  opposé,  est  beaucoup  moins  dangereux 
pour  la  liberté  publique.  Cependant  il  est  évi- 
dent que  ce  droit,  dans  la  main  d'un  gouver- 
nement tel  que  celui  de  Bonaparte,  tendait  à 
lui  donner  le  [«uuvoir  de  changer  les  lois  dune 
manière  indirecte  et  détournée.  H  eût  suffi, 
pour  cela  .  de  gagner  la  majorité  dans  une  des 
chambres  de  la  cour  de  cassation  ,  et  d'obtenir 
un  premier  arrêt  dans  le  sens  (ju'on  voudrait 
donner  à  la  loi.  Si  la  cour  ou  le  tribunal,  à  qui 
l'aifaire  eût  été  renvoyée,  conformait  son  arrêt 
ou  son  jugtmeut  à  la  décision  de  la  cour  de 
cassation,  la  jurisprudence  se  serait  à  peu  près 
trouvée  fixée  ùaus  le  sens  désiré;  si  au  cuu- 
Iraire  cette  cour  ou  ce  tribunal  jugeait  d'une 
autre  manière,  un  nouveau  pourvoi  contre  l'ar- 
rêt ou  le  jugement  aurait  mis  la  cour  de  cassa- 
lion  dans  le  cas  de  demander  un  décret  inter- 
prétatif, conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  et  alors  le  gouvernement, 
par  une  interprétation  adroite  et  détournée, 
eût  changé  la  loi  comme  il  l'eût  jugé  à  propos. 
On  peut  voir  {sup.,  n°  76)  un  exemple  IVap- 
pant  de  la  manière  dont  on  peut  changer, 
abroger  même  une  loi,  en  croyant  ne  faire  que 
l'interpréter.  Les  orilonnances  des  27  novem- 
bre 18)6  et  8  janvier  1817  ont  abrogé  l'art.  V 
du  Code. 

142.  Observez,  au  reste,  que  les  règlements 
ou  ordonnances  qui  interprètent  une  loi  pour 
mettre  d'accord  des  cours  qui  ne  l'entendent 
pas  de  la  même  manière  ,  ne  prononcent  point 
sur  l'affaire  à  l'occasion  de  laquelle  ils  ont  été 
rendus.  Ce  sont  des  décisions  générales,  qui 
doivent  être  ensuite  appliquées  à  l'affaire,  par 
les  tribunaux,  comme  devait  l'être  la  loi  inter- 
prétée. 

Après  l'ordonnance  d'interprétation  rendue, 
la  cour  de  cassation  admet  ou  rejette  le  pour- 


(1)  Le  roi  n'a  pas  ce  droit  en  Angleterre.  Il  n'a, 
comme  en  France ,  que  le  droit  de  faire  des  proclama- 
tions pour  contraindre  d'exécuter  les  lois,  qui  ne  pou- 
vant entrer  dans  le  détail  des  moyens  d'exécution ,  du 
temps ,  des  circonstances  où  leurs  dispositions  doivent 
être  exécutées,  s'en  rapportent  ou  sont  censées  s'en  rap- 
porlcr  à  la  prudence  et  à  la  discrélion  du  magistrat  su- 
prême, dont  néanmoins  les  proclamations  ou  ordon- 
nances ne  sont  obligatoires  qu'autant  qu'elles  n'apportent 
aucune  innovation  à  la  loi ,  et  qu'elles  ne  dispensent 
point  d'observer  une  loi  existante.  Les  proclamations 
contraires  &  la  loi  n'obligent  point  les  sujets  ,  qui  ne  peu- 


voi,  suivant  que  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué 
se  trouve  conforme  ou  contraire  à  l'interpréta- 
tion. 

Dans  le  cas  de  rejet,  l'arrêt  ou  le  jugement 
atta(|ué  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Dans  le  cas  d'admission  du  pourvoi,  la  cour 
de  cassation  renvoie  à  une  autre  cour  ou  à  un 
autre  tribunal,  qui  doit  juger  conformément  à 
l'ordonnance  d'interprétation. 

143.  L'usage  si  abusif  des  rescrits  du  prince, 
pour  décidi-r  le  point  de  droit  dans  les  contes- 
tations existantes  entre  particuliers,  comme  le 
faisaient  les  empereurs  romains,  dans  l'an- 
cienne Rome,  et  les  sotiverains  pontifes,  dans 
Rome  nouvelle,  est  contraire  aux  principes  de 
la  charte  ,  et  n'existait  pas  eu  France  avant  la 
révolution. 

144.  Sous  le  gouvernement  im})érial,  le  con- 
seil d'État  donnait  fréquemment  des  avis,  ap- 
prouvés par  l'empereur,  sur  des  affaires  qui 
étaient  du  ressort  de  la  justice  ordinaire.  Cet 
usage  avait  été  justement  critiqué  par  un  grand 
magistrat,  M.  Maleville  (2).  l'un  des  rédacteurs 
du  projet  de  Code  civil.  Il  observe  avec  raison 
que  ces  avis  devant  influer  sur  les  jugements, 
la  nation  ne  croirait  plus  à  l'indépendance  des 
tribiniaux.  Ce  serait,  ajoute-l-il,  un  grand 
malheur,  puisque  dès  lors  on  perdrait  l'opinion 
de  la  sûreté  de  son  état  et  de  ses  propriétés , 
dont  les  tribunaux  sont  les  gardiens  naturels, 
et  que  cette  erreur  produirait  tous  les  mau- 
vais effets  de  la  réalité.  Cet  abus  n'existe  plus 
aujourd'hui.  Ou  doit  espérer  qu'il  ne  se  renou- 
vellera i)as. 

143.  L'art.  S  du  Code  défend  aux  juges  <le 
prononcer  par  voie  de  disposition  générale  et 
réglementaire  sur  Us  causes  (|ui  leur  sont  sou- 
mises. Ce  serait  usurper  le  pouvoir  législatif. 

Ainsi  les  juges,  même  dans  les  cours  souve- 
raines, ne  peuvent  faire  de  règlements,  comme 
le  faisaient  les  parlements  avant  la  révolution, 
et  comme  les  préteurs  et  les  proconsuls  le  fai- 
saient à  Rome  sous  le  nom  d'édits. 

146.  Mais  quoique  la  loi  soit  muette,  le  juge, 
dans  les  affaires  civdes,  n'en  est  pas  rnoms 
obligé  (le  prononcer;  il  devient  un  ministre 
d'équité;  il  est  la  loi  parlante,  lex  Inquetis,  et 
l'art.  4  du  Code  porte  que  «  le  juge  (|ui  re- 
!•  fusera  de  juger,  sous  prétexte  du  silence,  de 
»  l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi  , 


vent  point  être  punis  pour  avoir  négligé  de  s'y  confor- 
mer. (Voy.  Blackstone,  Commeularies  on  ihe  laws  of 
Englund,  book  1 ,  chap.  7,  n"  5,  in  fin.  Custance,  Concise 
View  of  ihe  constitution  of  Englund,  5c  édil.,  chap.  12, 
p.  162et  itJô.) 

(2)  Analyse  raisonnée  de  la  discussion  du  Code,  t.  1, 
p.  264  II  cite  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  6 , 
chap.  Set  G  :  Dans  quels  gouvernements  le  souverain  peut 
être  juge; 

Que  dans  la  monarchie  les  monarques  ne  doivent  pas 
juger. 
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n  pourra  êlre  poursuivi  comme  coupable  de 
»  déni  de  justice.  ;> 

Ainsi  les  juges  interprètent  la  loi  d'une  ma- 
nière tlocirinale,  et  impriment  à  leur  inter- 
prétation le  sceau  de  Taulorité  pub!i(]ue  pour 
les  cas  particuliers  sur  lesquels  ils  ont  pro- 
noncé. 

147.  Dans  les  matières  criminelles,  ils  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  suppléer  à  la  loi  ni  l'in- 
terpréter. Nul  ne  peut  être  puni  (pi'en  vertu 
d'une  loi  établie  et  promulguée  antérieurement 
au  délit.  Déclaration  des  droits  de  1791,  art.  8, 
et  Code  des  délits  et  des  peines,  art.  4. 

C'est  donc  dans  les  affaires  civiles  seulement 
(jue  les  juges  sont  obligés  de  prononcer,  lors 
même  que  la  loi  se  tait,  ou  parait  se  taire, 
parce  qu'ils  sont  établis  pour  rendre  la  justice 
aux  citoyens,  parce  que  c'est  à  eux  seuls  que 
la  constitution  a  délégué  le  pouvoir  judiciaire, 
par  l'intermédiaire  du  roi  qui  les  nomme  et  les 
institue. 

148.  il  n'appartient  qu'à  eux  seuls  de  pro- 
noncer sur  ces  cas  extraordinaires  et  non  pré- 
vus par  la  loi. 

Si  la  décision  était  renvoyée  au  législateur, 
il  en  résulterait  une  confusion  du  pouvoir  lé- 
gislatif et  du  pouvoir  judiciaire.  Le  législateur 
deviendrait  juge;  il  jirononcerait  entre  deux 
particuliers,  il  pror)oncerait  sur  un  fait  passé, 
ce  qui  est  contraire  aux  piincipes  que  nous 
avons  expliqués. 

Si  ces  cas  extraordinaires  étaient  renvoyés 
au  roi,  ou  à  son  conseil  d'État,  il  en  résulte- 
rait l'une  des  plus  dangereuses  confusions  de 
pouvoirs,  celle  du  pouvoir  exécutif  et  du  pou- 
voir judiciaire.  Ce  sérail  introduire  l'usage  abu- 
sif des  rescrits  du  prince,  (jui  finirait  par  dic- 
ter les  décisions  de  tous  les  tribunaux,  et  qui, 
par  ce  moyen,  pourrait  insensiblement  changer 
toutes  les  lois,  les  modifier,  et  réunir,  au 
moins  en  fait,  les  trois  pouvoirs  séparés  j)ar  la 
constitution,  et  sans  la  division  des(|uels  la  li- 
berté ni  la  projiriété  n'ont  point  de  garantie 
suffisante  (I). 

Ainsi  c'est  avec  une  profonde  sagesse,  que  le 
Code  a  défendu  aux  juges  de  se  dispenser  de 
prononcer  sous  prétexte;  du  silence,  de  l'ob- 
scurilé  ou  de  l'insuHisance  de  la  loi.  l/actiou 
de  la  justice  ne  peut  être  suspendue. 

149.  Mais  (pielle  règle  suivra  le  juge  dans 
les  cas  duiitrux  où  la  loi  semble  se  tuire? 

D'aboid  l'équité  (pii  est  le  retour;»  la  loi  na- 
turelle, l'usage  (]ui  est  le  su|)plement  le  plus 
nalur(d  des  lois,  comme  nous  le  dirons  dans 
la  section  suivant(?;  aussi  le  Code  reuvoic-t-il 
souvent  aux  usages  des  lieux,  eomiiu:  on  peut 
le  voir  dans  les  art.  lllii),  1018, 1730,  etc. 


(1)  Avis  (lu  coiisi'il  d'Étal,  n|ipi-oiivé  le  IK  aoùl  1h07. 

(2)  Voy.  Bouhier,  oLscrv.  2,  u«»  i3  cl  buiv. 


Quant  à  l'équité,  on  a  dit  dans  tous  les  temps, 
qu'elle  était  le  supplément  des  lois;  et  rien 
n'est  plus  juste  et  plus  vrai ,  |)0urvu  que  l'é- 
quité soit  dirigée  par  la  science,  sans  laquelle 
le  magistrat  doit  trembler  de  siéger  dans  le 
temple  de  la  justice ,  et  sans  laquelle  l'esprit  ne 
fera  que  l'égarer  dans  la  recherche  d'un  fan- 
tôme d'équité  purement  imaginaire  (2). 

C'est  surtout  dans  les  écrits  des  jurisconsul- 
tes romains  qu'il  trouvera  des  guides  sûrs  et 
des  règles  de  décision  infaillibles.  Ce  livre 
seul,  comme  l'observe  d'Aguesseau  (3),  déve- 
loppe sans  peine  les  premiers  principes  et  les 
dernières  conséquences  du  droit  naturel.  Mal- 
heur au  magistrat ,  dit-il ,  (pii  ne  craint  pas  de 
préférer  sa  seule  raison  à  celle  de  tant  de 
grands  hommes,  et  qui,  sans  autre  guide  que 
la  hardiesse  de  son  génie,  se  flatte  de  découvrir 
d'un  simple  regard  et  de  percer  du  premier 
coup  d'oeil  la  vaste  étendue  du  droit! 

loO.  Ceux  qui  désireront  des  règles  plus 
étendues  pour  l'interprétation  des  lois,  les 
trouveront  dans  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
le  droit  naturel,  tels  que  Puffendorf,  ïhoma- 
sius,  Heineccius,  etc..  et  dans  ceux  qui  ont 
écrit  sur  le  titre  du  Digeste  de  legibus.  En 
voici  quelques-unes  tirées  du  titre  préliminaire 
(jue  Portails  avait  mis  en  têle  du  projet  de 
Code,  et  qui,  malgré  l'utilité  et  la  justesse  re- 
connues de  ses  maximes,  fut  supprimé,  j)arce 
que  dit-on,  tout  ce  (pii  est  de  doctrine  appai- 
tient  à  l'enseignement  du  droit  et  aux  livres  des 
jurisconsultes  (4)  : 

•1  Quand  la  loi  est  claire,  il  ne  faut  point  en 
éluder  la  lettre,  sous  prétexte  d'en  pénétrer  l'es- 
prit; et  dans  l'application  d'une  loi  obscure, 
on  doit  préférer  le  sens  le  plus  naturel  et  celui 
qui  est  le  moins  défectueux  dans  l'exécu- 
tion. 

i>  Pour  fixer  le  vrai  sens  d'une  partie  de  la 
loi,  il  faut  en  combiner  et  en  réunir  toutes  les 
dispositions. 

i>  La  présomption  du  juge  ne  doit  pas  être 
mise  à  la  place  de  la  présomption  tle  la  loi. 

»  Il  n'est  pas  permis  de  distinguer  lorsque 
la  loi  ne  distingue  point,  et  les  exceptions  qui 
ne  sont  point  dans  la  loi  ne  doivent  pas  être 
suppléées. 

»  L'application  de  chaque  loi  doit  se  faire  à 
l'ordre  des  choses  sur  les(pielles  elle  statue.  Les 
objets  qui  sont  d'un  ordre  diifereut  \\(\  peuvent 
ôlre  décides  par  les  mêmes  lois.  On  ne  doit 
raisonner  d'un  cas  à  un  autre  que  lorsqu'il  y 
a  même  motif  de  décider. 

)>  Lorsque,  [)ar  la  crainte  de  (piebpic  fraude, 
la  loi  déclare  nuls  certains  actes,  ces  disposi- 
tions ne  jieiivent  être  éludées  sur  le  fondement 


(!^)  Trcizicinc  merntrialf,  l.  1,  p.  137. 
(4)  Dullvz,  v"  Lois,  in  iiue. 
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que  l'on  aurait  apporté  la  preuve  que  ces  actes 
ne  sont  point  frauduleux  (1). 

!>  La  distinction  des  lois  otlieuses  et  des  lois 
favorables,  faite  dans  la  vue  d'étendre  ou  de 
restreindre  leurs  dispositions,  est  abusive  (2).  » 


SECTION  XI. 
De  l'abrogation  des  lois. 

SOMMAIRE. 

iol.  Différence    entre  Tabrogation    et   la   dérogation. 
Exemples  de  dérogation  au  Code. 

132.  L'abrogation  est  expresse  ou  tacite. 

133.  .\brogalion  tacite  par  la  cessation  entière  des  mo- 

tifs de  la  loi. 
13i.  Comment  il  faut  appliquer  la  maxime  poslcriora 

derogant  prioribus. 
loa.  La  dérogation  tacite  ne  s'étend  qu'aux  dispositions 

entre  lesquelles  il  y  a  contrariété  formelle. 

136.  Les  autres  dispositions  de  la  loi  ancienne  continuent 

d'être  obligatoires ,  et  sont  sous-entendues  dans 
la  nouvelle. 

137.  Ce  principe  est  sans  application  aux  lois  abrogées 

expressément  et  en  totalité. 

138.  Force  de   l'usage  pour   interpréter,   suppléer  ou 

abroger  les  lois ,  et  ce  qu'on  entend  par  l'usage. 

139.  Ce  qu'il  faut  pour  établir  l'usage,  et  d'où  il  tire  sa 

force. 

160.  Est  le  meilleur  interprète  des  lois. 

161.  Il  supplée  à  leur  silence. 

162.  Il  peut  les  abroger. 

163.  Pourvu  qu'il  soit  établi  dans  la  généralité  de  l'État 

pour  lequel  la  loi  a  été  faite. 
16i.  Néanmoins  ,  la  violation  d'un  usage  reçu  n'est  pas 

un  motif  pour  casser  un  jugement. 
163.  Les  usages  abusifs  ne  peuvent  jamais  l'emporter 

sur  la  loi. 

1Î51.  L'abrogation  d'une  loi  est  l'acte  par  le- 
quel elle  est  détrtiile  et  anéantie. 

On  peut  abroger  la  loi  ou  seulement  y  déro- 
ger; on  l'abroge  lorsqu'elle  est  anéantie  en  to- 
talité ;  on  y  déroge  lors(|u'une  partie  seulement 
est  abrogée.  De?'ugahir  legi  cum  pars  dctra- 
hilur ,  abrogatur  legi  cum  prorsus  tolli- 
tur  (ô). 

Nous  avons  un  exemple  de  dérogation  au 
Code  civil,  dans  la  loi  du  5  septembre  1807, 


(I;  Art.  1332  du  Code.  (Art.  3,  lit.  4,  liv.  4.) 
Nous  en  avons  un  exemple  dans  un  testament  qui  ne  fait 
pas  mention  expresse  qu'il  a  été  écrit  de  la  main  du  no- 
taire. On  ne  peut  prouver  par  la  représentation  de  la  mi- 
nute, qu'elle  est  écrite  de  sa  main. 

(2j  Heineoc.  in  Puffendorf,  lib.  1,  cap.  17,  §  9.  Tho- 
masius  s'est  attache  à  le  prouver  ex professo.  (Voy.  aussi 
Barbeyrac  sur  Puffendorf,  Devoirs  de  l'homme  et  du 
citoyen,  liv.  1,  cbap.  17,  §  9.) 

(3)  L.  102,  ff.  de  verb.  signif.  «  Lex  rogatur  dura  fertur  : 


qui  porte  que  l'intérêt  conventionnel  de  l'ar- 
gent, en  matière  civile,  ne  pourra  excéder 

5  pour  cent ,  et   en    matière  de   commerce 

6  pour  cent  sans  retenue;  au  lieu  que,  suivant 
l'art.  1907  du  Code,  le  taux  de  l'intérêt  conven- 
tionnel pouvait  excéder  celui  de  la  loi,  et  ne 
dépendait  que  de  la  stipulation. 

On  déroge  aux  lois,  ou  on  les  abroge  par  des 
lois  nouvelles  ou  par  l'usage. 

1S52.  L'abrogation  est  expresse  ou  tacite  : 
elle  est  expresse  qtiand  elle  est  littéralement 
prononcée  par  la  loi  nouvelle,  soit  en  termes 
généraux,  lorsqu'une  disposition  finale  abroge 
toutes  lois  contraires  aux  dispositions  ile  la 
nouvelle  loi,  soit  en  termes  particuliers,  lors- 
qu'elle abroge  nommément  telles  lois  précé- 
dentes. 

Elle  est  tacite  quand  la  loi  nouvelle  renferme 
des  dispositions  contraires  aux  lois  antérieures, 
sans  exprimer  qu'elle  les  abroge  :  c'est  la 
m?i\\mc  posterioi-a  derogant  prioribus  (4). 

•1S3.  Ji'abrogation  est  encore  tacite,  lorsque 
l'ordre  de  choses  jtoiu-  lequel  la  loi  avait  été 
faite  n'existe  plus,  et  que  par  là  cessent  les  mo- 
tifs qui  l'avaient  dictée.  Rations  logis  omnino 
cessante,  cessât  lex  (S). 

C'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation  a  décidé, 
par  arrêt  du  18  prairial  an  x,  que  la  disposi- 
tion de  la  loi  du  8  février  1791,  par  laquelle  il 
était  défendu  au  tribunal  de  district  qui  avait 
statué  sur  le  rescindant  d'une  requête  civile, 
de  prononcer  ensuite  sur  le  rescisoire  sans  y 
avoir  été  autorisé  par  les  deux  parties,  n'était 
plus  applicable  aux  tribunaux  d'appel  créés  par 
la  loi  ilu  27  vetilôse  an  viii;  et  que  ces  tribu- 
naux, aujourd'hui  nommés  cours  royales,  pou- 
vaient juger  le  rescisoire  après  le  rescindant, 
parce  que  la  loi  du  8  février  1791  avait  été 
«  faite  pour  un  ordre  judiciaire  dans  lequel 
»  les  tribunaux  d'a[»pel,  et  ceux  qui  étaient  ap- 
1)  pelés  à  connaître  des  retiuèles  civiles,  devaient 
»  être  déterminés  par  la  volonté  des  parties,  et 
»  choisis  parmi  plusieurs  tribunaux  égaux  en- 
»  tre  eux.  i> 

C'est  encore  sur  ce  principe  que  la  même 
cour  a  décidé,  par  .arrêt  du  19  vendémiaire 
an  XII  (6)  que,  v  dans  l'ordre  judiciaire  actuel, 
Il  il  n'est  plus  nécessaire  que  des  parties  qui 
.>  comprofnettcnt  stir  leur  différend,  et  qui, 
»  par  leur  compromis,  se  réservent  la  faculté 
»  d'appeler,  désignent  le  tribunal  qui  devra 


abrogatur  dum  toHitur  :  derogatur  eidem ,  dum  quod- 
dam  caput  ejus  aboletur  :  subrogatur  dum  aliquid  adji- 
cilur  :  abrogatur  denique  quolies  aliquid  in  ea  muta- 
tur;»  Ulpien,  Fragm.,  1,  3;  Heinecc.  Antiq.,  lib.  1, 
lit.  2,  §9. 

{i)  Tirée  de  la  loi  4,  ff.  deconslil.  princ,  1,  4. 

(3)  .Merlin,  Quesl.  de  droit,  v»  Tribunal  d'appel,  $  3  ; 
Voel ,  in  tit.  de  Legib.,  n»  43  ;  Uuberus,  in  lit.  Pand.  d« 
Legib.,  n«  9. 

(6)  Voy.  Merlin,  ubi  supra. 
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»  connaître  dudit  appel ,  et  que  cette  disposi- 
).  lion  de  la  loi  du  24  août  1790  n'est  plus  exé- 
)i  cutal)le  tlepuis  la  loi  de  veulôse  an  viii.  ;> 

11Î4.  Quant  à  ia  maxime  posteriora  dero- 
gant pi ioribus ,  il  faut  en  faire  l'application 
avec  discernement;  car,  comme  les  lois  ne  doi- 
vent poinl  être  changées,  modifiées  ou  abro- 
gées sans  de  gramîcs  considérations,  et  pour 
ainsi  dire  sans  nécessité,  l'abrogation  des  lois 
anciennes  par  les  nouvelles  ne  doit  pas  se  pré- 
sumer; il  tant  qui!  y  ait  contrariété  Formelle 
entre  les  deux  lois,  pour  (jue  la  nouvelle  soit 
censée  abrofjer  implicitement  l'ancienne. 

loi).  Lt's  lois  peuvent  n'être  contraires  que 
dans  quelques  j)oints  seuiemenl,  et  ee  n'est  que 
dans  ces  points  que  la  nouvelle  loi  déroge  aux 
anciennes.  Le  silence  ([u'elle  garde  sur  les  au- 
tres dispositions  de  l'ancienne  loi ,  n'est  ni  une 
abrogation,  ni  une  dérogation,  et  ne  doit  pas 
empêcher  d'observer  ces  dispositions,  iors- 
(ju'elles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  la  nou- 
velle loi;  le  silence  ne  peut  être  considéi'é 
comme  une  abrogation. 

156.  C'est  même  un  principe  consacré  par  le 
droit  romain  et  par  la  jurisprudence  de  ia  cour 
«le  cassation,  (jue  les  dispositions  des  lois  anté- 
rieures ,  non  contraires  aux  lois  postérieures, 
sont  censées  se  retrouver  dans  celle-ci,  et  y 
être  sous-entendues.  Postctnorcs  leges  ad 
priores  périment^  nisi  contrariée  aint  (1). 

Ces  principes  ont  été  consomment  suivis 
par  la  cour  de  cassiilion  :  on  peut  en  voir  l'ap- 
plicalion  dans  les  espèces  de  plusieurs  arrêts, 
et  notamment  dans  les  arrêts  rendus  les  11  flo- 
réal an  XI,  10  brumaire  an  xii,  et  24  avril 
1809  (2j. 

Dans  l'espèce  de  ce  dernier,  il  s'agissait  de 
savoir  s/  les  notaires  sont  obligés  de  faire  viser 
leurs  répertoires  par  le  receveur  de  l'enregis- 
trement. La  loi  du  '■2.-2.  Irimaire  an  vu  leur  im- 
pose cette  obligation;  et  elle  exige  en  outre 
que  ces  rcpertones  soient  coiés  et  parafés  par 
le  juge  de  paix.  Voyez  arl.  51  et  53. 

Mais  l'art.  50  de  la  loi  du  2.6  ventôse  an  xi , 
sur  l'organisation  du  notariat,  ordonne  que 
les  répertoires  des  notaires  seront  visés  par  le 
présiilenl  du  tribunal  civil  de  leur  résideiiee; 
et  l'art.  G!)  |)Oile  (pie  la  loi  du  0  octobre;  1791, 
et  toutes  autres,  sont  abrogées  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  a  la  présente. 

On  prétendit  t]ue  celte  loi  avail  introduit  un 
nouveau  système  sur  la  régularité  des  réper- 
toires (les  notaires,  cesl-à-dire,  sur  l'obligation 
de  les  taire  coter,  parafer  et  riser,  et  cpie  par 
conse(pient  elle  «lerogeait  en  ee  l'oint  ii  la  loi 
du  -22.  rrimiure  an  vu.  Mais  s'il  y  a  eonlîarieté 
lorineile  entre  la  disposition  de  la  loi  du  2.2.  fri- 


(I)  L.  2«,  ir.  de  liyib.,  I,  3.  Merlin,  Qtient.  du  droit, 
au  mol  iJuuuncH,  ^  5,  I.  V,  p.  IIS. 

(it)  Voy.  rc8[i6cc  cl  Icii  luolifs  deii  duux  preiuiers  duus 


maire  an  vu,  qui  dit  que  les  répertoires  seront 
visés  par  le  juge  de  paix .  et  celle  de  la  !oi  du 
25  ventôse  an  xi ,  qui  confie  au  président  du 
tribunal  la  fonction  de  viser  les  mêmes  réper- 
toires, il  est  évident  qu'il  n'y  a  aucune  contra- 
riété à  l'égard  de  l'obligation  de  faire  en  outre 
viser  les  répt  rtoires  par  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement, dont  le  visa  est  distinct  de  celui  du 
juge,  et  a  un  autre  objet.  On  ne  devait  donc 
|»as  étendre  la  dérogation  d'une  disposition  à 
l'autre,  puisqu'elles  ne  sont  pas  incompatibles. 
Il  en  résulte  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vii  sont  sous-entendues  dans 
celles  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  et  qu'elles 
continuent  d'être  obligatoires.  C'est  ainsi  que 
le  décida  la  cour  de  cassation. 

157.  Ce  principe,  que  la  loi  ancienne  n'est 
abrogée  par  la  nouvelle  que  lorsqu'il  y  a  con- 
trariété formelle  entre  l'une  et  l'autre,  et  seule- 
ment quant  aux  dispositions  qui  sont  incom- 
patibles, mais  que  celles  qui  ne  le  sont  pas 
conlinuent  d'être  obligatou-es,  ne  s'ajtplifiue 
qu'aux  lois  qui  ne  sont  abrogées  que  tacite- 
ment, et  seulement  en  ce  qu'elles  ont  de  con- 
traire à  la  nouvelle  loi. 

11  est  sans  application  aux  lois  qui  sont  abro- 
gées expressément  en  totalité  :  par  exemple, 
la  loi  du  50  ventôse  an  xii,  sur  la  réunion  des 
lois  civiles  en  un  seul  corps,  sous  le  titre  de 
Code  civil  des  Français,  porte,  art.  7  :  «  qu'à 
)>  compter  du  jour  où  ces  lois  sont  exécutoires, 
»  les  lois  romaines,  les  ordonnances,  les  cou- 
i>  tûmes  générales  ou  locales,  les  statuts.  les 
»  règlements  cessent  d'avoir  force  île  loi  géné- 
»  raie  ou  particulière,  dans  les  matières  qui 
»  sont  l'objet  desdites  lois  composant  le  pré 
»  sent  Code.  » 

L'art.  1041  du  Code  de  procédure  abroge 
aussi  expressément  et  en  totalité,  «  toutes  lois, 
it  coutuiues,  usages  et  règlements  relatifs  à  la 
n  procédure. » 

Ainsi  les  dispositions  du  droit  romain,  des 
ordonnances ,  coutumes ,  de  lordoiinance 
de  l(j67,  sur  les  points  mêmes  où  elles  n'ont 
rien  dv.  contraire  au  Code,  ne  sont  plus  des 
règles  obligatoires.  Obligés  déjuger  sans  pou- 
voir s'en  dispenser ,  sous  prétexte  du  silence 
ou  de  rinsuffisanco  de  la  loi,  les  juges  peuvent 
seulement  chercher  dans  les  lois  romaines, 
dans  nos  coutumes  et  dans  nos  anciennes  or- 
donnances,  des  lumières  pour  décider  bs  es- 
pèces qui  n'ont  pas  été  prévues  par  les  lois  ac- 
tuelles. Car  les  lois  et  les  coulumes  anciennes, 
lorscpi'elles  sont  fondées  en  raison,  sont  le 
supplément  naturel  des  lois  nouvelles;  et  en 
les  prenant  pour  guides,  le  ju;;e  intègre  met 
sa  conscience  à  l'abri  du  remords  et  du  danger 


les  Quvsl.  de  droit  ili'  Merlin,  v»  Douanes,  §  t),  cl  v  Huis- 
sivri  des  juyes  de  paix,  §  2. 
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de  s'abandonner  à  sa  propre  raison.  Optima 
lex  qiiœ  yninimum  relinquit  arbitno  judi- 
cis,  optimusjudex  ininimuin  sibi  (1). 

1j8.  L'usage  ou  la  couUinic  a  anssi  beau- 
coup de  force,  soit  pour  interpréter  la  loi,  soil 
pour  ajouter  à  ses  dispositions,  soit  pour  les 
corriger  ou  les  aîiroger. 

L'usage  et  la  coutume  étaient  deux  mots  sy- 
nonymes chez  les  Romains.  On  les  trouve  réu- 
nis dans  la  loi  2.  Cod.  Quœ  sit  longa  consuet. 
Consuetudinis  ususque  longœvi  non  vilis 
auctoritas  est. 

Avant  la  révolution,  on  distinguait  en  Franne 
les  coutumes  et  les  usages.  On  appelait  cou- 
tumes les  règles  introduites  par  les  moeurs  des 
peuples,  et  (jue  l'autorité  législative  avait  fait 
rédiger  par  écrit;  et  usages,  celles  dont  il  n'exis- 
tait point  de  rédaction  ordonnée  ou  approuvée 
par  le  souverain. 

C'était  la  manière  habituelle  d'agir  dans  les 
affaires  et  de  les  juger,  quod  in  regione  fre- 
quentotur  :  tout  ce  qui  se  pratique  d'ordinaire 
dans  un  pays,  par  rapport  aux  différentes  af- 
faires qui  se  traitent  parmi  les  hommes  {t). 

Les  anciennes  coutumes  rédigées  par  écrit 
étant  abrogées ,  il  ne  ptut  plus  être  question 
que  des  usages  non  écrits. 

IS!).  Pour  établir  un  usage,  cinq  choses  sont 
nécessaires  :  il  faut  qu'il  soit  uniforme,  pu- 
blic, multiplié,  observé  par  la  généralité  des 
habitants ,  réitéré  pendant  un  long  espace  de 
temps. 

C'est  alors  seulement  que  les  usages  forment 
nn  droit  non  écrit.  Sine  scripto  jus  venit 
quod  usus  approbavit.  Nam  diuturni  mores 
consensu  ulentium  comprobati  legem  imi- 
tantur  (ô). 

C'est  aux  juges  de  décider,  par  le  nombre  et 
la  qualité  des  actes ,  si  l'usage  est  établi ,  si  la 
coutume  est  acquise,  si  elle  est  prouvée  ,  s'il 
s'est  écoulé  un  temps  assez  long  pour  (jue  le 
public  et  le  législateur  en  aient  eu  connais- 


(1)  Bacon,  de  Augm.  scient.,  liv.  8,  chap.  3,  de  Just. 
univ.,  aphor.  4,  6. 

(2)  Bouhier,  sur  Bourgogne,  observ.  Jô,  n°  34, 

(3)  Insl.  de  jure  nat.,  $  1,  3,  19. 

(4)  Voy.  Uunod,  des  Prescriptions,  part.  1,  cliap.  13; 
Bouhier,  sur  Bourgogne,  observ.  15,  nos  39  et  suiv. 

(5^  C'est  pour  empêcher  les  usages  contraires  à  la  loi 
de  s'établir,  que  le  procureur  général  du  roi  près  la  cour 
de  cassation  est  investi  du  droit  de  requérir  l'annulation 
des  arrêts,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  même  après  le  délai 
accordé  aux  parties  pour  se  pourvoir  en  cassation.  Il  en 
existe  une  foule  d'exemples.  (Loi  belge,  du  4  août  1832, 
art,  29.  j 

(6)  Inveterata  consuetudo  pro  lege  non  immerito  cus- 
toditur  :  et  hoc  est  jus  quod  dicilur  moribus  eonslitu- 
tum.  .Nam  cuni  ipsae  leges  nulla  alia  ex  causa  nos  tencant, 
quam  quod  judicio  populi  receptsc  sunt;  merito  et  ea, 
quae,  sine  ullo  scripto  populus  probavit,  lenebunt  omnes. 
Nam  quid  intcrest  suffragio  populus  voluntalem  suam 
declaret,  an  rébus  ipsis  et  factis?  Quare  reclissime  etiam 
iliudreceptum  est ,  ut  leges  non  solum  suffragio  legisla- 

TODLLiEB.  TOME  1.  (Édit.  de  Paris,  t.  i-.) 


sance.  L'établissement  de  l'usage  dépend  donc 
des  faits  et  des  circonstances  (4).  11  n'est  pas 
possible  de  donner  sur  ce  point  des  règles  cer- 
taines et  invariables.  On  le  protive  ordinaire- 
ment par  l'autorité  des  choses  jugées,  rerum 
perpetuo  simililer  judicatarum.  L.  38,  ff.  de 
Leg.,  par  le  témoignage  des  magistrats,  des 
jurisconsultes,  îles  avocats  et  des  praticiens. 
L'usage  lire  sa  force  du  consentement  tacite 
ou  présumé  du  peuple  et  du  lé^îislateur.  La  loi, 
ne  pouvant  être  établie  que  par  la  volonté  du 
souverain,  ne  peut  aussi  être  abrogée  que  par 
sa  volonté;  mais  celte  volonté  peut  être  ex- 
presse, ou  tacite  et  présumée  ;  que  ce  soit  par 
des  paroles  ou  par  une  longue  stiite  de  faits 
qu'il  manifeste  sa  volonté,  i)eu  importe  :  lors- 
qu'un usage  est  public,  uniforme,  général  et 
réitéré  pendant  ini  long  espace  de  lemps  sans 
récla;i)ation,  sans  que  les  personnes  intéressées 
se  soient  pourvues  pour  le  faire  réformer,  sans 
que  le  ministère  public  ni  les  autres  agents  du 
gouvernement  l'aient  fait  proscrire  (U) ,  il  de- 
vient l'expression  tacite  de  la  volonté  de  tous 
et  acquiert  force  de  loi  (6). 

160.  L'usage  ainsi  formé  peut  interpréter  la 
loi,  ajouter  à  ses  dispositions  ou  les  abroger. 

La  loi  n'a  point  de  meilleur  interprète  que 
l'usage. 

Ainsi,  lorsqu'il  s'élève  des  doutes  sur  le  sens 
d'une  loi,  l'usage  doit  être  consulté;  et  la  ma- 
nière dont  la  loi  a  toujours  été  exécutée  en  est 
le  plus  sûr  interprèle  (7). 

161.  Lorsque  la  loi  écrite  est  muette,  c'est 
encore  à  l'usage  qu'il  faut  recourir  pour  sup- 
pléer à  son  silence  (8).  Et  nous  avons  vu  que 
le  Code  civil  renvoie  souvent  aux  usages  lo- 
caux. 

162.  Enfin  l'usage,  quand  il  est  général, 
peut  abroger  la  loi;  et  nous  suivons  sur  ce 
point  la  doctrine  de  la  loi  32,  §  1  ,  If.  de 
Leg.  (9),  parce  qu'elle  est  fondée  sur  la  raison. 

«I  Toutes  les  lois  sont  sujettes  à  tomber  en 


toris ,  sed  etiam  tacito  consensu  omnium  par  desuetudi- 
ncm  abrogentur.  L.  52,  §  2,  ff.  de  Legib.,  1,  3. 

(7)  LL."57  et  38,  ff.  de  Legib.  Voct,  ibid.,  19. 

(8)  C'est  ainsi  que  ,  jiar  arrêt  du  28  oct.  1808,  la  cour 
d'appel  de  Paris  a  coniirnié  une  ordonnance  rendue  par 
le  président  du  tribunal  civil  de  Mcaux ,  qui  avait  jugé 
que  c'est  à  la  veuve  commune  en  biens  à  choisir  le  no- 
taire pour  faire  l'inventaire  du  mobilier  de  la  succession, 
parce  que  tel  était  de  toute  ancienneté  l'usage  du  Châ- 
telel  et  du  parlement  de  l'aris  ,  usage  auquel  les  lois  nou- 
velles n'ont  point  dérogé. 

(9)  La  loi  2,  Cod.  quœ  sit  longa  consuetudo,  8,  53, 
paraît  contraire  :  «  Consuetudinis  ususque  longœvi  non 
»  vilis  auctoritas  est ,  verum  non  usque  adeo  sui  valitura 
»  niomento ,  ut  aut  raliouem  vincat  aut  legera.  »  Les 
interprètes  ont  donné  différentes  conciliations  de  ces  lois, 
{Voy.  .^lerlin,  Rcpert.,  au  mot  Usage;  Qucst.  de  droit) 
\°  Opposition  aux  jugements  par  défaut,  %  7,  t,  2,  p.  38., 
Il  pense  que  la  meilleure  conciliation  est  que  la  loi  2, 
Cod.  quœ  sit  long,  consuet.,  parle  des  usages  qui  ne  sont 
pas  généraux. 
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s  désuénide,  dit  l'illustre  chancelier  d'Agues- 
»  seau  (1).  Et  il  est  bien  certain  i\ue  quand  cela 
»  est  arrivé,  on  ne  peut  plus  tirer  un  moyen 
Il  de  cassation,  d'une  loi  qui  a  été  abrogée  ta- 
).  cilemenl  par  un  usage  contraire...  Il  ne  faut 
»  pas  oublier  cette  règle  du  droit  romain  :  Iti- 
»  veterata  consuetudo  pro  lege  non  imme^ 
»  rito  custoditur.  » 

Cette  règle  est  également  suivie  sous  l'empire 
de  notre  nouvelle  législation,  ainsi  que  l'a  plu- 
sieurs fois  décidé  la  cour  de  cassation  (2). 

163.  Mais  pour  qu'une  loi  générale  jiuisse 
être  envisagée  comme  étant  tombée  en  désué- 
tude par  le  non-usage,  il  est  nécessaire  d'éta- 
blir ce  non-usage  dans  la  généralité  de  l'Élat 
pour  lequel  la  loi  a  été  faite  :  un  usage  local  et 
particulier  n'aurait  pas  la  force  d'abroger  une 
loi  générale,  même  dans  le  lieu  où  cet  usage 
serait  établi.  C'est  encore  ce  qu'a  plusieurs  fois 
décidé  la  cour  de  cassation. 

164.  Mais  il  faut  remarquer  que  ,  si  la  cour 
de  cass;ition  a  maintenu  des  arrêts  contraires 
à  la  loi ,  parce  qu'ils  étaient  conformes  à  l'u- 
sage universel  de  la  France,  elle  en  a  maintenu 
d'autres  qui  étaient  contraires  à  l'usage  uni- 


versel ,  parce  qu'ils  étaient  conformes  à  la  loi, 
et  qu'on  ne  peut  pas  casser  un  jugement  par 
la  seule  raison  (ju'il  viole  un  usage  reçu  (3). 

165.  H  faut  encore  remarquer  c|ue  les  usages 
abusifs  qui  blessent  les  mœurs,  la  décence,  la 
sûreté  publique  ou  l'ordre  public,  qui  préju- 
dicienl  de  quelque  manière  que  ce  soit  à  la 
société,  ou  qui,  sans  être  nuisibles,  sont  dé- 
raisonnaldes  ou  absurdes,  ne  peuventen  aucun 
temps  l'emporter  sur  la  loi.  Le  pouvoir  de  Tu- 
sage  ne  s'étend  qu'aux  choses  indifférentes  à 
l'ordre  public,  et  contre  lesquelles  la  raison  ne 
réclame  pas. 

Les  lois  contre  lesquelles  elle  réclame,  tom- 
bent plus  facilement  en  désuétude.  Le  chance- 
lier d'Aguesseau  observait  à  ce  sujet,  dans  sa 
lettre  du  4  septembre  1742  (4),  qu'il  y  avait 
bien  des  choses  conservées  dans  la  rédaction 
ou  dans  la  réformation  des  coutumes  ,  qui  ne 
doivent  plus  tirer  à  conséquence,  depuis  que 
la  législation  s'est  perfectionnée  ,  et  (|ui  sont 
censées  suffisamment  abrogées  par  l'esprit  gé- 
néral des  lois,  et  par  l'usage  commun  du 
royaume,  qui  en  est  le  plus  sûr  interprète. 
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dence  ne  peut  donner  lien  fi  cassation.   (Brux.,  cass., 
28  juin  1820,  el  12  fév.  1825;  J.  de  B.,  1820,  1,  66,  et 
182:),  1 ,  397.  Dalloz,  18,  526.) 
(4)  T.  8,  p.  152. 
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181.  L'individu  survit  à  la  personne. 

183.  Division  des  personnes  en  publiques  et  privées. 

166.  Les  jurisconsultes  divisent  les  objet?  itle 
la  jiirisprutïencc  en  trois  grandes  classes  :  les 
personnes,  les  choses  et  les  actions. 

Omne  jus  quo  utjmur  rcl  ad  persoTias 
pertinef,  velal  res,  vcl  ad  octiones 

Les  actions  sont  l'objet  de  denx  Codes  parti- 
culiers :  l^es  Codes  de  procédure  civile  et  cri- 
minelle. Il  faut  à  tous  ces  Codes  ajouter  le 
Code  pénal  ou  le  Code  des  délits  et  des  peines, 
qui  en  est  le  complément,  en  ce  qu'il  renferme 
la  sanction  générale  de  toutes  les  lois. 

Le  Code  civil  ne  s'occupe  que  des  personnes 
et  des  biens .  ou  des  clioses. 

Le  premier  livre  traite  des  personnes. 

Le  second,  des  biens  et  des  dilférentes  mo- 
difications de  la  propriété.  C'est  ce  ijue  les  ju- 
risconsultes romains  appellent  les  choses,  res. 

Le  troisième  livre,  des  différentes  manières 
d'acijuerir  la  propriété  ou  de  la  perdre. 

167.  Les  lois  sont  faites  pour  les  personnes, 
puisqu'elles  sont  une  règle  d'action  ,  et  que  les 
personnes  seules  peuvent  agir.  Omne  jus  pçr- 
sonar  uni  causa  constitutu7n  est.  L.  2,  ff.  de 
Stat.  hnm.  1 ,  a. 

Mais  il  y  a  des  droits  particulièrement  atta- 
chés aux  personnes,  tels  que  la  liberté  indivi- 
duelle, la  qualité  de  citoyen.  la  légitimité  ,  le 
droit  de  puissance  paternelle,  etc. 

11  en  est  d'autres  que  les  hommes  peuvent 
acquérfr  sur  les  objets  extérieurs  ou  sur  les 
choses,  et  qui  sont  inhérents  à  ces  objets,  tels 
que  la  propriété  et  ses  dilférentes  modifica- 
tions. 

Les  droits  de  la  première  espèce  sont  appe- 
lés droits  des  personnes  ;  ceux  de  la  seconde  , 
droits  des  choses. 

Il  est  naluiel  de  s'occuper  d'abord  des  per- 
sonnes pour  lesquelles  les  lois  ont  élé  faiies.  Il 
importerait  assez  peu  de  connailre  les  lois,  si 
on  ne  connaissait  pas  les  personnes  pour  qui 
elles  sont  établies  (1). 

168.  Avant  de  chercher  quels  sont  les  droits 
des  personnes,  il  faut  voir  ce  que  c'est  qu'une 
personne,  et  combien  d'espèces  de  personnes 
on  distingue.  En  jurisprudence  ,  un  homme 
et  une  personne  ne  sont  point  des  termes  syno- 
nymes. 

Un  homme  est  tout  être  humain,  soit  qu'il 
soit  ou  non  membre  de  la  société ,  quel  que 
soit  le  rang  qu'il  y  tienne,  quel  que  soit  son 
âge,  son  sexe,  etc. 

Une  personne  est  un  homme  considéré  sui- 
vant l'état  quil  tient  dans  la  société,  avec  tous 


(1)  Parum  est  enim  jus  nosse,  si  personse,  quarum 
causa  constitutum  esl ,  ignorentur.  Inst,,  de  jur.  nat., 
§12,1,2. 


les  droits  que  lui  donne  la  place  qu'il  y  rem- 
plit, et  les  devoirs  (pi'elle  lui  impose;  ainsi, 
quand  on  parle  du  droit  des  personnes,  on  ne 
considère  dans  l'homme  que  son  état,  que  le 
personnage  qu'il  joue  dans  la  société,  abstrac- 
tion faite  de  l'individu  (i). 

he  moi  personne,  dans  son  sens  primitif  et 
naturel .  signifie  le  masque  dont  se  couvraient 
la  tète  les  acteurs  qui  jouaient  des  pièces  dra- 
mati(pies  à  Rome  et  dans  la  Grèce.  Ces  pièces 
étaient  jouées  dans  des  places  publiques,  ef 
etisuite  dans  des  amphithéâtres  si  vastes  ,  qu'il 
était  impossible  que  la  voix  d'un  homme  se  fit 
entendre  de  tous  les  spectateurs  :  on  eut  re- 
cours à  l'art.  On  imagina  d'envelopper  la  tèle 
de  chaque  acteur  d'un  masque  dont  la  figure 
représentait  le  rôle  qu'il  jouait,  et  qui  était 
fait  de  manière  que  l'ouverture,  par  où  se  fai- 
sait l'émission  de  la  voix,  en  rendait  les  sons 
plus  clairs,  plus  résonnants,  vox personabat , 
de  là  le  nom  de  persnna  donné  à  l'inslriiment 
ou  masque  qui  facilitait  le  retentissement  de  l^i 
voix. 

Le  même  mat  (Je  persnna  fut  ensuite  applir 
que  au  lôle  même  dont  l'acteur  était  chargé, 
parce  que  la  face  du  masque  était  adajJtée  à 
l'âge  et  au  caractère  de  celui  qui  était  censé 
parler,  et  que  ipielquefois  c'était  son  portrait 
même. 

C'est  dans  ce  dernier  sens  de  personnage  ou 
de  rôle,  que  le  mot  persona  est  employé  en  ju- 
risprudence, par  opposition  au  mot  homme, 
honio.  Quand  on  dit  une  personne,  on  ne  con- 
sidère que  l'état  de  l'homme,  que  le  rôle  qu'il 
joue  (lans  la  société,  abstraction  faite  de  l'indi- 
vidu. Etat  et  personne  sont  donc  deux  termes 
corrélatifs. 

169.  Ce  mot  état  a  diverses  acceptions  eq 
jurisprudence.  Si  l'on  remonte  à  son  origine, 
on  trouve  qu'il  vjenl  du  latin  status ,  et  qu'il 
dérive  du  verbe  stfxre ,  sto,  d'où  l'on  a  fait 
statio,  qui  signifie  le  lieu  où  une  personne  se 
tient,  stat,  pour  remplir  les  fonctions  dont 
elle  est  chargée  (3). 

Et  status,  qui  exprime  la  condition  de  la 
personne,  la  (jualitéa  raison  de  laquelle  elle  a 
des  droits  et  des  devoirs  particuliers. 

Ce  sont  ces  droits  et  ces  devoirs ,  attachés 
aux  différents  états  de  la  vie  civile,  qui  éta- 
blissent entre  les  personnes  des  distinctions 
fondées  ,  les  unes  sur  la  nature ,  les  autres  sur 
la  loi  civile,  et  sur  lesquelles  on  peut  établir 
la  division  des  personnes,  afin  de  mettre  plus 
d'ordre  dans  l'explication  de  leurs  droits. 

170.  Mais  auparavant  il  faut  approfondir 
les  différentes  acceptions  du  mol  état ,   que 


(2)  Rolland,  v»  Personne,  n»  1;  Heineccius,  Elementa, 
S§  75  et  76;  Duranton,  t.  1,  n"  112,  p.  25. 

(5)  Locus  ubi  quis  obeundi  muneris  causa  se  sistit. 
Hotman,  Comm.verb.jur.,  t.  1,  op.,  p.  950. 
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(VARUPsseaii  reproche  aux  jurisconsultes  ro- 
niiiins  lie  n'avoir  pas  défini, 

()uoi(}ue  tons  les  hommes  soient  sortis  égaux 
des'mains  de  la  nature,  elle  a  néanmoins  éta- 
bli entre  eux  des  ditférences  marquées.  C'est 
d'elle  que  vient  la  distinction  des  sexes,  des 
pubères  et  des  impubères,  des  pères  et  des  en- 
fants, etc. 

Le  droit  civil,  c'est-à-dire  le  droit  particu- 
lier de  chaque  nation,  ajoute  à  ces  qualités  na- 
turelles des  distinctions  purement  civiles  et 
arbitraires,  fondées  sur  les  mœurs  de  chaque 
peuple,  on  sur  la  volonté  du  législateur  (1). 

Telles  sont  les  différences  que  les  lois  civiles 
ont  établies  entre  les  citoyens  et  les  étrangers, 
les  magistrats  et  les  sujets;  celles  qui  exis- 
taient entre  les  libres  et  les  esclaves,  les  nobles 
et  les  plébéiens:  différences  dont  les  unes  sont 
inconnues,  et  les  autres  contraires  au  droit 
naturel. 

Quoique  ces  dernières  distinctions  soient 
plus  assujetties  au  pouvoir  du  droit  civil, 
parce  qu'elles  sont  entièrement  son  ouvrage, 
il  étend  néanmoins  son  autorité  sur  les  quali- 
tés naturelles,  non  pour  les  détruire  ou  pour 
les  affaiblir,  mais  pour  les  confirmer  et  les 
rendre  plus  inviolables  par  des  règles  et  par 
des  maximes  certaines. 

Celte  réunion  du  droit  civil  avec  le  droit 
naturel,  forme  entre  les  hommes  une  troi- 
sième espèce  de  différences  que  l'on  peut  ap- 
peler mixtes,  parce  qu'elles  participent  de  l'un 
et  de  l'autre  droit,  et  qu'elles  doivent  leur 
principe  à  la  nature,  et  leur  perfection  à  la  loi. 

Par  exemjjle,  la  minorité  ou  les  privilèges 
qui  lui  sont  attachés  ont  leur  fondement  dans 
le  droit  naturel;  mais  le  terme  de  cet  âge  et 
la  durée  de  ces  prérogatives  sont  déterminés 
par  les  lois  civiles. 

171.  On  peut  donc  distinguer  trois  sortes  de 
qualités  différentes,  qui  forment  l'état  de  tous 
les  hommes. 

Celles  qui  sont  purement  naturelles;  celles 
qui  sont  purement  civiles  ;  celles  cpii  sont 
mixtes,  composées  du  droit  naturel  et  du  droit 
civil  (^). 

172.  Mais  en  quoi  consistent  précisément 
ces  (jualités  peisounelles ,  dont  l'origine  se 
trouve  dans  la  nature  et  dans  le  droit  civil,  et 
(pii  forment  l'état  de  chaque  personne  en  par- 
ticulier? 

173.  Si  l'on  examine  les  quatités  qui  font 
la  matière  des  (juestions  d'état,  on  trouvera 
qu'elles  ont  un  rap|)ort  nécessaire  et  essentiel 
an  droit  pulilic,  ou  au  droit  privé  ou  particu- 
lier, et  qu'elles  sont  ajqielees  (fiiulitc.s  d'iUal , 
distinctions  d'état,  parce  (pielies  rendent 
ceux  <pii  les  ont,  capables  ou  incapables  de 


(1)  Diiinnton,  t.  i,  n"  1 1^,  p-.^G. 

(2)  Uoilaiid  de  Villargucs,  y»  État  dt$  penftnnts,  n»  i. 


participer  à  l'état  public  ou  à  l'état  parlicu- 
lier.  Pour  commencer  par  le  droit  public, 
c'est  par  exemple  une  (piestion  d'état  de  sa- 
voir si  un  homme  est  libre  ou  esclave,  citoyen 
ou  étranger,  paice  que,  s'il  est  libre  on  ci- 
toyen, il  est  capable  de  rendre  service  à  sa  pa- 
trie dans  toutes  les  charges  publiques;  si  au 
contraire  il  est  esclave  ou  étranger,  il  est  exclu 
par  l'une  ou  l'autre  de  ces  qualités  de  toutes 
les  fonctions  qui  regardent  le  droit  public  ,  et 
de  tous  les  avantages  que  la  loi  n'accorde  qu'à 
ceux  qui  en  ont  la  participation. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  droit  particu- 
lier. Comme  il  se  réduit  uni(|uement  à  régler 
les  engagements  et  les  successions ,  il  faut 
aussi  que  les  qualités,  qui  déterminent  l'état 
particulier,  aient  un  rapport  certain  avec  les 
engagements  et  les  successions,  et  qu'elles  ren- 
dent les  hommes  capables  ou  incapables  de 
certains  engagements  en  général,  et  de  cer- 
taines successions  en  général ,  ou  même  de 
toutes  sortes  d'engagements  et  de  successions. 

Ainsi  la  qualité  de  majeur  rend  un  homme 
capable  de  toutes  sortes  d'obligations  ;  celle  de 
mineur,  au  contraire,  le  rend  incai)able  d'en 
contiacter  plusieurs.  Ces  qualités  doivent  donc 
être  mises  au  nombre  de  celles  qui  détermi- 
nent l'état. 

La  qualité  d'enfant  légitime  ou  d'enfant  na- 
turel rend  capable  ou  incapable  de  recueillir 
des  successions;  c'est  donc  encore  une  qualité 
qui  constitue  l'elat. 

C'est  d'après  ces  principes  que  d'Agues- 
seau  (5)  donne  les  définitions  suivantes,  de 
l'état  public  et  de  l'état  particulier. 

174.  Ij'état  public  consiste  dans  une  capacité 
fondée  sur  la  nature  ou  sur  la  loi,  ou  sur 
toutes  les  tleux,  de  pai  ticiper  aux  charges,  aux 
honneurs  et  aux  autres  prérogatives,  qui  sont 
accordées  à  ceux  (jue  l'on  considère  comme 
membres  de  la  république. 

175.  L'état  particulier  est  une  qualité  que 
la  convention  seule  ne  peut  établir,  mais  ipii 
est  ini|irimée  par  le  droit  naturel  ou  par  le  droit 
civil ,  ou  par  tons  les  deux  ,  et  (pii  rend  ceux 
qui  en  sont  revêtus  capables  ou  incapables  de 
tous  les  engagements  dune  certaine  espèce,  ou 
même  de  toutes  sortes  d'engagements,  on  (|ui 
les  rend  capables  ou  nicapables  de  recueillir 
cei laines  successions,  ou  même  toutes  sortes 
de  successions. 

176.  i^es  jurisconsultes  romains  donnent  au 
mol  état  diverses  acceptions.  Lorscpi'ils  par- 
lent de  copitis  diininulio ,  ils  n'entendent 
par  le  mot  état  qu(!  les  liois  (pialités  de  libre, 
(le  citoyen  ou  d'aguat,  Libcrtas,  civitas  et  fa- 
mi  lia. 

L'agnation  est  la   parenté  (pii   procède  de 


(3)  T.  :>,  p.  426, 
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mâle  en  mâle.  Agnati  sunt  qui  per  virilis 
se.ri/s  personas  cognationejunctisunt.  L.  7, 
ff.  de  Legit.  tvt.  i>6,  4. 

lis  ajipellent  le  changement  qui  arrive  dans 
l'un  tle  ces  trois  états,  ou  la  perte  d'une  de 
ces  trois  (juaiités,  capitis  diminutio,  parce 
que  toutes  les  fois  qu'un  ciloyen  perdait  la 
liberté,  et  par  conséquent  le  droit  de  cité,  ou 
seulement  le  droit  de  cité,  le  nombre  des  ci- 
toyens était  diminué  d'une  tt'te.  Son  nom  était 
rayé  de  la  liste  du  cens  ou  du  tableau  des  ci- 
toyens E  tabulis  censiiolibus. 

De  même,  lorsqu'un  citoyen  perdait  les 
droits  d'agnation  en  sortant  de  la  famille,  soit 
par  l'arrogation ,  soit  dans  l'ancien  droit  par 
l'émancipation,  la  famille  perdait  une  Lêle, 
capite  mùmebatur. 

Ainsi  ces  mots,  capitis  diminutio ,  s'appli- 
quaient dans  le  sens  propre  à  la  cité  ou  à  la 
famille  qui  perdait  un  membre.  Dans  la  suite 
les  jurisconsultes  les  appliquèrent  à  la  per- 
sonne même,  en  prenant  le  mot  caput ,  pour 
jure  capitis,  pour  les  droits  attachés  à  la  per- 
sonne ou  à  la  tète  ;  et  lorsqu'une  personne 
éprouvait  un  changement  dans  l'un  de  ces  trois 
états,  de  liberté,  de  cite,  d'agnation  ou  de 
famille,  ils  disaient  qu'elle  avait  éprouvé  capi- 
tis diininutione>n ,  capite  minutam  esse. 

177.  Ce  changement  était  de  trois  espèces, 
MAX131A,  MEDIA,  MixiMA  capitis  difiiunitio. 

Maxima,  lorsqu'une  personne  réduite  à 
l'esclavage  perdait  la  liberté  et  les  droits  de 
cité  en  même  temps.  Libertatem  et  civitatem. 

Media,  lorsqu'elle  ne  perdait  que  les  droits 
de  cité,  sans  être  réduite  à  l'état  d'esclavage. 

Minima ,  lorsqu'elle  sortait  d'une  famille 
pour  devenir  chef  d'une  nouvelle  famille;  ce 
qui  arrivait  dans  l'ancien  droit  romain  par 
l'émancipation,  et  lorsqu'elle  passait  d'une  fa- 
mille dans  une  autre  j)ar  l'arrogation,  etc. 

Dans  cette  acception  du  mot  état,  un  sé- 
nateur qui  était  chassé  du  sénat,  un  chevalier 
qui  élail  remis  dans  l'ordre  plébéien,  n'éprou- 
vaient point  de  changement  d'état ,  capite  non 
minuebantur,  parce  qu'ils  conservaient  la  li- 
berté, le  droits  de  cité  et  ceux  de  famille. 

17S.  Celte  doctrine  des  jurisconsultes  ro- 
mains et  nécessaire  pour  faciliter  l'intelligence 
des  lois  du  Digeste  et  du  Code;  mais  elle  est 
peu  utile  dans  notre  jurisprudence  française  : 
on  jieut  seulement  remarquer  que  celui  qui 
perd  la  qualité  de  Français,  suivant  les  dispo- 
sitions des  art.  17  et  S21  du  Code  ,  éprouve  vé- 
ritablement mediani  capitis  diminutionem , 
dans  le  sens  des  jurisconsultes  romains. 

179.  Quant  aux  détinitions  de  d'Aguesseau  , 


(1)  Status  vox  sumilur  vel  tatc,  vcl  striclc.  Late  pro 
quavis  differciilia  sccunduin  (luaiii  jus  variai...  Stricte 
pro  his  tribus  libertalis,  civLlalis  el  fainilia;.  {Voy.  Hu- 
ber.,  in  Pand.,  lib.  1^  lit.  5,  §  i.) 


qui  fait  consister  l'état  dans  la  capacité  civile , 
c'est-à-dire,  dans  l'habilité  à  jouir,  dans  un 
pays  ou  dans  une  famille,  de  tous  les  droits 
propres  aux  citoyens  ou  aux  membres  de  la  fa- 
mille, c'est  dans  ce  sens  qu'on  l'emploie  com- 
mtmément  dans  les  tribunaux,  quand  on  parle 
de  questions  d'état ,  et  lors(|u'il  s'agit  de  savoir 
si  tel  individu,  par  exemple,  est  enfant  naturel 
ou  légitime,  citoyen  ou  étranger,  mari  ou 
femme,  etc. 

180.  Mais  quand  on  traite  du  droit  des  per- 
sonnes en  général,  on  étend  l'acception  du 
mot  état  à  toutes  les  qualités  qui  introduisent 
des  différences  dans  les  droits  de  la  personne  (1). 
Dans  ce  sens  les  changements  d'état  sont  en 
très-grand  nombre. 

1»  Le  plus  considérable  est  la  mort  civile, 
dont  nous  expliquerons  la  nature  et  les  effets, 
chap.  2,  sect.  2.  11  y  a  même  des  dilférences 
notables  entre  les  individus  qui  ont  encouru  la 
mort  civile  par  la  condamnation,  soit  à  la  mort 
naturelle,  soit  aux  travaux  forcés  à  perpétuité, 
soit  à  la  déportation  ;  car  le  déporté  peut  jouir 
de  plusieurs  droits  civils  dans  le  lieu  de  sa  dé- 
portation, au  lieu  que  celui  qui  est  condamné 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  éprouve  ce  que 
les  Romains  appelaient  maximam  capitis  di- 
minutionem. Il  perd  avec  ses  biens  la  liberté 
et  les  droits  «le  cité;  il  est  esclave  de  la  peine, 
servus  pœnœ.  Voyez  les  art.  17  et  18  du  Code 
pénal. 

2°  La  perte  de  la  qualité  de  Français  et  des 
droits  civils  par  l'abdication.  C'est  l'état  de  pé- 
régrinité,  média  capitis  diminutio.  Voyez  ci- 
après,  chap.  2,  sect.l. 

3°  La  réclusion,  la  dégradation  civique,  opè- 
rent des  changements  d'état. 

4°  La  privation  en  toutou  en  partie  de  l'exer- 
cice des  droits  civiques,  civils  ou  de  famille, 
en  conformité  de  l'art.  42  du  Code  pénal,  opère 
aussi  un  changement  d'état. 

5°  L'interdit,  celui  qui  est  soumis  à  un  con- 
seil judiciaire,  éprouvent  aussi  un  changement 
d'état. 

6°  La  fille  qui  se  marie  éprouve  un  change- 
ment d'état;  elle  retombe  sous  la  puissance 
d'autrni.  Elle  est  frappée  d'incapacité  pour 
faire,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  la  plu- 
part des  actes  de  la  vie  civile;  capite  minui- 
tur,  dit  Dumoulin  (2).  La  dissolution  du  ma- 
riage opère  un  changement  d'état  en  faveur 
des  femmes  qu'elle  dégage  de  l'autorité  mari- 
tale. 

7°  La  faillite  opère  un  changement  d'état; 
elle  exclut  le  failli  des  fonctions  publiques, 
lorsqu'il  ne  s'est  point  libéré.  Voyez  la  loi  du 


(2j  Ane.  coût,  de  Paris,  édil.  de  157G,  p.  3C5. 
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12  vendémiaire  an  m,  rappelée  dans  le  décret 
du  >>S  juiiil8;0. 

8°  La  cession  de  biens  opère  également  ud 
changement  d'étal.  Elle  rend  Celui  qui  a  élë 
admis  à  faire  cession  incapahie  de  posséder 
aucune  charge  ,  ni  d'exercer  aucun  des  droits 
poliliques  adachés  à  la  ipiaiité  de  citoyen  (1). 

181.  Les  personnes,  en  jurisprudence,  sont 
des  êtres  moraux  ou  abstraits  (2).  Le  même 
individu  peut  être  une  personne  dans  l'ordre 
public  et  n'en  pas  être  une  dans  Tordre  privé. 
Par  exemple,  à  Rome,  le  fils  de  famille  qui  était 
dans  la  puissance  de  son  père,  n'était  point  wne 
personne  [)ar  rapport  au  droit  privé  (3),  mais 
il  était  une  personne  dans  ses  rap|)orts  au  droit 
public. 

Le  même  individu  peut  être,  dans  l'ordre 
public,  une  personne  supérieure  à  une  per- 
sonne dont  il  est  l'inférieur  dans  l'ordre  privé. 
Tel  est  encore  le  fils  de  famille  devenu  magis- 
trat. 11  commande  à  son  père  dans  tout  ce  qui 
concerne  les  fonctions  de  la  magistrature. 

I8i2.  Le  même  individu  peut  représenter 
phisieurs  personnes.  Il  peut  être  magistrat, 
père,  mari,  et  exercer  tous  les  droits  attachés 
à  ces  trois  différentes  personnes  dans  l'ordre 
public  et  dans  l'ordre  privé. 

Au  contraire,  plusieurs  individus  peuvent 
ne  constituer  qu'une  seule  personne.  Tels  sont 
les  corps  politiques,  appelés  en  droit  univer- 
sitates,  collegia.  Chaque  commune,  par  exem- 
ple, forme  un  corps  politique,  qui  n'est  consi- 
déré que  comme  une  seule  personne.  11  en  est 
de  même  de  totis  les  établissements  publics. 

183  Enfin,  les  personnes  sont  en  jurispru- 
dence tellement  considérées,  abstraction  faite 
des  individus,  qu'il  y  a  des  personnes  qui  ne 
meurent  point  et  qui  continuent  d'exister, 
quoique  les  individus  qui  les  représentaient 
soient  morts.  Tar  exemple,  le  roi,  la  première 
personne  de  l'État,  ne  meurt  jamais. 

Le  maj'.istrat  ne  meurt  jamais  (4). 

Dans  l'oi-dre  privé,  la  personne  du  corps  po- 
liticpie  ne  meurt  jauiais.  Elle  continue  d'txister 
quand  même  il  serait  réduit  à  un  seul  individu, 
quand  même  tous  les  individus  qui  le  compo- 
saient d'abord  seraient  décédés  et  r(mplacés 
par  d'autres;  c'est  toujours  la  même  |)er- 
sonne  (!i),  jusqu'à  ce  cpie  le  corps  soit  détruit 
par  l'autorité  (pii  lui  avait  donné  l'existence. 

184.  La  personne  peat  être  morte,  quoicpie 
l'individu  (pii  \>\  représentait  soit  vivant.  Par 
exemple,  lors(|ue  le  mariage  était  dissous  |)ar 


(1)  Riillniid  (In  Villnrgiics,  T.tal  des peritnnncs,  n»  îi. 

(1)  lloiiii)  jii'i-sonu  iiioi'iilis  est ,  (|iiiilciui!>  .s|iort!i(iir  tan- 
i|iifini  siilijcctiiiii  ci-rturiiin  (il)lif,'iilioiiiiiii  iit(|ii(*  jiiriiini 
crrloniiii.  \\ OIIT,  Insl.  jus  nul..  S  î)l). 

(5)  I,.  il,  fl'.  de  liis  r/ui  «Ml  vcl  al.  Jur.,  1,  Ti.  Ilciiieoe., 
in  l'and.,  piirt.  J,  n»  l.'îO,  Recil.  in  hul.,  j  t'.H.  Hj  ii- 
kiTsliocrk,  Obi.,  lib.  1,  cap.  18.  ValtT.  Maxim.,  lib.  5, 
cop.  8,  11"  2,  cl  lib.  2,  cap.  2,  n»  i.  Tayior,  p.  288. 


le  ditorcé,  le  mari  était  mort,  l'homme  était 
vivant.  Dans  l'ordre  public,  toutes  les  fois 
qu'une  dignité  est  supprimée,  la  personne  du 
dignitaire  est  morte  ,  l'individu  est  vivant. 
L'empereur  était  mort,  et  mort  pour  toujours, 
lors(|ue  Napoléon  Bonaparte  était  encore  vi- 
vant (6). 

Ainsi  l'homme  peut  exister  après  la  mort  de 
la  personne,  et  la  personne  après  la  mort  de 
l'homme. 

Après  ces  notions  fondamentales  sur  la  na- 
ture des  personnes  en  général,  il  faut  exami- 
ner chacune  d'elles  en  particulier. 

18y.  On  peut  considérer  les  personnes  par 
rapport  au  droit  public,  ou  par  rai)port  au 
droit  privé.  Ainsi  la  premièie  division  des  per- 
sonnes est  en  personnes  publiques  et  en  per- 
sonnes privées. 

Les  personnes  publi(|ues  sont  celles  qui  exer- 
cent une  fonction  publicjue,  soit  qu'elles  parti- 
cipent ou  non  à  l'exercice  de  la  puissance  pu- 
blique. 

Les  personnes  privées  sont  celles  qui  ti'exer- 
cent  aucune  fonction  publique,  mais  qui  ont 
des  droits  ou  des  devoirs  particuliers  (7). 


SECTION  PREMIÈRE. 
Des  personnes  publiques. 

186.  Dans  l'ordre  public  ou  politique,  le  roi 
est  la  première  personne  de  l'État,  et  la  der- 
nière est  le  simple  citoyen  qui  ne  participe  à 
l'ordre  public  que  par  le  droit  de  suffrage, 
qu'il  exerce  dans  les  assemblées  électorales,  par 
le  droit  d'être  appelé  comme  membre  du  jury. 

Ou  si  l'on  veut,  le  sihiple  citoyen  est  le  pre- 
mier degré  de  la  hiérarchie  politique,  le  roi  en 
est  le  dernier.  C'en  est  le  faîte,  c'est  le  repré- 
sentant héréditaire  de  la  nation  :  on  peut  ran- 
ger toutes  les  personnes  publiques  sous  les 
classes  suivantes  : 

1"  Le  roi; 

2°  La  fatuille  royale; 

3"  La  cour  des  pairs  (8)  ; 

4°  La  chambre  des  députés  (9)  ; 

5°  La  cour  de  cassation; 

6°  Les  cours  royales,  les  tribunaux  dé  pre- 
mière instaure  et  les  juges  de  paix  (10)  ; 

7°  Les  collèges  électoraux  ; 

8°  Les  [iréfets,  sous-jirefets,  conseils  de  pi'é- 


(i)  Dipnilas  non nioriliir. Altcssorra, rfc Fiel. Jur. ,1».  7!). 

(5)  !..  7,  §  2,  11',  quod  (iijiis(]iie  univers.,  5,  4.  Idem. 
ibid.,  p.  :i(;.  Aviif,  p.  I ;)(•.. 

(6)  llolland  de  Viltaimics,  v"  Pcrsonue,  n"  8. 
{7)  Idvni,  ibid.,  u«  ;». 

(8)  1,1'  .s('nat. 

(i))  Lu  cliombre  des  représentants. 

(lOj  El  la  cour  d'appel. 
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fecture,  maires,  etc.  Les  conseils  généraux  de 
dopartement  et  de  commune  (1)  ; 

9°  L'armée  de  terre  et  de  mer,  l'état  mili- 
taire, les  tribunaux  militaires,  la  Légion  d'hon- 
neur ; 

10»  Les  citoyens; 

1 1"  Le  clergé  , 

1:2»  Les  corps  enseignants,  et  les  personnes 
chargées  de  l'instruction  pul»li(]ue. 

Nous  ne  faisons  iprindiiiuer  ici  le  cadre  et 
les  principales  divisions,  suivant  lesquelles  on 
peut  traiter  des  droits  et  des  devoirs  des  per- 
sonnes pnblit[ues  :  ce  traité  doit  être  l'objet 
d'un  ouvrage  particulier  qu'on  ne  peut  entre- 
prendre avant  que  toutes  les  lois  organiques 
de  la  charte  aient  paru. 
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(1)  Les  gouverneurs,  commissaires  d'arrondissement, 
bourgmestres  et  échevins;  les  conseils  provinciaux,  les 
députations  provinciales,  les  conseils  communaux. 

(2)  In  mullis  juris  nostri  articulis  deterior  est  conditio 
feminarum  quam  masculorum.  L-  9,  G.  de  Stat.  hom.. 


nature  entre  les  personnes ,  est  celle  des  sexes. 
Inter  masculos  etfeminas. 

La  condition  des  femmes  est,  en  beaucoup 
de  points,  moins  avantageuse  que  celle  des 
hommes  2). 

La  prérogative  que  la  loi  civile  de  presque 
toutes  les  nations  donne  au  sexe  masculin 
a-t-elle  quelque  fondement  dans  la  nature? 

11  faut  dabord  examiner  et  décider  cette 
quesiion  entre  le  mari  el  la  femme.  Or,  par  le 
droit  naturel,  ce  que  le  mariage  permet  d'em- 
pire appartient  au  mari  plutôt  qu'à  la  femme  ; 
l'égalité  n'y  peut  être  absolue  :  le  mariage  est 
une  société  entre  deux  personnes.  11  est  donc 
nécessaire  que  l'un  des  deux  ait  la  voix  déci- 
sive, quand  l'unanimité  ne  se  rencontre  pas. 
Or,  cette  volonté  prépondérante  appartient  au 
mari,  que  la  nature  a  créé  plus  robuste  et  plus 
courageux.  Il  est  le  chef  de  la  famille;  il  doit 
travailler  pour  elle,  la  défendre  et  la  protéger. 
La  femme  doit  donc  obéir  à  celui  que  la  nature 
et  la  loi  lui  donnent  pour  protecteur. 

De  là  les  prérogatives  que  la  loi  civile  donne 
à  un  sexe  sur  Tautre,  au  masculin  sur  le  fémi- 
nin. Elles  prennent  leur  source  non-seulement 
dans  la  différence  physique,  mais  encore  dans 
un  instinct  moral,  qui  veut  que  le  mari  soit  cer- 
tain qu'il  est  le  père  des  enfants  de  sa  femme. 
De  là  vient  la  réserve  imposée  aux  femmes, 
resserrées  aux  soins  purement  domestiques , 
tandis  que  le  mari  veille  aux  affaires  du  de- 
hors, culture,  négoce,  défense  des  biens  com- 
muns, etc. 

De  là  il  s'ensuit  que  la  femme  ne  peut  con- 
tracter ni  ester  en  jugement  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  qu'elle  ne  peut  être  tutrice  que  de 
ses  propres  enfants,  etc. 

Si  l'on  considère  cette  prérogative  du  sexe 
masculin  sur  le  féminin  dans  l'ordre  public,  on 
trouve  les  femmes  exclues  en  France  de  la  con- 
roniie,  de  toutes  les  magistratures,  de  tous  les 
offices  publics  (5),  de  tous  les  droits  polititpies, 
et  même  des  fonctions  civiles,  telles  que  les 
fonctions  d'avoués,  de  tuteurs,  de  témoins  dans 
les  actes  de  l'état  civil  (57),  dans  les  testa- 
ments (980)  et  dans  les  actes  entre-vifs  reçus 
par  des  notaires.  Il  est  contraire  à  la  décence 
qu'elles  quittent  leurs  ménages  pour  se  pro- 
duire au  dehors  et  se  mêler  aux  assemblées  des 
hommes. 

Dans  l'ordr.e  privé,  les  femmes  mariées  sont 
exclues  du  gouvernement  des  affaires  extérieu- 
res de  la  famille,  parce  qu'elles  ne  peuvent  les 
suivre  en  jugement,  ni  contracter  sans  l'auto- 
rité de  leurs  maris. 


1,  5,  et  «6i  Huberus.  (Foy.  Rolland  de  Villargues,  yo Per- 
sonne, n"  14.) 

(3)  Femime  ab  omnibus  civilibus  offîciis  rémoise  sont. 
L.  2,  ff.  de  Reg.  jur. 


u 


LIV-RE  I.  DES  PERSONNES. 


Elles  peuvent  ètie  choisies  pour  inandatai- 
res;  muis  le  m;ir.(lani,  n'a  daclion  contre  les 
femmes  (jiii  ont  accepté  le  mandat  sans  l'auto- 
rité lie  leurs  maris,  (jiie  d'après  hs  règles  éta- 
blies au  titre  du  contrat  di;  mariage  et  des 
droits  respecliPs  des  époux. 

Les  f(  mmes  non  mariées  peuvent ,  lorsqu'il 
s'agit  de  leurs  intérêts  privés,  tlisposer  et  con- 
tracter comme  les  hommes. 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pronon- 
cée contre  les  femmes,  en  matière  civile,  que 
dans  le  cas  de  stellionat. 

nie  n'a  lieu  contre  celles  qui  sont  mariées 
que  lors(|u'e!les  sont  séparées  de  bien,  ou  lors- 
qu'elles ont  des  biens  dont  elles  se  sont  réservé 
la  libre  administration,  et  à  raison  des  engage- 
ments qui  concernent  ces  biens. 

Les  femmes  qui,  étant  en  communauté,  se 
seraient  obligées  conjointement  ou  solidaire- 
ment avec  leurs  maris,  ne  peuvent  être  répu- 
tées siellionataires,  à  raison  de  ces  contrats. 

188.  La  seconde  différence  établie  entre  les 
personnes,  est  celle  de  l'âge. 

Les  prérogatives  accordées  à  l'âge  prennent 
aussi  leur  souice  dans  le  droit  naturel. 

Rien  ne  maintient  plus  les  mœurs  qu'une 
extrême  subordination  des  jeunes  gens  envers 
les  vieillards  (1).  L'oubli  des  égards  et  de  la  dé- 
férence qu'on  doit  à  la  vieillesse  a  toujours 
été  considéré  comme  l'un  tles  caractères  les 
plus  marqués  de  la  dépravation. 

D'un  autre  côté,  la  loi  civile,  qui  ne  peut 
suivre  dans  chaipie  individu  le  développement 
de  ses  facultés,  a  fixé  un  âge  avant  lequel  les 
personnes  sont  inc;)[)ables  de  coutracler  ou  de 
remplir  certaines  fonctions.  L'âge  fixé  par  la 
loi  établit  eu  leur  faveur  une  présomption  lé- 
gale de  capacité. 

L'âge  est  donc  une  des  qualités  qui  consti- 
tuent,  sous  certains  rapports,  l'étal  civil  des 
personnes. 

La  constitution  de  l'an  viii  avait  déterminé 
l'âge  et  les  conditions  auxquels  ou  peut  deve- 
nir citoyen.  La  cliart»;  n'eu  parle  [las  (2).  Ce 
point  important  .-îcra  jieut  êtie régie  par  les  lois 
oigariMpies  que  notre  bon  monanpie  prépare 
dans  sa  sagesse. 

A  nombre  égal  de  suffrages  dans  les  assem- 
blées électorales,  le  plus  âge  a  la  préférence  (ô). 


(t)  Esprit  des  luis,  iiv.  5,  cliap.  7. 

(2j  Ywj.  Consl.  l)il(.'e,  art.  liO. 

(3j  Décret  (lu  )7J:iriv.  I8UG.  (Lui  belge  du  3  mars  1831, 
an.  3G.; 

(i)  Art.  38  (le  la  charte  coii^titiilioiiiivllc.  (iMôiiie  Kii 
belge,  art.  il  el  ^1.) 

(S)  Art.  (i4  et  (15  de  la  loi  ilu  '20  avril  1810.  (Lui  belge 
(lu  i  aiii'it  iH52,  :ii'l.  5.) 

(C;  An.  ir.,  1.")  cl  /rS  (lu  (l('-(MTl  (hi  28  sept.  1807.  (Loi 
beige  (lu  30  (I('t.  1830,  ait.  I>c.} 

(7)  Alt.  3,  nin;  5  de  la  loi  du  23  auùt  171)0;  et  art.  2 
lie  la  loi  (lu  27  vciitijiic  an  viii.  (jette  dcriiii^re  loi  porte  : 
•  Il  ii'evt  rivii  iiiiiovd  aux  luis  cauccniuiit  lev  jut^e»  du 


Il  faut  avoir  quarante  ans  accomi»lis  au  jour 
d<'  l'élection  pour  èlre  membre  du  corps  legis- 
!atif(4). 

Il  faut  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis 
pour  èlre  jtige  ou  suppléant  d'un  tribunal  de 
première  instance,  ou  procureur  du  roi; 

De  vingt-sept  ans  pour  être  président; 

De  vingt-deux  ans  pour  être  substitut  du 
procureur  du  roi  ; 

De  vingt-sept  ans  pour  être  juge  ou  greffier 
dans  une  cour  royale  ; 

De  trente  ans  pour  être  président  ou  procu- 
reur général; 

De  vingt-cinq  ans  pour  être  substitut  du 
procureur  général  (a). 

Les  présidents,  maîtres  ou  greffiers  de  la  cour 
des  comptes  doivent  être  âf;és  de  trente  ans, 
les  référendaires  de  vingt-cinq  (6). 

Les  juges  de  paix  doivent  avoir  vingt-cinq 
ans  (7). 

Les  juges  des  tribunaux  de  commerce  doi- 
vent être  âgés  de  trente  ans,  et  les  présidents  de 
trente-cinq  ans  accomj)lis  (8). 

Les  juges  auditeurs  dans  les  cours  royales 
peuvent  être  chargés  des  enquêtes,  des  inter- 
rogatoires et  autres  actes  d'insiruction  qui  ap- 
partiennent au  ministère  des  juges,  et  suppléer 
les  procureurs  f:énéraux,  pourvu  qu'ils  aient 
atteiiit  l'âge  de  vingt-deux  ans  accomplis. 

Ils  peuvent  suppléer  les  juges  lorsqu'ils  ont 
atteint  Tâge  de  trente  ans,  suivant  le  décret 
du  16  mars  1808,  art.  4  ;  mais  il  suffit  de  vingt- 
sept  ans,  suivant  la  loi  du  20  avril  1810,  ar- 
ticle m. 

Il  faut  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis 
poiu'  être  admis  aux  fonctions  de  notaire  (9). 

Et  pour  être  témoin  dans  les  actes  de  l'état 
civil  (37),  ou  téiuoin  instrumentaire  dans  les 
actes  entre-vifs  ou  testamentaires,  il  faut  être 
majeur,  c'est-à-dire,  âgé  de  vingt  et  un  ans  (10). 

i'our  remplir  les  fonctions  de  juré ,  il  faut 
avoir  trente  ans  accomplis  (11). 

On  ne  peut  s'enrôler  inévocablement  dans 
les  armées  avant  dix-huit  ans  accomjilis  (liJ) , 
sans  le  consentement  de  ses  parents  (15). 

Il  faut  être  majeur  }>our  pouvoir  aliéner  ou 
hypothéipier  ses  immeubles. 

Le  mineur,  âgé  de  seize  ans,  peut  néanmoins 
disposer  par  testament  de  la  moitié  des  biens 


»  paix.  »  Or,  si  la  loi  du  2i  aoiU  1790  exigeait  qu'ils 
eussent  30  ans,  les  lois  des  21)  aoiU  et  IG  sept.  1791  et 
19  oct.  1792,  ue.xifieiit  plus  que  2i»  ans.  (Loi  belge  du 
4  aoùl  1832,  arl.  48.) 

(8)  Arl.  9,  tilrc  12  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  art.  2 
de  la  loi  du  27  \eiit('),-.c  au  viii. 

(9)  Loi  du  2.'i  venti'tse  an  \i,  iirl.  2j. 

(10)  Art.  9  de  la  niiWiie  loi ,  arl.  980  du  Code. 

(11)  Art.  381,  Code  criiu. 

(12)  Art.  G  de  la  loi  du  19  Truclidor  an  m,  arl.  374  du 
Cude. 

(13)  Loi  belge  sur  h  inillo'  du  8  janv.  1817,  nrl.  31. 
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dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer  (904). 

L'homme  avant  dix-huit  ans  révolus,  et  la 
femme  avant  quinze  ans  révolus,  ne  peuvent 
con trader  mariage  (144). 

A  la  majorité,  fixée  à  vingt  et  un  ans,  toute 
personne  est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie 
civile,  sauf  les  actes  respectueux  exigés  pour 
le  mariage. 

A  l'âge  de  soixan!c-cinq  ans,  on  peut  s'excu- 
ser d'accepter  une  tutelle,  et  s'en  faire  déchar- 
ger à  soixante  et  dix  (433). 

A  soixante  et  dix  ans,  on  n'est  plus  soumis  à 
la  contrainte  par  corps  ,  si  ce  n'est  pour  cause 
de  stellionat  (-2066)  (1). 

189.  La  troisième  différence  entre  les  per- 
sonnes est  celle  qui  résulte  des  rapjiorls  établis 
entre  maris  et  femmes,  pères,  mères  et  enfants. 
C'est  l'état  de  famille  d'où  dérive  la  parenté. 
Les  droits  et  les  devoirs  que  ces  rap[)orts  font 
naître  seront  expliqués  dans  les  titiTS  du  Code 
qui  en  traitent. 

190.  Il  en  sera  de  même  de  la  quatrième  dif- 
férence entre  les  pubères  et  les  impubères,  les 
majeurs  et  les  mineurs. 

191.  La  cinquième  différence  établie  par  le 
droit  civil  entre  les  citoyens  et  les  étrangers 
sera  expliquée  avec  l'art.  11  du  Code. 

19i.  La  sixième  différence  établie  par  le 
droit  civil  de  quelques  nations,  mais  conlraiie 
à  la  nature ,  est  celle  des  hommes  libres  et  des 
esclaves.  Cette  différence,  proscrite  en  France 
depuis  longtemps,  a  été  conservée  pour  les  co- 
lonies françaises  dans  les  deux  Indes. 

193.  La  septième  différence,  également  con- 
traire à  la  nature,  puisque  tous  les  hommes 
naissent  égaux,  est  celle  des  nobles  et  des  non- 
nobles  ou  plébéiens;  différence  (jui.  à  vrai  dire, 
ne  consiste  plus  aujourd'hui  que  (lans  un  vain 
nom. 

194,  En  ne  considérant  que  ce  qu'elle  était 
autrefois,  il  parait  évident  qu'il  n'y  a  plus  ac- 
tuellement en  France  de  noblesse  réelle  que  la 
pairie;  ce  grand  corps  politique,  dont  les 
membres ,  individuellement  investis  de  plu- 
sieurs privilèges  nullement  onéreux  pour  le 
peujjle,  forment  par  leur  réunion,  sous  le  nom 
(le  chambie  des  pairs,  une  portion  essentielle 
de  la  puissance  législative. 

Mais  le  roi  qui  nomme  les  pairs  peut  les 
prendre  et  les  a  pris  en  effet  sans  distinction  , 


(1)  Sauf  en  matière  commerciale.  Liège ,  10  fé- 
vrier 1831. 

(2)  Const.  belge,  art.  75. 

(ô)  «  Nobles  élaienl  jadis  non-seulement  les  extraits 
»  de  noble  race...  mais  aussi  ceux  qui  tenaient  ficfs ,  et 
»  faisaienl  profession  des  armes,  »  dil  Loisel ,  liègles  du 
droit  français ,  liv.  1,  lit.  1,  n^  9.  D'autres  pensent  que 
les  litfs  n'anoblissaient  point;  qu'ils  ulfrunchissahnl 
seulement  les  roturiers  qui  les  possédaient. 

Mais  leur  opinion  paraît  si  peu  fondée,  qu'on  fut 
obligé  de  faire  une  loi  pour  empêcher  à  l'avenir  l'ano- 


parmi  les  nobles  et  les  plébéiens.  Tous  les 
Français  sont  égaux  devant  la  loi ,  quels  que 
soient  leurs  litres  et  leurs  rangs.  Ils  sont  éga- 
lement admissibles  à  lous  les  emplois,  à  toutes 
les  dignités. 

193.  Les  fiefs  et  le  régime  féodal  avaient  in- 
troduit en  France  une  noblesse  dont  les  mem- 
bres avaient,  juscjne  dans  les  derniers  temps, 
conservé  des  privilèges  très-onéreux  pour  les 
peuples,  des  prérogatives  injustes,  très-humi- 
liantes pour  le  reste  de  la  nation.  Le  peuple 
français  était  alors  divisé  en  Xvo\^  ordres ,  le 
clergé,  la  noblesse  et  le  tiers  état,  le  dernier 
des  trois,  quoiqu'il  composât  lui  seul  la  pres- 
que totalité  de  la  nation.  Quand  les  étals  géné- 
raux étaient  assemblés,  on  votait  par  ordre  et 
non  par  lèles;  tous  les  membres  de  la  noblesse 
avaient  le  droit  d'assister  individuellement  aux 
étals  de  la  Bretagne,  qu'on  assemblait  tous  les 
deux  ans. 

Sous  un  pareil  régime,  les  intérêts  du  peuple 
ou  des  plébéiens  devaient  être  et  étaient  en  effet 
toujours  mal  défendus. 

La  révolution  a  totalement  changé  cet  ordre 
de  choses.  La  noblesse  féodale  reçut  d'abord 
un  grand  échec  par  les  lois  du  4  août  1789, 
qui  abolirent  tous  les  privilèges ,  le  légime 
féodal,  les  juridictions  seigneuriales  ou  patri- 
moniales, etc.  Qu'élail-ce  en  effet  qu'une  no- 
blesse sans  privilèges,  après  le  rétablissement 
de  l'égalité  des  droits  entre  lous  les  citoyens? 

L'abolition  des  trois  ordres,  prononcée  par 
le  décret  du  3  novembre  1789,  sanctionné  par 
le  roi,  détruisit  l'ancienne  noblesse  dans  sou 
essence,  qui  consistait  principalement  à  former 
un  corps  politique,  l'un  des  trois  ordres  de 
l'Elat  :  «  Il  n'y  a  plus  en  Finance  aucune 
distinction  d'ordre.  »  Ce  sont  les  termes  de 
cette  loi,  qui  fut,  ainsi  que  l'abolition  des  pri- 
vilèges, répétée  dans  la  conslilution  de  1791  (2). 

Dès  lors  ou  regarda  la  noblesse  comme  abo- 
lie. La  loi  du  15  mai  1790,  titre  2,  art.  2,  en 
parle  comme  d'une  institution  surannée;  il 
porte  qu'à  l'avenir'  toutes  les  successions  se 
partageront  également  sans  égard  à  I'ancieinke 
qualité  noble  des  biens  et  des  personnes ^  car 
il  y  avait  alors  des  terres  nobles,  c'étaient  les 
fiefs,  comme  il  y  avait  des  personnes  nobles, 
c'étaient  anciennement  {3}  ceux  qui  les  possé- 
daient. 


blissement  par  la  possession  des  fiefs.  C'est  l'art.  258  de 
l'ordonnance  de  Blois  du  mois  de  mai  lu79  :  «  Les  rotu- 
»  riers ,  et  non  nobles ,  achetant  fiefs  nobles ,  ne  seront 
»  pour  ce  anoblis  ni  mis  au  rang  et  degré  de  nobles,  de 
»  quelques  revenu  et  valeur  que  soient  les  fiefs  par  eux 
«  acquis.  « 

Remarquez  que  cette  loi  ne  statue  que  pour  l'avenir  : 
ne  seront  ;  parce  qu'en  eflet  les  lois  n'ont  jamais  eu  d'effet 
rélroaclif.  Donc  ceux  (pii  possédaient  des  fiefs  avant 
Tordounancc  de  Blois  demeurèrent  nobles. 
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Louis  XVI  lni-m<'me  sembla  regarder  la  no- 
blesse comme  abolie,  ou  comme  n'existant  plus 
que  (le  nom .  après  les  décrets  daoùt  et  de 
novembre  1789,  qu'il  avait  sanctionnés.  Le 
4  juin  1790,  il  fil  écrire  par  le  minisire  de 
l'intérieur,  M.  de  Sainl-Priest,  le  billet  suivant 
à  M.  Chérin,  gcuéalOjiiste  de  la  cour:  «Le 
»  roi  me  charge,  monsieur,  de  vous  prévenir 
Il  que  Sa  Majesté  ne  veut  plus  que  vous  rece- 
»  viez  les  titres  généalogiques  (ju'il  était  d'u- 
»  sage  de  vous  remettre  pour  avoir  l'honneur 
)>  de  lui  être  présenté.  Vous  voudrez  bien  vous 
»  conformer  à  cet  ordre  de  Sa  Majesté.  » 

Enfin  le  décret  du  19  juin  1790,  sanctionné 
le  25,  abolit  jusqu'au  nom  de  la  noblesse  :  «La 
1)  noblesse  héréditaire  est  pour  toujours  abo- 
li lie;  en  conséquence  les  titres  de  duc,  de 
»  comte,  de  marquis,  vidame,  baron,  cheva- 
1»  lier,  messire,  écuyer,  noble,  et  autres  titres 
»  semblables  ne  seront  pris  par  qui  que  ce 
I»  soit,  ni  donnés  à  personne...  Aucun  Fran- 
1)  çais  ne  pourra  prendre  (jue  le  vrai  nom  de 
»  sa  famille...  ni  avoir  d'armoirie,  etc.  (1).  » 

Ainsi,  jusqu'au  nom  de  la  noblesse  ancienne 
fut  aboli  pendant  la  révolution. 

196.  Après  avoir  érigé  le  gouvernement 
français  en  monarchie  impériale,  Bonaparte  ne 
songea  pointa  rétablir  l'ancienne  noblesse;  il 
chercha  seulement  à  s'attacher  les  anciennes 
familles,  dont  les  membres  briguaient  l'hon- 
neur de  le  servir  dans  son  palais. 

Mais  sous  prétexte  «c  d'honorer  d'éclatants 
»  services  par  d'éclatantes  récompenses ,  et 
»  aussi  |»our  empêcher,  disait-il ,  l(i  retour  de 
»  tout  titre  féodal  incompatible  avec  nos  in- 
»  stituiions  •>  (-2),  et  enfin  pour  concourir  à 
l'éclat  du  (rône,  il  se  fil  auloriser  par  l'arl.  5 
du  sénalus  consulte  du  14  août  1806,  à  ériger 
et  conférer  des  titres  héréditaires  Iransmissi- 
bles  au  fils  aîné  du  titulaire,  et  à  ses  descen- 
dants en  ligne  directe  de  mâle  eu  mâle,  par 
ordre  de  primogénilure,  avec  les  biens  (jui  for- 
meraient la  dolalion  du  titre,  et  cpii  demeure- 
raient ainsi  substitués  à  perpetuilé  en  faveur 
de  l'aîné,  parce  que  néanmoins  ces  titres  ne 
conféreraient  à  ceux  en  laveur  de  (jui  ils  se- 
raient ériges,  aucun  privilège  relativement  aux 
autres  citoyens  et  à  leurs  propriétés  (3). 

Ce  sont  les  dotations  de  ces  litres  (pi'on  a 
appelées  des  miijorals.  Tout  ce  qui  les  concerne 
fui  réglé  par  un  décret  du  l*"^  mars  1808. 

Telle  est  l'origine  des  litres  de  prince,  duc, 
comte  et  baron,  conférés  par  Bonaparte,  et  qui 


(1)  Un  décret  du  27  sept.  17!)1,  saiirlionné  par  le  roi 
le  iO  net.  .siiiviiiit,  dérciidlt  ù  tout  ciloyi'ii  rraiicais  du 
prniidri!  dans  ^l's  i|iii(liiii<'C.s,  oblj^nlioiis  ,  promesses, 
et  ({ciicTiilciiK'iil  diiiis  Ions  iieles  i|iirleoiii|iie!i ,  aucune 
de.<i  qualiliealioiis  sii|ipriiii<'ua  par  lu  l!oiis(ilulioii ,  sous 
peine  d'i^tre  eoiidainné  pur  eorps  A  une  amende  c'^alc 
à  six  fuii  la  valeur  du  bu  vuiitribuliun  fuacitiro,  vl  d'Cliu 


ne  sont  héréditaires  qu'après  l'érection  en  ma- 
jorât des  biens  qui  leur  servent  de  dotation. 
Plusieurs  membres  de  l'ancienne  noblesse  ab- 
diquèrent les  titres  qu'ils  portaient  autrefois, 
pour  solliciter  et  recevoir  des  mains  de  l'em- 
pereur celui  de  comte  ou  de  baron.  Il  est  bien 
évident  que  tous  ces  titres  honorifiques  conte-  { 
naient  le  germe  d'une  noblesse  nouvelle,  (pioi-  j 
qu'elle  n'en  portât  pas  encore  le  nom.  I 

197.  Tel  était  l'état  des  choses  à  l'époque  de      1 
la  restauiation.  Louis  XVIII,  dont  la  sagesse 
forme  le  caractère,  pensa  qu'on  ne   pouvait 
sans  injustice  ravir  les  titres  et  les  honneurs, 
acquis  par  tant  de  services,  à  ces  militaires 
illustres  (jui  oui  porté  si  haut  la  gloire  de  nos 
armes  et  du  nom  français.  C'était  un  acte  de 
justice,  mais  la  même  justice  voulait  que  l'on      j 
rendît  aux  anciennes  familles  qui  avaient  mé-      ' 
rite  des  distinctions  sous  l'ancienne  monarchie, 
les  titres  dont  leurs  membres  avaient  été  dé- 
pouillés sans  motifs. 

La  charte  a  donc  statué,  art.  71,  que  la 
noblesse  ancienne  reprend  ses  titres,  et  que 
la  nouvelle  conserve  les  siens. 

Elle  ajoute  que  «  le  roi  fait  des  nobles  à  vo- 
»  lonté;  mais  il  ne  leur  accorde  que  des  rangs 
)>  et  des  honneurs  ,  sans  aucune  exemption  des 
»  charges  et  des  devoirs  de  la  société  (4).  » 

Cette  disposition  était  d'autant  plus  néces- 
saire à  l'égard  de  l'ancienne  noblesse,  que  la 
loi  du  16  octobre  1791  défendait  aux  membres 
des  familles  anciennement  nobles,  sous  des 
peines  sévères,  de  prendre  aucune  des  quali- 
fications supprimées. 

198.  Mais  remarquez  qu'en  permettant  à 
l'ancienne  noblesse  de  reprendre  ses  litres , 
la  charte  lui  défend  d'en  prendre  de  nou- 
veaux. Les  nobles  ne  peuvent  donc  reprendre 
que  les  titres  ou  qualifications  qu  ils  avaient 
réellement  le  droit  de  prendre  avant  la  sup- 
pression de  la  nobl.essCi  S'ils  en  veulent  d'au- 
tres, ils  doivent  les  obtenir  de  Sa  Majesté  ,  en 
s'adressanl  à  la  commission  du  sceau,  créée  par 
ordonnance  du  la  juillet  1814  ,  pour  procurer 
à  tous  les  Français  »  les  moyens  de  jouir  des 
)•  avantages  qui  leur  sont  assures  par  l'art.  71 
)i  de  la  charte  constitutionnelle.  » 

Les  personnes  mêmes  attachées  île  plus  près 
au  service  de  Sa  Majesté  ne  peuvenl  changer 
à  volonté  les  titres  quelles  avaient  avant  la 
suppression  de  la  noblesse,  ni  eu  prendre 
qu'elles  n'avaient  pas.  Nous  avons  vu  M.  Fer- 
rand,  ministre  d  État ,  issu  d'une  ancieune  fa- 


déclar»^  jncai)ablc  d'occuper  aucun  emploi  civil  ou  mili- 
taire. 

(2)  \'o\j.  le  discours  (|«il  prononça  ù  l'ouvcrlure  de  la 
session  du  corps  législatif,  le  lliaoùt  IH07. 

{7>}  An.  G  du  sénatus-consulle  du  14  août  ISOG:  art.  7A 
du  décrit  sur  les  majorats,  du  l"  mars  180S. 

(4)  Coiist.  belge,  url.  75. 
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mille  noble,  recevoir  le  titre  de  comte  qu'il 
n'iivait  pas,  par  ordonnance  du  27  septem- 
bre 1814. 

199.  Il  f'st  néanmoins  vrai  que  nous  voyons 
beaucoup  de  nobles,  iiit"'mo  de  simples  anoblis, 
prendre  des  litres  qu'ils  n'ont  jamais  eu  droit 
de  porter,  et  qu'ils  ne  portaient  point  avant  la 
révolution.  Ce  n'est  pas  aux  particuliers  de  s'en 
plaindre;  car  on  peut  remarquer,  que  si  la 
charte  permet  aux  anciens  nobles  de  repren- 
dre leiM-s  titres,  elle  n'ordonne  pas  aux  autres 
citoyens  de  les  leur  donner  :  cette  disposition 
est  pleine  de  sagesse.  S'il  était  eiijoint  aux  ci- 
toyens de  donner  à  la  noblesse  les  titres  qu'elle 
prentl  ou  (pi'elle  reprend,  ils  auraient  tous  le 
droit  de  contester  ces  titres,  jusqu'à  la  preuve 
contraire.  Il  en  résulterait  des  procès  sans 
nombre  (]ui  troubleraient  la  j)aix  de  la  société. 

Mais  en  n'enjoignant  point  aux  citoyens  de 
donner  à  la  noblesse  les  titres  qu'elle  prend, 
soit  qu'elle  en  ait  le  droit  ou  non,  la  loi  leur 
interdit  par  cela  même  la  faculté  de  s'en  plain- 
dre. Le  ministère  public  a  seul  le  droit  de  re- 
quérir sur  ce  point  l'observalioD  de  la  charte. 


C'est  à  lui  de  réprimer  les  usurpations  de  faux 
titres,  en  faisant  faire  défense  à  ceux  qui  les 
usurpent  de  les  prendre  à  l'avenir.  Le  minis- 
tère public  devrait  se  rendre  d'autant  plus  sé- 
vère sur  ce  point,  que  ceux  qui  usurpent  des 
titres  qui  ne  leur  appartiennent  point,  tels  que 
les  titres  de  marquis,  comte,  vicomte  et  baron, 
fraudent  les  droits  du  sceau,  en  ne  payant  pas 
les  droits  de  G,000, 4,000  ou  5,000  francs,  fixés 
par  l'ordonnance  du  8  octobre  1814. 

Les  usurpateurs  de  titres  s'exposeraient  sur- 
tout à  être  poursuivis  s'ils  prenaient  en  justice 
des  titres  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  porter  (1). 

200.  Avant  d'examiner  (piels  sont  les  droits 
et  les  devoirs  particuliers  des  dllférentes  per- 
sonnes, il  convient  d'examiner  les  droits  des 
personnes  en  général;  c'esl-à-dire,  les  droits 
communs  à  tous  les  Français,  à  toutes  les 
personnes,  quelle  que  soit  la  place  qu'elles 
occupent  dans  la  société,  (luel  que  soit  leur 
état  :  ce  (jui  nous  conduit  à  l'explication  du 
premier  titre  du  Code  civil,  qui  traite  de  la 
jouissance  et  de  la  privation  des  droits  civils. 
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INTRODUCTION. 

Des  droits  de  l'homme  en  général,   et  de 
l'état  civil. 

SOMMAIRE. 

201.  Qu'est-ce  que  l'état  civil. 

202.  Les  hommes  réunis  dans  l'état  civil  forment  une 

cité. 

203.  Comment  les  hommes  se  sont  réunis  dans   Tétai 

civil  ;  et  ce  qu'il  faut  penser  du  contrat  social. 

204.  La  charte  constitutionnelle  est   le  contrat   social 

des  Français.  Leurs  droits  civils  sttnt  réglés  par 
des  lois  fixes. 

205.  Quels  sont   les   droits  civils  7  II  y  en  a  de  deux 

espèces. 

206.  On  Ifes  divise  en  droits  politiques  et    en  droits 

civils. 

207.  Ces  derniers  sont  absolus  ou  relatifs. 

208.  Pouvoir  de  la  loi  sUr  les  droits  absolus  de  l'homme. 

209.  Ils  se  réduisent  à  trois  points  principaux  :  sûreté, 

liberté,  propriété. 

210.  Du  droit  de  sûreté. 

211.  Du  droit  de  liberté,  qui  consiste  en  trois  points 

principaux  :  liberté  de  la  personne  et  des  ac- 
tions, liberté  de  la  pensée,  liberté  de  conscience 
et  du  culte. 


212.  Liberté  de  la  personne  et  des  actions  ;  son  impor- 

tance, les  atteintes  qu'on  y  porte ,  plus  dange- 
reuses que  les  atteintes  portées  au  droit  de 
sûreté. 

213.  Ancien  abus  des  lettres  de  cachet.  Réclamation  des 

parlements  et  du  vertueux  Lamoiguon. 
21i.  Lois  de  1791  pour  assurer  la  liberté  personnelle. 
Peines  prononcées   par  les   lois   subséquentes 
contre  les  atteintes  qu'on  y  porte. 

215.  L'art.  46  de  la  Constitution  de  l'an  viii  permettait 

de  détenir  les  personnes  présumées  complices 
d'une  conspiration.  La  commission  sénatoriale 
de  la  liberté  individuelle  était  un  vain  remède 
contre  l'abus  de  ces  détentions. 

216.  Autre  moyen  d'éluder   les  lois  protectrices  de  la 

liberté ,  en  ne  permettant  pas  de  poursuivre  les 
agents  du  gouvernement  qui  les  avaieul  violées. 

217.  Décret  du  3  mars  1810,  par  lequel,  sans  consulter 

le  corps  législatif,  Bonaparte  autorise  son  con- 
seil privé  à  détenir  les  citoyens  suspects  dans  les 
prisons  ,  sans  les  traduire  en  justice. 

218.  La  charte  constitutionnelle  rétablit  la  liberté  indi- 

viduelle après  la  chute  de  Bonaparte. 

219.  Au  retour  de  Pile  d'Elbe,  il  affecta  de  renoncer  au 

despotisme,  et   proposa  le  principe  établi  par 


(1)  Code  pénal,  art;  859. 
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la  cliarte ,  que  personne  ne  peut  être  arrêté  ni 
détenu  qu'en  suivant  les  formes  prescrites  par 
la  lui. 

220.  Au  moment  de  la  chute  définitive  de  Bonaparte,  la 

commission  provisoire  fil  suspen(h-e  la  liberté 
individuelle  par  la  loi  du  28juin  1815. 

221.  Les  suites  désastreuses  du  retour  de  l'île  d'Elbe 

firent  suspendre  la  liberté  individuelle  par  la  loi 
du  29  octobre  1815. 

222.  Mauvais  effet  qu'elle  produisit,  par  la  faute  des 

agents  chargés  de  son  exécution. 

223.  Elle  fut  abrogée  par  la  loi  du  12  février  1817,  qui 

permit  jusqu'au  l^r  janvier  1818,  d'arrêter  el 
détenir  les  prévenus  de  conspiration ,  en  vertu 
d'un  mandat  signé  du  président  du  conseil  des 
ministres ,  etc. 

224.  Il  n'y  eut  point  d'abus  dans  l'exécution  de  cette 

loi,  dont  le  gouvernement  ne  demanda  pas  le 
renouvellement.  Nous  vivons  sous  l'empire  de  la 
charte. 

225.  L'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  viii  est  abrogé. 

L'autorisation  du  conseil  d'État  n'est  pas  néces- 
saire pour  poursuivre  un  fonctionnaire  coupable 
d'excès  envers  un  citoyen. 

226.  Liberté  de  la  pensée,  .\vant  la  révolution  ,  on  ne 

pouvait  imprimer  sans  subir  une  censure  préa- 
lable ,  et  sans  privilège  du  roi. 

227.  La  liberté  de  publier  ses  pensées  fut  rendue  aux 

Français  par  la  constitution  de  1791.  Ses  dispo- 
sitions sur  la  liberté  de  la  iiresse. 

228.  De  la  commission  sénatoriale  de  la  liberté  de  la 

presse. 

229.  Bonaparte  parut  un  moment  respecter  la  liberté  de 

la  presse. 

230.  Bientôt  il  l'enchaîna  de  nouveau ,  rétablit  la  cen- 

.'ure  préalable ,  créa  un  directeur  de  l'impri- 
nierie. 

231.  Pour  les  payer,  on  lui  persuada  de  mettre  dans  le 

domaine  public  la  propriété  de  tous  les  ouvrages 
des  auteurs  morts,  et  d'établir  un  droit  sur  leur 
réimpression. 

232.  De  Pomraereul  étendit  ce  droit  aux  ouvrages  dont 

les  auteurs  étaient  vivants,  quoique  exceptés  par 
le  décret. 

233.  La  liberté  des  journaux  avait  été  enchaînée  par  la 

loi  du  19  fructidor  an  v. 

234.  Ruj)portée  j)ar  la  loi  du  14  thermidor  an  vu;  mais, 

j)ar  arrêté  du  27  nivôse  an  viii ,  les  consuls 
l'cnchiiinéi'ent  de  nouveau.  Abus  d'autorité  j)ar 
Lucien  llonajuirte. 

235.  La  charte  rétablit  la  liberté  de  la  presse. 

230.  Elle  fui  modifiée  temporairement  par  la  loi  du 
21  octobre  1814  qui  soumit  à  la  censure  les 
ouvrages  au-dessous  de  21  feuilles  d'inq)rcssion 
et  le»  journaux. 

237.  Cette  lui ,  prorogée  à  l'égard  des  journaux  jusqu'ù 

la  fin  de  la  session  de  1818,  qui  vienl  de  s'ou- 
vrir. 11  foui  attendre  ù  voir  si  elle  sera  renou- 
velée. 

238.  Importunée  de  la  liberté  de  la  presse,  cl  surtout 

d('N  jriurnuux  ;  »•«•  (pi'ori  en  pense  en  Angleterre. 

239.  Principes  ruisurinalilo  sur  cette  matière. 
240-  Liberté  de  coniicicucc  «l  du  culte. 


241.  Louis  XIV  achève  de  la  détruire  en  révoquant  l'édit 

de  Nantes. 

242.  Suites  terribles  de  ces  lois. 

243.  Conservées  sous  Louis  XV;  incapacité  de  posséder 

aucune  charge  ou  fonction  publique,  sans  un 
certificat  de  calholicilé. 

244.  Ces  lois  tombèrent  en  désuétude;  mais  le  marfege 

des  non-catholiques  était  nul,  et  leurs   enfants 
bâtards. 

245.  L'édit  de  novembre  1787  leur  permet  de  contracter 

des  mariages  civils. 

246.  Liberté  de  conscience  el  du  culte  établie  par  la  pre- 

mière assemblée  constituante. 

247.  Mais  elle  changea  la  constitution  civile  du  clergé; 

de  là  des  troubles  religieux  et  civils. 

248.  Bonaparte  les  apaise  par  le  concordai  passé  avec 

Pie  VII,  le  29  messidor  an  ix  (15  juillet  1800). 

249.  Importance  de  la  liberté  de  conscience  el  du  culte. 

On  ne  peut  contraindre  cette  liberté.  Sentiments 
de  Fénelon. 

250.  Les   Anglais  ne  jouissent  point  de   la  liberté  de 

conscience  et  du  culte. 

251.  Du  droit  de  propriété. 

En  traitant  des  droits  civils  en  général,  c'est- 
à-dire,  des  droits  dont  jouissent  les  hommes 
dans  l'état  civil,  nous  aurons  à  considérer  ce 
que  c'est  que  l'état  civil,  (luels  sont  les  droits 
civils  et  combien  il  y  en  a  d'espèces,  quelles 
sont  les  personnes  qui  en  jouissent,  comment 
on  peut  les  acquêt  ir  ou  les  perdre. 

i201.  Qti'esl-ce  (jue  l'état  civil? 

L'honuîie  est  né  pour  la  société;  c'est  une 
vérité  démontrée  par  l'observation  et  par  les 
faits.  En  aucun  temps,  en  aucun  lieu,  on  n'a 
vu  l'homme  vivre  isolé  et  solitaire.  L'histoire 
le  présente  partotit  réuni  en  peuplades  plus 
ou  moins  nombreuses.  Mais  ces  premières 
ébauches  des  sociétés,  formées  par  cet  instinct 
naturel  (pii  porte  l'homme  à  se  rapprocher  de 
son  semblable,  étaient  d'abord  fort  imparfaites. 
Aucune  convention  n'avait  réglé  les  conditions 
de  l'association,  ni  les  droits  respectifs  des 
associés.  Ces  conditions  et  ces  droits  n'avaient 
d'autres  lèj'Ies  que  celles  de  la  loi  nalurelle, 
toujours  contestées,  toujotirs  insullisautes  lors- 
qti'il  n'existe  pas  de  supérieur  commtin  ,  qtii 
puisse  les  appliquer  et  eotitiaindre  à  les  stii- 
vre.  Datis  cet  état  d'in(le|)ciidatice,  chacpie  in- 
dividu était  chargé  du  soin  de  sa  propre  dé- 
fense. De  là  des  combats  ou  des  guerres  privées 
d'individu  à  indivititt,  de  tamille  à  famille. 

l'our  contraindre  les  hommes  à  être  justes 
et  à  observer  entre  eux  la  lot  nalurelle,  il 
faiblit  léiiiiir  toutes  les  forces  particulières 
sous  une  direelion  commune,  et  cieer  ainsi 
une  autorité  ou  mie  puissance  publi(|ue,  ca- 
pabU;  de  réprimer  el  de  punir  les  injustices 
purlieulièreb;  il  fallait  donner  une  nouvelle 
sanction  aux  lois  naliu'dles,  en  développa  r  les 
conséquences,  les  fixer  par  des  lois  positives, 
y  ajouter  ce  qu'cxitjenl  le  bien  de  la  sttciélé  et 
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les  droits  respectifs  des  membres  qui  la  com- 
p>osent.  réfïler  surtout  par  qui  et  comment  la 
puissance  publique  doit  être  exercée  et  dirigée, 
(^est  cette  réuniou  des  forces  particulières 
sous  une  direction  commune,  cet  ét.iblissement 
d'une  puissance  publicpie  pour  faire  exécuter 
les  lois,  qui  caractérisent  Véfal  avil -,  dont  la 
première  loi  est  que  nul  associé  ne  se  fera  jus- 
tice par  lui-même,  mais  qu'il  la  demandera 
aux  dépositaires  de  la  jniissance  publique,  ou 
des  forces  réunies  pour  la  sûreté  de  tous,  dans 
les  cas  où  il  lui  sera  possible  d'y  recourir. 

De  là  cette  maxime  que  tous  les  citoyens 
sont  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

202.  Les  hommes  ainsi  réunis  forment  un 
peuple,  une  nation,  une  cité,  un  État  :  déno- 
minations qui  ne  sont  pas  parfaitement  syno- 
nymes ;  mais  les  nuances  délicates  qui  en 
varient  la  signification  sont  conmie  nulles  par 
rapport  à  l'objet  qui  nous  occupe  (1). 

Ce  qu'il  importe  d'observer  ici,  c'est  que 
l'état  civil,  le  droit  civil  tirent  leur  nom  delà 
cité,  (jui  ne  signifie  pas  une  ville,  mais  une 
portion  du  genre  humain  gouvernée  par  les 
mêmes  chefs,  ("-'est  ce  que  les  Romains  appe- 
laient ciritas  et  les  Grecs  tox.î,  d'où  vient  le 
mot  ■x'>^iTfia.,civitatis  seu  reipublicœ status  et 
adm  in  istratio . 

Ainsi,  dans  l'origine  et  dans  son  sens  propre 
et  primitif,  le  droit  civil  et  le  droit  politique 
ont  une  même  slifuificalion.  C'est  l'ensemble, 
la  collection  des  lois,  qui  concernent  la  cité 
ou  les  citoyens. 

Dans  la  suite  on  a  distingué  et  l'on  a  appelé 
droit  politique  ou  droit  public  celui  (jui  con- 
cerne l'établissement  ou  la  constitution  de  la 
cité,  son  gouvernement  intérieur  et  ses  rela- 
lions  avec  les  autres  cités  ou  États. 

Et  droit  civil,  celui  qui  règle  les  droits  et 
les  devoirs  des  citoyens  entre  eux,  considérés 
comme  peisonnes  privées,  et  abstraction  faite 
des  rapports  de  ceux  qui  gouvernent,  avec 
ceux  «jiii  sont  gouvernés. 

On  appelait  autrefois  dans  un  sens  particu- 
lier le  droit  romain  droit  civit,  par  opposition 
au  droit  coutuniier. 

203.  Comment  les  hommes  réunis  d'abord 
par  instincl  en  sociétés  imparfaites,  où  il  n'exis- 
tait pas  de  puissance  publique  régulièrement 
organisée,  sont-ils  parvenus  à  l'état  civil  et  au 
degré  de  civilisation  où  nous  les  voyons  au- 


(t)  La  cité  forme  un  corps  moral  ou  politique,  com- 
posé d'autant  de  personnes  privées  qu'il  existe  d'indivi- 
dus réunis  en  société. 

La  personne  publique,  qui  se  forme  ainsi  par  l'union 
de  toutes  les  autres,  s'appelle  cité,  république  ou  corps 
politique. 

Le  corps  politique  est  appelé  par  ses  membres  Étal, 
quand  il  est  passif;  souverain,  quand  il  est  actif;  puis- 
tance,  ea  le  comparant  à  ses  semblables. 


jourd'hui  ?   Comment  ce  grand  changement 
s'est-il  opéré? 

Jo.  l'ignore.  On  a  fait,  pour  résoudre  ce 
problème,  beaucoup  de  conjectures  plus  ou 
moins  ingénieuses,  mais  toutes  plus  ou  moins 
éloignées  de  la  vérité. 

he  fait  est  que  ce  changement  existe  ;  que 
les  hommes  sont  pervenus  à  l'état  civil  par 
une  suite  nécessaire  de  celte  perfectibilité  (2) 
(pii  caractérise  leur  espèce  et  qui  les  porte  in- 
sensiblement à  perfectionner  toutes  les  scien- 
ces, tous  les  arts,  toutes  les  institutions.  On 
peut,  à  l'aide  de  l'histoire,  suivre  les  progrès 
de  la  civilisation,  marquer  les  jjas  qu'elle  a 
fdits  sans  pouvoir  remonter  à  son  origine,  ni 
voir  comment  elle  a  commencé  :  heureuse- 
ment il  nous  importe  peu  de  le  savoir. 

Des  écrivains  célèbres  ont  recherché  quelles 
doivent  avoir  été  les  conditions  ,  les  clauses  de 
ce  qu'ils  appellent  le  contrat  social,  c'est-à- 
dire,  le  contrat  primitif  par  lequel  les  hommes 
se  sont  unis  en  confédération.  C'est  de  ce  con- 
trat qu'ils  font  dériver  tous  les  devoirs  de 
l'homme  en  société. 

La  vérité  est  qu'd  n'a  jamais  existé  entre  les 
hommes  de  conirat  antérieur  à  la  réunion  des 
sociétés.  Les  coutumes,  les  chartes,  les  consti- 
tutions qui  contiennent  ou  qui  règlent  les  con- 
diiions  de  cette  réirnion,  et  qui  fixent  les  droits 
et  les  devoirs  des  magistrats  et  des  sujets,  sont 
toutes  postérieures  à  l'établissement  des  so- 
ciétés civiles. 

Le  conirat  social  primitif  est  donc  une  pure 
fiction  (3)  dans  la  théorie,  semblable  aux  fic- 
tions inventées  par  les  jurisconsultes  dans  le 
droit  civil,  pour  faire  dériver  d'une  convention 
des  obligations  qui  viennent  réellement  d'une 
autre  source. 

Tels  sont  les  quasi-contrats;  telles  sont  en- 
core les  obligations  du  tuteur  envers  son  pu- 
pille, que  les  jurisconsultes  romains  attribuent 
à  un  contrat ,  quoiqu'elles  viennent  manifeste- 
ment de  la  loi. 

On  a  dit  que  si  dans  le  fait  la  réunion  des 
forces  particulières  sous  une  direction  com- 
mune, ou  l'institution  de  l'état  civil,  n'a  pas 
comnn^ncé  par  un  contrat,  elle  doit  s'y  résou- 
dre en  dernière  analyse  ,  et  que  c'est  toujours 
un  contrat  interprétatif  qui  en  forme  le  lien. 

Mais  de  pareilles  fictions  sont  inutiles  pour 
expliquer  le  droit  naturel,  qui  ne  reconnaît 


Quant  aux  associés  ,  ils  prennent  collectivement  le 
nom  de  peuple  ou  nation,  et  s'appellent  en  particulier 
citoyens,  comme  participant  aux  droits  politiques  ,  et 
sujets,  comme  soumis  aux  lois  de  l'Etat. 

(2)  Voy.  Vlîssai  sur  la  société  civile  de  Fergusson. 

(3)  Fergusson,  Morale philosopii.,  part.  5,  chap.  10, 
sect.  3. 
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que  des  droits  et  des  obligations  fondés  sur  la 
raison,  et  ijui  ne  reçoivent  aucune  force  d'tine 
convention  purenieni  fictive,  puis(|ue  les  con- 
ventions réelles  elles-mêmes  tirent  leur  force 
obligatoire  de  la  loi.  Il  suiîisait  donc  d'appli- 
quer les  lois  naturelles  aux  sociétés  et  aux  de- 
voirs des  (liltértnls  membres  des  sociétés,  sans 
recourir  à  une  fiction  inutile. 

204.  Eu  France,  nous  sommes  assez  heu- 
reux pour  n'être  point  obligés  de  recourir  à  la 
fiction  d'un  contrat  primitif  imaginaire,  ni 
même  à  l'interprétation  ,  toujours  controver- 
sée, des  lois  naturelles.  Nos  droiis  politiques 
sont  réglés  par  un  pacte  social,  rédigé  par 
écrit  ;  c'est  la  charte  constitutionnelle  donnée 
par  Louis  XVIII.  en  1814  ,  dont  l'observation 
a  été  solenuelb  ment  promise  et  jurée  par  tous 
les  membres  de  la  famille  royale. 

Nos  droits  sont  réglés  par  des  lois  fixes  , 
adoptées  par  les  ileux  cbambres  du  corps  légis- 
latif, sur  les  différentes  matières  d'ordre  public 
ou  particulier. 

Telles  sont  les  sources  où  nous  puiserons 
j)Our  expliipier  quels  sont  les  droits  civils  des 
Français. 

20^.  Les  droits  dont  jouit  l'homme  en  so- 
ciété sont  de  deux  espèces  :  les  uns  lui  sont 
donnés  par  la  nature,  il  en  jouissait  avant  d'en- 
trer dans  l'etal  civil.  Ces  droits,  lorsque  le 
bien  de  la  société  l'exige,  et  autant  seulement 
qu'il  l'exige,  peuvent  être  modifiés  par  les  lois 
civiles,  qui  en  garantissent  à  chaque  associé 
une  jouis^ance  plus  assurée,  au  moyen  de  la 
nouvelle  saucliou  (pi'elles  leur  donnent;  mais 
ils  ne  peuvent  être  abolis  par  aucune  institu- 
tion légitime.  Le  but  de  toute  association  est 
nécessairement  le  bien  être  des  associés,  et  la 
conservation  des  droits  naturels  et  imprescrip- 
tibles de  l'homme. 

Les  autres  tiroils  de  l'homme  en  société  vien- 
nent des  lois  civiles,  ou  du  droit  particulier  à 
chu([ue  Uiition.  Ils  varient  suivant  les  constitu- 
tions et  les  lois  de  chaque  peuple. 

20G.  Ou  pourrait  donc,  en  traitant  des  droits 
de  l'houime  eu  société,  les  diviser  à  raison  de 
leur  origine  en  droits  naturels  et  en  droits  ci- 
vils. 

Mais  comme  tous  les  droits  que  l'homme 
tient  de  la  nature,  ont  reçu  du  droit  civil  des 
modifications  et  une  nouvelle  l'orme,  il  est 
plus  (oiivcuable  de  les  diviser  à  raison  de 
leur  objet,  et  de  suivre  bi  division  iuditpiée 
par  le  Code,  en  droits  civils  et  en  droits  poli- 
ti(]ues. 

Les  droits  polilicpies  consi.slenl  dans  la  fa- 
culté de  participer  (dus  ou  moins  iuniiédiate- 
inent,  soit  à  l'exercice,  soit  à  l'elablissenieut  de 
la  puissance  et  des  louetions  publitpies. 

(les  droits  politiques  sont  fixes  par  les  lois; 
ceux  du  sim|ile  ciloyi  m  sont  aujourd'hui  bor- 
né» au  droit  de  suH'rage  cpi'd  exerce  dans  les 
assemblées  élccluralcs,   et  dans   la  capacité 


d'être  admis  ou  élu,  sans  distinction  de  naisr 
sauce,  à  toutes  les  places  ou  à  toutes  les  fonc- 
tions publiques. 

Les  droits  politiques  des  différentes  per- 
sonnes publiques,  depuis  le  siuiple  citoyen 
jusqu'au  roi,  qui  est  la  première  personne  et 
le  magistrat  suprême  de  l'État,  doivent  être  le 
sujet  d'un  ouvrage  particulier. 

Les  droits  civils  sont  ceux  qui  n'ont  pas  de 
rapport  à  l'exercice  ou  à  l'établissement  de  la 
puissance  ou  des  fonctions  publiques. 

207.  11  sont  absolus  ou  relatifs. 

Les  droits  absolus  sont  ceux  qui  appartien- 
nent à  chaque  homme  eu  j)arliculier.  considéré 
comme  individu,  indépendamment  des  rela- 
tions qu'il  peut  avoir  avec  les  autres  hommes  , 
ou  avec  les  autres  membres  de  la  société.  La 
liberté,  par  exemple,  est  un  droit  absolu. 

Les  droits  relatifs  sont  ceux  qui  dérivent  des 
relations  que  les  hommes  ou  les  membres 
d'une  même  société  ont  entre  eux.  Le  droit 
de  puissance  paternelle,  le  droit  de  succé- 
der, etc.,  sont  des  droits  relatifs. 

Ces  droits  sont  en  très-grand  nombre,  et 
leur  explication  forme  la  partie  la  plus  éten- 
due de  la  jurisprudence. 

208.  Par  les  droits  absolus  de  l'horame,  j'en- 
tends ici  ceux  qui  sont  tels  dans  le  sens  pri- 
mitif et  le  plus  étroit,  ceux  qu'il  tient  de  la 
nature,  ceux  dont  il  jouissait  dans  son  état 
d'indépendance  naturelle ,  et  dont  il  doit  con- 
tinuer de  jouir  dans  l'état  civil,  sans  qu'on 
puisse  les  lui  ravir;  car  le  but  de  toute  asso- 
ciation civile  doit  être  de  maintenir  tous  les 
as;iOciés  dans  les  droits  absolus  qu'ils  tiennent 
des  lois  immuables  de  la  nature. 

Les  lois  humaines  sont  donc,  à  cet  égard, 
purement  déclaratoires.  Elles  peuvent  expli- 
quer, développer  les  droits  absolus  de  l'homme, 
mais  non  pas  les  créer  ni  les  détruire.  Elles 
ne  doivent  que  maintenir  et  protéger  ces  droits, 
qui  en  eux-mêmes  sont  simples  et  en  petit 
nou)bre,  mais  (pii,  prenant  un  caractère  re- 
latif dans  l'étal  civil,  deviennent  aussi  plus 
compliqués  par  les  modifications  (pi'ils  y  su- 
bissent. Voyons  donc  justiu'où  doit  s'étendre 
le  pouvoir  des  lois  à  l'égard  des  drois  absolus 
de  l'homme,  et  comiueut  les  lois  françaises 
ont  pourvu  à  leur  conservation. 

On  comprenil  ordiuuiremenl  sous  le  nom 
général  de  liberté  naturelle,  tous  les  droits 
absolus  de  l'homme  considéré  comme  un  être 
intelligent  et  libre.  Cette  liberté  cousi>te  dans 
la  faculté  de  faire  tout  ce  cpi'il  juge  à  propos, 
sans  aucunes  restrictions  autres  (jue  celles 
(pii  résultent  du  droit  naturel.  Cette  liberté 
illimitée  (piil  acquiert  eu  naissant  est  inhé- 
rente à  la  nature  de  l'homuie  ;  c'est  un  don  du 
créateur. 

31ais  eu  entrant  dans  l'état  civil,  l'homme 
abandonne  et  i)erd  une  partie  de  sa  liberté  na- 
turelle, en  éciiauge  dos  avantages  qu'il  reçoit 
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de  la  société;  et  en  considération  de  ces  avan- 
tages, il  est  obligé  d'obéir  aux  lois  qnç  le  plus 
grand  nombre  des  associés  jui;e  à  propos  d'é- 
tablir. Cette  espèce  de  contrainte  à  laiiuelle  il 
se  soumet ,  lui  devient  infiniment  plus  utile 
que  la  liberté  farouche  et  sauvage  dont  il  perd 
une  partie.  Tout  homme  qui  réfléchit,  ne  peut 
désirer  de  conserver  Ih  liberté  illimitée  de 
faire  tout  ce  qu'il  lui  plail;  autrement,  il  en 
résulterait  que  toUs  les  autres  membres  de  la 
société  auraient  aussi  la  même  taculié,  et  alors 
ni  la  vie,  ni  la  jouissance  des  droits  d'aucun 
d'eux,  ne  seraient  eu  sûreté. 

La  liberté  civile  ou  politique  dont  jouit 
l'homme  dans  l'état  civil ,  n'est  donc  pas  autre 
chose  que  la  Iiheilé  naturelle,  restreinte  ou 
limitée  par  la  loi  humaine,  autant  qu'il  est 
nécessaire  ou  utile  pour  l'avantage  de  la  so- 
ciété. 

Ainsi  loute  loi  qui  nous  empêche  de  nuire  a 
nos  concitoyens,  accroît  et  assure  la  liberté  ci- 
vile, quoi(ju'elle  diminue  la  liberté  naturelle. 

Au  contraire,  toute  loi  qui  enchaîne  inuti- 
lement notre  volonté  ou  nos  actions  sur  des 
choses  absolument  indifférentes  (1)  est  con- 
traire à  la  liberté,  à  moins  que  l'observation 
de  cette  loi,  qui  nous  contrarie  sur  des  points 
iadifférents  en  apparence,  ne  tourne,  en  effet, 
à  l'avantage  de  la  société  ;  car  alors,  en  gênant 
notre  liberté  particulière  sur  des  points  peu 
importants,  elle  maintiendrait  la  liberté  géné- 
rale en  un  point  beaucoup  plus  important,  en 
contribuant  à  maintenir  la  splendeur  de  l'État 
et  à  conserver  la  société,  qui  seule  peut  assu- 
rer notre  indépendance. 

Ainsi  les  lois,  quand  elles  sont  prudemment 
établies,  loin  de  détruire  la  liberté  civile ,  en 
deviennent  le  plus  ferme  soutien. 

Les  droits  absolus  dont  jouissent  les  hommes 
dans  l'état  civil  ne  sont  donc  que  le  résidu  de 
la  liberté  naturelle  dont  les  lois  ne  peuvent 
exiger  le  sacrifice,  même  pour  le  bien  public, 
parce  que  le  but  de  toute  association  ne  doit 
être  que  la  conservation  de  ces  droits  naturels 
et  im]ir('scriplibles  dont  la  société  doit  garan- 
tir la  jouissance  à  tous  les  associés. 

Après  ces  vues  générales  sur  les  droits  ab- 
solus (|ue  l'homme  lient  de  la  nature,  exami- 
nons chacun  de  ces  droits  en  particulier. 

209.  Ils  peuvent  se  réduire  à  trois  points 
principaux  :  sûreté,  liberté,  prop?iété. 

210.  Le  droit  de  sûreté  personnelle  de 
l'homme  est  l'olqet  principal  des  lois.  11  con- 
siste dans  la  jouissance  de  sa  vie,  de  son  corps, 
de  ses  membres  et  de  son  honneur ,  ou  de  sa 
réputation. 

La  vie  est  un  bien  que  l'homme  tient  de  la 


(1)  La  toi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions  nui- 
âibles  à  la  société.  Art.  5.  de  la  déclaratiuu  des  diuils 
de  1791. 


nature;  la  société  s'occupe  de  lui  en  garantir 
la  jouissance  et  la  conservation,  avant  même 
(pi'il  ait  vu  le  jour,  et  dès  l'instant  qu'il  existe 
dans  le  ventre  de  sa  mère.  La  loi  ne  punit 
pas  seulement  l'homicide  ou  le  meurtre  d'un 
homme  né,  elle  punit  de  la  réclusion,  et  en 
certains  cas  de  la  peine  des  travaux  forcés, 
quiconque  est  convaincu  d'avoir,  par  aliments, 
breuvages,  médicaments,  violences,  ou  par 
tout  autre  moyen,  procuré  l'avortemenl  d'une 
femme  enceinte,  soit  qu'elle  y  ait  ou  non  con- 
senti. 

La  mère,  quelques  droits  qu'elle  semble 
avoir  sur  le  fœtus,  qui  n'est  encore  qu'une 
partie  d'elle-même,  est  punie  de  la  même 
peine  si  elle  ose  attenter  "a  la  vie  de  son  enfant 
avant  qu'il  soit  né  (2). 

Un  enfant  dans  le  ventre  de  sa  mère  est 
réputé  né,  lorsque  l'iiitérèl  de  sa  vie  et  de  sa 
conservation  le  demande  (5). 

Si  une  femme  criminelle  est  enceinte,  elle 
ne  doit  pas  être  n)ise  en  jugement.  Si  elle  y 
avait  été  mise  et  condamnée,  l'exécution  du 
jugement  serait  suspendue  et  renvoyée  après 
ses  couches. 

La  loi  punit  de  mort  tout  homicide  commis 
avec  préméditation. 

Les  homicides  commis  sans  préméditation 
sont  punis  de  peines  plus  ou  moins  graves, 
suivant  les  circonstances  du  fait. 

Ainsi  la  loi  se  charge  de  venger  toutes  les 
atteintes  faites  à  la  vie  des  hommes,  et  elle 
punit  juscju'aux  tentatives  d'homicide,  lors- 
qu'elles ont  été  suivies  d'un  commencement 
d'exécution. 

Elle  porte  plus  loin  la  prévoyance  :  lors- 
qu'un homme  se  trouve  en  danger  de  sa  vie 
par  le  fait  d'un  autre,  sans  pouvoir  appeler  à 
son  secours  les  forces  de  la  société,  il  reprend 
tous  les  droits  que  lui  donne  la  loi  naturelle, 
qui  lui  prescrit  la  défense  de  soi-même;  et  la 
loi  civile  l'autorise  même  à  tuer  l'agresseur, 
s'il  ne  peut  autrement  s'en  défendre. 

Mais  il  doit  attendre  sa  vengeance  des  lois, 
lorsqu'il  peut  en  implorer  le  secours. 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  sa  propre  dé- 
fense, mais  encore  pour  celle  d'autrui,  qu'il 
est  permis  de  repousser  la  violence  par  la 
force,  et  même  de  tuer  l'agresseur  sans  être 
coupable  aux  yeux  de  la  loi.  Eu  cas  d'homicide 
légitime,  il  n'existe  point  de  crune,  et  Ihomi- 
cide  est  commis  légitimement  lors(ju'il  est 
indispensablement  commandé  par  la  nécessité 
actuelle  de  la  défense  de  soi-même  ou  d'au- 
trui (4). 

Outre  les  dispositions  pénales  qui  ont  pour 
objet  de  réprimer  les  attentats  contre  la  vie  des 


(2)  Code  pénal,  art.  317. 

(3)  D'Agucsseau,  t.  5,  p.  44-5. 
(4}  Coae  pénal ,  art.  328  et  329* 
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citoyens,  la  loi  emploie  (l'aiitres  moyens  pour 
en  garantir  la  conscrvalion  ii  ceux  qui  sont 
hors  d'état  d'y  pourvoir  eux-mêmes, 

La  société  a  établi  des  hôpitaux  pour  les 
malades,  pour  les  enfants,  les  vieillards  et  les 
indigents  hors  d'état  de  gagner  leur  vie  par  le 
travail.  On  s'est  souvent  occupé  et  l'on  s'oc- 
cupe «encore  de  pourvoir  à  la  subsistance  de 
tous  les  pauvres,  afin  de  supprimer  la  mendi- 
cité; en  attendant,  elle  est  tolérée  à  l'égard 
des  individus  qui  sont  hors  d'étal  de  tra- 
vailler. 

(".'est  encore  pour  maintenir  la  sûreté  person- 
nelle, que  sont  établis  des  gardes  (jui  veillent 
à  notre  conservation,  môme  à  notre  insu; 
qui,  pendant  la  niiit,  purco\irent  les  rues  des 
grandes  villes,  (]ui  recherchent  les  malfaiteurs 
dans  les  campagnes,  sur  les  chemins  publics, 
dans  leurs  retraites  les  plus  secrètes  :  institu- 
tion aiimirable  dont  on  peut  abuser,  mais  qui 
n'en  est  pas  moins  nécessaire  et  sans  laquelle 
personne  ne  pourrait  voyager  avec  sûreté. 

Enfin,  c'est  pour  assurer  la  vie  des  hommes, 
que  le  gouvernement,  dans  les  temps  de  di- 
sette ,  s'occupe  de  procurer  des  subsistances 
au  peuple. 

La  loi  ne  veille  pas  seulement  à  la  conserva- 
lion  de  la  vie  de  l'homme,  elle  veille  également 
à  la  conservation  des  membres  que  la  nature 
lui  a  donnés,  et  sans  lesquels  il  serait  hors 
d'état  de  pourvoir  à  sa  subsistance  et  de  jouir 
des  agréments  de  la  vie. 

Toute  mutilation  commise  dans  la  personne 
ou  dans  les  membres  d'un  homme,  et  même 
les  violences  ou  les  blessures  qui  tendent  à  le 
priver  de  l'usage  de  ses  mem!)res,  sont  punies 
de  peines  atflictives  et  infamantes,  graduées 
sur  la  grièveté  des  faits,  si  elles  sont  commises 
avec  préméditation  (I).  Si  elles  sont  commises 
sans  piéméditalion,  elles  sont  punies  de  peines 
plus  ou  moins  graves;  et  le  danger  où  se  trou- 
verait un  homme  de  recevoir  des  blessures  ou 
d'éprouver  des  violences  sur  son  corps  ou  sur 
ses  membres,  (juand  même  sa  vie  ne  serait  pas 
précisément  eu  péril,  suffirait  pour  le  faire 
rentrer  dans  tous  les  droits  de  la  défense  na- 
turelle, et  pour  l'autoriser  même  à  tuer  son 
agresseur,  s'il  ne  peut  autrenu'iil  s'en  defrn- 
ilre  ,  parce  qu'alors  l'homitide  est  légilime  et 
commandé  par  la  nécessité  actuelle  de  la  dé- 
fense de  soi  même. 

Mais  il  faut  bien  remarcpier  qu'il  n'est  per- 
mis d'en  venir  à  celte  fatale  extrémité  (pie 
dans  le  cas  dune;  nécessite  absolue  ,  et  (piaiid 
on  ne  peut  autrement  se  soustraire  au  péi  il. 


•      (1)  ('.(kI(!  |)('nal,  iirl.  509  cl  siii\:iiils. 

(2)  Qui  riini  nlilcr  se  (iicri  non  possiinl,  diiniiii  cul- 

Ijiini  licdci  iiil  ,  iiiiiuxii  siiiil.  Viiri  vi  <lcfcii(lcTo,  onnifs 
eges  ,  oiiiiiin  juiii  |u'riiiiUiiiil...  et  lioc,  si  liicndi  diin- 
tuxal ,  non  uici^jcciidi  cuuau  fucUim  bit.  L.  4j,  $  4,  iï.  ad 


Si  aliter pericîdum  efffigere  non  potest.  Inst. 
de  leg.  Aqnil.,  §  2,  et  ibi  Vinn.  (2). 

La  loi  civile  garantit  aussi  à  chacun  des  mem- 
bres de  la  société  la  jouissance  intacte  de  son 
honneur  et  de  sa  réputation. 

La  confiance  est  le  lien  qui  unit  les  hommes  ; 
elle  naît  de  l'estime  réciproque.  L'amour  de 
l'estime  publique  fit  naître,  dans  le  sein  de  la 
société,  l'honneur,  ce  sentiment  vif  et  délicat 
qui  prend  sa  source  dans  la  nature,  puisque 
l'homme  désire  naturellement  l'estime  des  ' 
hommes  avec  lesquels  il  est  en  relation.  L'hon- 
neur est  devenu  un  bien  plus  précieux  (pie  la 
vie;  c'est  pour  l'homme  civilisé  la  plus  chère 
de  toutes  les  possessions.  Les  atteintes  portées 
à  l'honneur  sont  plus  funestes  que  celles  qui 
ontla  fortune  ou  la  vie  pour  objet.  Les  hommes 
honnêtes  aimeraient  mieux  mourir  que  de  vi- 
vre déshonorés.  j 

La  loi  venge  les  atteintes  portées  à  l'hon-     I 
neur  du  citoyen.  Elle  accorde,  pour  les  répri- 
mer, des  actions  de  différentes  espèces,  dont 
le  détail  sort  de  notre  sujet  :  il  suffit  ici  de  les 
indiquer. 

211.  Après  la  sûreté  personnelle,  le  plus 
important  des  droits  de  l'homme ,  dans  l'état 
civil,  celui  à  la  conservation  duquel  la  loi 
veille,  et  doit  veiller  avec  le  plus  de  soin,  c'est 
la  liberté  individuelle. 

La  liberté,  telle  qu'en  jouissent  les  citoyens 
français,  consiste  en  trois  points  principaux  : 
Liberté  de  la  personne  et  des  actions; 
Liberté  de  la  pensée  ; 
Liberté  de  conscience  et  du  culte. 

212.  La  liberté  de  la  personne  et  des  actions 
consiste  dans  la  faculté  de  faire  tout  ce  (jui  ne 
nuit  pas  à  autrui ,  tout  ce  (pii  n'est  pas  défendu 
par  les  lois,  sans  pouvoir  en  être  empêché, 
sans  pouvoir  être  détenu  arbitrairement,  ar- 
rêté ni  emprisonné  que  dans  les  cas  détermi- 
nés par  la  loi,  et  selon  les  formes  qu'elle  a 
prescrites  (5). 

Une  conséquence  nécessaire  de  la  liberté,  est 
que  tout  Français  peut  demeurer  en  France 
aussi  longtemps  qu'il  le  voudra,  en  quebjue 
lieu  qu'il  lui  plaira,  sans  pouvoir  être  arbitrai- 
rement forcé  d'en  sortir,  ni  relégué  dans  un 
lieu  particulier  en  fornie  d'exil,  et  si  ce  n'est 
en  vertu  d'une  loi  ou  d'un  jugemenl. 

11  est  de  la  plus  grande  importance  pour  le 
public  que  la  hberte  personnelle  soit  religieu- 
sement respectée.  Si  le  premier  magistrat,  si 
le  chef  de  la  nation  avait  la  faculté  de  faire 
emprisonner  tous  ceux  ipie  ses  ministres  ou 
leurs  subalternes  jugeraient  à  propos,  tous  les 


lc(j.  Aiiiiit.,  !),  !2.  II.,  i  cl  '.'>,  ihiil.  Jure  lioc  cveiiit  iil 
(juod  iiiiixiiie  ol)  liiieliim  eiir|ii)rissiiifeceril,  jurcfecisse 
videUir.  1..  3,  fl".  de  Jusl.  fljnrc. 

(ô)  Ail.  i  lie  In  eliarle.  Art.  4  et  li  de  la  déclaration 
des  droilH,  en  t£lc  de  lu  coubtitutiou  de  1791. 
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autres  droits  des  citoyens  seraient  bientôt 
anéantis;  leur  vie  même  ne  serait  plus  en  sû- 
reté :  c'est  pour  cela  (|u'on  a  prétendu ,  peut- 
être  avec  raison,  que  les  attentats  contre  la  vie 
et  la  propriété  du  citoyen ,  formés  par  la  vo- 
lonté arbitraire  du  premier  magistrat  ou  de 
ses  ministres,  étaient  pour  la  société  d'une 
conséquence  moins  dangereuse  que  les  atten- 
tats contre  la  liberté  personnelle.  Priver  un 
hQmrae  de  la  vie  par  violence,  sans  accusation 
préalable  et  sans  forme  de  procès ,  confisquer 
ses  biens  et  s'en  emparer,  contre  les  disposi- 
tions de  la  loi  qui  les  protège,  seraient  des 
actes  de  tyrannie  si  manifestes  et  si  évidents  , 
qu'ils  jetteraient  l'alarme  dans  tous  les  esprits 
et  les  prépareraient  à  la  résistance. 

Mais  arrêter  secrètement  une  personne,  la 
conduire,  la  confiner  dans  une  prison  ob- 
scure et  impénétrable,  l'y  laisser  ignorée  de  sa 
famille  et  de  ses  amis,  souvent  même  oubliée 
de  ceux  qui  avaient  ordonné  sa  détention*, 
c'est  un  acte  qui,  étant  plus  caché,  fait  aussi 
moins  de  sensation  et  devient,  par  cela  même, 
plus  dangereux  pour  la  liberté  publique. 

213.  Les  emprisonnements  arbitraires  sont 
une  violation  manifeste  du  droit  naturel  ;  et 
les  plus  anciens  monuments  de  la  législation 
française  attestent  (1)  qu'ils  étaient  défendus 
par  l'ancienne  constitution  de  la  monarchie. 

Mais  il  faut  convenir  que,  sur  ce  point, 
comme  sur  beaucoup  d'autres,  les  Français 
n'avaient  pas  su  conserver  leurs  droits  anciens 
et  naturels.  Les  emprisonnements  arbitraires 
étaient  devenus,  sous  les  derniers  règnes,  et 
spécialement  sous  celui  de  Louis  XV ,  d'une 
fréquence  tellement  scandaleuse  et  tellement 
révoltante,  qu'on  a  prétendu  que  sous  le  minis- 
tère du  cardinal  Fleury,  et  à  l'occasion  de  la 
fameuse  bulle  Inigenitus,  il  avait  été  donné 
cinquante-quatre  mille  lettres  de  cachet.  C'est 
ainsi  qu'on  nommait  les  ordres  donnés  au  nom 
du  roi ,  par  un  de  ses  ministres,  pour  arrêter 
un  citoyen. 

Munis  de  cet  ordre,  des  agents  du  gouver- 
nement enlevaient  un  citoyen  de  sa  maison , 
souvent  au  milieu  de  la  nuit,  pour  le  conduire 
dans  un  château ,  ou  autre  maison  de  force  , 
quelquefois  à  l'autre  bout  du  royaume.  Là,  il 
n'était  ordinairement  permis  ni  de  le  voir,  ni 
de  lui  écrire  :  il  n'était  pas  rare  que  l'on  igno- 
rât ce  qu'il  était  devenu ,  jusqu'à  ce  qu'il  plût 
au  ministre  despote  qui  l'avait  fait  arrêter  de 
le  rendre  à  la  liberté. 

Vainement  les  parlements  et  les  autres  cours 
souveraines  élevaient  une  voix  courageuse 
contre  cet  intolérable  abus;  la  cour  ne  répon- 
dait qu'en  lançant  de  nouvelles  lettres  de  ca- 


(1)  Voy.  les  Maximes  du.  droit  public  français,  l.  1, 
p.  161  etsuiv.,  édit.  iu-io. 

louLUBR.  TOME  I.  (Édit.  de  Paris,  1. 1.) 


chet,  ou  par  cette  maxime,  qu'il  ne 'aut  pas 
soumettre  à  l'inspection  des  tribunaix  le  se- 
cret de  l'administration  et  l'exécutioi  des  or- 
dres du  roi  :  d'où  l'on  concluait  qu'il  n'existe 
aucun  recours  contre  les  ordres  donnés  par 
ses. ministres. 

Écoutons  comment  le  vertueux  Lamoignon 
de  Malesherbes  répondait  à  ces  principes  tyran- 
niques  dans  les  remontrances  qu'il  fit  au  roi 
Louis  XV,  le  14  août  1770,  au  non  de  la  cour 
des  aides,  dont  il  était  alors  président.  Il  est 
impossible  de  peindre  avec  plus  (.'énergie  à 
quel  point  était  parvenu  l'abus  des  lettres  de 
cachet. 

«i  Si  ceux  qui  surprennent  des  orcres  de  V.  M. 
»  pouvaient  échapper  à  l'action  égitime  des 
»  opprimés  par  de  semblables  subterfuges, 
»  sous  quelle  loi  vivrions- nous  aujourd'hui 
»  que  ces  ordres  sont  si  prodigieisement  mul- 
)>  tipliés,  et  s'accordent  pour  tint  de  causes 
)•  différentes,  pour  tant  de  consdérations  per- 
1)  sonnelles  ? 

»  On  les  réservait  autrefois  four  les  affaires 
1)  d'État  ;  on  les  a  donnés  enaiite  dans  quel- 
»  ques  circonstances  qui  on.  paru  intéres- 
))  santés,  comme  celles  où  b  souverain  est 
»  touché  des  larmes  d'une  fcUiillc  qui  craint 
!>  le  déshonneur. 

»  Aujourd'hui  on  les  croit  nécessaires  toutes 
1'  les  fois  qu'un  homme  du  peuple  a  manqué 
»  au  respect  dû  à  une  personne  considérable , 
»  comme  si  les  gens  puissants  n'avaient  pas 
»  déjà  assez  d'avantages. 

»  C'est  aussi  la  punition  ordinaire  des  dis- 
»  cours  indiscrets  ,  dont  on  n'a  jamais  de 
»  preuve  que  la  délation;  preuve  toujours  in- 
»  certaine,  puisqu'un  délateur  est  toujours  un 
)>  témoin  suspect. 

i>  Sans  discuter  tous  les  différents  motifs,  il 
'•  est  notoire  qu'on  fait  intervenir  des  ordres 
)>  supérieurs  dans  toutes  leSs  affaires  qui  inté- 
»  ressent  les  particuliers  un  peu  connus ,  sans 
;>  qu'elles  aient  aucun  rapport  ni  à  V.  M.  per- 
i>  sonnellement,  ni  à  l'ordre  public  ;  et  cet  usage 
)>  est  si  généralement  établi ,  (jue  tout  homme 
»  qui  jouit  de  quelque  considération  croirait 
n  au-dessous  de  lui  de  demander  la  réparation 
'•  d'une  injure  à  la  justice  ordinaire. 

'>  Les  ordres  signés  de  V.  M.  sont  souvent 
»  remplis  de  noms  obscurs,  qu'elle  n'a  jamais 
»  pu  connaître.;  ces  ordres  sont  à  la  disposi- 
»  tion  de  vos  ministres,  et  nécessairement  do 
»  leurs  commis,  vu  le  grand  nombre  qui  s'en 
»  expédie. 

»  On  les  confie  aux  administrateurs  de  la 
»  capitale  et  des  provinces,  qui  ne  peuvent  les 
1)  distribuer  que  sur  le  rapport  de  leurs  subdé- 
1)  légués  ou  autres  subalternes. 

»  On  les  remet  sans  doute  en  bien  d'autres 
Il  mains,  puisque  nous  venons  de  voir  qu'on 
)>  les  prodigue  sur  la  demande  d'un  simple  fer- 
»  mier  général,  nous  pouvons  même  dire  sur 
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1»  celle  des  employés  de  la  ferme;  car  il  n'y  a 
»  que  les  commis  subalternes  qui  puissent 
i>  connUlre  un  prévenu  deiraudeet  l'indiquer. 

»  11  ei  résulte,  sire,  qu'aucun  citoyen  dans 
)t  votre  loyaume  n'est  assuré  de  ne  pas  voir  sa 
)>  liberté  sacrifiée  à  une  vengeance;  car  per- 
)>  sonne  n'est  assez  grand  pour  être  à  l'abri  de 
i>  la  haine  d'un  ministre,  ni  assez  petit  pour 
)•  n'êlrt  pjs  digne  de  celle  d'un  commis  des 
»  fermei.  » 

D'après  ce  tableau  vrai  et  énergique,  on  peut 
juger  conben  la  liberté  personnelle  des  ci- 
toyens étal  peu  respectée  en  France. 

214.  Ce  l'est  qu'à  îa  révolution  que  les  Fran- 
çais doiven  l'inestimable  bienfait  de  voir  leur 
■liberté  personnelle  consacrée  et  garantie  par 
des  lois  fixei. 

L'assembKe  constituante  proclama,  comme 
l'un  des  drots  naturels  et  imprescriptibles  de 
l'homme,  qife  nul  ne  peut  être  accusé,  arrêté 
ni  détenu  qu»  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi,  et  selon  les  formes  (lu'elle  a  prescrites. 

Elle  ajouta  que  ceux  qui  sollicitent,  expé- 
dient, exécnteil  ou  font  exécuter  des  ordres 
arbitraires  doivent  èlre  punis.  Elle  mit  au 
nombre  des  droits  civils  garantis  à  tous  les 
Français,  la  libe-té  d'aller,  de  rester,  de  partir, 
sans  pouvoir  être  arrêté  que  selon  les  formes 
déterminées  parla  loi. 

L'art.  1581  du  "^ode  des  délits  et  des  peines , 
du  3  brumaire  aniv,  porte  que  «  tout  homme, 
»  quelle  que  soit  ia  place  ou  son  emploi,  autre 
)•  que  ceux  à  qui  a  loi  donne  le  droit  d'arres- 
!>  tatioti,  qui  donne,  signe,  exécute  ou  fait 
»  exécuter  l'ordre  d'arrêter  un  individu,  ou 
)'  qui  l'arrête  elfectivement,  si  ce  n'est  pour  le 
i>  remettre  sur-le-champ  à  la  police,  dans  les 
»  cas  déterminés  par  la  loi,  est  poursuivi  cri- 
»  minellement  et  puni  comme  coupable  de  dé- 
»  tention  arbitraire.  » 

Il  faut  voir  l'art.  1582  et  les  suivants,  où  sont 
déveloi>pés  les  précautions  prises  contre  les 
détentions  arbitraires. 

Ces  principes,  qui  avaient  passé  de  la  consti- 
tution de  l'an  m  dans  le  Code  dos  délits  el  des 
peines,  ont  été  consacres  i)ar  la  constitution  de 
l'an  VIII.  L'art.  72  porte  que  les  ministres  sont 
resi)onsables  :  1"  de  tout  acte  «lu  gouverne- 
ment signé  par  eux  et  déclaré  inconstitutionnel 
par  le  sénat  ;  2°  de  l'inexécution  des  lois  et  des 
règlements  d'administration  j>ubli(ine  :  5"  des 
ordreu particulier.s  qu'ils  ont  donnés,  si  ces 
ordres  sont  conlrctires  à  la  constitution, 
aux  lois  et  aux  règlevicnts. 

L'art.  7G  vent  que  la  maison  de  toute  per- 
sonne habitant  le  territoiie  français  soit  un 
asile  inviolable  (1). 


(1)  Voi/.  le  «lécrcl  ini|n'rinl  <lii  î  aoi'il  IHOCi,  icinlif  uu 
temps  de  nuit  pciiduiil  lci|a(:l  lu  f,'ciiiluruiLTi(;  no  peut 
i-utri-rdaiiiilc.suiiiisoubdebcituyeH!>.(Cuiiït.bdgc',url.lO.) 


Pendant  la  nuit,  nul  n'a  le  droit  d'y  entrer 
que  dans  le  cas  d'incendie,  d'inondation  ou  de 
réclamation  faite  de  l'intérieur  de  la  maison. 
Pendant  le  jour,  on  peut  y  entrer  pour  un  ob- 
jet spécial  déterniiné,  ou  en  vertu  d'une  loi,  ou 
d'un  ordre  émané  d'une  autorité  publique. 

Les  article:? suivants  déterminent  les  condi-, 
lions  requises  poui'  qu'une  arrestation  soit  lé- 
gale, et  ordonnent  que  la  personne  détenue 
soit  toujours  représentée  à  ses  parents  et  amis 
par  le  geôlier. 

L'art.  81  répèle  les  défenses  prononcées  par 
les  lois  précédentes  contre  les  arrestations  il- 
légales, et  porte  que  «  tous  ceux  qui,  n'ayant 
;>  point  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  faire  arrè- 
i>  ter,  donneront,  signeront,  exécuteront  l'ar- 
»  restation  d'une  personne  quelconque;  tous 
)>  ceux  qui,  même  dans  le  cas  de  l'arrestation 
1)  autorisée  par  la  loi,  recevront  ou  retiendront 
i>  la  personne  arrêtée  dans  un  lieu  de  déten- 
î>  tion  non  publiquement  et  légalement  dési- 
i>  gné  comme  tel ,  et  tons  les  gardiens  ou  geô- 
»  liers  qui  contreviendront  aux  dispositions  des 
1)  trois  articles  précédents,  seront  coupables  du 
i>  crime  de  détention  arbitraire.  » 

Enfin  le  Code  pénal  du  12  février  1810, 
art.  114  et  suiv.,  établit  des  peines  très-sévères 
contre»les  atteintes  portées  à  la  liberté  indivi- 
duelle. 

Telles  sont  les  précautions  prises  par  la  con- 
stitution de  l'an  viii  pour  assurer  la  liberté 
des  personnes. 

215.  Beaucoup  moins  favorable  à  la  liberté 
individuelle  que  cette  charte  précieuse  que 
nous  devons  à  notre  monar<iue  légitime,  la 
constitution  de  l'an  vin,  art.  40  (2),  autorisait 
le  gouvernement  à  décerner  des  mandats  d'a- 
mener et  des  mandats  d'arrêt  contre  les  per- 
sonnes présumées  auteurs  ou  complices  de  quel- 
que conspiration  contre  l'État  :  mais  si ,  dans 
un  délai  de  dix  jours  après  leur  arrestation, 
elles  n'étaient  pas  mises  en  liberté  ou  en  justice 
réglée,  il  y  avait,  de  la  part  du  ministre  signa- 
taire du  mandat,  crime  de  détention  arbitraire. 

L'art.  60  du  sénalus-cons(dte  organique  du 
28  lloréal  an  xii,  (jui  établit  le  gouvernement 
impérial,  ordonnait  au  sénat  de  choisir  dans 
son  sein  une  conunission  de  sept  membres, 
pour  ju'endre  connaissance  ,  sur  la  communi- 
cation qui  lui  eu  était  donnée  par  les  ministres, 
des  arrestations  elf<^ctuées  couiormément  à 
l'arl.  4ode  la  constitution,  lorsque  les  person- 
nes arrêtées  n'avaient  pas  été  traduites  devant 
les  tribunaux  dans  les  dix  jours  de  leur  arres- 
tation. 

Cette  commission  était  appelée  commission 
sénatoriale  de  la  liberté  individuelle. 


{T\  Cet  arliclfpsl  lacilciiioiil,  mais  t'vidi'iiiiiuiU  alu-ogé 
pur  ia  loi  du  i%  l'év.  1817,  doul  mm  paileions  fcitjirtùl. 
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Ton  (es  les  personnes  arrêtées  et  non  mises 
en  jugement  après  les  dix  jours  de  leur  arres- 
tation, pouvaient  recourir  diroctemoiit  par 
elles,  leurs  parents  ou  leurs  représentants,  et 
par  voie  de  pétition,  à  la  commission  sénatoriale 
de  la  liberté  individuelle  (art.  61).  11  faut  voir 
dans  les  articles  suivants  la  manière  dont  de- 
vait procéder  cette  commission ,  (jui  jamais 
n'éleva  de  réclamations  contre  les  nombreuses 
détentions  ordonnées  par  les  ministres  et  au- 
tres agents  de  Bonaparte. 

Enfin,  toutes  les  dispositions  protectrices  de 
la  liberté  furent  encore  renouvelées  dans  le 
Code  d'instruction  criminelle  du  mois  de  dé- 
cembre 1808,  art.  6Io  et  suivants,  et  consacrées 
par  le  Code  pénal  du  22  février  1810,  qui  dé- 
termine les  peines  dont  doivent  être  punis, 
suivant  les  dilVérents  cas,  les  attentats  à  la  li- 
berté. Voyez  art.  114  et  suiv. 

216.  Mais  les  lois  protectrices  de  la  liberté 
sont  toujours  illusoires  quand  le  gouverne- 
ment, quand  les  ministres  et  leurs  agents 
subalternes  peuvent  les  éluder  et  les  violer  im- 
punément. C'est  ce  que  firent  constamment  le 
chef  et  les  principaux  agents  du  gouvernement 
impérial.  Les  lois  les  plus  libérales  en  appa- 
rence ne  servirent  qu'à  voiler,  jusqu'à  certain 
point,  leur  despotisme  et  leur  tyrannie.  lis  ne 
manquaient  jamais  d'y  insérer  quelques  dispo- 
sitions (jui  leur  ménageaient  les  moyens  de  les 
éluder  j[l).  La  constitution  même  de  l'an  viii 
favorisait  ouvertement  ces  moyens;  elle  porte, 
art.  7o,  «I  que  les  agents  du  gouvernement  \\\i 
»  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  rela- 
j>  tifs  à  leurs  fonctions  qu'en  vertu  d'une  dé- 
i>  cision  du  conseil  d'Etat,  etc.  {•!).  » 

Or,  sous  le  nom  dUagents  du  gouvernement, 
on  comprenait  depuis  les  premiers  fonction- 
naires publics  jusqu'au  plus  vil  agent  de  la  po- 
lice, jusqu'au  dernier  commis  des  droits  réu- 
nis; et  le  conseil  d'Etat  donnait  si  rarement 
l'autorisation  nécessaire  (5),  ou  étendait  si  loin 
ce  qu'on  appelait  les  faits  relatifs  aux  fonctions 
des  agents  du  gouvernement,  que  la  demande 
d'autorisation  nécessaire  pour  les  poursuivre 
ne  faisait  ordinairement  qu'attirer  de  nouveaux 
désagréments  à  ceux  qui  avaient  le  courage  et 
les  moyens  de  la  former. 

Les  troubles  de  la  Vendée  et  des  départements 
de  l'Ouest,  l'art  des  conspirations  factices,  dont 
on  a  si  cruellement  abusé,  fournirent  do  nou- 
?eaux  prétextes  aux  attentats  contre  la  liberté 
individuelle,  scandaleusement  violée  par  Tom- 


(1,  t>ar  exemple,  la  formation  delà  liste  des  jurés  at- 
tribuée aux  préfets  par  l'art.  587  du  Code  d'instruction 
criminelle.  On  s'est  beaucoup  plaint  de  celte  disposition; 
le  gouveniement  songe ,  dit-on  ,  à  la  réformer. 

(2)  Le  vertueux  .Monnier  m'a  souvent  dit  que  cet  arti- 
cle était  un  brevet  d'impunité  en  faveur  dos  fonction- 
naires scélérats,  mais  en  crédit.  (Const.  belge,  art.  24.) 

(3)  A  moins  qu'il  bc  s'agit  de  servir  les  vues  de  fcm- 
pereur;  par  exeaiple,  de  punii-  uu  maii-e  trop  indulgent 


poreiir  et  ses  ministres,  sans  que  personne  osât 
se  plaindre,  pas  même  la  dérisoire  commisaion 
de  lo.  liberté  individuelle.  L'empereur  faisait 
élever  partout  de  nouvelles  bastilles  (4)  pour 
inspirer  plus  de  terreur. 

217.  Enfin  posant  le  masque,  et  dédaignant 
de  consulter  ni  le  sénat,  ni  le  corps  législatif, 
qui  cependant  avaient  toujours  et  en  toutes 
choses  servilement  obéi  à  ses  volontés,  de  sa 
pleine  puissance  et  autorité  impériale,  il  auto- 
risa son  conseil  privé,  par  son  fameux  décret 
du  3  mars  1810.  concernant  les  prisons  d'E- 
tat, à  détenir  les  citoyens  dans  ces  prisons, 
sans  mandat  préalable,  sans  forme  de  procès. 
Jamais  les  rois  de  France  n'avaient  eu  l'impu- 
deur d'autoriser  les  lettres  de  cachet  par  des 
ordonnances. 

218.  Après  l'heureuse  restauration  de  la  mo- 
narchie légitime,  Lotiis  XVIU  rétablit  les  Fran- 
çais dans  le  droit  naturel  de  liberté  individuelle, 
dont  jamais  ils  n'avaient  joui  sous  Bonaparte. 
Les  emprisonnements  arbitraires  furent  pros- 
crits par  cette  charte  immortelle  qui  fait  bénir 
le  règne  de  notre  sage  monarque,  et  qui  rendra 
sa  mémoire  chère  à  nos  arrière-neveux.  L'art.  4 
veut  que  personne  ne  puisse  être  poursuivi  ni 
arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  et 
dans  la  forme  qu'elle  prescrit. 

219.  A  son  fatal  retour  de  l'iie  d'Elbe,  et 
dans  l'espoir  de  rccontiuérir  quelque  popula- 
ri!é,  Bonaparte  fit  rédiger,  le  22  avril  1815,  le 
fameux  acte  additionnel  aux  constitutions  de 
l'empire.  Cet  acte,  qu'il  se  proposait  de  sou- 
mettre à  l'acceptation  du  peuple  français,  con- 
damnait par  le  fait  et  ses  emprisonnements 
arbitraires,  et  son  tyranniqtie  décret  tlu  3  mars 
1810.  L'art.  01,  où  l'on  avait  copié  presque 
mot  pour  mot  l'art.  4  de  la  charte,  mit  au 
nombre  des  droits  du  citoyen,  que  «  nul  ne 
»  peut  être  poursuivi,  arrêté,  détenu,  ni  exilé 
»  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  suivant 
;>  les  formes  prescrites  (3).  :> 

220.  Sa  chute  définitive  suivit  de  près.  Une 
commission  provisoire  saisit  les  rênes  du  gou- 
vernement, mais  elle  eut  aussi  le  malheur  de 
faire  suspendre  ia  liberté  individuelle  pendant 
deux  mois  par  la  loi  du  28  juin  1813,  qu'elle 
n'eut  pas  le  temps  d'exécuter.  Le  jour  même 
où  cette  loi  fut  rendue  à  Paris ,  le  roi  était  à 
Cambrai,  d'où  il  adressa  à  tous  les  Français  une 
proclamation  pour  leur  annoncer  ses  intentions 
libérales  et  paternelles. 

221.  Heureusement  rétabli  sur  son  trône 


envers  les  conscrits,  (l'oy.  le  décret  du  9  frimaire 
(4)  Par  exemple ,  à  Pointivry,  qui  avait  pris  1 

NannliWinviUe. 


Napoléonvillc 

(5)  Il  ajouta,  art.  64,  que  «  tout  citoyen  a  le 
d'imprimer  et  de  publier  ses  pensées,  en  les  signant, 
aucune  censure  nréalable .  sauf  la  responsabilité  lé; 


■eanxiii.) 
le  nom  de 


a  imprmier  ci  ac  puDuer  ses  peii»ccs,  eu  ics  ïi^num,  s 
aucune  censure  préalable,  sauf  la  responsabilité  légi 
après  la  publication,  par  jugements  par  jurés,  qu 
même  il  n'y  aurait  lieu  qu'à  l'application  dune  puine  ( 


sans 
;ale, 
land 


rectioaneHe.  » 
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pour  le  bonheur  des  Français,  ils  devaient  vi- 
vre désormais  sous  l'égide  prolectrice  de  la 
charte. 

Mais,  effrayés  par  les  trahisons  qu'avait 
fait  éclater  le  malheureux  retour  de  l'île  d'Elbe, 
les  ministres  pensèrent  qu'il  était  impossible  de 
maintenir  la  tranquillité  publique  sans  suspen- 
dre temporairement  la  liberté  individuelle.  Ils 
proposèrent  et  tirent  adopter  par  les  chamljres 
la  loi  du  29  octobre  18115,  relative  à  des  mesu- 
res de  sûreté  générale.  Elle  permettait  de  déte- 
nir, sans  le  traduire  en  justice,  tout  individu 
arrêté  comme  prévenu  de  crimes  et  délits  con- 
tre la  personne  du  roi ,  la  famille  royale  ou  la 
sûreté  de  l'Etat.  Tout  fonctionnaire  à  qui  les 
lois  confèrent  le  droit  de  décerner  des  mandats 
pouvait  faire  arrêter  les  citoyens. 

222.  Cette  loi  produisit  les  effets  les  plus  dé- 
plorables, par  la  manière  dont  l'exécutèrent  les 
agents  subalternes  du  gouvernement.  L'infâme 
délation  fut  encouragée;  le  plus  vil  délateur 
était  écouté,  toutes  les  prisons  devinrent  des 
bastilles,  et  l'on  vit  des  procureurs  du  roi,  fiers 
de  leur  pouvoir  comme  des  pachas  d'Asie,  avoir 
constamment  dans  leur  antichambre  deux 
gendarmes  de  planton  pour  exécuter  leurs  ar- 
restations arbitraires,  sans  compter  les  com- 
missaires de  police  et  les  espions  qui  s'introdui- 
saient partout. 

D'un  autre  côté,  les  préfets  s'arrogèrent  le 
tlroit  d'exiler  arbitrairement  les  citoyens  qui 
leur  étaient  suspects,  et  d'envoyer  des  vieillards 
d'une  extrémité  du  royaume  à  l'autre.  Il  faut 
noter  ces  excès,  non  pour  réveiller  des  haines 
qu'il  faut  éteindre  pour  toujours,  mais  pour 
prévenir  le  retour  de  lois  pareilles. 

Celle  du  29  octobre  181  j  devait  cesser  de 
plein  droit  d'avoir  son  effet,  si  elle  n'était  pas 
renouvelée  dans  la  session  des  chambres,  lors 
prochaine. 

223.  Avertis  des  désordres  qu'elle  avait  oc- 
casionnés, les  ministres  reconnurent  que  quel- 
ques procureurs  du  roi  en  avaient  abusé.  Ce- 
pendant, après  avoir  proposé  et  fait  adopter  la 
loi  sur  les  élections  du  li  février  1817,  comme 
un  gage  de  leur  attachement  aux  principes  du 
gouvernement  représentatif,  loi  si  favorable- 
ment accueillie  par  les  vrais  amis  de  la  liberté, 
et  si  décriée  par  ses  ennemis,  les  ministres 
voyant  qne  l'agitation  des  esprits  s'était  pro- 
longée, et(jue  la  fureur  îles  partis  n'était  j)uiiit 
apaisée,  proj)Osèrent  et  tirent  adopter  la  loi 
d'exception  du  12  février  1817,  sur  la  liberté 
individuelle. 

Celte  loi  permettait  encore  d'airêlcr  et  de 
détenir,  mais  seulement  en  vertu  d'un  ordre 
signé  du  i)résident  du  conseil  des  ministres, 
tout  individu  prévenu  de  complot  ou  de  ma- 


(1)  Nulle  autorisalinn  prëalablo  ncst  nécessaire  pour 
exercer  dci  poursuites  contre  les  foDCtionoairci>  publics 


chinalion  conlre  la  personne  du  roi,  la  sûreté 
de  l'Elat,  ou  les  personnes  de  la  famille  royale. 

224.  L'exécution  de  celle  loi,  qui  abrogeait 
celle  du  29  octobre  1815  ,  ne  donna  lieu  à  au- 
cun abus.  Son  effet  devait  cesser  de  plein  droit 
au  l«'f  janvier  1818;  le  renouvellement  n'en  a 
pas  été  demandé.  C'est  la  dernière  loi  d'excep- 
tion qui  porte  des  restrictions  à  la  liberté  indi- 
viduelle. Nous  n'avons  plus  à  craindre  qu'on  en 
propose  ,  ni  (ju'on  en  fasse  à  l'avenir  adopter 
de  semblables.  Nous  vivrons  désormais  et  nous 
vivrons  toujours  sous  l'empire  tutélaire  de  la 
charte.  Notre  territoire  est  enfin  libre  :  la  li- 
berté publique  est  assurée  par  la  retraite  des 
étrangers  :  <:  A  la  liberté  publique  se  joint  la 
liberté  privée,  que  la  France  n'a  jamais  goûtée 
si  entière,  »  comme  Sa  Majesté  l'a  observé  avec 
beaucoup  de  vérité  dans  le  discours  qu'elle 
vient  de  prononcer  à  l'ouverture  de  la  session, 
le  10  décembre  1818. 

223.  Avant  de  déterminer  ce  qui  concerne  la 
liberté  individuelle,  il  nous  reste  à  examiner 
une  question  du  plus  haut  intérêt  :  nous  avons 
vu  que  l'art.  7ii  de  la  constitution  de  frimaire 
ou  3  nivôse  an  viii  défendait  de  poursuivre  les 
agents  du  gouvernement  pour  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions,  sans  la  permission  ou  l'autori- 
sation du  conseil  d'Etat,  il  est  certain  que  sous 
l'empire  de  celte  disposition  tyrannique,  la  li- 
berté Individuelle,  la  sûreté  même  des  citoyens 
n'étaient  point  suffisamment  garanties,  puis- 
qu'elle enchaînait  la  faculté  de  poursuivre  de- 
vant les  tribunaux,  qui  en  sont  les  gardiens 
na'iirels,  les  personnes  dont  les  attentais  con- 
tre ces  droits  sacrés  soni  le  plus  à  redouter. 

Cependant  plusieurs  tribunaux,  plusieurs 
cours  semblent  croire,  dans  la  pratique ,  que 
l'autorisation  du  conseil  d'Etat  est  encore  né- 
cessaire pou:-  traduire  en  justice  les  fonction- 
naires prévaricateurs  (jui  abusent  de  leur  auto- 
rité par  de  criminels  allenlats  à  la  sûreté  ou  à 
la  liberté  des  citoyens  (1).  Le  conseil  d'Etat  lui- 
même  favorise  cette  opinion,  en  accordant  l'au- 
torisation quand  elle  est  demandée,  ce  qui  sup- 
jjose  la  faculté  de  la  refuser. 

Nonobstant  des  autorités  si  respectables , 
nous  osons  penser,  cl  notre  devoir  nous  force 
de  le  dire,  que  cette  opinion  ne  nous  semble 
pas  fondée,  l'our  la  défendre  ,  on  oppose 
l'art.  68  de  la  charte ,  qui  porte  «  que  les  lois 
.1  actuellement  existantes ,  <pii  ne  sont  pas 
i>  contraires  à  la  prést^nte  charte,  restent  en 
)i  vigueur  jusqu'à  ce  (ju'il  y  soit  légalement  dé- 
)i  rogé.  )> 

Mais  ce  ne  sont  ([lie  les  lois  actuellement 
existaides,  que  les  lois  qui  n'y  sont  })as  con- 
traires que  maintient  l'art.  08  de  la  charte. 
Or,  aujourd'hui ,  peul-on  soutenir  avec  bonne 


pour  faits  de  leur  adiiiinistrudou,  sauf  ce  qui  est  statué 
à  l'égurd  des  ministres.  (Const.  belge,  arl.  24.) 
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foi  que  la  constitution  île  l'an  viii  est  une  loi 
actuellement  existante,  qu'elle  n'est  pas  con- 
traire à  la  charte? 

C'est  la  charte,  toute  la  charte,  rien  que  la 
charte,  qui  est  aujourd'hui  notre  seule  consti- 
tution; les  tribunaux,  les  cours,  les  citoyens 
n'en  doivent  pas  reconnaître  d'autre  ;  la  loi  du 
9  novembre  181  iî,  art.  îi ,  le  leur  défend  sous 
peine  de  punition  correctionnelle.  Du  moment 
où  la  charte  fut  proclamée,  la  constitution  de 
l'an  VIII  fut,  avec  ses  accessoires,  légalement 
et  irrévocablement  abrogée,  parce  qu'elle  est 
contraire  à  la  charte,  parce  qu'elle  ne  peut  sub- 
sister avec  la  charte.  On  ne  peut  donc  pins 
l'invoquer  aujourd'hui ,  pour  donner  aux  pré- 
varicateurs puissants  ou  protégés  un  brecet 
d'impunité,  comme  le  disait  énergiquement  le 
vertueux  Monnier.  préfet  d'Ille-el-Vilaine  et 
ensuite  conseiller  d'Etat. 

Au  soutien  de  l'opinion  que  nous  combat- 
tons, on  invoque  encore  la  loi  du  14  décembre 
1789,  relative  à  la  constitution  des  municipa- 
lités. I/art.  61  nous  parait  le  seul  dans  lequel 
on  puisse  trouver  quelque  sorte  de  rapport  à 
la  question  qui  nous  occupe.  Il  porte  :  i:  Tout 
i>  citoyen  actif  pourra  signer  et  présenter  con- 
'»  tre  les  officiers  municipaux  la  dénonciation 
»  des  délits  d'administration  dont  il  prétendra 
"  qu'ils  se  seraient  rendus  coupables;  mais 
»  avant  de  porter  cette  dénonciation  devant 
»  les  tribunaux,  il  sera  tenu  de  la  soumettre  à 
»  l'administration  ou  au  directoire  du  déparle- 
»  ment,  qui,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'admi- 
'  nistration  de  district  ou  de  son  directoire, 
»  renverra  la  dénonciation,  s'il  y  a  lieu,  devant 
;•  les  juges  qui  en  devront  connaître.  » 

Remarquez  que  cet  article  ne  s'applique 
qu'aux  délits  d'administration,  délits  que 
tout  citoyen  est  autorisé  à  dénoncer,  et  non 
pas  à  poursuivre.  11  n'y  a  que  ceux  qui  sont 
lésés  par  ces  délits  et  le  ministère  public  qui 
soient  autorisés  à  les  poursuivre.  Mais  à  qui  le 
simple  citoyen  s"adressera-t-il  pour  dénoncer 
civiquement  un  délit  d'administration?  Qui 
pourra  recevoir  sa  dénonciation?  Les  tribu- 
naux :  non;  car  ils  ne  pourraient  décider  s'il 
y  a  ou  non  un  délit  d'administration ,  sans 
s'immiscer  dans  les  opérations  de  l'adminis- 
tration, et  sans  s'en  faire  rendre  compte,  ce 
qui  leur  est  sévèrement  défendu.  C'est  donc  à 
l'administration  supérieure,  c'esl-à-diro  à  l'ad- 
ministration départementale,  et  aujourd'hui 
aux  préfets  qui  la  remplacent,  que  doit  être 
faite  la  dénonciation  d'un  délit  d'administra- 
tion commis  par  des  officiers  municipaux;  et 
si  l'administration  supérieure,  qui  seule  peut 
en  juger,  trouve  qu'il  y  a  réellement  un  délit 
d'adujinistralion,  elle  renvoie  les  prévenus  de- 
vant les  tribunaux.  Voila  ce  qu'ordonne  la  loi 
du  14  décembre  1789. 

Mais  conclure  de  là  qu'on  ne  peut,  sans  l!au- 
torisalion  du  conseil  d'Élat ,   poursuivre   un 


fonctionnaire  coupable  qui  a  attenté  à  la  li- 
berté individuelle  ou  à  la  sûreté  d'un  citoyen, 
(jui  a  commis  des  violences  sur  sa  personne, 
qui  l'a  maltraité,  blessé,  estropié,  assassiné, 
c'est  déraisonner  si  évidemment  et  si  complète- 
ment, qu'on  ne  pourrait,  sans  manquer  au 
respect  qui  lui  est  dû,  prêter  un  pareil  raison- 
nement au  conseil  d'Etat. 

On  invoque  enfin,  pour  soutenir  la  nécessité 
de  l'autorisation  du  conseil  d'État ,  la  loi  du 
24  août  1790,  concernant  l'organisation  judi- 
ciaire qui  porte,  art.  13,  titre  2  :  «i  Les  fonc- 
i>  tions  judiciaires  sont  distinctes  et  demeurent 
»  toujours  séparées  des  fonctions  administra- 
»  lives.  Les  juges  ne  pourront,  à  peine  de  for- 
»  failure  ,  troubler  de  quelque  manière  que  ce 
i>  soit  les  opérations  des  corps  administratifs, 
1»  ni  citer  devant  eux  les  administrateurs  joowr 
»  raison  de  leurs  fonctions .  n 

Cet  article  établit  !e  principe  dont  nous  avons 
déjà  parlé ,  de  ta  séparation  du  pouvoir  judi- 
ciaire et  du  pouvoir  administratif,  et  de  leur 
indépendance  mutuelle  l'un  de  l'autre,  dont  la 
conséquence  nécessaire  est  que  les  juges  ne 
peuvent  troubler  les  opérations  de  l'adminis- 
tration, ni  citer  les  administrateurs  devant 
eux  pour  raison  de  leurs  fonctions. 

Mais  loin  qu'on  en  puisse  conclure  qu'il  faut 
une  autorisation  du  conseil  d'État,  pour  pour- 
suivre les  délits  commis  par  un  administrateur 
contre  la  personne  d'un  citoyen,  on  peut  et  on 
doit,  du  texte  de  cette  loi  tirer  une  conclusion 
toute  contraire;  car  la  défense  de  le  citer  à  rai- 
son de  ses  fonctions  ,  renferme  implicitement 
la  permission  de  le  citer  pour  tout  autre  motif, 
à  raison  des  délits  ({u'il  commet,  à  raison  de 
ses  obligations  personnelles ,  etc.  La  défense 
de  le  citer  à  raison  de  ses  fonctions  est  une 
exception  à  la  règle  générale,  qui  la  confirme 
dans  les  cas  non  exceptés. 

Il  nous  paraît  doue  certain  qu'il  n'existe  au- 
cune loi  qui  exige  l'autorisation  du  conseil 
d'Élat  pour  poursuivre  les  délits  commis  par 
un  fonctionnaire  public  contre  la  personne 
d'un  citoyen. 

Cependant,  dans  une  affaire  jugée  par  la 
cour  royale  de  Rennes,  on  crut  devoir  obtenir 
la  permission  du  conseil  d'État  avant  de  pour- 
suivre le  maire  de  Blernais,  prévenu  d'arres- 
tation arbitraire  et  de  violences  commises 
sur  la  personne  d'un  habitant  de  sa  commiuie. 
L'arrêt  rendu  par  la  chambre  correctionnelle, 
le  12  décembre  1818,  condamne  le  maire  à 
SOO  fr.  d'amende,  et  à  500  Cr.  de  dommages- 
intérêts. 

Nous  avons  souvent  entendu  désirer  une 
loi  qui  abroge  l'art.  7o  de  la  constitution  de 
l'an  VIII,  et  cpii  rende  à  tous  les  citoyens  la 
libre  faculté  de  poursuivre  en  justice  réglée 
les  atteintes  portées  à  leur  liberté  ou  à  leur 
bilreté,  même  par  les  agenls  du  gouvernement. 
Nous  croyons  avoir  prouvé  qu'il  n'est  besoin 
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ni  (le  loi  ni  d'ordonnance,  si  les  tribunaux,  si 
les  cours,  pénétrés  de  leur  devoir,  ont  le  cou- 
rage de  repousser,  comme  n'étant  fondée  sur 
aucune  loi,  l'exception  de  tout  agent  du  gou- 
vernement qui  voudrait  opposer  encore  à  son 
adversaire  le  défaut  d'autoris;ition  du  conseil 
d'I^tat,  et  se  faire,  sous  l'empire  de  la  charte, 
une  égide  de  la  constitution  de  l'an  viii.  Qu'un 
magistrat  subalterne  et  amovible,  dont  la 
langue  est  enchaînée  et  les  discours  dictés  par 
la  crainte  de  déplaire  à  l'autorité,  se  croie 
obligé  de  conclure  à  l'autoiisation  préalable 
du  conseil  d'État,  avant  de  pourstiivre  et  de 
faire  punir  un  fonctionnaire  coupable  d'excès 
envers  un  citoyen ,  on  le  conçoit  ;  mais  le  juge 
intègre  et  courageux  ne  doit  voir  cpie  la  loi, 
n'écouter  que  la  justice.  L'arrêt  qui  repousse- 
rait l'exception  de  l'agent  coupable  et  les  con- 
clusions du  ministère  public,  loin  d'avoir  la 
censure  à  redouter,  serait  infailliblement  main- 
tenu par  la  cour  de  cassation,  attendu  qu'au 
lieu  de  violer  aucune  loi  existante,  il  serait 
conforme  aux  principes  de  la  charte,  qui  veut 
que  tous  les  Français  soient  égaux  devant  la 
loi,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs  titres  et 
leurs  rangs. 

Pour  démontrer  de  plus  en  plus  combien 
est  contraire  aux  principes  constitutionnels  et 
aux  dispositions  de  la  charte,  la  nécessité  de 
l'autorisation  du  conseil  d'État  pour  faire  pour- 
suivre un  agent  du  gouvernement,  prévenu 
d'avoir  attenté  à  la  sûreté  ou  à  la  liberté  d'un 
citoyen,  il  suffit  d'en  examiner  les  suites  et  les 
conséquences.  Le  droit  d'accorder  l'autorisa- 
tioq  de  poursuivre  supposerait  (]ue  le  conseil 
d'État  a  le  droit  de  la  refuser,  et  par  consé- 
quent de  suspendre,  d'anéantir  l'action  de  la 
loi,  et  même  de  se  rendre  juge  en  premier  et 
dernier  ressort  entre  le  plaignant  et  le  pré- 
venu. 

Or,  en  donnant  au  roi  le  droit  de  faire 
grâce,  la  charte  ne  lui  a  point  donné  le  droit 
de  soustraire  le  criminel  au  jugement  qu'il 
doit  subir,  ni  d'évo(iuer  l'affaire  à  son  conseil; 
encore  moins  d'enlever  aux  juges  compétents 
la  connaissance  d'un  délit,  et  d'empêcher  la 
personne  lésée  d'en  poursuivre  devant  eux  la 
réparation  :  c'est  pourtant  ce  qui  arriverait  si  le 
gouvernement  pouvait  empêcher,  par  un  refus 
d'autorisation,  de  j)oursuivre  ses  agents  cou- 
pables d'attentats  à  la  sûreté  ou  à  la  liberté 
individuelle.  En  voici  un  exemi)!e  : 

Le  sieur  I»hilip])e  ll^y  avait  un  compte  à  dis- 
cuter avec  le  sieur  Larrieux  :  celui-ci  s'étant 
plaint  verbalement  d'une  extorsion  de  la  part 
du  sieur  Rey,  le  sieur  de  Lolle,  adjoint  du 
maire  de  la  commune  de  Saon,  département 
de  la  Drôine,  le  fit  arrêter  et  conduire;  par 
deux  gardes  champêtres  dans  la  tour  dite  de 
i'Horlo,;e,  à  huit  heures  du  matin,  le  29  oc- 
tobre 181!».  Le  sieur  Key  y  était  resté  jusepi'au 
31 ,  vers  midi.  Ces  faits  étaient  constates  par 


une  information  juridique,  ordonnée  par  le 
juge  d'instruction  du  tribunal  de  Die. 

Mais  la  continuation  des  poursuites  fut 
défendue  par  une  ordonnance  royale  du 
18  avril  1816,  qui  porte  :  «;  Il  n'y  a  lieu  à  au- 
1)  toriser  la  continuation  des  poursuites  contre 
i>  le  sieur  de  Lolle,  adjoint  du  maire  de  la 
»  commune  de  Saon,  prévenu  de  détention  ar- 
1»  bitraire  sur  la  personne  du  sieur  Philippe 
»  Rey,  etc.  :> 

Les  motifs  du  refus  d'autorisation  exprimés 
dans  l'ordoimance,  sont  qu'une  lettre  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  annonçait  qu'il  avait  été 
donné  au  sieur  de  Lolle,  par  le  préfet,  une 
forte  réprimande  • 

Qu'il  était  constant,  d'après  la  déposition  de 
trois  témoins,  que  peu  d'heures  après  sa  dé- 
tention, il  avait  été  libre  au  sieur  Rey  de  sortir 
de  la  tour,  dont  les  portes  paraissent  après 
cette  époque  être  demeurées  ouvertes  par  ordre 
du  sieur  de  Lolle,  et  que  le  sieur  Rey  s'obstina 
à  y  rester  jusqu'au  lendemain; 

Que  d'après  ces  faits,  le  sieur  de  Lolle  s'est 
empressé  de  reconnaître  et  de  réparer  son  er- 
reur, et  que  la  réprimande  qui  a  été  donnée 
audit  adjoint  par  le  préfet  a  été  une  punition 
suffisante. 

Ainsi,  le  gouvernement  jugea  en  fait  1°  sur 
une  simple  lettre  ministérielle ,  que  le  sieur  de 
Lolle  avait  reçu  une  fot^te  réprimande  ; 

2°  Aussi  en  fait,  qu'il  était  constant  que, 
peu  d'heures  après  sa  détention  ordonnée ,  le 
sieur  Rey  avait  été  libre  de  sortir  de  la  tour,  parce 
ij^W parait  que  les  portes  en  étaient,  après 
cette  époque,  demeurées  ouvertes />ar  ordre 
du  sieur  de  Lolle  (ordre  qui  n'avait  point  été 
notifié  au  t;ieur  Rey); 

3"  En  droit,  que  la  réprimande  prétendue 
donnée  à  de  Lolle  était  une  punition  suffi- 
sante. 

Le  conseil ,  érigé  en  commission  extraordi- 
naire, jugea  donc  (ju'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
l'application  de  la  peine  prononcée  par  le  Code 
pénal  contre  les  arrestations  et  détentions  ar- 
bitraires, crimes  dont  la  connaissance  ne  peut 
appartenir  qu'aux  tribunaux  ;  il  enleva  à  ces 
tribunaux  la  connaissance  du  crime  dont  se 
plaignait  le  sieur  Rey  ;  il  jugea  qu'une  simple 
réprimande  était  une  punition  suffisante  pour 
un  délit  que  la  loi  punit  d'une  peine  infamante; 
enfin,  en  interdisant  la  poursuite  devant  les 
tribunaux,  il  enleva  au  sieur  Rey  le  droit  de  de- 
mander les  dommages  et  intérêts  qui  lui  étaient 
dus.  Il  ne  condamna  pas  même  le  sieur  de 
Lolle  aux  dépens.  Nous  ne  porterons  pas  plus 
loin  nos  reflexions  sur  une  décision  si  con- 
traire aux  princi])es  les  plus  sacrés  de  la  charte 
constitutionnelle. 

sii26.  Le  second  point  de  la  liberté  française 
consiste  dans  la  liberté  de  la  pensée. 

La  libre  communication  des  pensées  et  des 
opinions  est  un  des  droits  les  plus  précieux  de 
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rhomme  :  tout  citoyen  peut  parler,  écrire,  im- 
prtmer  librement  ce  qu'il  pense,  sauf  à  ré- 
pondre de  cette  liberté  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi.  C'est  un  droit  qu'il  tient  de  la  na- 
ture. 

Avant  la  révolution,  les  Français  avaient 
perdu  le  droit  précieux  de  communiquer  libre- 
ment leurs  pensées  et  leurs  opinions  par  la 
voie  de  l'impression.  Rien  ne  pouvait  èlre  im- 
primé en  France  sans  la  permission  ou  l'auto- 
risation d'un  censeur  royal,  à  qui  l'auteur 
devait  remettre  son  manuscrit  pour  l'examiner, 
et  qui  pouvait  arbitrairement  refuser  la  per- 
mission d'imprimer,  ou  ne  l'accorder  que  sous 
la  condition  des  corrections  et  relrancliemcnts 
qu'il  indiquait.  Il  était  défendu  d'imprimer 
aucun  livre  sans  privilège  du  roi ,  à  peine  de 
perdition  de  biens  et  de  punition  corporelle 
(ordonnance  de  Moulin,  art.  78),  à  peine  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens,  suivant  un 
édit  de  janvier  1626,  par  lequel  la  peine  d'être 
pendu  et  étranglé  fut  prononcée  contre  les 
imprimeurs  et  libraires  (1).  La  liberté  de  la 
presse  était  considérée  comme  infiniment  dan- 
gereuse pour  l'État  et  surtout  pour  la  religion. 

i227.  Enfin  cette  précieuse  liberté  fut  rendue 
aux  vœux  des  Français  par  la  première  assem- 
blée constituante,  qui  déclara  que  la  libre  com- 
munication des  pensées  et  des  opinions  était  au 
nombre  des  droits  naturels  et  imprescriptibles 
de  l'homme,  proclamés  en  tète  de  la  constitu- 
tion acceptée  par  le  roi  le  14  septembre  1791. 
(Voyez  art.  11.) 

Cette  constitution  garantit  à  tous  les  Fran- 
çais, comme  disposition  fondamentale,  la  li- 
berté de  parler,  d'écrire,  d'imprimer  et  publier 
ses  pensées ,  sans  que  les  écrits  puissent  être 
soumis  à  aucune  censure  ni  inspection  avant 
leur  publication.  (Voyez  le  titre  1".) 

Ces  principes  furent  développés  dans  l'ar- 
ticle 17  du  titre  4,  qui  porte  :  «  Nul  homme 
»  ne  peut  être  recherché  ni  poursuivi  pour 
»  raison  des  écrits  (pi'il  aura  fait  imprimer  ou 
I'  publier,  sur  quelque  matière  que  ce  soit,  si 
>•  ce  n'est  qu'il  ait  provoqué  à  dessein  la  déso- 
n  béissance  à  la  loi,  l'avilissement  des  pouvoirs 
I»  constitués,  la.  résistance  à  leurs  actes,  ou 
»  quelques-unes  des  actions  déclarées  crimes 
"  ou  délits  parla  loi. 

»  La  censure  sur  les  actes  des  pouvoirs 
>•  constitués  est  permise;  mais  les  calomnies 
»  volontaires  contre  la  probité  des  fonction- 
)>  naires  publics  et  la  droiture  de  leurs  inten- 
)»  tions,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
"  pourront  être  poursuivies  par  ceux  qui  en 
»  sont  l'objet. 

»  Les  calomnies  et  injures  contre  quelques 
»  personnes  que  ce  soit,  relatives  aux  actions 


(1)  Voy.  le  recueil  imprimé  à  Paris,  en  1752,  sous  le 
lilre  de  Code  pénal. 


!)  de  leur  vie  privée ,  seront  punies  sur  leur 
)>  poursuite.  >• 

L'art.  5153  delà  constitution  du  5  fructidor 
an  III  (22  août  17915),  proclamée  If;  1"  vendé- 
miaire an  IV  (25  septembre  17915),  consacra  de 
nouveau  ces  principes  sur  la  liberté  de  parler, 
d'écrire  et  d'imprimer. 

2t>8.  Sous  la  constitution  de  l'an  viii,  l'ar- 
ticle 6  i  du  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  xii, 
ordonna  qu'une  commission  de  sept  membres, 
nommés  par  le  sénat  et  choisis  daps  son  seini» 
serait  chargée  de  veiller  à  la  liberté  de  la 
presse.  Celte  commission  était  appelée  com- 
mission sénatoriale  de  la  liberté  de  la 
presse;  elle  fut  tout  aussi  muette,  tout  aussi 
inutile  que  la  commission  sénatoriale  de  la 
liberté  individuelle.  Ces  commissions  n'exis- 
taient que  dans  les  almanachs. 

229.  Cependant  Bonaparte  parut  un  moment 
respecter  et  protéger  contre  ses  ministres  la 
liberté  de  la  presse.  On  lisait  dans  le  Journal 
de  l'Empire  Aw  jeudi  9  janvier  1806,  qu'à  la 
suite  d'une  comédie  nouvelle  que  M.  Colin 
d'Harleville  (pofcte  dramatique  très-estimable) 
avait  comprise  dans  la  collection  de  ses  œu- 
vres ,  on  avait  imprimé  ces  mots  :  «  Vu  et 
Il  permis  l'impression  et  la  mise  en  vente,  d'a- 
»  près  décision  de  Son  Exe.  le  sénateur  rai- 
)i  nislre  de  la  police  générale  de  l'empire,  en 
)>  date  du  9  de  ce  mois  de  prairial  an  xiii,  par 
»  ordre  de  S.  Exe.  le  chef  de  la  division  de  la 
»  liberté  de  la  presse. 

Signé  Lagarde.  »  ' 

Bonaparte,  qui  venait  alors  de  renjporter  à 
Austerlitz,  dans  la  Moravie,  une  éclatante  vic- 
toire sur  les  forces  réunies  des  Paisses  et  des 
Autrichiens,  fut  instruit  de  ce  fait.  Il  fit  in- 
sérer dans  le  Moniteur  du  mercredi  22  jan- 
vier 1806,  page  90,  le  morceau  suivant  qui 
mérite  d'être  i  emarqué. 

«  S.  M.  a  été  surprise  d'apprendre  qu'un 
»  auteur  aussi  estimable  que  M.  Colin  d'Har- 
:>  leville  avait,  eu  besoin  d'approbation  pour 
»  imprimer  un  ouvrage  qui  porte  son  nom.  // 
i>  ri  existe  point  de  ct^isure  en  France.  Tout 
»  citoyen  français  peut  publier  tel  livre  qu'il 
»  jugera  convenable,  sauf  'a  en  répondre.  Au- 
»  cun  ouvrage  ne  doit  être  supprimé,  aucun 
»  auteur  ne  peut  être  poursuivi  que  par  les 
»  tribunaux  ou  d'après  un  décret  de  S.  M., 
»  dans  le  cas  où  l'écrit  attenterait  aux  premiers 
1)  droits  de  la  souveraineté  et  de  l'intérêt  pu- 
»  blic. 

»  Nous  retomberions  dans  une  étrange  si- 
»  tuation ,  si  un  simple  commis  s'arrogeait  le 
'I  droit  d'empêcher  l'impression  d'un  livre,  ou 
i>  de  forcer  un  auteur  à  en  retrancher,  ou  à  y 
»  ajouter  quelque  chose.  La  liberté  de  la 
'»  pensée  est  la  première  conquête  du  siècle; 
»  l'empereur  veut  .qu'elle  soit  conservée  :  il 
»  faut  seulement  que  l'usage  de  cette  liberté  ne 
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)i  préjudicic  ni  aux  mœurs ,  ni  aux  droits  de 
»  l'autorité  suprême,  etc.  » 

230.  Tel  était  alors  le  langage  du  vainqueur 
d'Austerlitz;  il  ne  tarda  pas  à  en  changer. 
Parvenu  au  faîte  de  la  puissance,  il  se  crut 
assez  fort  pour  fouler  aux  pieds  tous  les  prin- 
cipes, toutes  les  lois  et  même  la  constitution 
qui  l'avait  élevé  à  l'empire.  Dédaignant  de  con- 
sulter le  corps  législatif  et  le  sénat  qu'il  mé- 
prisait, il  rendit,  de  sa  seule  autorité,  le  fa- 
jneux  décret  du  '6  février  1810,  par  lequel  il 
enchaîna  plus  durement  que  jamais  la  liberté 
de  la  presse,  en  rétablissant  la  censure,  en 
nommant  un  directeur  général  de  l'imprimerie 
et  de  la  librairie,  pour  veiller  à  l'exécution  de 
ses  règlements  tyranniques. 

Les  Français  retombèrent  donc  alors  dans 
/'étrange  situation  où,  suivant  les  expres- 
sions de  Bonaparte ,  tm  simple  commis,  sous 
le  nom  de  censeur  impérial,  s'arrogeait  le 
droit  d'empêc/ter  l'impression  d'un  livre  et 
de  forcer  l'auteur  à  en  retrancher  ou  à  y 
ajouter  quelque  chose.  Cependant,  on  vit  alors 
des  hommes  que  nous  voyons  aujourd'hui,  pré- 
tendus zélateurs  de  la  liberté,  déclamer  contre 
le  despotisme,  solliciter  ces  tilres  de  censeurs 
impériaux ,  et  en  exercer  les  fonctions  avec  la 
dernière  sévérité  (1). 

251.  3Iais  où  prendre,  sans  diminuer  le 
trésor  p-.iblic,  les  fonds  nécessaires  aux  dé- 
penses de  la  direction  de  l'imprimerie?  On  ne 
pouvait  établir  un  droit  sur  l'impression  des 
livres  qu'en  vertu  d'une  loi:  or,  comment  i)ro- 
poser  au  corps  législatif,  à  la  face  de  toute  la 
France,  l'établissement  d'un  nouvel  impôt  pour 
payer  les  tyrans  de  la  liberté  de  la  presse? 

fiien  n'embarrasse  les  fauteurs  de  la  tyrannie 
et  <hi  despotisme.  Ils  imaginèrent  de  supposer 
que  la  propriété  de  tous  les  ouvrages  écrits  en 
langues  mort<'S,  étrangères  ou  française,  entre 
dans  le  domaine  public,  à  l'exception  des 
ouvrages  dont  les  auteurs  étaient  vivants  ou 
morts  depuis  1795;  or,  il  est.  tout  simple  de 
ne  permettre  l'impression  d'un  ouvrage  qui 
nous  iippartient  que  sous  la  condition  d'un 
droit  (juelconque. 

Cependant  on  res|)ecla  assez  le  public  pour 
entourer  d'abord  d'obscurités  cette  découverte 
précieuse  pour  le  fisc.  Le  décret  impérial  du 
20  avril  1811  établit  un  droit  léger  en  appa- 


{\)  Celle  assertion  n'esl  poinl  hasardée.  Je  l'ai  éjiruii- 
véc,  celle  sévérité. 

(2)  Il  était  facile  (raii({iiienter  le  droit ,  lé^er  d'abord, 
jjoili'  eiiiiiéclicr  les  plaintes,  mais  moins  lé^tr  (|iril  ne 
jMirall  au  premier  eoiiji  d'u'il  :  un  volume  de  -il)  feuilles, 
lire .11  3,(K)0  exemplaires,  payait  120,000  centimes,  ou 
ItiO  (Vaues. 

(.■);  .l'i-u  ai  la  jireuve  écrite  dans  une  ijuitlanee  de 
tGi)  fr.  rt.'i  cent.,  signée  de  M.  le  baron,  le  3»  juin  l«li, 
|)uur  Ic.s  premiers  volunx's  de  cet  ouvrai.;e. 

U)  Ce  n'était  pas  seulement  sur  de  jirélenduo  raisons 
d'iîlal  que  les  eimsiiU  s'arro^-eaient  le  droit  de  sujtprimer 


rence  (2),  d'un  centime  par  feuille  d'impres- 
sion sur  tous  les  ouvrages  connus  en  impri- 
merie sous  le  nom  de  labeurs.  Mais,  qu'est-ce 
que  des  ouvrages  de  labeurs?  Peu  de  per- 
sonnes le  savent.  M.  le  baron  de  Pommereul , 
directeur  général  de  l'imprimerie,  prit  soin  de 
l'apprendre  à  tous  les  imprimeurs  par  une  in- 
struction imprimée,  accompagnée  d'une  cir- 
culaire du  20  mai  1811  :  «  On  entend  par  la- 
i>  beurs  tout  ouvrage  imprimé  destine  à  être 
»  vendu.  »  Celte  belle  définition  est  suivie  de 
rénumération  des  ouvrages  qui  entrent  dans 
le  domaine  public,  et  cette  énumération  com- 
prend tous  les  livres  connus,  saints  ou  pro- 
fanes; rien  n'était  excepté,  que  les  ouvrages 
des  auteurs  vivants,  etc. 

232.  Mais  M.  le  baron  de  Pommeieul  n'en 
étendit  pas  moins  le  droit  du  lise  à  ces  ou- 
vrages (3),  par  un  acte  de  concussion  évidente, 
à  laquelle  la  crainte  des  prisons  d'État  ne  per- 
mettait guère  de  résister. 

253.  Tel  était  l'état  de  la  liberté  de  la  presse 
sous  Bonaparte  ;  la  servitude  des  journaux  et 
des  feuilles  périodiques  remonte  plus  loin. 

C'est  après  la  fameuse  journée  du  18  fruc- 
tidor, qu'on  porta  la  première  atteinte  à  la  li- 
berté des  journaux.  La  loi  du  19  fructidor  an  v 
(î5  septembre  1797),  sous  le  prétexte  d'une 
conspiration  tendant  à  rétablir  la  royauté, 
supprima  une  foule  de  journaux,  et  ordonna, 
art.  85,  que  «  les  journaux,  les  autres  feuilles 
)>  périodiques  et  les  presses  qui  les  impriment, 
a  sont  mis  pendant  un  an  sous  l'inspection 
»  de  la  police  qui  pourra  les  prohiber,  etc.  » 
Cet  article  fut  prorogé  par  la  loi  du  9  fructidor 
an  VI,  jus(pi'à  la  publication  de  la  loi  pénale 
qui  sera  portée  sur  les  délits  de  la  presse,  sans 
néanmoins  que  la  durée  de  cette  attribution 
puisse  excéder  le  terme  d'une  année. 

234.  La  loi  du  14  thermidor  an  vu  rendit  la 
liberté  aux  journaux,  et  rapporta  l'art.  33  de 
la  loi  du  19  fructidor  an  v.  On  ne  trouve  pas 
de  loi  qui  ait  rerais  cet  article  en  vigueur,  mais 
le  27  nivôse  an  viii,  les  consuls  prirent  un 
arrêté  qui  enjoignait  au  ministre  de  la  police 
de  ne  laisser,  pendant  la  durée  de  la  guerre, 
imprimer,  publier  ni  distribuer  d'autres  jour- 
naux que  ceux  qu'ils  désignaient  (4)  ;  depuis 
ce  temps,  la  liberté  n'a  jamais  été  rendue  aux 
journaux. 


les  journaux.  Ijicien  Hoiiaparle,  ministre  de  linléricur, 
trouva  <pie  le  journal  l'Ami  dis  luis  n'avait  pas  parle 
lie  l  Institut  avec  tu  dvcctuc  convenable.  Il  s'était  permis 
de  verser  le  ridicule  cl  te  surcusiiie  sur  une  réunion 
d'hommes  fjui  lionorent  la  république  par  leurs  lumières, 
et  qui  étendent  chaque  jour  te  cercle  dex  connaissances 
humaines. 

(^imm<'  ami  des  arts,  cl  défenseur  à  ce  litre  de  tout  ce 
qui  tes  tnliresse,  il  deniaïula  la  suppression  de  i.imidcs 
lois;  elle  fut  prononcée  par  arrêté  du  I!)  prairial  an  vin. 
Il  était  dif^ne,  il  était  du  devoir  de  riuslitut  de  réclamer 
Contre  un  acte  arbitraire  el  injuste. 
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Après  la  chute  de  Bonaparte,  le  gouverne- 
ment provisoire  prit  un  arrêté  qui  nommait 
M.  Micliiiud  censeur  des  journaux  sous  l'auto- 
rilé  du  commissaire  chargé  du  portefeuille  de 
la  police. 

2315.  Tel  était  l'état  des  choses  relativement 
à  la  liberté  de  la  presse,  au  moment  de  l'heu- 
reuse restauration  qui  rendit  Louis  XVIII  aux 
vœux  des  Français  en  18ii.  L'un  de  ses  pre- 
miers soins  fut  de  prochmier  et  de  faire  adopter 
cette  charte  qui  lui  a  mérité  le  titre  de  restau- 
rateur de  la  liberté  en  France.  L'art.  8  porte 
que  «  les  Français  ont  le  droit  de  publier  et 
'>  de  faire  imprimer  leurs  opinions,  en  se  con- 
'>  formant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les 
!'  abus  de  cette  liberté.  » 

â36.  Mais  les  esprits  étaient  alors  tellement 
agités,  qu'on  pensa  qu'il  était  nécessaire  pour 
la  tranquillité  publique  de  modifier  temporai- 
rement la  liberté  de  la  presse.  La  loi  du  21  oc- 
tobre 1814  ordonna  donc  que  <i  tout  écrit  de 
»  plus  de  vingt  fouilles  d'impression  pourra 
;>  être  publié  librement  et  sans  examen  ou  cen- 
'»  sure  préalable.  > 

L'art.  9  ajoute  que  "  les  journaux  et  écrits 
»  périodiques  ne  pourront  paraître  qu'avec 
:•  l'autorisation  du  roi.  )> 

Ces  dispositions  devaient  cesser  d'avoir  leur 
effet  à  la  tin  de  la  session  de  1816,  à  moins 
qu'elles  ne  fussent  renouvelées  par  une  loi,  si 
les  circonstances  le  faisaient  juger  nécessaire. 

Par  son  ordonnance  du  i^O  juillet  181S  ,  le 
roi  devança  ce  terme,  quant  à  la  première 
disposition,  en  renonçant  au  droit  de  faire 
exercer  la  censure  sur  les  ouvrages,  quelles 
qu'en  fussent  la  nature  et  l'étendue.  Il  ne  con- 
serva, des  privilèges  que  lui  accordait  la  loi 
du  -2ï  octobre  1814,  que  celui  qui  se  rapporte 
à  la  publication  des  journaux  et  écrits  pério- 
diques. 

237.  Ce  droit  de  censure  sur  les  journaux 
et  écrits  périodiques  excita  de  vives  récla- 
mations dans  les  deux  chambres ,  et  après  une 
discussion  fort  animée,  il  fut,  par  la  loi  du 
28  février  1817,  prorogé  jusqu'au  l*'  jan- 
vier 1818. 

Il  l'a  été  lie  nouveau  par  la  loi  du  30  décem- 
bre 1817,  jusqu'à  la  tin  de  la  session  de  1818, 
elle  vient  de  s'ouvrir  le  10  décembre.  Aujour- 
d'hui que  la  France  est  tranquille  et  que  son 
territoire  est  libre  du  joug  odieux  de  l'étran- 
ger, tout  annonce  que  la  censure  des  journaux 
ne  sera  pas  prolongée  plus  longtemps,  et  que 
nous  allons  enfin  jouir  de  la  liberté  indéfinie 


(i;  Voy.  la  loi  belge  sur  la  presse  du  20  juillet  1851. 

(2)  Concise  view  of  Ihe  constitution  of  England,  by 
George  Custance,  ch.  25,  of  the  Liberty  ofpress. 

Ce  n'est  en  vertu  d'aucune  loi  que  les  Anglais  jouis- 
sent de  la  liberté  de  la  presse  :  mais  uniquement  parce 
qu'il  n'existe  plus  en  Angleterre  de  lois  prohibitives.  Les 


de  la  presse.  Une  bonne  loi  sur  la  répression 
de  ses  abus  nous  permettra  d'en  goûter  tous 
les  avantages  sans  en  éprouver  les  inconvé- 
nients (1). 

238.  La  liberté  de  la  presse,  et  surtout  celle 
des  journaux  ou  feuilles  périodiques,  est  avec 
raison  regardée  en  Angleterre  comme  le  boule- 
vard (le  la  liberté.  Elle  place  tous  les  hommes 
publics,  dit  le  dernier  auteur  qui  ait  écrit  sur 
la  constitution  anglaise  (2),  depuis  le  ministre 
d'État  jusiju'au  simple  magistrat  d'une  corpo- 
ralioti,  depuis  le  juge  le  plus  élevé  en  dignité 
jusqu'au  dernier,  dans  la  nécessité  de  choisir 
entre  la  douce  satisfaction  que  procure  la  con- 
science d'avoir  rempli  ses  devoirs  en  confor- 
mant toujours  ses  actions  à  la  loi,  et  l'infamie 
dont  ceux  qui  ont  commis  des  actes  arbitraires 
et  des  abus  d'autorité  sont,  par  la  révélation 
de  leurs  fautes,  couverts  (lans  l'opinion  pu- 
blique, qui  prépare  toujours  une  chute  inévi- 
tabb;  soit  plus  tôt,  soit  plus  tard. 

239.  Il  faut  le  répéter  :  «  La  censure  sur  les 
»  actes  des  pouvoirs  constitués  est  permise; 
»  mais  les  calomnies  contre  la  probité  des 
i>  fonctionnait  es  publics  et  la  droiture  de  leurs 
)>  intentions  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
:>  peuvent  èlre  pourstiivies  par  ceux  qui  en 
:>  sont  l'objet  (3).  » 

Tels  sont  les  vrais  principes  de  la  matière  : 
c'est  ainsi  qu'il  arrive  assez  souvent  aux  juris- 
consultes de  censurer  avec  respect,  quoique 
avec  force,  les  arrêts  qui  s'écartent  de  la  loi  ou 
des  principes,  et  loin  de  blâmer  une  pareille  li- 
berté ,  les  magistrats  y  ont  toujours  applaudi. 

Quant  aux  actes  arbitraires  et  aux  abus  d'au- 
lorilé,  il  est  utile  de  les  publier,  d'abord  pour 
le  gouvernement,  afin  qu'il  puisse  les  con- 
naître et  les  punir;  pour  les  fonctionnaires 
publics,  afin  d'avertir  ceux  qui  seraient  tentés 
d'abuser  de  leur  pouvoir  que  toutes  leurs 
actions  seront  connues,  et  qu'il  est  une  justice 
qui  les  atteindra  tôt  ou  tard  ;  enfin ,  pour  les 
citoyens ,  parce  que  cette  publicité  est  luie 
nouvelle  sauvegarde  pour  leur  liberté. 

240.  Le  troisième  point  de  la  liberté  fran- 
çaise est  la  liberté  de  conscience  et  la  liberté 
du  culte.  C'est  encore  à  la  révolution  que  nous 
en  sommes  redevables. 

Prétendre  régler  la  croyance  d'un  homme  et 
commander  même  à  ses  opinions  et  à  sa  con- 
science, lui  prescrire  sous  des  peines  graves, 
et  même  en  certains  cas  sous  peine  de  mort, 
la  religion  (pi'il  doit  suivre,  le  culte  qu'il  doit 
pratiquer,  c'est  un  genre  d-.-  tyrannie  très-au- 


anciennes  prohibitions  sont  expirées,  dit  Blackstone, 
liv.  4-,  chap.  Il,  note  linalc. 

(5)  Constitution  de  I7SH,  chap.  u,  du  Pouvoir  judi- 
ciaire, art.  27.  Cet  article  est  encore  en  vigueur,  puis- 
que, loin  d'être  contraire  ù  la  charte,  il  est  dans  une 
parfaite  harmonie  avec  l'esprit  de  ses  dispositions. 
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cien  en  France,  et  qui  avait  été  le  motif  ou  le 
prétexte  de  plusieurs  guerres  civiles  et  de  per- 
sécutions horribles.  Ces  guerres  avaient  enfin 
cessé;  la  religion  n'était  plus  pour  rien  dans 
les  troubles  qui  agitèrent  la  minorité  de 
Louis  XIV.  Sous  le  règne  glorieux  de  ce  prince, 
grand  à  tant  d'autres  égards,  on  n'avait  point  à 
craindre  (jue  la  religion  devint  le  prétexte  de 
séditions  ou  d'insurrections  qui  n'auraient  pas 
eu  d'objet,  si  les  non-catholiques  n'avaient  pas 
été  gênés  dans  leur  conscience  et  dans  leur 
culte,  et  (pii  désormais  ne  pouvaient  plus  avoir 
aucune  importance  ,  aucune  suite  dangereuse, 
puisqu'il  n'y  avait  plus  de  chefs  assez  puissants 
pour  les  soutenir.  La  puissance  du  monarque 
était  montée  à  un  degré  de  splendeur  qui  de- 
vait dissiper  à  cet  égard  toute  crainte  raison- 
nable. 

Mais  on  lui  persuada  qu'il  manquait  à  sa 
gloire  de  contraindre  tous  les  Français  d'adop- 
ter la  religion  qu'il  professait,  et  d'exterminer 
l'hérésie. 

241.Parlefameuxéditdu22octobrel68a(l). 
dont  les  suites  furent  si  désastreuses  pour  la 
France,  il  révoqua  l'édit  rendu  à  Nantes, 
en  1389,  par  le  bon  Henri  IV,  en  faveur  des 
protestants,  et  concernant  la  liberté  des  con- 
sciences; il  défendit  l'exercice  de  toute  autre 
religion  que  la  catholique  et  romaine;  fit  fer- 
mer les  temples  de  la  religion  réformée;  or- 
donna aux  ministres  de  cette  religion  qui  ne 
voudraient  pas  se  convertir  de  quitter  la 
France  dans  quinze  jours,  sous  peine  des  ga- 
lères; défendit  à  tous  les  seigneurs  d'exercer 
dans  leurs  maisons  la  religion  réformée ,  sous 
peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens,  fit 
défenses  à  tous  les  réformés,  à  leurs  femmes 
et  à  leurs  enfants  de  sortir  de  France,  sous 
peine  des  galères  pour  les  hommes  ,  et  de  con- 
fiscation de  corps  et  de  biens  pour  les  femmes; 
enfin  ,  il  ordonna  l'exécution  des  lois  rendues 
contre  les  relaps  ,  ainsi  appelés  du  mot  latin 
relapsus,  quasi  relapsiin  errorem.  On  ap- 
pelait relaps  ceux  tpii,  ayant  abjuré  la  religion 
prolestante,  par  crainte  ou  par  politique, 
étaient  retombés  dans  leurs  erreurs.  La  peine 
était  le  bannissement  à  perpétuité,  avec  confis- 
cation (le  biens. 

242.  (;elte  loi  tyrannique  fut  suivie  de  lois 
plus  lyrannitpies  (2);  les  biens  des  églises  pro- 
testantes, appelées  des  consistoires,  ceux  des 
ministres,  ceux  <les  émigrés  protestants  furent 
confis(piés,  comme  l'ont  été  jtendant  la  révolu- 
tion ceux  des  émigrés  royalistes. 

Mais  les  biens  des  émigrés  protestants,  et 
non  ceux  des  ministres,  furent  bientôt  rendus 
à  leurs  parents  ;  les  biens  des  prêtres  déportés 


(t)  Voy.  le  i(«u(!il  do  ^ér()n,  l.  2,  p.  298. 

(2)  Koj/.  Nf^roii,  ubi  Kupra,  p.  i(27. 

(3)  Mérun,  ubi  lupra,  j».  9!)1 . 


pendant  la  révolution  ont  été  rendus  à  leurs 
héritiers,  ainsi  que  ceux  des  émigrés  qui  n'é- 
taient ni  vendus  ni  affectés  à  un  service  pu- 
blic. 

Enfin,  on  en  vint  à  feindre  et  à  supposer 
qu'il  n'existait  plus  de  protestants  en  France; 
on  les  appela  les  nouveaux  convertis  :  on  leur 
défendit  de  disposer  de  leurs  biens,  soit  par 
testament,  donation  ou  autre  aliénation  quel- 
con(|ue. 

On  défendit  même  à  leurs  débiteurs  (3)  de 
leur  rembourser  les  rentes  qu'ils  pouvaient 
leur  devoir,  sous  peine  de  nullité  du  rembour- 
sement :  on  leur  défendit  d'avoir  des  armes  à 
feu  dans  .leurs  maisons. 

On  alla  jusipi'à  encourager  l'odieuse  déla- 
tion, et  à  donner  a>ix  dénonciateurs  la  moitié 
des  biens  des  protestants  fugitifs  ou  émigrés. 

Si  un  malheureux,  pressé  dans  son  lit  de 
mort  par  le  cri  d'une  conscience  peu  éclairée , 
refusait  les  sacrements  que  lui  offrait  un  prê- 
tre catholique,  il  était,  en  cas  qu'il  recouvrât 
la  santé ,  condamné  à  faire  amende  honorable 
et  aux  galères  perpétuelles  (4) ,  avec  confis- 
cation de  biens  ;  et  s'il  mourait ,  on  faisait 
le  procès  à  son  cadavre,  et  on  confisquait  ses 
biens. 

Il  faut  voir  dans  l'histoire  comment  ces 
odieuses  lois  furent  exécutées,  et  comment 
leur  rigueur  fut  augmentée  par  des  exécutions 
militaires. 

243.  Les  ministres  qui  dirigèrent  la  jeunesse 
de  Louis  XV,  suivirent  l'exemple  de  LouisXIV. 
Toutes  les  rigueurs  des  lois  précédentes  furent, 
à  quelques  légères  modifications  près,  répé- 
tées dans  la  déclaration  du  14  mai  1724.  On  y, 
ajouta  pour  tous  les  Français  l'incapacité  de 
posséder  aucune  charge  de  judicature,  et  gé- 
néralement aucun  office  ou  fonction  publique, 
sans  avoir  une  attestation  du  curé  ou  du  vr- 
caire  de  leur  paroisse  ,  de  leurs  bonnes  vies  et 
mœurs,  et  de  l'exercice  actuel  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine. 

Les  médecins,  chirurgiens,  apothicaires  et 
sages-femmes,  les  imprimeurs  et  les  libraires, 
ne  pouvaient  être  admis  à  exercer  leur  art  et 
leur  profession  en  France,  sans  un  pareil  cer- 
tifioat  du  curé  ou  du  vicaire. 

Celte  incapacité  a  duré  jusqu'à  la  révolution. 
Ainsi  il  fallait  alors  un  certificat  de  catholicité 
pour  remplir  une  fonction  publique,  comme 
pendant  les  temps  d'anarchie  il  fallait  un  cer- 
tificat de  civisme.  La  tyrannie  change  d'objet, 
sa  marche  est  toujours  la  même. 

244.  I^a  rigueur  des  lois  rendues  contre  les 
non-calholi(pies  les  avait  en  grande  partie  fait 
tomber  en  désuétude,  en  ce  qui  concerne  la 


(4)  Ktlil  ilii  29  avril  ICStî.  Néron,  p.  1001.  Celte  peine 
fut  cliangéu  un  biiniiisseiiioiit  perptUucl,  piU'  l;i  «k'clura- 
tion  de  1724. 
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parlie  pénale.  Mais  leurs  mariages ,  qu'une 
conscience  abusée  ne  leur  permeltait  pas  de 
contracter  devant  des  prêtres  catholiques,  n'é- 
taient aux  yeux  de  la  loi  que  des  concubinages  ; 
leurs  enfants,  que  des  enfants  naturels,  flétris 
du  nom  de  b.1tard,  incapables  de  leur  succéder. 
On  voyait  des  collatéraux  avides  disputer  à  ces 
malheureux  Thérilage  de  leurs  père  et  mère, 
et  prétendre  les  chasser  de  la  maison  qui  avait 
été  leur  berceau.  Les  parlements  tirent  cesser 
le  scandale  de  ces  contestations  iniques,  en  dé- 
clarant les  collatéraux  non  recevabies  à  dispu- 
ter aux  enfants  la  succession  de  leurs  père  et 
mère.  Le  conseil  du  roi  connivait  à  cette  juris- 

firudence  équitable,  tant  est  grand,  contre 
es  mauvaises  lois,  le  pouvoir  de  l'opinion  pu- 
blique. ' 

Elle  commandait  depuis  longtemps  une  ré- 
forme dans  la  législation  relative  aux  non-ca- 
tholiques. Des  hommes  d'Etal,  des  magistrats 
furent  chargés  de  s'en  occuper.  A  leur  tête 
était  le  vertueux  Lamoignon  de  Malesberbes, 
homme  grand  et  juste,  qui  n'a  cessé  jusqu'à  sa 
mort  de  combattre  l'injustice  dans  les  tribu- 
naux et  dans  les  conseils. 

Mais  lintolérance  religieuse  était  en  quelque 
sorte  liée  aux  institutions  civiles  et  politiques. 
Le  clergé  catholique  était  le  premier  ordre  de 
l'Etat  ;  il  jouissait  d'un  crédit  immense,  il  exer- 
çait un  grand  pouvoir.  Le  gouvernement  n'a- 
vait point  assez  de  vigueur  pour  vaincre 
l'opposition  que  ce  grand  corps  montrait  à  l'é- 
tablissement de  la  liberté  du  culte;  il  se  borna 
à  vendre  aux  non-catholiques  la  liberté  de 
conscience  et  les  droits  de  l'état  civil  que  la 
nature  réclamait  en  leur  faveur. 

243.  Un  édit  du  mois  de  novembre  1787 
permit  à  ceux  qui  professaient  une  autre  reli- 
gion que  la  religion  catholique  et  romaine,  de 
contracter  des  mariages  légitimes  devant  le 
magistrat  civil,  et  donna  à  ces  mariages  les 
mêmes  effets  qu'à  ceux  des  catholiques,  con- 
tractés en  présence  de  leurs  curés;  en  consé- 
quence les  non-catholiques  furent  autorisés  à 
jouir  en  France  de  tous  les  biens  qui  leur 
appartenaient  à  titre  de  propriété  ou  à  litre 
successif,  et  d'y  exercer  leurs  commerces,  arts, 
métiers  et  professions,  à  l'exception  des  charges 
de  judicature  et  des  municipalités  dont  ils  de- 
meurèrent exclus,  ainsi  que  de  toutes  places 
qui  donnent  le  droit  d'enseignement  public. 

Cette  loi  n'établit  pas  la  liberté  du  culte; 
elle  voulut  (art.  1")  que  la  religion  catholi- 
que et  romaine  continuât  à  jouir  seule  du  culte 
public;  disposition  qui  permettait  au  moins 
implicitement  le  culte  privé  des  autres  reli- 
gions. Il  fut  défendu  aux  ministres  ou  pas- 


Ci)  Art.  10  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme. 


leurs  non  catholiques  de  porter  en  public  un 
habit  différent  de  celui  des  laldiues  ;  ainsi 
l'existence  de  ces  ministres  fut  reconnue,  et  la 
peine  de  mort  portée  contre  eux  par  les  an- 
ciennes lois  implicitement  abrogée. 

246.  Enfin  la  liberté  de  conscience  et  celle 
du  culte  furent  entièrement  établies  |)ar  la 
première  assemblée  consliluinte,  qui  proclama 
comme  un  droit  imi)rescriptil>le  de  l'homme  (1), 
qu'il  ne  peut  être  inquiété  pour  ses  opinions 
religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne 
trouble  pas  l'ordre  public.  Cette  même  assem- 
blée mit  au  nombre  des  dispositions  fondamen- 
tales garanties  à  tous  les  Français,  le  droit 
civil  et  naturel  d'exercer  le  culte  religieux  au- 
quel il  est  attaché. 

247.  Mais  dans  le  même  temps  elle  changea 
la  constitution  civile  du  clergé,  et  voulut  s'as- 
surer, par  un  serment,  de  la  fidélité  des  ecclé- 
siastiques dont  elle  changeait  la  situation  et 
l'état.  La  plupart  refusèrent  de  prêter  le  ser- 
ment dont  la  formule  répugnait  à  leur  con- 
science. 

Les  prêtres  français  se  trouvèrent  ainsi  di- 
visés en  deux  classes,  celle  des  assermentés  et 
celle  des  non  assermentés.  Les  fidèles  se  divi- 
sèrent d'opinion  comme  les  ministres.  L'oppo- 
sition qui  existait  entre  les  divers  intérêts 
politiques,  rendit  plus  vive  celle  qui  existait 
entre  les  divers  intérêts  religieux,  les  discus- 
sions théologiques  prirent  un  caractère  qui 
inspira  des  alarmes. 

De  là  des  persécutions,  des  déportations,  des 
proscriptions,  des  troubles  civils,  des  dissen- 
sions religieuses  qui  devinrent  le  fléau  des  fa- 
milles et  l'aliment  des  factions  (2). 

Une  politique  insensée  tenta  d'étouffer  ces 
troubles  sous  les  débris  des  autels  et  sous  les 
ruines  de  la  religion  même.  Jamais  les  con- 
sciences ni  le  culte  ne  furent  moins  libres.  Le 
désordre  était  à  son  comble,  loisquune  heu- 
reuse révolution  plaça  la  France  sous  un  meil- 
leur génie. 

248.  Bonaparte  n'étant  encore  que  premier 
consul  vit  le  mal  et  sentit  la  nécessité  de  ré- 
tablir la  religion  et  le  culte. 

Le  gouvernement  s'entendit  avec  le  saint- 
siége,  et  cette  négociation  produisit  le  concor- 
dat ou  la  convention  passée  entre  Sa  Sainteté 
Pie  VII  et  le  gouvernement  français,  le  26  mes- 
sidor an  ix  (15  juillet  1800). 

Le  souverain  pontife  ratifia  ce  concordat  par 
une  bulle  donnée  à  Rome  le  18  des  calendes  de 
septembre  1801 ,  et  celte  bulle  fut  publiée  à 
Paris  par  Son  Eminence  le  cardinal  Caprara, 
légat  du  saint-siége,  le  9  avril  1802. 

Le  concordat  fut  érigé  eq  loi  de  l'État  par 


(2)  Voy.  la  proclamation  des  consuls  du  27  germinal 
an  IX. 
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un  décret  du  corps  législatif  du  18  germinal 
an  X  (8  avril  1802),  promulgué  le  28  du  même 
mois  (18  avril  1802). 

On  y  reconnaît  que  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine  est  la  religion  de  la 
grande  majorité  des  Français,  et  l'article  l»'' 
porte  qu'elle  seralibrement  exercée  en  France; 
que  son  cuUe  sera  public,  en  se  conformant 
aux  règlements  de  police  que  le  gouvernement 
jugera  nécessairespourla  tranquillité  publique. 

Cette  loi  ajouta  au  concordat  des  articles  or- 
ganiques par  lequels,  outre  ce  qui  concerne 
le  culte  catholique,  on  régla  les  cultes  proles- 
tants. 

249.  C'est  avec  raison  que  l'on  considère,  en 
France,  la  liberté  de  conscience  et  la  liberté 
du  culte  comme  un  point  essentiel  et  fonda- 
mental, 'f 

La  religion  consiste  en  deux  points  princi- 
paux :  1°  dans  les  idées  que  nous  avons  de  la 
Divinité  et  dans  les  jugements  que  notre  esj)rit 
s'en  forme  ;  2°  dans  le  culte  que  nous  croyons 
devoir  lui  rendre. 

Les  idées  que  nous  avons  de  la  Divinité  dé- 
pendent de  noire  intelligence,  à  laquelle  au- 
cune puissance  humaine  ne  peut  commander. 
Il  n'est  pas  plus  raisonnable  de  commander  à 
l'homiiie  de  croire  ce  qu'il  ne  croit  pas,  ce 
qui  ne  lui  paraît  pas  évident,  que  de  comman- 
der à  l'œil  de  voir  ce  qu'il  n'aperçoit  pas. 

Il  ne  faut  donc  i)as  cherjîher  à  contraindre 
l'homme  dans  sa  croyance;  il  faut  l'éclairer,' 
le  convaincre,  le  persuader.  Les  menaces,  la 
force,  les  violences,  les  supplices,  sont  égale- 
ment inutiles  et  injustes.  Inutiles,  parce  qu'ils 
ne  sauraient  produire  une  persuasion  réelle  et 
sincère;  injusies,  parce  qu'ils  sont  directement 
contraires  au  droit  naturel  de  l'homme. 

Quant  au  culte,  il  est  intérieur  ou  extérieur. 

JjC  culte  intérieur  consist*;  dans  les  senti- 
ments de  respect,  de  crainte,  d'amour  et  de 
reconnaissance  que  nous  avons  pour  la  Divi- 
nité. 

Ces  sentiments  ne  sont  pas  plus  susceptibles 
de  contrainte  <iue  notre  croyance  :  comme  elle, 
ils  dérivent  de  notre  intelligence  qu'on  peut 
éclairer,  mais  non  |;a6  contraindre. 

Le  culte  extérieur  consiste  dans  les  actions 


(1)  I.n  cour  (li:  ciisbntion  a  (x-nsi-  qiPon  ne  |)ouvail  con- 
Iraiiidre  un  |)i'uU'stuiit  ù  tupi^seï-  rcxtériciir  de  3ii  iiiai- 
soii  pour  mu'iiiK;  fùlc.  tji  (•()ns('(|tu!ii(:(!  elle  a  cassé  \v..... 
iiuveiiil)rc  IKIK  un  juKciiii'iil  du  U'ibuiial  corrcclionucl 
d'Ajil,  <j(ii  avait  condaniiu;  un  |)roteslaiit  puur  ne  sVUx* 
pas  coiiCui'iiK'  à  un  arn'-li-  du  main-  de  Courniaiia  ,  (|ui 
ciijuignail  aux  liabitanls  de  lapissrr  devant  leurs  inaisuns 
poui-  la  pruccssion  do  la  l'iHc-Diru.  Il  faut  voir  les  niolirs 
de  cet  ai  1*1,  (Crinsl.  Iiilge,  ait.  M.) 

l'i;  On  lit  dans  la  l'/c  dt  l'invUm,  par  Uaru.say,  (|uc 
Jaci;iir'.  lit,  iippelé  le  préleiulaiil  ,  liN  de  Ja((|ue>  H,  roi 
d'Angleterre,  vi)ya)^eant  sous  le  nom  du  elievalier  A\.\ 
Siiiiil-lieori^e,  était  allé  ù  <:and>rai  p(uir  y  voii'  l'énelou  , 
i>l  (|ui-  eciiugv  prélat  lui  recuiunuindail  >ui'  tuute->  chosus 


extérieures,  que  nous  croyons  propres  à  nous 
rendre  la  Divinité  favorable,  et  à  lui  témoi- 
gner les  sentiments  de  vénération  dont  nous 
sommes  pénétrés.  La  loi  peut  défendre  la  pu- 
blicité d'un  culte  qui  troublerait  l'ordre  pu- 
blic ,  mais  elle  ne  peut  commander  à  l'homme 
\\n  culte  contraire  (1)  aux  idées  qti'il  s'est  for- 
mées de  Dieu  et  de  ses  attributs.  Elle  peut  seu- 
lement, elle  doit  commander  à  tous  les  citoyens 
de  respecter  les  religions  et  les  cultes  autorisés 
dans  l'État,  et  de  ne  pas  troubler  les  particu- 
liers dans  la  manière  d'honorer  Dieif  (2). 

2a0.  Quelque  lière  que  l'Angleterre  soit  de 
sa  liberté,  celle  du  culte  n'y  est  point  légale- 
ment établie.  Il  existe  au  contraire  contre  les 
non- conformistes,  et  notamment  contre  les 
catholiques  romains,  des  lois  tellement  sé- 
vères, que,  suivant  l'expression  de  Montes- 
quieti,  sans  être  précisément  sanguinaires, 
elles  font  tout  le  mal  qtii  peut  se  faire  de'sang- 
froid. 

Blackstone,  d'ailleurs  admirateur  outré  des 
institutions  de  son  pays,  n'a  pu  sur  ce  point 
justifier  les  lois  anglaises,  qu'en  disant  qu'elles 
sont  rarement  exécutées  dans  toute  leur  ri- 
gueur :  mais  il  avoue  que  si  on  les  suivait  à  la 
lettre,  il  serait  très-ditficile  de  les  excuser  (5). 

251.  La  propriété  est  le  troisième  des  droits 
absolus  de  l'homme. 

Considérée  comme  un  droit  naturel  et  ab- 
solu, c'est  la  faculté  de  jouir  paisiblement  des 
biens  <)ue  l'on  possède,  sans  pouvoir  être  con- 
traint de  les  céder  contre  son  consentement. 

Considérée  comme  un  droit  civil,  c'est  la  fa- 
culté d'actjuérir  et  de  posséder  des  biens,  de 
les  aliéner,  d'en  disposer  à  titre  onéreux  ou 
gratuit,  entre-vifs  ou  par  testament,  néan- 
moins suivant  la  loi. 

La  propriété,  qui  prend  son  origine  dans  le 
droit  naturel,  a  reçu  sa-perfection  du  droit 
civil,  qui  l'a  rendue  permanente.  Nous  en  ex- 
pliquerons l'origine  et  les  progrès  dans  le  se- 
cond livre. 

Le  droit  de  propriété  comprend  la  faculté 
de  recueillir  les  successions,  les  legs,  les  do- 
nations entre-vifs,  etc.;  de  transmettre  ses 
biens  par  les  mômes  moyens,  d'acquérir  par 
prescription ,  etc. 


de  ne  jamais  forcer  ses  sujets  à  changer  de  religion. 
«  Nulle  |)uissanee  hunuiinc,  disait-il,  ne  peut  forcer  les 
>>  rclranclienu'uls  impénétrables  de  la  liberté  du  cœur. 
»  La  force  ne  peut  jamais  persuader  les  hunuues,  elle 
n  ne  fait  <iue  des  liypoeriles.  Quand  les  rois  se  mêlent 
»  de  la  religion  ,  au  lieu  de  la  piotéger,  ils  la  mettent 
»  eu  servitude.  Avcordvz  dom-  à  .Ions  ht  liberté  civile, 
»  non  en  a|iprouvaut  tout  eonuue  indilVérenl,  mais  en 
»  soulïrant  avec  patience  tout  ce  (pie  Dieu  soulïre,  el  en 
>•  tfteliani  de  ramener  les  lioinines  par  une  douce  persua- 
»  sioii.  Il 

(5)  l,iv.  i,  cliap.  *,  t.  i,  p.  1)7,  édition  in-S»,  Loi^- 
dres,  1780. 
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Ainsi  ce  droit  absolu  dans  son  origine  prend 
dans  la  société  un  caractère  relatif.  Il  y  subit 
des  modifications  presque  infinies  qui  le  ren- 
dent tellement  compliqué,  que  la  plupart  des 
contestations  qui  naissent  entre  les  hommes 
ont  la  propriété  pour  objet. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  jouissance  des  droits  civils ,  et  de  la 
manière  de  les  acquérir. 
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appelés  par  les  notaires. 

238.  La  charte  n'a  point  déterminé  comment  s'acquiert 

la  qualité  de  citoyen.  Il  faut  attendre  la  loi  à 
intervenir  sur  cet  objet. 

259.  Tout  Français  jouit  des  droits  civils.  Les  enfants 

légitimes  suivent  la  condition  de  leur  père. 

260.  Les  enfants  naturels ,  non  reconnus  par  le  père , 

celle  de  la  mère. 
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262.  De  l'individu  né  en  France  d'une  mère  étrangère  et 

d'un  père  inconnu. 

263.  De  l'enfant  né  en  pays  étranger  d'un  Français  qui 

a  perdu  la  qualité  de  Français. 
26i.  Comment  s'opère  la  naturalisatiou. 
263.  De  l'étranger  qui  n'est  ni  naturalisé ,  ni  autorisé  à 

demeurer  en  France. 

2o2.  Après  avoir  expliqué  les  droits  absolus 
que  l'homme  tient  de  la  nature,  nous  passons 
aux  droits  relatifs  dont  il  jouit  dans  l'état  civilf 

255.  (]es  droits'  sont  de  deux  espèces  :  les 
droits  civils,  ainsi  spécialement  appelés  par 
opposition  aux  droits  politiques.  Les  droits 
civils  sont  assez  multipliés;  il  serait  même 
assez  difficile  d'en  faire  une  énumération  com- 
plète. Nous  indiquerons  seulement  les  princi- 
paux :  tels  sont  le  droit  de  puissance  pater- 
nelle ou  maritale,  tous  les  droits  de  famille  ; 
ceux  d'être  nommé  tuteur  ou  curateur,  de 
voter  dans  le  conseil  de  famille,  etc.  ;  le  droit 
de  succéder,  de  disposer  de  ses  biens,  et  d'en 
recevoir  par  donation  entre-vifs  ou  par  testa- 
ment, etc. 

234.  Les  droits  politiques  sont  le  droit  de 
suflFrage  que  le  citoyen  exerce  dans  les  assem- 
blées électorales ,  celui  d'être  élu  et  admissible 


à  tous  les  emplois,  à  toutes  les  dignités,  celui  de 
concourir  en  qualité  de  témoin  aux  actes  au- 
thentiques reçus  par  \m  notaire.  (Art.  9  de  la 
loi  sur  le  notariat ,  du  25  venlôse  an  xi.  ) 

21Î5.  Tout  citoyen  est  Français,  et  jouit  du 
libre  exercice  des  droits  civils. 

Mais  tout  Français  n'est  pas  citoyen,  il  est 
seulement  habile  à  le  devenir. 

La  qualité  de  Français  s'acquiert  par  la  nais- 
sance seule  :  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  qualité 
de  citoyen  ;  elle  ne  s'acquiert  et  ne  se  con- 
serve que  conformément  aux  lois,  qui  exigent 
d'autres  conditions  que  celle  de  la  naissance. 

Suivant  l'article  2  de  la  constitution  de 
l'an  VIII ,  «  tout  homme  né  et  résidant  en 
»  France ,  qui,  âgé  de  vingt  et  un  ans  accom- 
)•  plis,  s'était' fait  inscrire  sur  le  registre  civi- 
»  que  de  son  arrondissement  communal,  et 
i>  qui  avait  demeuré  depuis  pendant  un  an  sur 
i>  le  territoire  de  la  république ,  était  citoyen 
»  français.  » 

Ainsi  les  Français  n'acquéraient  la  qualité 
de  citoyen  que  par  l'inscription  de  leur  nom 
sur  le  registre  civique  après  l'âge  de  vingt  et 
un  ans.  Celui  qui  négligeait  de  se  faire  inscrire 
n'était  pas  citoyen;  il  ne  jouissait  pas  des 
droits  politiques,  quoiqu'il  jouît  des  droits 
civils. 

Si  la  qualité  de  Français  et  celle  de  citoyen 
ne  s'acquièrent  pas  de  la  même  manière,  il  y 
a  aussi  des  différences  remarquables  dans  la 
manière  dont  on  perd  l'une  ou  l'autre  de  ces 
qualités. 

On  perd  la  qualité  de  citoyen  quand  on  perd 
la  qualité  de  Français;  mais  on  peut  perdre 
celle  de  citoyen  sans  perdre  celle  de  Français: 
par  exemple,  toute  condamnation  à  des  peines 
afHictives  ou  infamantes  fait  perdre  la  qualité 
(le  citoyen;  et  cependant  la  condamnation  à 
des  peines  infamantes  ne  fait  jamais  perdre  la 
qualité  de  Français. 

Et  quant  aux  peines  afflictives  ,  elles  ne  font 
perdre  la  qualité  de  Français  qu'autant  qu'elles 
emportent  la  mort  civile. 

aSG.  11  est  donc  vrai  que  l'exercice  des  droits 
civils  est  indépendant  de  la  qualité  de  citoyen , 
comme  le  dit  l'art.  7  du  Code. 

Enfin,  ces  droits  sont  tellement  indépen- 
dants les  uns  des  autres,  que  le  domicile  civil 
et  le  domicile  politique,  c'est-à-dire  celui  où 
s'exercent  les  droits  politiques,  peuvent  être 
différents  (1),  et  sont  indépendants  l'un  de 
l'autre. 

2i)7.  Cette  distinction  entre  les  Français  qui 
ont  acquis  la  qualité  de  citoyen  et  ceux  qui  ne 
l'ont  pas  acquise  était  importante,  surtout  à 
l'égard  des  témoins  qui  assistent  un  notaire 


(1)  Voy.  l'art.  102  du  Code  civil,  et  l'art.  3  du  décret 
du  17janv.  1806.' (Voy.  la  loi  électorale  du  3  mars  1831, 
art.  19.) 
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dans  la  réception  des  actes  aulhenlicpies.  L'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  '26  venlôse  an  xi  exige  que 
ces  témoins  soient  citoyens  français,  et  l'ar- 
ticle 08  veut  ([uo  cette  disposition  soit  exécutée 
sous  peine  de  nullité  (1^;  mais  l'art.  980  du 
Code  fait  une  exception  îj  l'égard  des  témoins 
appelés  pour  assister  à  un  testament.  Il  suffit 
qu'ils  jouissent  des  droits  civils;  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'ils  jouissent  des  droits  politi- 
ques. 

2!58.  Ce  que  nous  venons  de  dire  était  sans 
difficulté  sous  l'empire  de  la  constitution  de 
l'an  viii;  mais  on  ne  peut  plus  l'invoquer  au- 
jourd'hui. Il  n'existe  plus  de  registre  civique, 
et  la  charte,  qui  forme  notre  seule  constitution, 
garde  le  silence  sur  la  manière  dont  s'acquiert 
la  qualité  de  citoyen.  Nous  devons  attendre 
qu'une  loi  ait  réglé  ce  point  important.  En  at- 
tendant ,  nous  devons  remarquer  ici  que  la  loi 
sur  les  élections  n'accorde  le  droit  de  suffrage 
dans  les  assemblées  électorales  qu'à  ceux  qui 
payent  ôOO  fr.  de  contributions  directes.  Re- 
touriions  aux  droits  civils. 

2159.  Tout  Français  doit  jouir  des  droits  ci- 
vils (art.  8)  (2),  et  la  qualité  de  Français  s'ac- 
quiert par  la  naissance  ou  par  la  naturalisation. 
Les  enfants  légitimes  suivent  en  tout  la  condi- 
tion de  leur  j)ère  (5). 

Il  en  est  de  même  des  enfants  naturels  léga- 
lement reconnus,  en  ce  qui  concerne  la  qualité 
de  Français;  ainsi  l'enfant  né  d'un  Français, 
en  pays  étranger,  même  hors  mariage,  est 
Français.  (Art.  10.) 

260.  Les  enfants  naturels  (pii  ne  sont  pas 
légalement  reconnus  par  leur  père  suivent  la 
condition  de  leur  mère;  ainsi  (4)  l'enfant  né  en 
pays  étranger  d'une  mère  française  et  d'un 
père  inconnu  est  Français  (î5). 

261.  Tout  individu  ne  en  Fi-ance  d'un  père 
étranger  pourra  devenir  Français  et  réclamer 
cette  cpialile  dans  l'année  qui  suivra  l'époque 
de  sa  majorité,  en  déclarant  à  la  municipalité  du 
lieu  où  il  réside,  que  sou  intention  est  de  fixer 
sou  domicile  en  France,  pourvu  que,  dans  le 
cas  où  il  résiderait  en  pays  étranger  à  l'époque 
de  sa  majorité,  il  fasse  sa  soumission  de  fixer 
son  domicile  en  France,  et  qu'iTTy  établisse 
réellement  dans  l'année  à  compter  de  l'acte  de 
soumission. 


(1)  Vorj.  J;uil)crt,  Erposi-  des  motifs.  (Locré,  t.  !>, 
p.  .lii.'i.)  (iiciiuT,  des  Donations.  (Brux.,  8  mai  1844; 
J.  de  li.,  1844,  p.  2.'ii.j 

Les  ciliiycns  qui  assislenl  un  notaire  dans  la  iTciaclion 
des  ufics,  cxci'cfnt ,  CDuinic  lui ,  une  iioiliim  de  l;i  puis- 
sance iinl)li(|iic,  puiscjuils  c'oopùient  à  reuilie  un  ucle 
authenli(jue  et  à  lui  eonférer  Pexc^eution  |)aiéc.  Or,  toules 
li'i  fondions  <pii  ont  des  rapporis  avec  l'cxereicc  de  la 
puissance  puliliiim:  sotil  des  droits  poliliijues  ([iii  ne 
pcuveiil  iip|i:ii'leiiir  i|n'iiux  citoyens. 

Ci)  Dnranlon,  i.  I,  n"  1.'54. 

i3y  !..  19,  IV.  df  sitit.  hom.,  1,  ii.  Clim  légitimai  iiup- 
tia;  fuetu;  biat ,  putruiu  liburi  sajumilur. 


S'il  laisse  passer  l'année  qui  suit  sa  majorité 
sans  faire  sa  déclaration  ou  sa  soumission  de 
fixer  son  domicile  en  France,  il  est  déchu  de 
cette  faculté  que  la  loi  faisait  dépendre  d'une 
condition  qu'il  n'a  pas  remplie;  et  s'il  veut, 
après  cette  époque,  être  admis  à  la  (pjalité  de 
Français ,  il  doit  remplir  les  formalités  pres- 
crites aux  étrangers  qui  veulent  se  faire  natu- 
raliser. 

Pendant  la  minorité,  sa  qualité  est  en  sus- 
pens; s'il  décède  mineur  ou  dans  l'année  qui 
suit  l'époque  de  sa  majorité,  mais  avant  d'avoir 
réclamé  la  qualité  de  Français,  il  n'en  aura  ja- 
mais joui,  parce  qti'il  ne  pouvait  l'acquérir  que 
par  l'accomplissement  de  la  condition  imposée 
par  la  loi  (6). 

Mais  si,  devenu  majeur,  il  accomplit  cette 
condition,  l'effet  en  remonte  au  jour  de  sa  nais- 
sance, suivant  la  nature  de  toutes  les  conditions 
suspensives. 

Cette  observation  est  importante  à  cause  des 
successions  qui  peuvent  Itii  échoir,  ou  des  legs 
qui  pourraient  lui  être  faits  avant  l'accomplis- 
sement de  la  condition;  ceci  est  une  consé- 
quence de  l'art.  20. 

Cet  article  dispose  que  tous  les  individus  qtii 
recouvreront  la  qualité  de  Français,  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  10,  18  et  19,  ne  pour- 
ront s'en  prévaloir  qu'après  avoir  rempli  les 
conditions,  etc..  et  seulement  pour  l'exercice 
dés  droits  ouverts  depuis  cette  époque;  mais 
il  n'applique  point  cette  disposition  aux  indi- 
vidus qui  se  trouvent  dans  le  cas  de  l'art.  9. 
Dans  le  cas  des  art.  10,  18  et  19,  les  individus 
recoururent  la  qualité  de  Français  qu'ils  ont 
perdue;  dans  le  cas  de  l'art.  9,  ils  réclament 
la  conservation  de  cette  qualité,  que  leur  nais- 
sance leur  a  donnée  (7). 

262.  L'enfant  né  en  France  d'une  mère  étran- 
gère, mais  d'un  père  inconnu,  doit  jouir  des 
mêmes  prérogatives  que  l'enfant  né  en  France 
d'un  père  étranger. 

263.  L'enfant  né  en  pays  étranger  d'un  Fran- 
çais d'origine  qui  n  perdu  la  ([ualité  de  Fran- 
çais, i)eut  toujours  recouvrer  cette  qualité, 
pourvu  (|u'après  être  parvenu  à  sa  majorité,  il 
fasse  sa  déclaration  ou  sa  soumission  de  fixer 
son  domicile  en  France.  (Art.  10)  (8). 

Mais  en  recouvrant  cette  qualité,  il  ne  peut 


(4)  Vnigo  qutvsitus  matrcni  se(|uitur,  ibid.  Lex  nalurir 
lifcc  est  ut  qui  nascitur  sine  U'nitinio  mali-imonio,  ina- 
treni  scipialur,  nisi  lex  spccialis  aliud  inducit.  L.  34, 
ibid. 

(.1)  Duiauton,  t.  1,  »"»  i2i  et  125. 

((i)  Id'iii,  ibid.,  n"  l.")l). 

(7)  De  Maleville,  sur  l'arl.  9,  dit  que  la  loi  ne  s'expli- 
que pas  sur  l'état  de  ces  enfants  pendant  leur  minorité, 
niais  en  e()nq)aranl  larl.  2(1  avec  l'arl.  !),  et  en  pesant 
leurs  expressions,  la  (|ue>lion  nous  parait  résolue. 

(8)  Durantou,  t.  1,  u"  124. 
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s'en  préTaloir  que  pour  l'avenir  et  pour  l'exer- 
cice des  droits  échus  depuis  sa  soumission  ou 
dcclaralion  (art.  :20),  qu'il  ne  peut  taire  avant 
sa  majorité,  parce  (pravant  celte  époque  il  n'a 
point  de  volonté.  Ié!;ale  qui  lui  soit  propre. 

Nous  avons  dit  cpie  la  qualité  de  Français 
s'acquiert  par  la  naissance  ou  par  la  nnturali- 
.sâtion. 

264.  La  naturalisation  s'opère,  suivant  l'art.  5 
de  la  constitution  de  l'an  viii  (1),  lorsqu'un 
étranger,  après  avoir  atteint  l'Age  de  vingt  et  un 
ans  accomplis,  et  avoir  déclaré  l'intention  de 
se  fixer  en  France,  y  a  résidé  dix  années  con- 
sécutives ;  délai  que  le  gouvernement  peut 
abréger  et  réduire  à  une  année,  en  faveiu"  de 
ceux  qui  ont  rendu  des  services  à  l'État,  ou  qui 
apportent  en  France  des  talents,  des  inventions 
ou  une  indtistrie  utile  ,  ou  qui  forment  de 
grands  établissements. 

L'étranger  acquiert,  même  avant  sa  natura- 
lisation opérée,  la  jouissance  de  tous  les  droits 
civils  })endant  qu'il  conserve  son  domicile  en 
France,  pourvu  que  le  gouvernement  l'ait  ad- 
mis à  s'y  établir.  (Art.  13)  (2). 

La  naturalisation  s'opère  de  suite  et  de  plein 
droit  par  le  mariage  d'une  étrangère  avec  un 
Français,  parce  que  la  femme  suit  la  condition 
de  son  mari.  (Art.  12.) 

Enfin ,  la  naturalisation  s'opère  par  la  réu- 
nion légale  d'un  pays  à  la  France.  Les  naturels 
du  pays  réuni  deviennent  Français  à  l'instant 
de  la  réunion  ,  et  jouissent  de  tous  les  droits 
civils  et  politiques  attachés  à  cette  qualité. 

26o.  L'étranger,  qui  n'est  ni  naturalisé  ni 
autorisé  à  demeurer  en  France,  n'y  jouit  que 
des  mêmes  droits  civils,  qui  sont  on  qui  seront 
accordés  aux  Français  par  les  traités  de  la  na- 
tion à  laquelle  il  appartient.  (Art.  11)  (3). 

ilais  il  ne  suffirait  pas  que  ces  droits  fussent 


(1)  Sur  les  fornialités  relatives  ù  la  naturalisation, 
voy.  le  décret  du  17  mars  f809.  {Vaij.  la  loi  belge  du 
27  sept.  1855.) 

(2)  Diiranton,t.  1,  no  UO. 

(ô)  Cet  article  est  tiré  du  Code  prussien,  traduit  et 
public  par  ordre  du  ministre  de  la  justice  ,  et  imprime 
en  Tan  ix ,  imprimerie  de  la  république.  {Voy.  t.  1, 
1«  part.,  p.  iOl,  n»  iO.)  !1  faut  joindre  à  l'art.  H  les 
art.  726  et  !)12,  et  les  art.  170  et  2123. 

'i,Voy.  l'arrélde  lacour  de  cassation  du  22  janv.  1806, 
et  les  conclusions  de  .Merlin ,  sur  lesquelles  il  fut  rendu. 
(Sh-ey,  an  1806,  p.  257  et  suiv.)  Voy.  aussi  le  décret  du 
19  fév.  1806.  (Duranlon,  t.  1,  n»  146.) 

^'i)  Delvincourt,  dans  ses  Institutes,  t.  l,p.  87,  pense 
qne  la  justification  de  cette  propriété  ne  sei-ait  pas  sufTi- 
santc ,  et  qu'il  faudrait  de  plus  qu'il  fût  passé  un  acte  ou 
rendu  un  jugement  en  vertu  duquel  le  défendeur  pût 
prendre  une  inscription  hypothécaire  :  la  loi  ne  dit 
point  cela ,  et ,  en  général ,  il  ne  faut  point  ajouter  à  sa 
rigueur.  La  caution  n'est  point  obligée  à  donner  une 
hypothèque. 

(6)  Voy.  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation,  le 
22  janv.  1806,  sur  les  conclusions  de  .Merlin.  (Sirey, 
an  1806,  p.  263;  Duranton,  t.  1,  n"  152;  Pardessus, 
no  1353;  Pigeau,t.  l,p.  91,  n»  106.) 


accordés  aux  Français  par  les  lois  particulières 
du  pays  de  l'étranger  (4). 

Comme  toutes  les  nations  civilisées  ont  ré- 
ciproquement admis  les  individus  des  autres 
nations  à  un  commerce  plus  ou  moins  étendu, 
tout  étranger  jouit  du  droit  civil  de  tradtiire  les 
Français  devant  les  tribunaux  de  France,  pour 
les  obligations  contractées  par  ces  derniers, 
même  en  pays  étranger.  (Art.lîi.) 

Jlais ,  à  l'exception  des  matières  de  com- 
merce, l'étranger  demandeur  doit  donner  cau- 
tion pour  le  payement  des  frais  et  des  domma- 
ges-intérêts résultant  du  procès.  (Art.  16.)  Le 
jugement  qui  ordonne  la  caution,  fixe  la  somme 
jusqu'à  concurrence  de  laquelle  elle  sera  fotir- 
nie.  Le  demandeur  qui  consigne  celte  somme 
ou  qui  justifie  que  ses  immeubles  situés  en 
France  sont  suffisants  pour  en  répondre,  est 
dispensé  de  fournir  caution  (S).  (Code  de  pro- 
cédure, art.  167.) 

Erj  retour,  l'étranger,  même  non  résidant  en 
France ,  i)eut  être  cité  devant  les  tribunaux 
français  pour  l'exécution  des  obligations  par 
lui  contractées  envers  un  Français ,  soit  en 
France,  soit  en  pays  étranger.  (Art.  14.) 

Mais  un  étranger  qui  aurait  contracté  en 
France  avec  un  autre  étranger  ne  pourrait 
contraindre  son  adversaire 'a  plaider  devant  les 
tribunaux  français  à  moins  qu'il  ne  s'agît  de 
matières  commerciales  ou  maritimes  (6). 

La  citation  donnée  à  un  étranger  qui  n'a  pas 
de  domicile  en  France  doit  être  donnée  au  do- 
micile du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  où 
la  demande  sera  portée  (7). 

Elle  doit  l'être  dans  le  lieu  où  l'étranger 
a  eu  son  domicile  (8)  oU  sa  résidence  en 
France;  dans  le  lieu  où  le  contrat  a  été  passé, 
ou  dans  celui  où  il  possède  des  biens  (9). 

Mais  la  disposition  de  l'art.  14  n'est  pas  ap- 


L'étranger  résidant  en  ce  royaume  peut  y  être  as- 
signé en  matière  personnelle  ,  même  par  un  étranger, 
s'il  ne  prouve  pas  avoir  un  domicile,  soit  dans  sa  patrie, 
soit  ailleurs. 

En  matière  commerciale,  comme  en  matière  civile ,  le 
défendeur,  s'il  na  pas  de  domicile,  peut  être  assigné 
devant  le  tribunal  de  sa  résidence. 

Celui  qui  accepte  un  cfTct,  dans  lequel  il  est  dit  rési- 
dant en  tel  endroit,  peut  être  assigné  en  payement  devant 
le  juge  de  ce  lieu  ,  si  d'ailleurs  on  ne  lui  connaît  aucun 
autre  domicile  ou  résidence,  (iirux.,  27  juillet  1824; 
J.  deB.,  1824,  2,  14:);  J.  du  xixe  s.,  1825,  5,  1.1 

L'étranger  qui ,  sans  avoir  été  admis  par  autorisation 
du  roi  à  établir  son  domicile,  l'y  a  établi  de  fait  et  d'in- 
tention ,  peut  être  cité  devant  le  tribunal  de  ce  domicile 
par  un  autre  étranger,  même  pour  l'exécution  d'une 
obligation  par  lui  contractée  antérieurement  en  pays 
étranger.  (Brux.,  30  mars  1829,  15  mai  1830;  J.  de  ]}., 
1829,  2,  88;  1830,  1,  591;  jurisprudence  constante  en 
Belgique.) 

(7)  Voy.  l'art.  69,  §  9,  du  Code  de  procédure,  et  l'arrêt 
rendti  par  la  cour  de  cassation,  le  5  aoiit  1807.  (Sirey, 
an  1807,  p.  124.) 

(8)  Cass.,  8  thermidor  an  \i.  (Sirey,  an  xi,  p.  368.) 

(9)  y.  l'arrêté  du  1  er  avril  1 8 1 4  et  la  loi  du  29  mars  i  855. 
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plicable  aux  Suisses,  parce  qu'il  y  a  été  dérogé 
par  le  traité  conclu  entre  les  deux  nations  en 
l'an  xii  (1). 


CHAPITRE  IL 

De  la  privation  des  droits  civils ,  on  de  la 
manière,  dont  ils  se  perdent. 

La  jouissance  des  droits  civils  est  attaché  à  la 
qualité  de  Français.  Cette  qualité  se  perd  par 
l'abdication  ou  par  la  mort  civile  (2). 

Ces  deux  moyens  de  perdre  la  qualité  de 
Français  font  la  matière  des  deux  sections  de 
ce  chapitre. 


SECTION  PREMIERE. 

De  la  privation  des  droits  civils  par  la  perte 
de  la  qualité  de  Français. 

SOMMAIRE. 

266.  Liberté  d'abdiquer  sa  patrie. 

267.  L'abdication  est  expresse,  ou  tacilc  et  présumée. 

268.  En  quels  cas  clic  est  présumée. 

269.  Ceux  qui  par  rabdication  présumée  ont  perdu  la 

qualité  de  Français  peuvent  la  recouvrer. 

270.  Mais  pour  l'avenir  seulement. 

271.  Des  Français  qui,  sans  autorisation  du  gouverne- 

ment,  prendraient   du   service    militaire  chez 
l'étranger. 

266.  C'est  le  hasard  de  la  naissance  qui  donne 
à  l'homme  une  patrie,  en  le  plaçant  «îans  telle 
société  civile  plutôt  (pie  dans  telle  autre.  Or, 
comme  personne  ne  peut  être  contraint  de  de- 
meurer en  société,  tout  homme  est  libre  d'ab- 
diquer sa  patrie  (3j,  pour  en  choisir  une  autre, 
hors  les  cas  où  son  abdication  dégénérerait  en 
désertion. 


(1)  Voy.  Maleville  sur  cet  article. 

(2)I)urant()n,  t.  1,  n»  109. 

(.3)  \'o\j.  Grotius,  Droit  de  la  f/ucrrc  el  de  la  paix, 
liv.  2,  rliap.  5,  §  24,  et  ibi  Barbcyrac  cl  lleincccius; 
Puffenilorf,  Jh'oit  de  lu  nature  et  des  gens,  liv.  H, 
chap.  Il;  Devoirs  de  l'homme  et  du  ciloijcu .  liv.  2, 
chap.  18,  2  !•'.  tl  ''"'  Rarbcyrac;  NVollV,  part.  7,  p.  187 
cl  suiv.;  Oiccron  cité  par  (jrolius,  iibi  sitpr<i ;  Merlin, 
Nouv.  répert.,  v"  Souveraineté.  C"cst  celte  faculté  d'abdi- 
quer la  patrie  qui  rcnil  ])lus  sacrée  l'obligaliou  d'obéir 
aux  lois,  comme  l'observe  fort  bien  Socralc  dans  l'ialon, 
in  Critoue.  11  fait  parler  les  lois  :  u  Nous  l'avons  permis  , 
»  au  cas  que  notre  administration  polili(|U('  ne  te  convint 
»  pas  ,  de  le  retirer  et  de  l'établir  où  tu  le  Jugerais  plus 
»  avantageux.  Les  jiorles  d'Alliènes  sont  ouvertes  à  (|ui- 
»  eonipic  ne  s'y  plaît  pas;  mais  y  restci-  avec  une  par- 
n  faite  connaissance,  c'est  consentir  tueiteiiicnt  ù  se  sou- 
>•  mettre  à  tout  ce  (pie  nous  pourrons  ordonner.  >• 

Traduction  de  .Mcndcis-Sohn  ,  dans  la  Vie  de  Socrate , 
p.  77,  Taris,  1722. 


267.  L'abdication  de  la  patrie  est  expresse, 
ou  tacite  et  présumée. 

L'abdication  expresse  est  infiniment  rare  : 
on  n'en  connaît,  dans  les  temps  modernes,  que 
le  seul  exemple  donné  par  Jean-Jacques  Rous- 
seau ;  et  cet  exemple,  peu  louable,  n'aura  point 
sans  doute  d'imitateurs. 

268.  L'abdication  tacite  se  présume  suivant 
l'art.  17  du  Code: 

1°  Par  la  naturalisation  acquise  en  pays 
étranger;  car  personne  ne  peut  avoir  deux  pa- 
tries (4); 

2°  Par  l'acceptation  ,  non  autorisée  par  le 
gouvernement  français,  de  fonctions  publiques 
conférées  par  un  gouvernement  étranger. 

Par  cette  acceptation  imprudente,  on  con- 
tracte envers  un  gouvernement  étranger  des 
engagements  qui  sont  ou  qui  peuvent  devenir 
incompatibles  avec  la  subordination  et  la  fidé- 
lité qu'on  doit  à  celui  de  son  pays  (3). 

3°  Par  tout  établissement  fait  en  pays  étran- 
ger sans  esprit  de  retour,  parce  qu'alors  on  a 
rompu  tous  les  liens  qui  attachaient  à  la  patrie. 

Mais  les  établissements  de  commerce  ne 
peuvent  jamais  être  considérés  comme  ayant 
été  faits  sans  esprit  de  retour.  (Art.  17.) 

4"  L'abdication  est  encore  présumée  quand 
une  Française  épouse  un  étranger.  Elle  a  dû 
savoir  qu'une  femme  suit  la  condition  de  son 
mari.  (Art.  19.) 

Si  elle  devient  veuve,  elle  recouvrera  de 
suite  la  qualité  de  Française,  pourvu  qu'elle 
réside  en  France  ou  qu'elle  y  rentre  avec  l'au- 
torisation du  gouvernement  (6). 

269.  Ces  abdications  présumées  ne  font  point 
perdre  irrévocablement  la  qualité  de  Français; 
ceux  qui  l'ont  perdue  peuvent  toujours  la  re- 
couvrer en  rentrant  en  France ,  avec  l'autori- 
sation du  roi,  et  en  déclarant  qu'ils  veulent  s'y 
fixer  (7). 

270.  Mais  comme  leur  réintégration  ne  doit 
pas  être  un  signal  de  trouble  et  de  discorde 
dans  les  familles  (8) ,  ils  n'acquièrent  la  jouis- 


(i)  Voy.  les /in/i'(/i(i'(Md"lleineccius,  liv.  l,til.  16,2  10- 

(i))  La  disi)osilion  de  Tari.   17,  ipii  faisait  perdre  la 

qualité  de  Français  juar  l'alliliation  à  toute  corporation 

étrangère  (pii  exigerait  des  distinctions  de  n^i^^'iucc,  a 

été  retranchée  du  Code  par  la  loi  du  3  sept.  1807. 

(6)  Duranlon,  I.  1,  n"  187. 

L'étrangère  (pii  a  épousé  un  Helge  ne  perd  pas  la  qua- 
lité de  iSelge  (pic  son  mariage  lui  a  fait  acquérir,  par  cela 
seul  qu'après  le  décès  de  son  mari  elle  est  relournéc  dans 
son  pays  où  elle  a  continué  à  résider,  sans  que  d'ailleurs 
il  consic  qu'elle  s'y  soit  établie  sans  esprit  de  retour. 
(Brux.,  21  fév.  I82S;  J.  de  IL,  1828,  2,  231.) 

(7)  Duranlon,  t.  I,  n"  18;). 

(8)  (/est  dans  le  nu"'me  esprit  ipie  l'art.  16  du  sénatus- 
consulle  du  6  lloréal  an  x,  relatif  à  l'amnislie  accordée 
pour  fait  d'émigration,  porte  <|ue  h  les  individus  am- 
»  nisliés  ne  pourront,  en  aucun  cas  el  sous  aucun  pré- 
"  Icxlc ,  attaquer  les  partages  de  présuccession ,  ou 
»  autres  actes  el  arrangements  faits  entre  la  ré]>ubliquc 
«  cl  les  particuliers  avant  la  présente  auiuistic.  » 
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sance  que  des  droits  ouverts  à  leur  profit  de- 
puis leur  réintégration  :  tous  les  droits  ouverts 
auparavant  sont  irrévocablement  perdus  pour 
eux. 

271.  Il  est  une  sorte  d'abdication  plus  ré- 
préhensible  ;  c'est  celle  des  Français  qui ,  sans 
l'autorisation  du  gouvernement,  prendraient 
du  service  militaire  chez  l'etrantjer,  ou  qui  s'af- 
filieraient à  une  corporation  militaire  étran- 
gère, et  qui,  par  cette  imprudence,  ou  plutôt 
par  celte  faute,  s'exposeraient  a  porter  les  ar- 
mes contre  leur  patrie;  la  loi  les  en  punit  en 
les  réduisant  à  une  qualité  pire  que  celle  d'é- 
tranger. Non-seulement  ils  perdent  la  «jualilé 
de  Français,  et  ils  ne  peuvent  la  recouvrer 
qu'en  rentrant  en  France,  avec  la  permission 
du  gouvernement,  mais,  de  plus,  il  faut  qu'ils 
remplissent  les  conditions  imposées  à  l'étran- 
ger/Jowrrferewî'rcîVc'^^'w.s,-  c'est-à-dire,  qu'ils 
ne  redeviennent  Françnis  et  qu'ils  ne  jouissent 
des  droits  civils  qu'après  avoir  résidéen  France 
pendant  dix  années  consécutives,  depuis  leur 
rentrée  et  leur  déclaration  de  vouloir  s'y  fixer, 
comme  l'étranger  ne  devient  citoyen  qu'après 
le  même  délai.  (Art.  21)  (1). 

Au  lieu  que  l'étranger  résidant  en  France 
jouit  de  tous  les  droits  civils,  aussitôt  qu'il  a 
été  admis  par  le  gouvernement  à  établir  son 
domicile  en  France,  et  pendant  qu'il  continue 
d'y  résider.  (Art.  13.) 

11  en  est  de  même  des  individus  qui  n'ont 
perdu  la  qualité  de  Français  que  par  les  autres 
espèces  d'abdications  présumées;  ils  la  recou- 
vrent aussitôt  qu'ils  ont  rempli  les  conditions 
qui  leur  sont  imposées.  Les  Français  qui  ont 
pris,  sans  autorisation,  du  service  militaire 
chez  l'étranger,  sont  de  plus  exposés  atix  peines 
prononcées  par  la  loi  criminelle,  contre  les 
Français  qui  ont  porté  ou  porteront  les  armes 
contre  leur  patrie  (2). 


SECTION  II. 

De  la  perte  des  droits  civils  par  la  suite  des 
condamnations  judiciaires  et  de  la  mort 
civile  (3). 

Il  y  a  des  condamnations  qui  entraînent  la 
perte  de  tous  les  droits  civils;  d'autres  qui  ne 
font  qu'en  suspendre  l'exercice;  d'autres  qui 
ne  font  perdre  que  les  droits  politiques  et  (juel- 
ques-uns  des  droits  civils,  car  il  est  possible 
que  la  loi  attache  à  certaines  condamnations 
l'etfèt  de  priver  le  condamné  de  quelques  droits 


(1)  Duranlon,  t.  1,  n"»  190,  IDl  et  192. 

(2)  Idem,  ibid.,  a»  194.  (Vou.  la  loi  belge  du  22  sep- 
lembre  1835.  ^  t>  i- 


TODuiER.  Tom  1.  (Édit.  de  Paris,  t.  1.) 


civils,  sans  le  priver  des  autres,  ou  des  droits 
politiques  seulement,  sans  le  priver  des  droits 
civils. 

Nous  examinerons  dans  cette  section  : 

1"  t-e  qu'on  appelle  mort  civile ,  et  quelles 
condamnations  emportent  la  mort  civile  ; 

2"  Quand  elle  commence; 

3°  Quels  en  sont  les  effets  ; 

4°  Comment  elle  peut  cesser,  et  quels  effets 
produit  la  cessation  ; 

y»  Quels  sont  les  effets  des  condamnations 
qui  n'emportent  pas  la  mort  civile. 

§  I'''.  Ce  qu'on  appelle  mort  civile,  et  quelles 
condamnations  emportent  la  mort  civile. 

272.  La  perte  de  tous  les  droits  civils,  par 
suite  de  condamnations  judiciaires,  est  ce  qu'on 
appelle  Wfl;Ycrr//^,  parce  que  l'individu  frappé 
de  ces  condamnations  se  trouve  retianché  du 
sein  de  la  société  par  la  privation  <le  toute  parti- 
cipation aux  droits  civils.  (Art.  22.)  Si  l'homme 
est  encore  vivant,  la  personn;'  de  l'associé  est 
morte. 

La  mort  civile  était  encourue  dans  l'ancienne 
jurisprudence  par  la  condamnation,  soit  à  la 
mort  naturelle,  soit  à  des  peines  perpétuelles  , 
telles  que  les  galères  ou  les  travaux  publics  à 
perpétuité,  et  le  bannissement  de  la  France, 
aussi  à  perpétuité. 

Suivant  le  Code,  la  condamnation  à  la  mort 
naturelle  emporte  la  mort  civile.  (Art.  23.) 

Les  autres  peines  afflictives  perpétuelles 
n'emportent  la  mort  civile  qu'autant  que  la  loi 
y  aurait  attaché  cet  effet.  L'art.  18  du  Code  pé- 
nal ordonne  que  les  condamnations  aux  tra- 
Viiux  forcés  à  perpétuité,  et  "a  la  déportation, 
emporteront  la  mort  civile. 

«Néanmoins,  le  gouvernement  pourra  ac- 
'»  corder  au  déporté,  dans  le  lieu  de  sa  depor- 
1'  talion,  l'exercice  des  droits  civils  ou  de  quel- 
i>  ques-uns  de  ces  droits.  » 

La  mort  civile  n'est  point  une  peine,  mais 
seulement  la  suite  ou  l'effet  de  la  peine  (4)  à 
laquelle  l'individu  est  condamné,  et  jamais  on 
n'a  condamné  personne  à  la  mort  civde  seule- 
ment. On  ne  prononce  point,  on  n'a  même  ja- 
mais prononcé  la  peine  de  mort  civile  ;  elle  est 
encourue  de  plein  droit  par  la  condamnation  à 
une  peine  à  laquelle  la  loi  a  attaché  cet  effet. 
La  mort  civile  est  l'état  où  se  trouve  le  cou- 
damné  après  l'exécution  de  son  jugement,  soit 
réelle,  soit  par  effigie. 


(3)  La  mort  civile  est  abolie  ;  elle  ne  peut  être  rétablie. 
(Coiist.  belge  ,  art.  15.) 

(4)  Rictier,  de  la  Mort  civile,  p.  47,  88,  152.  Junge, 
art.  22  et  24  du  Code  civil ,  art.  18  du  Code  pénal. 
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S II.  Quand  commence  la  mort  civile. 

SOMMAIRE. 

273.  Elle  ne  commence  que  du  jour  de  l'éxecution. 

274.  Consé(|ucMccs  qui   en  rcsullent,  rrlalivcment  aux 

successions  ouvertes  depuis  le  jugement,  mais 
avant  rexceulion. 

275.  Comnicul  le  jour  de  l'exécution  est  assuré. 

276.  Des  cuiuianinations  par  contumace. 

277.  Droits  des  parents  et  des  créanciers  pendant  la 

contumace. 

278.  La  condamnation   est  anéantie  si  le  contumax  se 

représente  ou  est  saisi  dans  les  cinq  ans. 

275.  Les  condamnations  ne  stiffisent  pas 
pour  opérer  la  mort  civile,  il  faut  de  plus 
qu'elles  soient  exéciilées;  et  la  mort  civile  ne 
commence,  à  IVgard  des  condHiimalioiis  con- 
tiadicloires,  (pi'à  compter  du  Jour  de  leur 
exécution,  soii  réelle,  soit  par  effigie,  suivant 
l'ai  t.  26. 

Le  législateur  a  voulu  qu'avant  de  produire 
leur  eft'tt ,  la  société  eilt  connaissance  des  ju- 
gt-menls  qui  retranchent  (|tiel(|ue  citoyen  de 
son  sein.  Si  le  condamné  connaît  son  elat  par 
la  prononciatidu  de  son  jugement,  la  société 
ne  peut  en  avoir  connaissance  (|iie  par  l'exécu- 
tion ,  qui  est  publique,  et  qui  se  t'ait  à  la  face 
de  la  société. 

En  généi  al  les  jugements  n'ont  d'effet  qu'a- 
près leur  signification.  La  mort  civile  retranche 
un  homme  dii  nombre  des  membres  lU-  la  so- 
ciété. Il  y  a  donc  deux  parties  à  tpii  ce  retran- 
chement doit  être  notifie,  le  coinlamné  lui- 
même  et  la  société.  I>a  protioucialion  du 
jngfincnt  faite  au  condamné,  est,  à  son  égard, 
une  notification  suffisante  cpi'il  est  retranché 
de  la  vie  civile;  mas  elle  ne  stiffit  pas  pour 
faire  connaître  son  inc.ipacité  à  la  société.  Tant 
qn'tlle  sera  dans  l'ignorance  à  cet  éf;ard,  elle 
continuera  de  le  regarder  comme  un  de  ses 
membres,  avec  qui  elle  peut  valaldemenl  con- 
Iraclcr.  Or  cette  noiification  n'a  lieu  tpie  par 
l'exécution  tpii  est  piibliqu<  (1). 

D'ailleurs,  puisipic  la  mort  civile  n'est  autre 
chose  (pir  la  suile  d'iinr  peine,  il  est  nécessaire 
que  crite  peine  existe  pour  que  la  mort  civile 
puisse  exister  aussi.  La  mort  civile  ne  peut 
donc  conuneiicer  que  par  l'exécution  (ii),  puis- 
que l'eUet  ne  peut  exister  sans  la  cause  (pii  le 
pKidiiit. 

iJ74.  11  en  résulte  (ju'un  homme  (jui  vien- 


(1)  Hiclirr,  (h  ta  Mort  rivilr,  p.  1-40. 

(2)  (  c(|iiicsi  ronronne  i'i  raiiricrinc  jurisprudence  fixée 
pur  l'iiiKM  de  Dnvciiiois,  rii|i|iurlé  par  Dcnisarl  , 
v  Mon  I  iviti' ,  II"  2ti. 

(.')  IticliiT,  lie  la  Murlcivile,  p.  Ib3. 
U)  CoHt    Durunion,  i.  l,  «o  221  i  Bcrrial* Saint-Prix, 
DroU  criminil. 


drait  à  décéder  après  la  prononciation,  mais 
avant  l'exécution  du  jugement  .  décéderait 
dans  l'inlégiité  de  ses  ilmits,  intcgri  sta- 
tus (3);  quand  même  il  décéderait  en  allant  au 
lieu  de  son  su|iplice,  il  aurait  recueilli  toutes 
les  successions  ouvertes  depuis  son  jugement 
.jusqu'au  jour  de  Vexéculinn. 

Nous  y\\'f'0\\%  jusqu'au  jour ,  car  l'art.  26 
porte  que  la  mort  civile  est  encourue  à  comp- 
ter du  jour  de  l'exécution.  Il  ne  dit  pas  du 
moment ,  ce  cpii  s'accorde  avec  l'art.  2200  qui 
veut  que  la  prescription  se  compte  par  jours  et 
non  par  heures.  Ainsi  la  mort  civile  commence 
au  premier  moment  du  jour  de  l'exécution  et 
avant  qu'elle  soit  accomplie  (4). 

27.1.  Le  jour  de  l'exécution  réelle  est  assuré 
par  le  procès-verbal  que  le  greffier  est  obligé 
de  dresser  et  tie  transcrire  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  au  pied  de  la  minute  de  l'airèt.  La 
transcription  lait  preuve  comme  le  procès- 
verbal  même.  (Art.  378  du  Code  d'instruction 
criminelle.) 

L'exécution  par  effigie  (jui  se  faisait  anirefois 
sur  l'effigie  ou  sur  l'image  du  condamné  (u), 
au  lieu  de  l'être  sur  sa  personne,  se  fait  au- 
jourd'hui au  moyen  d'un  extrait  du  jugement 
de  condamurition .  affiché  par  l'exécuieiir  des 
jugements  criminels,  à  un  poteau  [danté  au 
milieu  d'une  place  publique  (ait.  472).  11  est 
rapporté  procès-verbal  de  cette  affiche. 

Le  jour  de  l'exécution  des  conilamnations  à 
la  peine  des  travaux  forcés  à  peipetmté  n'est 
pas  moins  assuré,  puisque,  suivant  l'art.  22  du 
Code  pénal,  le  condamné,  avant  de  subir  sa 
peine,  doit  être  attache  au  carcan  sur  la  place 
publi(|ue,  et  y  demeurer  exposé  aux  regards 
du  peuple  pendant  une  heure;  il  est  dressé 
procès-verbal  de  celte  exécution.  (Art.  57îJ  du 
Code  d'instruction  criminelle.) 

Quant  à  la  de|)ortation  ,  il  paraît  tlifficile  de 
fixer  le  jour  précis  oîi  la  condamnation  est 
execiilée  (G). 

276.  Les  condamnations  |)ar  contumace 
n'emportent  la  mort  civile  (juaprès  les  cinq 
ans  (pii  suivent  l'exécution  i\n  jugement  par 
effigie,  et  pendant  lestpiels  le  condamne  peut 
se  présenter.  (Ait.  27)  (7). 

Pendant  ces  cinq  années,  le  contumax  con- 
serve ses  droits  civils  .  mais  il  est  privé  de 
leur  exercice  (arl.  28),  a  partir  du  jour  de 
l'exécution  de  l'arrêt  (S).  h>  s  biens,  consi- 
dérés et  régis  comme  biens  d'absent,  sont  mis 
en  séquestre  scnis  la  g;u(le  du  directeur  des 
doiiiaiiics   et  droits   d'eiiregisireinent  de  son 


(5)  Voij.   la  I\'oiivcllc  follrvlion  du  jurisprudence  de 
Camus  el  liayard,  nu  nxil  i:/flgie. 
i()    Dtininlon,  1.1,  ii"  '2'^."). 
(7)  Vuij.  ,Mide\illc  .sur  ccl  article. 
(8;  Cudo  criuiiucl,  url.  471  cl  472. 
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domicile  ;  et  le  compte  du  séqneslre  est  rendu 
à  qui  il  appailieut,  aprrs  ipie  la  conilainnation 
est  devenue  iiiévoc;ible  par  lexpiration  du 
délai  donne  pour  purger  la  coniu'nace.  (Arti- 
cle 471)  ^l). 

L'administration  des  domaines  doit,  après 
l'exécution,  faire  toutes  les  démarches  étantes 
nécessaires  pour  nieltrc  sous  le  séquestre  les 
biens  et  «Iroits  du  contumax  .  et  elle  doit  les 
gérer  et  administrer  au  profit  de  l'Etat,  jus 
qu'à  l'envoi  en  possession  en  faveur  des  héri- 
tiers [-2). 

277.  Mais  durant  le  séquestre,  il  peut  être 
accordé  des  secours  à  la  femme,  aux  enfants, 
an  père  ou  à  la  mère  du  condamné  ,  s'ils  sont 
daiis  le  besoin.  Ces  secours  sont  réglés  par 
l'autoiilé  ;ulminisIriUive  (art.  ilo.  Code  d'iu- 
sti  nction  criminelle),  c'est-à-dire,  par  le  préfet 
ou  par  le  conseil  de  préfecture;  et  le.s  droils 
des  créanciers  légitimes  peuvent  être  exercés 
après  a>oir  été  reconnus  par  les  tribunaux  (3). 

i78.  Si  le  condamné  par  contumace  se  pré- 
sente volontairemenl  dans  les  cinq  années,  à 
compter  du  jour  de  l'exécution,  ou  s'il  est 
saisi  et  constitué  prisonnier  dans  le  même  de- 
lai ,  le  ju-;ement  est  anéanti  de  plein  droit  et 
dans  tous  les  jjoints.  Dans  la  condamnaliou 
principale,  comme  dans  les  condamnations 
acies>oires ,  telles  «jue  les  dépens  (4),  le  con- 
damné n'est  plus  et  n'a  jamais  ete  qu'un  simple 
accuse,  il  est  lerais  en  possession  de  ses  biens. 
Les  actes  qu'il  avait  faits  pendant  la  contu- 
mace, qui  le  consliluai!  dans  un  étal  d'inter- 
diction légale,  reprennent  toute  leur  force,  à 
l'exception  de  ceux  qui  seraient  jugés  fraudu- 
leux (S).  H  est  jugé  de  nouveau;  et  si  par  ce 
nouveau  jugement  il  est  condamne  à  la  même 
peine  ou  à  une  peine  différente,  emportant 
également  la  mort  civile,  elle  n'aura  lieu  qu'à 
compter  du  jour  de  l'exécution  du  second  ju- 
gement. (Art.  29  du  Code  civil.) 

Si  le  condamne  meurt  dans  le  délai  de  grâce 
des  cinq  années,  sans  s'être  représenté,  sans 
avoir  ete  saisi  ou  arrête,  d  est  réputé  mort 
dans  l'intégrité  de  ses  droits  ;  son  testament 
est  valide,  ainsi  que  les  autres  actes  faits  de- 
puis sa  conda(nnalion,  toujours  les  cas  de 
fraude  excejttés.  Le  jugement  de  contumace 
est  anéanti  complètement  et  de  plein  droit, 
comme  dans  le  cas  ou  il  se  serait  représenté, 
sans  piejudice  néanmoins  de  l'action  de  la 
partie  civile,  jiour  la  réparation  civile  du 
délit,  et  cette  action  ne  peut  être  intentée  con- 
tre les  héritiers  du  condamne  que  par  la  voie 
civile. 

Mais   la  partie    civile   peut  se  servir  des 


(1)  Duranlon,  l.  1,  no  224. 

(2)  Avis  du  conseil  d"Élal,  approuvé  le  20  sept.  1809. 

(3)  Ibid. 

(i}Ucré,  t.  1,  p.  377etilO. 


preuves  que  lui  offrent  les  procès-verbaux  de 
la  police  judiciaire  (6). 

§  III.  Quels  sont  les  effets  de  la  mort  civile. 

SOMMAIRE. 

279.  L'cnumt'ratioii  des  effets  de  la  mort  civile,  conte- 

nue dans  l'art.  25,  est  énonciative  et  non  limita- 
tive. 

280.  ElTet  i^énéral  de  la  mort  civile. 

281.  Effets  particuliers,  perte  des  propriétés,  comme 

dans  le  cas  de  mort  naturelle. 

282.  Incapacité  de  succéder  et  de  transmettre  sa  succes- 

sion, de  faire  ou  de  recevoir  des  donations  entre- 
vifs ou  leslamentaires. 

285.  Incapacité  d'être  tuteur,  témoin,  de  procéder  en 

justice,  autrement  que  par  un  curateur. 
284.  Incapacité  de  contracter  un  mariage  qui  produise 
les  effets  civils,  hors  le  cas  de  bonne  foi  de  l'autre 
époux. 

283.  Les  mariages  contractés  avant  la  mort  civile  sont 

dissous  quant  aux  effets  civils ,  non  quant  au 
lien.  Les  mariages  contractés  depuis  sont  nuls 
quant  aux  effets  civils,  non  quant  au  lien. 

286.  Ouverture  des  droits  respectifs  de  l'autre  époux  et 

des  héritiers  du  condamné. 

287.  Extinction  des  usufruits  et  non  des  renies  viagères. 

288.  Aliénations  faites  par  l'accusé  avant  la  mort  civile 

encourue. 

289.  Quirf des  testaments? 

279.  Nous  avons  vu  que  la  mort  civile  est  le 
retranchement  absolu  (le  la  société,  et  qu'elle 
prive  le  condamné  de  toute  particiitation  aux 
droits  civils.  I/article  23  fait  une  énumération 
des  droits  dont  la  mort  civile  emporte  la  pri- 
vation. Mais  cette  énumération  n'est  pas  li- 
mitative, comme  on  pourrait  le  croire  en  la 
rapprochant  de  l'art.  22  qui  porte  :  «  Les  con- 
»  damnations  à  des  peines  dont  l'eJfet  est  de 
11  priver  le  condamne  de  toute  participation 
1)  aux  droits  civils  ci-après  exprimés,  empor- 
1)  tent  la  mort  civile.  » 

Il  résulte  de  la  di.^cussion  faite  au  conseil 
d'État  (7),  que  l'intention  ne  fut  point  de  faire 
une  éntimeialion  limitative  des  droits  dont  la 
mort  civile  prive  le  condamné,  parce  ([u'il  est 
difficile  d'en  faire  une  exacte  et  complète,  sans 
en  omettre  aucun.  On  crut  néanmoins  devoir 
éiiumérer  ces  principaux  droits,  poin-  prévenir 
les  doutes  qtii  s'élevaient  sur  les  effets  les  plus 
ordinaires  île  la  mort  civile,  tels  (lue  le  ma- 
riage, l'ouverture  des  gains  de  survie.  Les 
principes  n'étaient  point  assez  certains  pour  se 
dispenser  de  les  fixer  ;  mais  on  reconnaissait 


(5)  Loeré,  t.  1,  p.  377  et  410. 

(6)  Idem,  ibid..-  Duranton,  t.  1,  u"  235. 

(7)  Voy.  Locré,  t.  1,  p.  377. 
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qn'iino  eniimération  limitative  aurait  le  j^rand 
inconvénitnt  de  faire  tourner  les  ooiissions  à 
l'avantafîe  du  condamné.  Disons  donc  que  l'é- 
numéraiion  de  l'art.  2o  n'est  qu'énonciative, 
et  que  le  condamné  est  privé  de  tous  les  droits 
civils,  même  de  ceux  qui  ne  se  trouveraient 
pas  comjiris  dans  cette  énumération. 

280.  L'elfet  général  de  la  mort  civile  est  que 
les  individus  qui  en  sont  frappés  ne  sont  plus 
au  rang  lies  personnes  de  la  société,  personom 
non  hnbenl  (1).  lis  conservent  la  qualité 
d'hommes.  (|ue  la  loi  ne  peut  leur  ôter.  fille  est 
forcée  de  les  reconnaître  pour  physiquement 
vivants.  Elle  leur  retire  les  droits  civils  qui 
sont  son  ouvrage,  mais  elle  ne  peut  leur  ôter 
les  droits  que  la  loi  naturelle  attache  à  la  qua- 
lité d'homme. 

Ainsi  ils  jouissent  du  droit  de  sûreté,  si  ce 
n'est  en  ce  qui  concerne  l'exécution  de  leur 
condamnation.  Les  attentats  commis  contre 
leurs  personnes  sont  punis,  comme  ils  le  se- 
raient eux-mêmes  s'ils  commettaient  de  nou- 
veaux crimes. 

Ils  jouissent  du  droit  de  liberté  aussi,  en 
tout  ce  (jui  ne  concerne  pas  l'exécution  de  leur 
condamuution.  Ils  peuvent  même  en  jouir 
d'une  manière  presque  absolue  et  indéfinie, 
lors(pi'ils  ont  prescrit  contre  leur  peine.  (Arti- 
cle 52.) 

Quant  au  droit  de  propriété,  ils  en  sont  irré- 
vocablement dépouilles  pour  le  passé,  à  l'ex- 
ception dt^s  aliments  aux<juels  il  conservent  un 
droit,  en  qualité  d'hommes  (2). 

Mais  ils  ne  sont  pas  dépouillés  de  la  faculté 
d'acquéiir  à  titre  onéreux,  de  posséder,  de 
commercer  (3). 


(t)  Locré,  1. 1,  p.  577. 

(2)  ItPgnaud  de  Saint-. Ican-d'Angcly,  et  Tronchet , 
Procè.s-verbal.  (I.orré,  (.  1,  p.  37().)  Art.  33  dii  Code,  et 
même  art.  25.  Virsic.  Il  ne  peut  procéder  en  justice  que 
sous  le  nom  d'un  curateur  s|)écial. 

(3)  r.arondas,  dans  ses  ol)Scrvalions  au  mot  Banni, 
rapporte  un  arrêt  du  ;i  juillet  1588,  qui  juge  qu'un 
liuiiinie  banni  à  i>erpétuité  hors  de  France  |)()nvait  tra- 
fiquer par  correspondant,  (loi/.  lUcher,  p.  205  cl  20G; 
Durautoii,  t.  1,  n"  243;  Kollaiid  ,  v»  Mort  civile,  n»»  25 
à  28.) 

(4)  Maleville,  t.  1,  p.  G3,  t.  2,  p.  3G5;  Richcr,  p.  476, 
et  les  lois  ipTil  cite. 

(5)  DuranloM,  t.  1,  n"  247;  Rolland  de  Villargucs, 
V»  Morl  livitp.  ir'  25. 

(G)  Il  y  a  [loui-laiil  une  distinction  à  faire  :  les  dona- 
tions (i'<'irels  niobilici's  (]ni  se  consomnieiU  par  la  li'adi- 
tioit  cl  (pi'on  ap|i('lic  donations  manuelles,  sont  demeu- 
rées dans  les  lernies  dn  droit  naturel.  1/individn  mort 
civilement  peni  faii'c  et  recevoir  de  pareille-,  diinations  , 
mais  non  des  donations  d'ininieuliles  el  autres,  qui  doi- 
vent Hrc.  rédigées  (tar  éei-it.  (leiies-lh  ont  reçu  leurs  for- 
mes du  droit  eivil  ipii  fixe  les  conditions  sous  lesi|uelles 
elles  sont  valables,  t^uoicprclles  aient  leur  pi'ineipc  dans 
la  loi  miturclle,  elles  sont  devenues  des  matières  de  droit 
civil,  (l.ocrc,  I.  1,  p.  377.) 

{7)  Auti'enient,  dil-mi,  au  conseil  d'Ktat,  la  loi  ne  se 
bornerait  plus  b  le  fiapjjcr  de murl civile;  vilu  lui  iulli- 


281.  Après  ces  notions  générales,  il  faut 
examiner  les  effets  particuliers  de  la  mort  ci- 
vile. L'art.  2o  en  énonce  neuf  : 

1°  Le  condamné  perd  irrévocablement  la 
propriété  de  totis  les  biens  qu'il  possédait.  Sa 
succession  est  ouverte  au  profit  de  ses  héri- 
tiers, auxquels  ses  biens  sont  dévolus  par  la 
loi,  de  la  même  manière  que  s'il  était  mort 
naturellement  et  sans  festoment.  Celui  qu'il 
aurait  pu  faire  avant  la  mort  civile  devient 
nul  (4),  parce  qu'il  faut  avoir  la  capacité  de 
tester  à  l'époque  de  l'acte  et  à  celle  delà  mort, 
pour  ([u'un  testament  soit  valide  (5)  ; 

28-i.  2°  Il  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune 
succession ,  ni  transmettre  à  ce  titre  les  biens 
qu'il  a  acqtiis  pat-  la  suite;  ainsi  ses  enfants 
même  ne  lui  succèdent  pas.  La  mort  civile  dé- 
truit toute  parenté  civile.  Il  ne  reste  tpie  la 
parenté  naturelle ,  qui  n'est  pas  seule  une 
cause  de  succéder. 

5°  Il  ne  peut  disposer  de  ses  biens  en  tout 
ou  en  })artie,  soit  par  donation  enlre-vifs  (G), 
soit  par  testament,  ni  recevoir  à  ce  litre  ,  si  ce 
n'est  pour  cause  d'aliments.  (Art.  2u.) 

Le  motif  de  cette  exc(|)tion  vient  de  ce  que 
la  loi,  ne  pouvant  méconnaître  l'existence  na- 
turelle du  condamné,  ne  peut  lui  défendre  de 
recevoir  des  aliments  (7). 

285.  4°  Il  ne  peut  être  nommé  tuteur,  cura- 
teur, ni  concourir  aux  opérations  relatives  à  la 
tutelle.  Les  liens  de  parenté  civile  qtii  l'atta- 
chaient à  une  famille  sont  rompus. 

5"  11  ne  peut  êlre  témoin  dans  un  acte  solen- 
nel ou  authentique,  parce  (ju'il  a  perdu  les 
droits  politiques  et  civils,  avec  les  qualités  de 
citoyen  el  de  Français. 


gérait  implicitement  la  peine  de  mort,  en  le  privant  des 
moyens  de  conserver  la  vie.  (Locié,  t.  1,  p.  37().) 

Alais  si  Taecusé  est  condamné  à  morl  el  s'est  soustrait 
à  la  peine,  ce  raisoimemenl  ne  lui  est  plus  applicable. 
Ne  faudrait-il  pas  faire  une  distinction  entre  l'individu 
condamné  à  mort  contradietoirement ,  mais  qui  s'est 
évailé,  et  celui  qui  est  condamné  par  contumace,  qui 
n'est  condamné  qu'au.\  travaux  publics  ou  à  la  déporta- 
tion? 

I,e  premier  est  véritablement  mort  civilement  dans 
raceci>lion  la  plus  étendue  ipi'on  puisse  donner  à  ce  mol. 
Le  citoyen  et  l'homme  sonl  morts  aux  yeux  de  la  loi  et 
du  magistral,  qui,  loin  de  lui  devoir  aucune  protection, 
ne  peut  s'occuper  de  son  exisleuce  que  pour  l'en  faire 
priver. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  celui  qui  n'est  condamné  qu'aux 
travaux  publics.  Il  jierd  tous  les  droits  de  cité,  les  droits 
civils  el  polilicpies,  el  par  consé(|ueiil  les  droits  de  fa- 
mille. Il  perd  de  plus  la  liberté;  il  devient  esclave  de  la 
peine.  iMais  enlin  en  ne  le  privanl  pas  de  la  vie,  la  loi 
veiU  ipi'il  la  conserve,  el  peiinci  ([u'il  use  des  moyens 
d'une  légitime  indu>trie  i)onr  la  c(ni.server.  La  ciuiditiou 
(le  celui  (pli  est  eondaniné  i*)  la  déportation  esl  ene(U'e 
|ilus  avanlag('U>e  :  il  est  libre  daii^  le  lieu  de  sa  dcporta- 
li(ni;  il  peut  y  jouir  de  (picbiiies  droits  civils.  Il  serait 
donc  raisonnable  d'établir  de»  distinctions  entre  les  indi- 
vidus morts  civilement.  ( Voy.  Uiclicr,  p.  20C,  207  et  250.) 
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Il  ne  peut  être  admis  à  porter  témoignage 
en  justice.  Son  crime  et  sa  condamnation  ont 
rendu  sa  sincérité  suspecte,  l^a  morale  publi- 
que re|>ousse  le  témoignage  d'un  homme  ainsi 
flétri  (î). 

Le  conseil  d'État  s'était  réservé  d'examiner, 
lors  de  la  discussion  du  Code  criminel,  s'il  ne 
convient  pas  d'admettre  une  exception  pour  le 
cas  où  l'inilividu  devient  témoin  nécessaire, 
dans  les  affaires  criminelles  (û).  Mais  on  ne 
trouve  sur  ce  point  aucune  disposition  dans  le 
Code  d'instruction  criminelle. 

6°  Les  capacités  naturelles  qui  restent  au 
condamné,  telles  que  la  faculté  d'acquérir  et 
de  posséder,  de  recevoir  des  aliments  et  de 
commercer,  lui  donnent  des  droits  qu'il  doit 
pouvoir  défendre  en  justice. 

Mais  on  n'a  pas  trouvé  convenable  qu'il 
procédât  sous  son  nom  ou  sous  celui  d'un 
mandataire  (jui  le  représentât.  Il  ne  peut  donc 
procéiler  en  justice,  ni  en  défendant  ni  en 
demandant,  que  sous  le  nom  et  par  le  minis- 
tère d'un  curateur  spécial  (ô)  qui  lui  est  nommé 
par  le  tribunal  où  l'action  est  portée. 

En  cela,  comme  en  beaucoup  d'autres  choses, 
sa  condition  est  pire  que  celle  d'un  étranger, 

:284,  7°  Il  11  est  incapapîe  de  contracter  un 
»  mariage  qui  produise  aucun  effet  ciiil.  » 

Il  f;iut  remarquer  qu'en  refusant  tous  les 
effets  civils  aux  mariages  contractés  depuis  la 
mort  civile,  on  reconnaissait  au  conseil  d'État 
que  ces  mariages  étaient  avoués  par  la  loi  na- 
turelle et  par  la  religion  (4). 

Néanmoins,  quoique  les  enfants  qui  en  sont 
issus  ne  soii-nt  pas  flétris  dans  l'opinion  publi- 
que, leur  sort,  aux  yeux  de  la  loi,  est  le  même 
que  celui  des  enfants  nés  hors  mariage,  ils  ont 
sur  les  biens  de  celui  de  leur  père  ou  mère 
qui  n'est  pas  mort  civilement,  les  mêmes  droits 
que  le  Code  accorde  aux  enfants  nés  hors  ma- 
riage. Quantaux  biens  acquis  par  l'autre  époux 
depuis  sa  mort  civile  ,  comme  après  le  décès, 
ils  a})partiennent  à  l'État;  les  enfants  n'y  peu- 
vent rien  prétendre  qu'au  moyen  de  la  bien- 
faisance du  roi;  si  ce  n'est  peut-être  en  cas,  de 
nécessité  ,  les  aliments  que  la  loi  naturelle  ne 
permet  pas  de  leur  refuser. 

La  veuve  ne  peut  également  rien  prétendre 
à  ces  biens  ,  ni  aux  crédits  et  billets  consentis 
à  son  mari  mort  civilement;  mais  il  semble 
qu'on  ne  pourrait  la  dépouiller  d'aucune  par- 
tie des  meubles  qui  se  trouvent  dans  la  maison 
qu'elle  habite,  car  son  mari  étant  retranché 
du  sein  de  la  société ,  la  loi  ne  peut  reconnaî- 
tre qu'elle  pour  maîtresse  de  la  maison. 


(i)  Richer,  p.  251. 

(2)  Voy.  Locré,  t.l.p.  376. 

(3)  Comment  et  par  qui?  {Voy.  un  arrêt  de  Rouen  du 
12  mai  1808.)  Il  s'agissait  du  curateur  à  nommer  à  un 
condamné  à  six  ans  de  fers,  l'arrêt  jugea  qu'il  devait  être 
nommé  par  les  parents,  ce  qui  est  conforma  à  Tart.  29 


Remarquez  que  si  l'un  des  époux  était  dans 
la  bonne  foi,  et  s'était  marié  sans  connaître  la 
mort  civile  de  l'autre  époux ,  le  mariage  pro- 
duirait tous  les  effets  civils  à  l'égard  des  en- 
fants et  de  l'époux  qui  est  dans  la  bonne  foi. 
(Art.  201.) 

Merlin  soutient  une  opinion  contraire  dans 
le  lYouveau  Répertoire,  au  mot  Empéche- 
ment,  et  au  mot  Légitimité.  Une  autorité 
aussi  imposante  effraye  d'abord,  mais  le  prin- 
cipe que  j'ai  suivi  fut  professé  au  conseil 
d'État ,  séance  du  5  vendémiaire  an  x.  (Locré, 
t.  2,  p.  334.)  Tronchet  dit  «  qu'un  homme 
1»  mort  civilement,  ne  pouvant  communiquer 
"les  droits  de  famille,  ni  par  conséquent 
I»  donner  à  ses  enfants  le  droit  de  succéder  à 
)»  des  collatéraux,  il  est  inconséquent  de  sup- 
»  poser  que  son  mariage  aura  des  efl^ets  vis-à- 
:>  vis  des  tiers. 

»  Le  citoyen  Regnauld  dit  que  ce  serait  con- 
i>  tredire  le  principe  aJopté  sur  la  mort  civile  , 
»  laquelle  retranche  tellement  un  homme  de  la 
i>  société,  que  la  loi  ne  reconnaît  pas  ses  en- 
»  fants. 

•  Le  citoyen  Real  observe  que  l'état  des  en- 
»  fants  pourrait  cependant  être  assuré  par  la 
»  bonne  foi  de  Vautre  époux. 

»  Le  citoyen  Tronchet  dit  que  les  effets  de 
»  cette  bonne  foi  sont  une  exception  à  la 
i«  règle  générale;  qu'au  surplus ,  ils  sont 
»  bornés  à  celui  des  deux  époux  qui  a  été 
'>  tro?npé  et  à  ses  enfants.  » 

Ainsi  Tronchet  et  Real  pensaient  que  la 
bonne  foi  d'un  des  époux  donnait  les  effets  ci- 
vils au  mariage  contracté  par  un  individu  mort 
civilement,  et  cette  opinion  ne  trouva  pas  de 
contradicteurs  :  c'est  dans  cet  esprit  que  fut 
rédigé  le  litre  du  mariage. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  le  mariage 
contracte  depuis  la  mort  civile  n'était  pas  nul, 
mais  il  était  privé  des  effets  civils,  et  la  décla- 
ration de  1639  rendait  incapables  de  toutes 
successions  «  les  enfants  procréés  par  ceux 
Il  qui  se  marient  après  avoir  été  condamnés  à 

'»  mort ,  si ,  avant  leur  décès,  ils  n'ont  été 

)»  remis  au  premier  état ,  etc.  » 

C'est  cette  incapacité  générale  de  toutes 
successions  qui  faisait  la  difficulté,  et  qui  por- 
tait quelques  auteurs  à  penser  que  la  bonne  foi 
d'un  des  époux  ne  suffisait  pas  pour  rendre 
aux  enfants  le  droit  de  succéder,  et  lever  l'in- 
capacité (jue  la  loi  leur  avait  imprimée.  {Yoi/ez 
Richer,  livre  3,  chapitre  3,  page  225)  (a). 

Les  principes  sur  les  effets  du  mariage  pu- 
tatif n'étaient  alors  fixés  par  aucune  loi  ;  au- 


du  Code  pénal.  Mais  le  curateur  d'un  individu  frappé  de 
mort  civile  doit  être  nommé  par  le  tribunal.  Art.  25  du 
Code.  Cet  individu  n'a  plus  de  parents. 

(4)  Voy.  Locré,  t.  1,  p.  376;  Duranton,  t.  1,  n»  256. 

(5)  Pothier,  du  Mariage,  p.  435,  pense  que  la  bonne 
foi  de  répoux  trompé  donne  au  mariage  les  effets  civils. 
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jourd'hiii.  l'arf.  201  dit  en  général  ,  «  que  le 
»  mariagf  déclaré  nul  produit  néanmoins  les 
)»  fPFels  civils,  lorsqu'il  a  été  contracté  de 
1)  bonne  Poi.  :> 

Celte  disposition  générale  n'excepte  point  le 
mariage  contracté  depuis  la  mort  civile. 

Mais  si  ces  enfants  sont  légitimes,  ils  ne 
succéderont  pas  aux  biens  (pie  leur  père  a  ac- 
quis depuis  la  mort  civile.  L'art.  3>  du  Code 
donne  ces  biens  à  l'Élcit,  par  droit  de  déshé- 
rence; il  autorise  seulement  à  les  donner  aux 
enfants. 

Ainsi  ces  enfants  succéderont  à  leur  aïeul, 
mais  non  à  leur  père. 

28b.  8°  Le  mariage  qu'avait  précédemment 
contracté  le  condamné  est  dissous,  quant  h  tous 
ses  effi'ts  civils  (art.  2o ,  §  7)  seulement  (1). 

Dans  le  droit  romain  et  dans  l'ancienne  lé- 
gisblion  française,  le  mariage  n'était  point 
dissous  (piant  au  lien  par  la  mort  civile.  L'est- 
il  sous  Tt-mpire  du  Code? 

Les  mariages  contractés  par  les  émigrés  en 
pays  étranger,  pendant  la  mort  civile,  sont-ils 
nuls? 

Nous  nous  sommes  livré  à  l'examen  appro- 
fondi de  ces  questions,  dans  une  consullalion 
imprimée,  délibérée  avec  Malherbe,  Corbière, 
Lesbeaupin,  Carré  et  Vatard. 

Nous  croyons  y  avoir  prouvé  jusqu'à  la  dé- 
monstration (|ue,  suivant  les  anciennes  lois 
françaises,  le  niiiriage  n'étant  point  dissous, 
quant  au  lien,  par  la  mort  civile;  que  les  ma- 
riages contractes  depuis  la  mort  civile  étaient 
valables,  aussi  quant  au  lien,  (|uoi(jue  privés 
des  eltets  civils,  mais  que  ces  effets  leur  étaient 
rendus  lors(|ue  les  individus  morts  civilement 
étaient  rétablis  dans  leur  premier  état. 

Nous  avons  prouvé  ensuite  (jue  les  lois  in- 
termédiaires resj)ectèrent  ce  principe;  (pie  le 
Code  civd  s'est  en  ce  point  conformé  à  l'an- 
cienne législation;  et  (jue  l'opinion  de  ceux 
qui  voulaient  mtroduire  la  nullité,  quant 
au  lien,  des  mariages  contractes  pendant  la 
mort  civile,  et  la  dissolution,  aussi  quant 
au  lien,  des  mariages  contractés  auparavant, 
ne  lut  point  admise,  dans  les  conférences 
tenues  au  conseil  d  État  pour  la  discussion  du 
Code. 

EiiHn  nous  avons  répondu  au  préjugé  qu'é- 
lève, sur  ce  point,  l'arrêt  échappe  à  la  cour  de 
cassation,  le  IG  mai  1808. 

Pour  éviter  les  répétitions  et  les  longueurs. 


(Voy.  aussi  Duparc-Poullain,  sur  l'art.  GIO  de  la  cou- 
tume (le  Hrcliinur,  Cunfcreurc ,  note  (d),  et  ses  Principes 
de  droit,  \).  \7y2.  vl'im.) 
(t;  Diiiaiiloii.i.  »,  11"  2S0. 

(2)  IJuiiiiiliin,  ibid.,  ii"  iitKi,  ajoute  ([ue  In  s(U'i('t('  coii- 
traeli^i:  par  le  mort  civileiiieiil  est  ilissuMlej  le  niiiiidal  (|iii 
]ul  avait  ilé  donne!  tbl  lini  ,  il  ne  peut  iiivoiiuer  le  bént'- 
llcc  de  cciiBiun,  etc. 

(3)  Art.  1U83. 


nous  renvoyons  pour  le  développement  à  la 
consullalion  citée. 

286.  9°  Un  dernier  effet,  qui  est  une  suite 
des  précédents  ,  est  (|ue  l'époux  et  les  Héritiers 
du  condamné  peuvent  exercer  respectivement 
les  droits  et  les  actions  auxipiels  sa  mort  natu- 
relle donnerait  ouverture. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  la  mort  civile 
ne  donnait  p  is  ouverture  aux  gains  de  survie  : 
ils  ne  sont  dus  qu'en  verlti  d'une  coiiveiilion , 
et  la  loi  ne  pouvant  rien  changer  aux  conven- 
tions, il  semblait  (jue  ces  droits  ne  pouvaient 
s'ouvrir  (jue  par  la  mort  naturelle,  (pii  est  la 
condition  sous  laquelle  ils  ont  été  stipulés;  car 
les  époux  ne  prévoyaient  pas  la  mort  civile  de 
l'un  d'entre  eux,  lorstpi'ils  ont  contracté. 

31ais  la  loi  explitpie  ou  stipplée,  en  bien  des 
cas,  l'intention  des  contractants.  Elle  fait  ici  ce. 
(|u'eiit  fait  la  convention,  si  les  parties  avaient 
pu  prévoir  la  mort  civile  de  l'une  d'elles. 

287.  C'est  par  la  même  raison  que  l'usufruit 
s'éteint  par  la  mort  civile  de  l'usufruitier,  aussi 
bien  que  par  sa  mort  naturelle.  (Art.  017)  (2). 

Il  en  est  de  même,  en  ganéral ,  de  tous  les 
droits  atixquels  sa  mort  naturelle  peut  donner 
ouverture,  soit  en  vertu  de  la  loi,  soit  en  vertu 
de  la  cotiventiun.  il  faut  excepter  la  rente  via- 
gère,  qui  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  civile  du 
propriétaire  (5) ,  et  dont  le  pay»  ment  doit  être 
continué  pendant  sa  vie  naturelle,  soit  à  lui,  si 
elle  a  la  nature  de  rente  alimentaire,  soit,  dans 
le  cas  contraire,  à  ses  héritiers  (4),  mais  sans 
être  dispenses  de  prouver  l'existence  du  con- 
damne par  un  certilicat  de  vie. 

Tels  sont  les  effets  de  la  mort  civile. 

288.  Un  avait  proposé  de  décider,  par  une 
disposition  générale,  (jue  tous  les  actes  d'alié- 
nation faits  par  l'accuse  seraient  réj)Utes  frau- 
duleux, dans  le  cas  où  il  est  condamné  à  une 
peine  qui  entraîne  la  mort  civile  (5). 

Mais  cette  proposition  fut  rejetée  parce 
(|u'elle  aurait  itnpriiné  à  l'accusé  une  incapacité 
qui  l'eiii  pi  ive  du  moyen  d'arranger  ses  affaires, 
eltpii  aurait  souvent  paralyse  des  transactions 
légitimes  et  itidispensables.  H  eitt  été  étonnant 
qii  on  laissât  à  l'accuse  la  puissance  paternelle, 
les  droits  de  ttiariajje,  tous  les  actes  civils,  à 
l'exception  de  celui  (|ue  réclame  le  plus  forte- 
ment l'intérêt  île  sa  famille. 

Ainsi  les  actes  faits  par  laceiisé,  et  mètne  par 
le  condamne  avant  l'execulion  de  son  jugement 
ou  par  le  coiitttniax,  dans  les  cinq  années  que 


(i)  Malevillc,  p.  51,  dit  que  la  rente  court  au  profil 
des  liéritier.s  du  eondaiiiné.  Je  eroi»  lu  di>linetioii  que  je 
fais  dans  l'esprit  ilu  Code.  (Vuij.  aiis>i  lUclier,  p.  i'i.) 
I.e  [)rojet  de  lait.  l'.KSi  porluil  (|ue  le  payement  serait 
fait  a  ses  héritiers.  Cela  fut  relianelié.  [Voij.  Maleville 
sur  ei't  aiiiele.)  IV'ous  vei-rons  nu  tilre  de  rusul'ruil  |>our- 
(|uoi  il  s'eleini  par  la  mort  civile  do  l'usufruilier,  à  U 
différente  de  la  rente  viaj^èrc. 

(;>)  Lucrti,  1. 1,  p.  «il  1;  elMaleville,  p.  68. 
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la  loi  lui  accorde  pour  se  représenter,  sont  va- 
lides (1).  Ils  sont  seulement  siiscepiihlts  d'être 
annules,  quand  Ifs  cirçonst;uices  les  accusent 
de  fraude,  el  (prils  blessent  les  droits  des  tiers. 
i89.  (luant  aux  ttstamcnts,  nous  avons  vu 
ci  dessus  (|u'ds  devierMienl  nuls  par  la  mort 
civile  du  testateur.  M:ds  ils  s  mt  valides,  s'il 
meurt  avant  la  mort  civile  encourue,  parce 
qu'il  meurt  dans  l'iiite^ïrité  de  ses  droits,  (piand 
même  il  se  serait  volontairement  donné  I;) 
mort,  parce  que  nos  lois  ne  prononcent  pas  de 
j)eine  contre  le  suicide  [-2).  D'adleurs  celui  ilu 
condamne.  <pioi((ue  bien  déplorable  aux  yeux 
de  la  morale  et  de  la  religion,  n'a  i  ien  de  dan- 
gereux pour  la  société,  cpi'il  débarrasse  d'un 
membre  (|ui  mérilad  d'en  être  retranché.  Il  ne 
j)rotile  (pi'aux  héritiers,  et  non  au  condamné 
lui  même;  il  a  pour  cause  la  conservation  de 
l'honneur  ou  l'intérêt  des  enfants. 

§  IV.  Comment  la  mort  civile  peut  cesser,  et 
quels  sont  tes  effets  de  la  cessation. 

SOMMAIRE. 

290.  La  mort  civile  cesse  de  deux  manières,  mais  pour 

l'avenir  seulement. 

291.  Par  la  grâce  du  prince. 

29:2.  Par  un  jugement  d'absolution. 

293.  Effets  de  la  cessation  de  la  mort  civile  relativement 

aux  biens  et  aux  enfants. 

294.  La  mort  civile  ne  cesse  ni  par  la  rébabililation ,  ni 

par  la  prescription  de  la  peine. 

290.  Lorsque  la  mort  civile  a  été  encourue, 
les  effets  (pi'elle  a  produits  sont  irrévocables. 

L'individu  mort  civilement  ne  peut  être  ré- 
tabli dans  Ses  droits  civils  que  pour  l'avenir 
seulement,  et  non  potir  le  passé. 

Ce  rétablissement  petit  avoir  lieu  de  deux 
manières  :  p,jr  la  grâce  du  prince  ou  par  un 
jtjgement  d'absolution. 

i£yi.  Par  la  grâce  du  prince  (3),  lorsque  le 
roi,  usant  delà  prérogative  (jue  lui  accorde 
l'art.  67  de  la  charte  constitutionnelle,  juge  à 
propos  de  faire  grâce  au  condamné. 

Si  la  grâce  est  accordée  avant  l'exécution  du 
jugement,  il  n'y  a  point  de  mort  civile  ;  le  con- 
damne n'a  pas  perdu  un  seul  instant  les  droits 
civils. 

Si  elle  est  accordée  après  l'exécution  du  ju- 
gement, la  mort  civile  a  été  encourue  ;  le  con- 
damné (pii  obtient  grâce,  ne  recouvre  les  droits 
civils  ipie  pour  l'avenir,  et  à  compter  du  jour 
de  la  grâce  accordée.  Ce  jugement  conserve 


(!)  Locré,  t.  1,  p.  412;  Portails,  cité  par  Locré,  p.  410. 
(2)  Idem,  ibid.,  p.  408. 
(3j  Vuy.  UiciiiT,  p.  517. 

(4)  DuruntoM,  I.  1,  no  240. 

(5)  Arl.  50,  Richer,  p.  526;  Duparc-PouUain,  Princi- 
pu  du  droit,  t.  1,  p.  194;  Hevin,  sui-  l'art.  610  de  la  cou- 


poiir  le  passé  Ions  les  effets  que  la  mort  civile 
a  produits.  (\rj>uin.  de  l'art.  50)  (4). 

'i'd-1.  La  mort  civile  cesse  p  ir  un  jugement 
d'absoluliou.  lorsque  relui  (|ui  était  condamné 
par  contumace  se  présente  à  la  justice,  ou  est 
arrête  après  les  cini]  ans,  à  compter  du  jour  de 
l'exécution  du  jugement. 

!i9.).  S'il  est  absous  par  le  nouveau  jugement, 
ou  condamne  à  \\n*^.  peine  (pii  n'empotte  pas  la 
mort  civile,  il  rentre  dans  la  plénitude  de  ses 
droits  civils  pour  l'avenir  et  à  compter  du  jour 
où  il  aura  reparti  en  justice  (5);  mais  le  pre- 
mier jugement  conservera  pour  le  passé  les 
effets  (pie  la  mort  civile  avait  produits  dans 
rinlervalle  écoule  depuis  l'epoipie  de  l'expira- 
tion des  cinq  ans  ,  jtis(pi'aii  jour  de  sa  compa- 
rution en  justice.  (Art.  50  ) 

Ses  biens  ne  lui  sont  pas  rendus,  la  mort 
civile  l'en  a  de|)ouillé  sans  retour. 

Ses  enfants  ,  s'ils  sont  nés  ava.it  l'expiration 
des  cincj  ans,  sont  de  plein  droit  légitimes  en 
vertu  de  la  règle /7a/er  is  est  quem  nuptiœ  dc' 
monstrant,  consacré  p.ir  l'art.  5l5J  ((j). 

11  en  est  de  même  des  enfants  nés  dans  les 
trois  cents  jours  depuis  l'expiration  des  cinq 
années.  Quant  à  ceux  (pii  naissent  après  les 
trois  cents  jours,  ils  sont  aussi  légitimes,  ptiis- 
(pie,  ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  n"  ^34 ,  le  lien 
ilu  mariage  n'est  pas  dissous  par  la  mort  ci- 
vile. 

Mais  ils  ne  pourront  succéder  aux  biens  qu'a- 
vait leur  père  au  moment  où  .«h  mort  civile  a 
été  encouru,  puistpi'ils  n'étaient  ni  nés,  ni 
conçus  à  celte  époipie  :  ils  ne  p-uirronl  succé- 
der qu'aux  biens  tpie  leur  père  aurait  acquis 
depuis  la  mort  civile  (7). 

iJ9i.  La  mort  civile  ne  peut  cesser  parla  ré- 
habilitation qui,  suivant  l'an.  bl9  ilu  (:(ule 
d'instruction  criminelle,  n'est  établie  qu'en  fa- 
veur de  ceux  (pii  ont  subi  leur  peine  :  ce  (pi'on 
ne  peut  pas  dire  dans  le  cas  de  la  mort  civile, 
<|ui  n'est  la  suite  que  des  peines  per|)étuelles  et 
non  des  peines  temporaires.  (Art.  i24  du  Code 
civil.) 

Quant  à  la  prescription  établie  par  l'art.  G3S 
du  même  Code,  tpii  veut  que  les  peines  portées 
par  les  arrêts  ou  jugements  «•  rendus  en  ma- 
»  lière  criminelle  se  prescrivent  par  vingt  an- 
»  nées  révolues,  à  compter  de  la  date  des  arrêts 
)•  ou  jugements,  »  non-seulement  elle  ne  fait 
pas  cesser  les  elftits  de  la  mort  civile  pour  le 
passé,  mais  elle  ne  reintègre  pas  le  condamné 
dans  ses  droits  civils  pour  l'avenir.  (Art.  32  du 
Coile  civil)  (8). 

11  demeure  irrévocablement  retranché  de  la 


tume  de  Bretagne,  t.  2  de  la  grande  coutume  de  Duparc, 
p.  318. 

(G)  Locré,  t.  1,  p.  409  et  464. 

(7)  Voij.  Uuparc-Poullain,   Principes  du  droit,  t.  1, 
p.  20G. 

(8)  Voy.  Locré,  t.  1,  p.  456;  Richer,  p.  534. 
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société,  i!  ne  peut  même,  en  aucun  cas,  s'il  a 
été  cond.imné  par  défaut  ou  par  contumace, 
être  admis  à  se  présenter  pour  purger  le  défaut 
ou  la  contumace,  afin  de  recouvrer  l'honneur 
et  son  état  pir  un  jugement  d'absolution.  Quel- 
que dur  (pi'il  paraisse  de  repousser  un  homme 
qui  veut  se  justifier,  on  ne  peut  plus  autoriser 
à  se  mettre  en  jugement,  celui  qui  ne  peut  plus 
être  condamné  (I). 

Il  demeure  libre  ,  puisqu'il  a  prescrit  sa 
peine;  mais  il  ne  peut  résider  dans  le  déparle- 
ment où  demeureraient,  soit  celui  contre  la 
personne  ou  contre  la  propriété  duquel  le 
crime  a  été  commis,  soit  ses  héritiers  (lirects. 
(Art.  633  du  Code  d'instruction  criminelle.) 

Le  gouvernement  peut  même  assigner  au 
condamné  qui  a  prescrit  sa  peine,  le  lieu  de 
son  domicile.  {Ihid.) 

§  V.  Quels  s07it  les  effets  des  condamnations 
qui  n'emportent  pas  la  mort  civile. 

SOMMAIRE. 

295.  Incapacités  qui  résultent  des  condamnations  îi  des 

peines  affliclives  ou  infamantes. 

296.  Comment  les  incapacités  peuvent  cesser. 

297.  Incapacités  qui  peuvent  résulter  de  la  condamna- 

tion à  des  peines  correctionnelles. 

29a.  Les  condamnations  à  des  peines  affli- 
tives  oti  infamantes,  qui  n'emportent  pas  la 
mort  civile,  font  néanmoins  perdre  au  con- 
damné tous  les  droits  politiques  attachés  à  la 
qualité  de  citoyen;  elles  lui  font  également 
perdre  plusieurs  droits  civils,  suivant  la  nature 
de  la  f cine,  et  elles  suspendent,  pendant  sa 
durée,  l'exercice  de  tous  les  autres  droits. 
«i  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des 
»  travaux  forcés  à  temps,  du  bannissement,  de 
1»  la  réclusion  ou  du  caican ,  ne  pourra  être 
)t  jtiré,  ni  expert,  ni  être  employé  comme  té- 
n  moin  dans  les  actes,  ni  déposer  en  justice  au- 
»  tremeul  cpie  pour  y  donner  de  simples  ren- 
n  seignemeiits. 

»  Jl  sera  incapable  de  tutelle  et  de  curatelle, 
»  si  ce  n'est  de  ses  enfants,  et  sur  l'avis  seule- 
n  ment  de  la  famille. 

»  Il  sera  déchu  du  droit  de  port  d'armes  et 
)>  (lu  droit  de  servir  dans  les  armées  du 
1!  royaume.  (Art.  28  du  Code  |)éiial.) 

»  Quiconque;  aura  été  condamné  à  la  peine 
»  des  travaux  forces  à  lemjjs,  ou  de  la  reclu- 
»  sion ,  sera,  de  |»liis,  |)eii(lant  la  durée  de  sa 
1»  peine,  en  état  (rintcrdiction  légale;  il  lui  sera 
»  nommé  un  curateur  pour  gérer  et  adminis- 


(\)  Voy.   I.ocré,  I.   t,   p.   41.");  la  loi  du  3  hrumnirc 
an  IV,  art.  480. 


11  trer  ses  biens,  dans  les  formes  prescrites 
)>  pour  la  nomination  des  curateurs  aux  inter- 
).  dits.  (Art.  29.) 

i>  Ses  biens  lui  seront  remis  après  qu'il  aura 
»  subi  sa  peine  ,  et  le  curateur  lui  rendra 
))  compte  de  son  administration.  (Art.  30.) 

»  Pendant  la  durée  de  la  peine,  il  ne  pourra 
Il  lui  être  remis  aucun  secours,  aucune  portion 
»  de  ses  revenus.  )>  (Art.  31.) 

Le  Code  pénal  de  1791,  part.  1,  titre 4,  art. 5, 
ajoutait  que,  i)endant  la  durée  de  sa  peine,  on 
peut,  en  vertu  d'un  jugement  rendu  sur  l'avis 
des  patents  et  du  curateur,  prélever  les  sommes 
nécessaires  pour  élever  et  doter  ses  enfants,  ou 
pour  fournir  des  aliments  à  sa  femme ,  à  ses 
enfants,  à  ses  père  ou  mère,  s'ils  sont  dans  le 
besoin. 

Celte  disposition,  qui  ne  se  trouve  pas  dans 
le  nouveau  Code  pénal,  ne  doit  pas  pour  cela 
être  considérée  comme  abrogée,  car  elle  est 
fondée  sur  le  droit  commun  :  c'est  ainsi  que 
par  l'art.  475  du  Code  d'instruction  criminelle, 
il  peut  être  accordé  des  secours  à  la  femme, 
aux  enfants,  au  père  ou  à  la  mère  de  l'accusé 
conlumax,  dont  les  biens  sont  séquestrés. 

296.  Tout  condamné  à  une  peine  affliclive 
ou  infamante,  peut,  après  avoir  subi  sa  peine, 
élre  rehabilité  dans  les  formes  prescrites  par  le 
Code  de  procédure  criminelle.  (Art.  619.) 

Cette  réhabilitation  fait  cesser  pour  l'avenir; 
dans  la  personne  du  condamné,  toutes  les  in- 
capacités (jui  résultaient  de  la  condamnation. 
(Art.  633,  ibid.) 

297.  Les  peines  correctionnelles  ont  même 
quelquefois  l'efFet  de  dépouiller  celui  qui  les  a 
subies  de  quei(iues-uns  de  ses  droits. 

«  Les  tribunaux  jugeant  correciionnellement 
I)  peuvent,  dans  certains  cas,  interdire,  en  tout 
1)  ou  eu  partie,  l'exercice  des  droits  civiques, 
»  civils  et  de  famille,  suivants  : 

1°  De  vote  et  d'élection; 

2°  D'éligibilité; 

5°  D'être  appelé  ou  nommé  aux  fonctions  de 
juré,  ou  autres  fonctions  publiiiues,  ou  aux 
emplois  de  l'administration  ,  ou  d'exercer  ces 
fonctions  ou  emplois; 

4"  De  port  d'armes  ; 

5°  De  vole  et  de  suffrage  dans  les  délibéra- 
tions de  famille  ; 

6°  D'être  tuteur,  curateur,  si  ce  n'est  de  ses 
enfants,  et  sur  l'avis  seidement  de  la  famille; 

7"  D'être  ex|)erl  ou  employé  comme  témoin 
dans  les  actes  ; 

8°  De  témoignage  en  justice  autrement  que 
pour  y  faire  de  simples  déclarations.  »  (Art.  42 
du  Code  pénal.) 

Mais  les  tribunaux  ne  j)euvent  prononcer  ces 
interdictions,  t|ue  lorsiiu'elles  sont  autorisées 
oti  ordonnées  par  une  disposition  particulière 
de  la  loi.  (Art.  43,  ibid.) 
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TITRE  II. 

DES   ACTES   DE    l'ÉTAT   CIVIL. 


SOMMAIRE. 

298.  Liaison  de  ce  titre  avec  les  précédents. 

299.  Comment  on  peut  prouver  son  état. 

300.  Ce  litre  ne  parle  que  des  actes  de  naissance,  de 

mariage  et  de  décès. 

301.  Dispositions  des  anciennes  lois  sur  ce  point,  chan- 

gées par  le  droit  nouveau. 

302.  Division  du  titre. 

298.  Après  avoir  vu  quels  sont  les  droits  ci- 
vils, comment  ils  s'acquièrent,  comment  ils  se 
penlent,  il  faut  voir  comment  on  peut  prouver 
l'état  civil. 

Telle  est  la  liaison  de  ce  titre  avec  le  précé- 
dent. 

299.  On  ne  peut  prouver  son  état  que  de 
quatre  manières  : 

Par  la  possession, 

Par  témoins, 

Par  des  papiers  domestiques, 

Par  des  actes  publics. 

La  préférence  due  à  ce  dernier  genre  de 
preuves  lui  a  fait  donner  la  prééminence  sur 
tous  les  autres,  qui  ne  sont  admis  que  lorsque 
celui-ci  vient  à  manquer. 

On  peut  distinguer  quatre  espèces  d'actes 
qui  intéressent  l'état  civil  : 

Ceux  de  naissance, 

D'adoption, 

De  mariage, 

De  décès. 

Mais  au  moment  oîi  la  rédaction  de  ce  titre 
fut  arrêtée,  la  matière  de  l'adoption  était  en- 
core en  discussion.  Il  parut  prématuré  de 
déterminer  la  forme  des  actes  qui  y  sont  rela- 
tifs, avant  de  savoir  si  cette  institution  serait 
admise,  et  à  quels  actes  elle  pourrait  donner 
lieu  (1). 

500.  On  se  borne  donc  dans  ce  titre  à  régler 
la  forme  des  actes  relatifs  aux  trois  grandes 
époques  de  la  vie,  qu'il  est  toujours  nécessaire 
de  constater  :  la  naissance,  le  mariage  et  la 
mort.  11  importe  également  à  la  société  (2),  au 
public,  aux  individus  et  aux  familles,  que  ces 
trois  événements  soient  constatés  de  manière 


(1)  Thibeaudeaa,  Exposé  des  motifs.  (Locré,  t.  2, 
p.  65.) 

(2)  Les  individus  composent  les  familles,  et  les  famil- 
les composent  l'État ,  qui  est  la  grande  famille  ou  la  réu- 
nion de  toutes  les  familles.  Chaque  individu  n'appartient 
donc  pas  uniquement  à  sa  famille  ,  il  appartient  aussi  à 
l'Etat.  «  Non  tantum  parenti  cujus  esse  dicilur,  verum 
etiam  reipublicae  nascilur.  »  L.  1,  S  15,  de  vent,  in 
potiess.  miU.  ff.  37,  9. 


que  l'époque  n'en  puisse  être  révoquée  en 
doute.  La  loi  n'a  point  voulu  abandonner  le 
soin  de  les  constater  et  d'en  conserver  les 
preuves  aux  individus  ou  aux  familles  inté- 
ressés. Elle  en  a  chargé  des  officiers  publics, 
qu'elle  nomme  officiers  de  l'état  civil,  parce 
que  c'est  dans  les  registres  qu'ils  tiennent, 
qu'est  contenue  la  preuve  de  l'état  civil  de  tous 
les  Français. 

Ce  serait  vainement  que  les  individus  ou  les 
familles  voudraient  constater  ces  trois  grands 
événements  par  des  actes  privés,  ou  même  par 
des  actes  publics.  Ces  actes  seraient  insuffisants 
pour  établir  l'état  civil,  dont  la  preuve,  sauf 
les  cas  d'exception  ,  ne  peut  régulièrement  se 
tirer  que  des  registres  oii  la  loi  veut  qu'elle  soit 
consignée  par  les  officiers  qui  en  sont  chargés. 

301.  Nos  anciennes  lois  avaient  confié  aux 
curés  des  paroisses  la  tenue  des  registres  de 
l'état  civil,  il  était  assez  naturel  que  les  mêmes 
hommes  dont  on  allait  demander  les  bénédic- 
tions et  les  prières,  aux  époques  de  la  nais- 
sance, du  mariage  et  du  décès,  fussent  chargés 
d'en  constater  les  dates  et  d'en  rédiger  les  pro- 
cès-verbaux. On  convient  généralement  que 
les  registres  de  l'état  civil  étaient  bien  et  fidè- 
lement tenus  par  des  hommes  dont  le  minis- 
tère exigeait  de  l'insiructiou  et  une  probité 
scrupuleuse. 

Mais  l'assemblée  constituante  décida  qu'il 
serait  établi,  pour  tous  les  Français  sans  dis- 
tinction, un  mode  de  constater  les  naissances, 
les  mariages  et  les  décès.  La  liberté  des  cultes 
étant  devenue  constitutionnelle,  il  fallait  ren- 
dre la  validité  des  actes  de  l'état  civil  indépen- 
dante des  dogmes  religieux.  Dès  lors  les  regis- 
tres ne  pouvaient  plus  demeurer  dans  les  mains 
des  cures.  La  loi  du  20  septembre  1792,  qui 
est  encore  suivie,  en  confia  la  garde  aux  muni- 
cipalités, et  voulut  qu'ils  fussent  tenus  et  ré- 
digés par  des  officiers  publics  purement  civils, 
nommés  par  les  conseils  généraux  des  com- 
munes, et  (jui,  en  cas  dabsence  ou  d'empêche- 
ment légitime,  sont  remplacés  par  le  maire,  par 
un  officier  municipal  ou  par  un  autre  membre 
du  conseil  général  {3j. 


«  Illud  considerare  oportet  nullum  nostrum  sibi  soli 
natum  esse,  sed  ortus  nostri  partem  sibi  patriam  vindi- 
care,parlem  parentes,  partem aniicos.  »  VVàto,  Epist.  IX. 
(Duranton,  t.  1,  n»  2G7.) 

(3)  L'art.  109  de  la  const.  belge  met  la  rédaction  des 
actes  de  l'état  civil  et  la  tenue  des  registres  exclusive- 
ment dans  les  attributions  des  autorités  communales. 
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Cet  ordre  de  choses,  après  avoir  été  modifié 
j»ar  les  lois  des  19  decemltre  179-2,  28  nivôse  . 
14  et  21  fructidor  an  il.  5  veniôse  an  m,  et 
19  vendémiaire  an  iv,  l'a  été  par  la  loi  du 
US  pinviôse  an  viii,  art.  13,  <iui  charge  les 
maires  et  adjoints  lie  tenir  les  re}îistres. 

Les  cures  n'ont  pas  toujours  élé  heureuse- 
ment remplacés  par  les  officiers  civils  (1).  On  a 
renwrtpie  dans  pliisienrscommiines  des  inexac- 
titudes, des  omissions,  des  infidélités  même, 
parce  ipie  lians  les  unes  ce  n'était  plus  l'homme 
le  plus  capable,  dans  d'antres,  le  plus  moral, 
qui  était  chargé  des  registres.  C'est  sans  doute 
par  cette  raison  que  le  Code  civil  n'a  point  dé- 
cide si  les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil 
resteront  dans  les  mains  où  les  lois  antérieures 
les  ont  déposées;  il  s'est  horné  à  j)ionoucer 
que  ces  actes  seront  reçus  par  les  officiers  ci- 
vils, sans  désigner  ces  officiers.  C'est  un  objet 
réglementaire  cpii  n'a|)parlient  point  au  Code 
civil ,  dans  le(|uel  il  ne  doit  entrer  que  des  dis- 
positions fixes  et  invariables.  Nous  verrons  ci- 
après  à  (juclle  responsabilité  ces  officiers  sont 
assujettis. 

502.  Les  formalités  relatives  aux  actes  de 
l'état  civil  sont  de  deux  espèces  :  les  unes  sont 
générales,  les  autres  particulières. 

De  plus,  il  peut  être  nécessaire  de  suppléer 
à  ces  actes,  lorsqu'il  n'en  existe  point,  ou 
qu'ils  ont  été  penlus,  ou  bien  de  rectitier  les 
erreurs  qu'on  y  aurait  commises  :  ce  titre  est 
donc  divisé  en  six  chapitres. 

Le  piemier,  sous  le  nom  de  dispositions  gé- 
nérales, contient  les  règles  et  les  principes 
communs  à  tous  les  actes  de  l'état  civil. 

Les  2%  3"  et  4*  contiennent  les  règles  parti- 
culières aux  actes  de  naissance,  de  mariage  et 
de  décès. 

Le  5«  règle  ce  qui  concerne  les  actes  de 
l'étal  civil  des  militaires  hors  du  territoire  de 
la  république. 

Enfin  le  6»  règle  la  manière  de  rectifier  les 
cireurs  commises  dans  les  actes  de  l'état  civil. 
Nous  y  ajouterons  la  manière  d'y  suppléer  (2). 


CHAPITRE  PREMIER. 

Diaposiliont  générales. 

SOMMAIRE. 

303.  Les  actes  doivent  être  inscrits  sur  le  registre  et  non 

sur  feuitius  volantes. 
Soi.  Comment  les  registres  doivent  être  tenus,  déposés, 

conservés  et  vérifiés. 


(<)Siméon,  Expotii  des  tnolifâ,  (Loeré,  t.  i,  p.  92; 
Duronton,  I.  1,  n»  ^7i.) 
(2;  Duronton,  l,  1 ,  no  276. 


305.   Ces  registres  sont  publics. 

30G.  Les  extraits  de  ces  registres  font  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux. 

307.  De  la  légalisation,  quand  elle  est  nécessaire ,  et  par 

qui  elle  est  faite. 

308.  Comment  les  acles  doivent  être  inscrits  et  rédigés; 

ce  qu'ils  doivent  contenir. 

309.  Quelles  personnes  peuvent   être  témoins  et   leur 

nombre. 

310.  Des  actes  de  l'état  civil  des  étrangers  ou  des  Fran- 

çais nés,  mariés  ou  déccdés  chez  l'étranger. 

311.  L'inobservation  des  formalités  prescrites  n'emporte 

pas  la  nullité  des  actes  de  Tétai  civil. 

312.  Responsabilité  des  personnes  cliargées  de  la  tenue 

et  de  la  garde  des  registres  de  l'état  civil. 

503.  La  principale  formalité,  commune  à 
tous  les  actes  de  l'état  civil ,  est  qu'ils  soient 
inscrits  sur  des  registres.  L'officier  public  qui 
se  permettrait  d'en  inscrire  sur  une  feuille  vo- 
lante, pourrait  être  poursuivi  comme  nous  le 
dirons  ci-après  ,  n"  512  (5). 

304.  Les  autres  formalités  relatives  a  la  te- 
nue des  registres,  sont  :  1°  qu'ils  soient  tenus 
doubles  par  l'officier  public  de  chaque  com- 
mune. On  peut,  suivant  le  plus  ou  le  moins 
d'étendue  de  la  population,  n'avoir  (ju'un  seul 
registre  pour  tous  les  actes  civils,  ou  trois  sé- 
parés, l'un  pour  les  naissances,  l'autre  pour 
les  mariages,  le  troisième  pour  les  décès: 
mais  dans  tous  les  cas,  chaque  registre  doit 
être  tenu  double  (4). 

2°  Les  registres  doivent  être  cotés  par  pre- 
mière et  dernière,  et  parafes  sur  chai|ue 
feuille  par  le  président  du  tribunal  de  j)re- 
mière  instance,  ou  par  le  juge  qui  le  remplace. 
(Art.  41.) 

3°  Ils  doivent  être  clos  et  arrêtés  par  l'offi- 
cier de  l'état  civil  à  la  fin  de  chaipie  année  ;  et 
dans  le  mois  suivant,  l'un  des  doubles  doit 
êlredéiiosé  aux  archives  de  la  commune,  l'au- 
tre au  greffe  du  tribunal  de  première  instance. 
(Art.  43.) 

Avec  ce  dernier  double,  sont  déposées  les 
procurations  et  les  autres  i>ièces  ipii  doivent 
demeurer  annexées  aux  actes  de  l'état  civil, 
après  avoir  été  parafées  par  la  personne  qui 
lésa  produites,  et  par  l'officier  de  letat  civil. 

Le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
première  instance  est  tenu  de  vérifier  létat 
des  registres  lors  du  dépôt  (j'il  eu  est  fait  au 
griffe,  de  dresser  procès-verbal  sommaire  de 
la  vérification  ;  et  s'il  aperçoit  des  contraven- 
tions ou  délits  commis  par  les  officiers  de  l'état 
civil,  de  requérir  contre  eux  la  condamnation 
aux  amendes.  (Art.  153.) 

S'il  pensait  qu'il  y  tût  lieu  d'appliquer  une 


(3)  Durantun,  t.  i,  no  277. 
(i)  Voy.  idem,  ibid.,  u»  278. 
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peine  afflich've,  il  devrait  renvoyer  devant  le 
juge  d'instruction,  et  dénoncer  au  procureur 
général  (1). 

593.  Les  registres  ainsi  tenus  sont  ouverts 
au  puMic,  et  toute  personne  peut  s'en  faire  dé- 
livrer des  extraits  par  les  fonctionnaires  pu- 
blies,  dépositaires  de  ces  rej'.islres  ,  c'est-à- 
dire,  par  le  maire  ou  par  un  adjoint  délégué 
du  maire,  et  non  par  aucun  des  employés  des 
maires,  sous  le  nom  de  secrétaire  ou  autres  , 
parce  qn'ds  n'ont  point  de  caractère  puhlic(:i). 

Les  greffiers  des  triUuiiaux  de  première  in- 
stance peuvent  aussi  délivrer  des  extraits  des 
registres  dont  les  doubles  sont  déposés  dans 
leurs  greffes. 

ôOG.  Ces  extraits,  délivrés  conformes  aux 
registres  et  légalisés  par  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance  ou  par  le  juge  qui  le 
remplace,  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux 
(art.  4d),  et  les  tribunaux  ne  peuvent  admettre 
la  preuve  testimoniale  outre  et  contre  ce  qui 
y  est  contenu  (3). 

507.  La  législation  est  un  certificat  délivré 
par  le  juge  au  pied  de  l'extrait,  constatant  que 
celui  qui  a  reçu  ou  délivré  l'acte  est  réellement 
revêtu  de  la  fonction  (pii  lui  donne  le  droit  de 
les  délivrer,  mais  ces  actes  font  foi  sans  légali- 
sation dans  l'étendue  de  l'arrondissement  où 
ils  ont  été  reçus.  La  légalisation  n'est  nécessaiie 
que  dans  le  cas  où  le  tribunal  ne  connaît  |ias  la 
signature  de  l'officier  public  par  le({uel  l'acte  a 
été  reçu  (4). 

Les  actes  des  notaires,  et  ceux  de  l'état  civil, 
doivent  être  légalisés  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance,  ou  celui  qui  le 
remplace.  Le  préfet  légalise  les  actes  adminis- 
tratifs délivrés  })ar  les  sous-préfets  et  même 
ceux  délivrés  par  les  maires,  quand  ils  doivent 
être  employés  hors  du  déparlement;  sinon  le 
certificat  du  sous-préfet  suffit  pour  les  actes 
délivres  par  les  maires  (3). 

Telles  sont  les  formalités  relatives  à  la  ma- 
nière dont  les  registres  doivent  être  tenus  et 
conservés.  Il  faut  voir  maintenant  la  manière 
dont  les  actes  doivent  être  inscrits  et  rédigés  , 
ce  qu'ils  doivent  contenir,  quelles  personnes 
doivent  y  être  présentes. 

308.  1°  Ils  doivent  être  inscrits  sur  les  re- 
gistres de  suite  et  sans  aucun  blanc;  les  ra- 
tures et  les  renvois  doivent  être  approuvés  et 
signés  de  la  même  manière  (|ue  le  corps  de 
l'acte  ;  on  n'y  doit  rien  écrire  par  abréviation , 
ni  mettre  aucune  date  en  chiffres.  (Art.  42.) 


(t)  Voy.  Duranton,  t.  I,  n»  280. 

(2  Voy.  lavis  du  conseil  d'Etal,  approuvé  le  2  juil- 
let 1807. 

(3  Locré,  t.  2,  p.  56.  (Duranton,  t.  1,  n»  29t.) 

i)  Tous  les  actes  expédiés,  dans  les  pays  étrangers 
où  il  y  aura  des  consuls,  ne  font  foi  dans  le  |)ays,  s'ils  ne 
sont  par  eux  légalisés.  (Ord.  de  la  marine,  du  mois 
d'août  1681,  liv.  1,  lit.  9,  art.  23,  publiée  en  Belgique 
en  vertu  de  l'arrêté  du  7  pluy.  an  v.  —  Vo}/.  eocore  Brux., 


2°  Les  actes  de  l'état  civil  doivent  énoncer 
l'année,  le  jour  et  l'heure  où  ils  sont  reçus, 
les  prénoms,  noms,  îlges,  professions  et  domi- 
ciles de  tous  ceux  qui  y  sont  dénommés. 

Ces  indications  peuvent  être  précieuses  en 
cas  d'inscription  de  f.iux  ,  pour  prouver,  [tar 
exemple,  que  l'une  des  personnes  indi(|uée8 
n'a  pu  être  présente  à  l'ade; 

3"  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  peuvent  rien 
insérer  dans  les  actes  qu'ils  reçoivent,  soit  par 
notes,  soit  paiénonciationscpielconques.quece 
(jui  est  et  doit  être  déclaré  par  les  comparants 
(art.  5o). 

Autrement,  ils  s'exposeraient  à  être  pour- 
suivis par  ceux  qui  auraient  'a  se  plaindre  de 
ces  énonciations  ou  de  ces  notes  (6). 

Voici  donc  les  règles  (pi'ils  doivent  suivre  : 

1"  Ne  rien  ajouter  aux  déclarations  des  com- 
parants ; 

2°  N'insérer  ces  déclarations  dans  les  actes 
que  lorsqu'elles  sont  du  nombre  de  celles  que 
la  loi  autorise  ; 

Outre  les  énonciations  prescrites  dans  l'arti- 
cle 34,  et  t|ui  sont  communes  à  tous  les  actes  , 
les  déclarations  particulières  aux  actes  de  cha- 
que nature  seront  expliquées  dans  les  chapitres 
suivants. 

3°  L'officier  de  l'état  civil  ne  doit  faire  au- 
cune interpellation,  ni  recherche,  ni  incpii- 
sition  sur  les  faits  qui  ne  doivent  pas  être 
consignés,  ni  sur  la  vérité  des  déclarations 
faites  par  les  parties;  son  ministère  se  borne 
à  recevoir  les  déclarations,  lorsiju'elles  sont 
conformes  à  la  loi;  il  n'a  le  droit  ni  de  les 
commenter  ni  de  les  contredire,  ni  de  lesjnger: 
si  elles  sont  fausses,  on  poursuivra  les  faus- 
saires. 

Mais  il  peut  s'assurer  que  les  déclarants  et 
les  témoins  ne  se  présentent  pas  sous  une 
fausse  qualité ,  et  il  peut  s'arrêter  s'ils  lui  sont 
inconnus  et  s'il  soupçonne  de  la  fraude  (7): 
autrement  ce  serait  abandonner  aux  premiers 
venus  le  droit  d'attribuer  un  enfant  à  un  ci- 
toyen. 

4°  Dans  les  cas  où  les  parties  intéressées  ne 
sont  pas  obligées  de  com|iaraîlre  en  personne, 
elles  peuvent  se  faire  représenter  par  un  fondé 
de  procuration  spéciale  et  auihenlicpie  (arti- 
cle 56),  laquelle  doit  demeurer  annexée  à  l'acte, 
après  avoir  été  parafée  par  l'officier  de  l'état 
civil  et  par  la  personne  qui  l'aura  produite. 
(Art.  44.) 

309.  5°  Les  témoins  ne  peuvent  être  que 


27  juin  1831,  et  arrêté  du  27  sept.  1831,  art.  13  et  \i.) 
Les  ambassadeurs  ont ,  à  plus  forte  raison  ,  le  pouvoir 
de  légali>er. 

Les  signatures  des  consuls  et  ambassadeurs  doivent 
en  outre  être  légalisées  par  le  minisire  des  alTaires  étran- 
gères. 

^5j  Duranton,  t.  1,  n»291. 

(6)  Idem,  ibid.,  n<»  282  et  283. 

(7)  Voy.  Locré,  l.  2,  p.  87,  édil.  in-8». 
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du  sexe  masculin,  âgés  de  vingt  et  un  ans  au 
moins,  et  ils  sont  choisis  par  les  personnes  in- 
téressées p;irmi  leurs  parents  ou  autres. 

Leur  nombre  varie  suivant  la  nature  des 
actes.  Il  en  faut  deux  pour  les  actes  de  nais- 
sance et  de  décès,  quatre  pour  les  actes  de  ma- 
riage. (Art.  7j)  (1). 

Mais  si  les  témoins  doivent  être  du  sexe  mas- 
culin, il  n'en  est  pas  ainsi  des  déclarants;  une 
femme  peut  déclarer  la  naissance  d'un  eniant, 
le  fait  d'un  enfant  trouvé,  ou  le  décès  d'une 
personne  {-2).  L'officier  civil  doit  donner  lec- 
ture de  l'acte  aux  parties  comparantes,  ou  à 
leurs  fondés  de  procuration,  et  aux  témoins  ; 
il  doit  être  fait  mention  de  cette  lecture.  (Arti- 
cle 38.) 

6°  Les  actes  sont  signés  par  l'officier  de  l'état 
civil.  (Art.  59.) 

Ils  doivent  également  l'être  par  les  compa- 
rants et  par  les  témoins,  ou  l'on  doit  faire 
mention  de  la  cause  cjui  les  empêche  de  signer. 
(Art.  59)  (5). 

On  avait  proposé  de  donner  des  modèles 
d'actes  aux  officiers  civils,  et  de  les  obliger  de 
s'y  conformer,  mais  celte  proposition  fut  re- 
jetée. 

Néanmoins,  le  13  fructidor  an  xii,  le  minis- 
tre de  l'intérieur  adressa  aux  préfets,  pour  être 
transmises  aux  officiers  de  i'elat  civil,  des  for- 
mult-s  d'actes  pour  leur  servir  de  guides;  mais 
ces  formules  ne  sont  |)oint  strictement  obliga- 
toires, suivant  la  nature  de  toutes  les  inslriic- 
tions  ministérielles  (4). 

310.  7°  Il  peut  arriver  que  des  Français 
naissent,  se  marient  ou  meurent  en  pays  étran- 
ger, ou  qu'un  étranger  soit  oblige  de  prouver 
en  France  son  état  civil.  Le  Code  prononce  en 
ces  cas  «  (pie  tout  acte  de  l'état  civil  des  Fran- 
11  çais  et  des  étrangers,  fera  foi  s'il  a  été  rédigé 
)i  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays  où  il  a 
»  été  fait.  1.  (Art.  47)  (îi). 

(;ar  suivant  la  règle  locus  régit actum,  tout 
acte  public  est  regardé  connue  aulhenticpie, 
quand  il  est  revêtu  des  formes  prescrites  par 
les  lois  du  pays  où  il  a  été  passé. 

Le  (Jode  ajoute  (art.  48),  que  tout  acte  de 
l'élat  civil  des  Français  en  pays  étian;',er,  sera 
valable  s'il  a  été  reçu  conformtMuetit  aux  lois 
françaises  par  les  agents  diplomatiques  ou  par 
les  consuls  de  France. 

Ainsi  les  Français  en  pays  étranger  ont  deux 
manières  de  consiater  leur  étal  civil  (G). 


(1)  Duranlon,  l.  1,  n<»  28(>  el  288. 

(2)  Ail.  liG,  !>8  cl  78.  (Locrc,  l.  2,  p.  20.) 

(3)  Duranlon,  l.  1,  n«2S9. 

(4j  Viiy.  \.wv(\  l.  2,  p.  r>()  fl  .xiiiv. 

(S)  I/mi-I.  47  s'a|)|)liqiic  au  eus  où  l'acte  ne  concerne 
que  ili-s  Fi'aMciiis  lout  aussi  l)icn  qu'au  cas  où  il  concerne 
loiil  à  la  foi-,  lies  Finançais  cl  tics  étrangers...,  alors  sur- 
tout qu'il  u't'xistail  pas  dans  le  pays  élrang<'r  d'agent 
consulaire  français.  (Cass.,  7  juillcl  1835;  Sircy,  Z'o  , 
1,93'J.) 


311.  Quelque  importantes  que  soient  les  For- 
malités [)rescrites  pour  les  actes  de  l'état  civil, 
la  loi  n'a  point  voulu  prononcer  la  peine  de 
nullité  contre  leur  inobservation  :  il  eut  été 
injuste  de  faire  dépendre  l'état  des  citoyens  de 
la  négligence  ou  de  la  malveillance  des  offi- 
ciers de  l'état  civil.  C'est  donc  par  les  circon- 
stances (7)  qu'il  faut  juger  de  la  nnllilé  des 
actes  dans  lesquels  on  a  négligé  quelques-unes 
des  formalités  proscrites. 

,  Nous  verrons  cependant  au  titre  5  qu'on  a 
établi  (pielqiies  règles  sur  la  nullité  des  actes 
de  mariage,  parce  (jiie,  outre  les  formalités  qui 
précèdent  ou  accompagnent  le  contrat  de  ma- 
riage, il  est  soumis  à  des  conditions.  Mais  les 
nullités  qu'on  établirait  pour  les  actes  de  nais- 
sance et  de  décès  ne  détruiraient  pas  la  certi- 
tude de  la  date,  qui  en  est  une  des  itarties  les 
plus  essentielles.  S'il  y  avait  dans  la  date  même 
une  erreur,  par  exemple  si  on  avait  exprimé 
une  année  pour  l'autre,  la  méprise  devenant 
évidente  par  la  contexlure  du  registre  entier, 
il  y  aurait  lieu  de  rectifier  et  non  d'annuler 
l'acte  (8). 

Ainsi,  à  moins  que  les  actes  ne  soient  jugés 
faux,  ils  ne  laissent  pas,  malgré  leurs  imper- 
fections, de  former  un  litre  légal. 

312.  On  a  pourvu  à  ce  que  les  formes  pres- 
crites fussent  respectées,  en  établissant  une 
responsabilité  contre  les  personnes  chargées 
de  la  tenue,  de  la  garde  ou  de  la  surveillance 
des  registres,  c'est-à-dire,  contre  les  officiers 
de  l'état  civil,  contre  les  greffiers  des  tribu- 
naux, et  même  contre  les  procureurs  du  roi, 
dans  les  cas,  par  exemple ,  où  ils  contrevien- 
draient aux  disposiiions  de  l'art.  49. 

Cette  responsabilité  a  pour  objet,  1"  les  sim- 
ples contraventions  et  omissions  provenant  de 
l'erreur  ou  de  la  négligence.  Ces  fautes  sont 
punies  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder 
100  francs  (art.  iiO),  sans  préjudice  des  dom- 
mages et  intérêts  des  parties  sit  y  a  lieu.  Elles 
sont  poursuivies  civilement  devant  les  tribu- 
naux de  première  instance  (9),  soit  par  le  pro- 
cureur du  roi,  chargé,  comme  nous  l'avons 
vu,  de  vérifier  l'état  des  registres  et  de  re(pié- 
rir  la  condamnation  aux  amendes,  soit  par  les 
parties  intéressées  pour  leurs  dommages  et  in- 
térêts. Le  jugement  est  sujet  à  l'appel,  quoique 
l'amende  ne  soit  que  de  100  francs  ou  au-des- 
sous. (Art.  54.) 

2°  Les  altérations  ,  les  faux  ou  autres  délits 


(6)  Duranlon,  t.  t,  n»  29t. 

(7)  Yoy.  LocrcS  t.  2,  p.  20;  Maleville,  p.  73  et  92. 

(8)  Tronchct ,  procùs-verhal  ilu  ti  fructidor  an  ix  , 
t.  1,  p.  \V.S.  (Locri'.  p.  29.) 

(9)  foi/,  l'avis  ilu  conseil  d'Klat  du  30  nivùse  an  xii, 
approuve  le  i  pluviôse  suivant ,  dans  l.ocré,  t.  2,  p.  7.% 
cl  77,  tMil.  in-8o. 
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commis  dans  les  actes  de  l'état  civil,  les  in- 
scriptions de  ces  actes  faites  sur  une  feuille 
volante  et  autrement  que  sur  les  registres  à  ce 
destinés  (I). 

Le  Code  pénal  (art.  192)  prononce  1?  peine 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et 
de  trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  16  à 
200  francs,  contre  l'officier  de  l'état  civil  qui 
aurait  inscrit  un  acte  sur  une  simple  feuille 
volante. 

Dans  tous  ces  cas,  le  dépositaire  des  regis- 
tres est  soumis  aux  dommages  et  intérêts  des 
parties  inleressées,  quand  même  il  ne  serait 
ni  auteur  ni  complice  du  fait ,  quand  même 
l'auteur  en  serait  inconnu  (2),  sauf  son  recours 
s'il  y  a  lieu  contre  les  auteurs,  s'il  peut  les  dé- 
couvrir. 

Si  le  dépositaire  des  registres  est  auteur  ou 
complice  du  délit,  il  est  en  outre  poursuivi  cri- 
minellement, et  soumis  aux  peines  prononcées 
par  le  Code  pénal. 

C'est  pour  découvrir  les  contraventions,  al- 
térations et  antres  délits  relatifs  aux  actes  de 
l'état  civil,  (pie  l'art.  53  charge  le  procureur 
du  roi  de  vérifier  les  registres  lors  du  dépôt 
qui  en  est  fait  au  greffe,  et  de  dénoncer  ces 
contraventions  et  ces  délits  (5). 


CHAPITRE  II. 

Des  actes  de  naissance. 
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313.  Obligation  de  déclarer  la  naissance  d'un  enfant. 
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517.  La  mère  doit  toujours  élre  nommée. 

318.  L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  doit  être  in- 

scrit en  marge  de  l'acle  de  naissance. 

319.  Observations  sur  les  prénoms. 

320.  Déclaration  relative  aux  enfants  exposés. 
32t.  Des  naissances  sur  mer. 

513.  Dans  les  cas  ordinaires,  la  première 
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(i)  Duranton,  t.  1,  n»  290. 
(2   Locré,  p.  7i. 

(5)  Duranton,  t.  t,  n»  279. 

(4)  Le  Code  ne  dit  point  dans  quel  lien,  parce  que  dans 
le  cas  d'un  péril  évident,  l'ollicier  de  l'état  civil  peut  se 
transporter  au  lieu  où  l'enfant  est  né. 

(iiy  L<;rs(|ue  le  père  est  connu,  légalement  avoué  et  pré- 
sent sur  les  lieux,  le  docteur  qui  a  assisté  à  l'accouche- 
menl  n'est  pas  passible  de  poursuite  correctionnelle  pour 
n'avoir  pas  fait  la  déclaration  de  la  naissance  de  l'enfiiiU, 
si  le  père  l'a  négligé.  (Brux.,  20  oct.  1851,  art.  546, 
Code  pénal.) 

(6)  Duranton,  t.  1,  p.  86. 

Lorsqu'une  femme  accouche  hors  de  son  domicile, 


enfant,  est  d'en  faire  la  déclaration  à  l'officier 
d'état  civil  dti  lien:  l'enfant  lui  est  iirésenté  (4) 
pour  être  inscrit  sur  les  registres  (art.  515). 
Ainsi  l'officier  de  l'état  civil  est  convaincu  par 
ses  yeux  de  l'existence  de  l'enfant,  ce  qui  peut 
prévenir  beaucotip  d'abus  :  celui,  par  exenq)le, 
de  faire  inscrire  dans  une  année  la  naissance 
d'un  enfant  né  deptiis  un  oti  deux  ans. 

Si  l'enfanl  était  décédé  avant  d'être  présenté 
à  l'officier  public,  celui-ci  devrait  se  borner  à 
énoncer  (jue  l'enfant  a  été  présenté  sans  vie. 
{f'oyez  ci-après  n°  554.) 

Celle  declaralion  doit  être  faite ,  dans  les 
trois  jours  de  l'accouchement,  par  le  père,  ou, 
à  son  défaut  (u),  par  les  docteurs  en  médecine 
ou  en  chirurgie,  officiers  de  santé,  sages- 
femmes  ou  autres  personnes  qui  ont  assisté  à 
l'accotichement;  et,  si  la  mère  est  accotichée 
hors  de  son  domicile,  par  la  personne  chez  qui 
elle  est  accouchée.  (Art.  o6)  (6). 

514.  La  loi  du  20  septetnhre  1792  faisait  de 
cette  déclaration  un  devoir,  ei  punissait  les  con- 
trevenants de  la  peine  de  l'emprisonnement, 
mais  cette  peine  avait  été  supprimée  par  le 
Code,  dans  la  crainte  d'éloigner  de  la  mère, 
au  moment  où  elle  en  a  le  plus  grand  besoin, 
les  secours  de  l'amitié,  d','  l'art  et  de  la  cha- 
rité (7).  Le  defatit  de  déclaration  n'était  plus 
puni  que  dans  le  cas  oîi  il  dégénérait  en  sup- 
pression d'élat.  Il  en  était  arrivé  que,  faute 
d'une  peine  qui  punît  leur  coupable  négli- 
gence, quelques  personnes  s'étaient  abstenues 
de  déclarer  la  na'ssance  de  1  urs  enfants,  dans 
l'espérance  de  les  soustraire  à  la  conscrip- 
tion (8).  Le  Code  pénal  du  12  février  y  a 
pourvu  en  ordonnant,  art.  546,  «  que  toute 
»  personne  (pii,  ayant  assisté  à  tin  accotiche- 
»  ment,  n'aura  pas  fait  la  déclaration  à  elle 
)•  presciile  parl'arl.  b6du  Code  civil,  et  dans 
»  le  délai  (h-  trois  jours  lîxés  par  l'art,  oo  du 
I)  même  Code,  sera  punie  d'un  emprisonne- 
»  ment  de  six  jours  à  six  mois  ,  et  d'une 
»  amende  de  16  à  500  francs  (9).  >• 

313.  L'acte  de  naissance  doit  èlre  rédigé  de 
suite,  en  présence  de  deux  ténioins.  Il  doit 
énoncer,  1°  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la  nais- 
sance; 2»  le  sexe  de  l'enfant  et  les  prénoms 
qui  lui  sont  donnés;  5°  les  prénotus ,  noius. 


l'oblii^ation  df  déclarer  la  naissance  n'est  pas  imposée 
cuniulativenieiit  aux  personnes  qui  ont  assisté  à  Taccou- 
clicment  (notamment  aux  chirurgiens  ou  médecins)  et  à 
la  personne  chez  qui  l'accouchement  a  eu  lieu.  La  per- 
sonne chez  qui  l'accouchement  a  eu  lieu  est  seule  tenue  à 
faire  la  déclaration,  et  seule  punissable,  au  cas  de  non- 
déclaration.  (Rejet,  7  sept.  1825;  Lyon,  19  juillet  1827; 
Merlin  ,  v  Déclarniion  de  naissamc.)  Celte  personne 
n'est  pas  punissable  si  elle  n'a  pas  été  présente  à  l'accou- 
chement. (Carnot,  sur  l'art.  546,  n»  2,  Code  pénal.) 

(7)  Voy.  Locré,  t.  2,  p.  69. 

(8)  Voy.  VExposé  des  motifs  du  liv.  3,  lit.  2,  chap.  i 
du  Code  pénal. 

(9)  Duranton,  l.  1,  n»  512. 
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profession  et  flomicile  de  ses  père  et  mère  ,  et 
ceux  (les  léinoins.  (Arl.  Î57)  (3). 

3IG.  M.iis  lie  lobligalion  «le  nommer  le  père, 
il  ne  faut  pas  conclure  qu'il  doit  être  nommé 
s'il  ne  se  déclare  pas.  ou  s'il  n'est  pas  connu 
par  son  mariage  avec  la  mère.  Le  père  ,  lors- 
qu'elle n'est  point  mariée,  ne  doit  èlre  nommé 
qu'en  cas  (pi'il  soit  présent  ou  représenté  par 
un  fondé  de  procuralion  spéciale  et  authenti- 
que; autrement,  loffirier  de  l'état  civil  ne 
pouirail  recevoir,  ni  couséquemment  insérer 
dans  l'acte  la  déclaration  «le  paternité  faite  par 
les  comparants,  fùl-elle  faite  même  par  la 
mère,  parce  qu'aux  termes  de  l'art.  540,  la 
recherche  de  la  palernilé  est  interdite.  La  rec- 
lilicaliou  du  registre  pourrait  être  demandée 
par  celui  qu'où  auiait,  sans  son  aveu,  indicpjé 
pour  père  de  l'enfant  naturel;  et  l'ofBcier  de 
1 'état  civil  ainsi  que  la  mère,  si  elle  avait  signé 
l'acte,  pourraient  être  condamnés  à  des  dom- 
mages et  iulérèls  suivant  les  circonstanciés,  ou 
tout  au  moins  aux  «lepens  de  la  procédure  et 
du  Jugfmeut  de  reclificalion  (2). 

317.  La  mère,  qui  est  certaine,  doit  toujours 
èlre  nommée;  mais  la  |)ersonne  chez  qui  elle 
est  accouchée  n'est  pas  obligée  de  déclarer  que 
cette  mère  e^t  ou  n'est  pas  mariée,  à  moins 
qu'elle  ne  consente  à  l'avouer.  On  a  pensé  (pi'il 
serait  dangereux  d'obliger  la  mère  à  révéler 
son  secret  ;  elle  ne  quitte  ordinairement  son 
domicile  que  pour  cacher  son  accouchement, 
et  l'officier  de  l'élat  civil  n'aurait  pas  le  droit 
de  rechercher  si  le  nom  déclaré  est  véritable- 
menl  le  nom  de  la  mère  (5). 

318.  Lorsiprun  enfant  vient  à  être  reconnu 
j)Ostérieuremeiit  à  sa  naissance,  l'acte  de  re- 
connaissance doit  être  inscrit  à  sa  date  sur  les 
registies,  et  il  doit  en  être  fait  mention  en 
marge  de  lacté  de  naissance,  s'il  en  existe  un. 
(Art.6ti)(4). 

319.  11  faut  observer,  à  l'égard  des  prénoms, 
que  la  loi  du  lia  germinal  an  xi  détend  d'en 
donner  aux  enfants,  daiitres  (jue  les  noms  en 
usage  dans  les  ddferents  calendiiers,  ou  ceux 
des  personnages  couiuisde  l'histoire  ancienne. 
Elle  permet  à  ceux  t|ui  portent  actuellement 
d'aulr«s  préiion)s.  de  les  changer  en  vertu  dun 
jugeunnl  du  triliun;il  d'airondissemenl ,  *pii 
l)reserit  la  leetilieatiou  de  lacle  de  l'élat  civil. 
<^iianl  à  ceux  (|ui  voudraient  changer  de  noms, 
ils  doivent,  ^uivanl  la  même  loi,  s'adresser  au 
gouvernement  (.j). 

Il  est  très-important  de  ne  donner  qu'un 
seul  prétiom  aux  enfants.  Lorscpi  ils  en  ont 
jilusiturs,  il  en  resuite  prescpie  loujoiiis  pour 
eux  beaucoup  d'embanas,  parce  qu'il  est  fré- 


(1)  Duranloii,  l.  1,  ii"  31/*. 

(2)  Voy.  un  avril  rindu   le  3  juin  1808,  j)ar  la  cour 
d'appi'l  lie  iicsaiiçoii. 

(3)  Uclviucuur'l,  t.  1,  p.  176.  Cont.  Durantua,  l.  1, 


quent  d'en  omettre  un  ,  ou  de  les  intervertir 
dans  les  différents  acies  de  la  vie  civile,  et  (jue 
l'omission  ou  l'interversion  des  prénoms  sem- 
ble déiruire  l'idenlilé  des  personnes  (jui  se 
présentent  avec  des  prénoms  différents,  ou 
avec  des  prénoms  qui  ne  sont  pas  rangés  dans 
le  même  ordre. 

Après  les  dispositions  relatives  aux  actes  de 
naissance  dans  les  cas  ordinaires ,  le  Code 
trace  les  règles  à  suivre  dans  les  cas  extraor- 
dinaires. 

3-20.  Le  premier  est  celui  de  l'exposition  d'un 
enfant.  Toute  personne  qui  trouve  un  enfant 
nouveau-né  doit  le  remettre  à  l'olBcier  de  l'élat 
civil,  avec  les  vêtements  et  les  effets  Ironvés 
sur  lui,  et  déclarer  toutes  les  circonstances  du 
temps  et  du  lieu  où  il  a  été  trouvé. 

L'officier  dresse  du  tout  un  procès-verbal 
détadlé  ,  qu'il  inscrit  sur  les  l'cgistres,  et  qui 
énonce  en  outre  l'âge  ap|iarent  de  l'enfant,  son 
sexe,  les  noms  qui  lui  sont  donnés,  et  l'aiilo- 
rité  civiU-  à  laquelle  il  est  remis.  (Art.  b8)  (Ci). 

Le  malheureux  enfant  que  des  parents  dé- 
naturés abandonnent  à  la  commisération  pu- 
blique n'a  point  de  famille,  mais  il  est  Fran- 
çais ;  les  lois  veillent  à  sa  conservation,  et  font 
inscrire  sa  naissance  sur  les  registres  communs 
à  tous  les  citoyens.  Elles  veulent  surtout  ipie 
ses  vêlements  et  les  autres  effets  trouvés  sur 
sa  [)eisonne  soient  conservés  avec  soin,  parce 
qu'ds  peuvent  faciliter  les  recherches  (pie  ses 
parents,  pressés  par  le  remords  ou  par  un  re- 
tour de  tendresse,  pourraient  faire  un  jour, 
ou  même  les  faire  retrouver  par  quelque  heu- 
reux hasard. 

5:21.  Le  second  cas  extraordinaire  est  celui 
des  naissances  sur  mer.  Les  formalités  par- 
ticulières à  ce  cas  sont  expliquées  dans  les 
arl.  59,  60  et  61,  qu'il  suffit  de  lire  (7). 


CHAPITRE  III. 

Des  actes  de  inariage. 

332.  Il  parait  convenable  de  réunir  au  litre  5, 
(pii  iraite  du  mariage,  les  formalités  relatives 
à  cet  acte  im|ioilant.  Il  est  fâcheux  cpie ,  pour 
connaître  les  règles  à  observer  dans  un  acte, 
on  soit  obligé  de  recourir  à  deux  litres  diffé- 
rents :  c'est  une  impeifeclion  remanpiée  par 
Malevillc,  l'un  des  rédacteurs  du  Code. 


(4)  Diiraiilon,  l.  t,  ii"  319. 

(5)  Idim,  ibid.,  ii"  314. 

(6)  Idem,  ibid.,  il»  317. 

(7)  Idtm,  ibid.,  n<>  518. 


TITRE  II.  DES  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 
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CHAPITRE  IV. 

Des  actes  de  décès  et  des  inhumations. 

SOMMAIRE. 

323.  L'officier  civil  doit  s'assurer  du  décès  avant  d'au- 

toriser l'inliumalion. 

324.  Défense   d'inhumer   dans   les   édifices  publics,   et 

dans  l'enceinte  des  villes  cl  bourgs. 
32o.  On  peut  choisir  le  lieu  de  son  inhumation. 

526.  Autrement  elle  se  fait  dans  les  cimetières  publics. 

527.  L'acte  de  décès  est  dressé  en  présence  de  deux 

témoins. 

528.  Ce  qu'il  doit  contenir. 

329.  Du  décès  dans  les  hôpitaux  militaires  et  civils. 

330.  Des  cas  où  il  y  a  indice  de  mort  violente. 

531.  Des  cas  d'exécution  à  mort  en  vertu  de  jugement. 

532.  Des  décès  dans  les  prisons  et  maisons   de  réclu- 

sion, etc. 
333.  Du  décès  en  mer. 
53.4.  De   l'enfant  mort  avant  que  sa  naissance  ait  été 

enregistrée. 
335.  De  ceux   qui  sont  noyés    ou   consumés  dans  un 

incendie  sans  qu'on  puisse  trouver  les  corps. 

Renvoi. 

523.  Pour  pmpêchpr  les  suppositions  de  dé- 
cès, il  e.sl  défendu  de  faire  aucune  inhumation 
sans  une  aiitorisntion,  sur  papier  libre  et  sans 
frais,  de  l'officier  de  l'état  civil,  qtii  ne  peut 
la  délivrer  qu'après  s"èlre  iransporlé  auprès  de 
Ja  personne  déoédée  (1),  afin  (le  s'assurer  du 
décès  ;  et,  pour  prévenir  le  danp,er  des  inhu- 
mations précipitées,  il  ne  doit  la  délivrer  que 
vinfîl-quaire  heures  après  le  décès,  hors  les  cas 
prévus  par  les  règlements  de  police,  lorsipje  le 
délai  de  vingt-tpialre  heures  pourrait  compro- 
mellre  la  salubrité.  (Art.  77)  (-2). 

524.  Aucune  inhumation  ne  peut  avoir  lieu 
dans  les  éjilises,  temples,  synagogues,  hôpi- 
taux, chapelles  piiblitpies  et  généralement  dans 
aucun  des  édifices  fermes  oîi  les  citoyens  se 
rétjnissent  pour  la  célébration  de  leurs  cultes  , 
ni  dans  l'enceinte  des  villes  (5)  et  bourgs.  (Dé- 
cret du  :2Ô  prairial  an  xii.  art.  4.) 

3:2o.  Mais  toute  personne  peut  choisir  le  lieu 
destiné  à  son  inhiimination,  et  être  enterrée  sur 
sa  propriété,  pourvu  que  celte  propriété  soit 
hors  et  à  la  distance  prescrite  de  l'enceinte 
des  villes  et  bourgs,  dette  dislance  est  de  .33  à 
40  mètres  au  moins  de  lenceinte  des  villes  ou 
bourgs. 

3;k6.  Hors  ce  cas  particulier,  les  inhumations 


(1  Rien  n'est  plus  mal  exécuté,  du  moins  à  Paris,  que 
tous  ces  ordres  donnés  aux  oflicicrs  civils  de  se  trans- 
porter pour  vérifier  les  décès;  il  faut  convenir  qu'il»  y 
sont  presque  inexécutables,  dit  .Maleville,  t.  1,  p.  104. 

(2)  Duranton,  t.  1,  no521. 

C8)  Cette  Mge  dispoiilion  remoate  fort  loia  i  m  Uirk»  m 


se  font  dans  les  cimetières  publics;  et  dans  les 
commtines  où  l'on  professe  plusietirs  cultes, 
chnipie  culte  doit  avoir  un  lieu  d'iuhumalion 
l)arliciilier. 

Les  lietix  de  sépulture  ptiblics  ou  parti- 
culiers sont  soumis  à  l'autorilé,  police  et  sur- 
veillance des  administrations  municipales.  (Ar- 
ticle \Qibid.) 

5^27.  En  délivrant  la  |>ermission  d'inhumer, 
l'officier  de  l'état  civil  dresse  l'acte  de  décès 
sur  la  déclaralion  de  deux  témoins  mâles,  âgés 
de  vingt  et  un  ans  (ait.  57).  Ces  témoins  sont, 
s'il  est  possible,  les  deux  plus  proches  parents 
ou  voisins  du  dt  liint.  S'il  est  mort  hors  «le  son 
domicile,  la  personne  chez  ipii  il  est  <iécé(lé 
doit  être  un  des  témoins,  si  elle  réunit  d'ail- 
leurs les  qualités  requises.  (Art.  78)  (4). 

.328.  Il  L'acte  de  décès  contient  les  prénoms, 
»  nom,  âge.,  profession  et  domicile  de  la  pér- 
it sonne  décedée;  les  prénoms  et  nom  de  l'autre 
'»  époux,  si  la  personne  décédée  était  mariée 
!•  ou  veuve;  les  prénoms,  noms,  âges,  pro- 
II  fessions  et  domiciles  des  déclarants;  et,  s'ils 
Il  sont  parents,  le  degré  de  leur  parenté. 

»  Le  même  acte  contiendra  de  |)lus,  autant 
»  qu'on  pourra  les  savoir,  les  prénoms,  noms, 
»  jirofessions  et  domicile  des  jière  et  mère  liu 
Il  décédé,  et  le  lieu  de  sa  naissance.  »  (Ar- 
ticle 79)  (S). 

Telles  sont  les  formalités  requises  dans  les 
cas  ordinaires. 

J..es  cas  extraordinaires  sont  au  nombre  de 
six. 

529.  1°  Décès  dans  les  hôpitaux  militaires  et 
civils  ou  autres  maisons  publiques,  autres 
néanmoins  que  les  prisons  ou  maisons  de  dé- 
tention dont  il  sera  parlé  ci-après.  Les  supé- 
rieurs, les  directeurs,  adminisiraleurs  et  maî- 
tres de  ces  maisons,  sont  tenus  d'en  donner 
avis  dans  les  vingt-quatre  heures ,  à  l'officier 
de  l'état  civil,  qui  doit  s'y  transporter  pour 
s'assurer  du  décès,  et  qui  eu  dresse  l'acte  dans 
la  forme  ordinaire  sur  les  déclaralions  qui  lui 
sont  faites,  et  sur  les  renseignements  qu'il 
s'est  procurés. 

Il  envoie  à  l'officier  civil  du  dernier  dotuicile 
de  la  personne  decédée,  copie  de  l'acte  de  dé- 
cès pour  être  inscrit  sur  les  registres. 

U  est  en  outre  tenu,  dans  les  hôpitaux  et 
autres  maisons,  des  registres  destinés  à  in- 
scrire les  déclarations  et  renseignements  relatifs 
aux  décès.  (Art.  80)  (G). 

550.  2°  Lorsqu'il  y  a  des  indices  de  mort 
violente  ou  d'auires  circonstances  qui  donnent 
lieu  de  le  soupçonner,  l'autorisation  d'inhumer 


sepcUto,  neve  urito,  dit  la  loi  des  Douze  Tables,  tab.  10. 
(Voy.  le  Commentaire  de  BoucLaud,  et  Tarrèlé  belge  du 
19  avril  1828.) 

(i)  Duranton,  t.  1,  no321. 

(5)  Idem,  ibid. 

(6)Dttraatoa,  t.  l,n<>33$. 
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ne  doit  être  donnée,  et  l'inhumation  faite  qu'a- 
près (ju'iin  officier  de  police,  assisté  d'un  doc-' 
teur  en  médecine  on  en  chirurgie,  aura  dressé 
procès-verbal  de  l'état  du  cadavre  et  des  cir- 
constances y  relatives,  ainsi  que  des  renseigne- 
ments qu'il  aura  pu  recueillir  sur  les  prénoms, 
nom,  âge,  profession,  lieu  de  naissance  et  do- 
micile de  la  personne  décédée.  (Art.  81.) 

L'officier  de  police  transmet  de  suite  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil  du  lieu  où  le  cadavre  a  été 
trouvé,  tous  les  renseignements  énoncés  dans 
son  procès-verbal,  qui  sont  nécessaires  pour 
rédiger  l'acte  de  décès  dans  la  forme  prescrite 
par  l'art.  79.  pour  les  cas  ordin.iires ,  et  sans 
faire  mention  du  genre  de  mort  (art.  8o),  dans 
la  crainte  qu'il  n'en  résulte  quelque  désagré- 
ment pour  la  famille  du  décédé. 

L'officier  de  l'état  civil  doit  renvoyer  une 
expédition  de  l'acte  du  décès  à  celui  du  domi- 
cile de  la  personne  décédée,  s'il  est  connu  ,  et 
cette  expédition  doit  être  inscrite  sur  les  re- 
gistres. (Art.  8;^)  (I). 

351.  3°  En  cas  d'exécution  à  mort,  en  vertu 
d'un  jugement,  le  greffier  est  tenu  d'envoyer 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'exécution,  'a 
l'officier  civil  du  lieu  où  elle  a  été  faite,  les 
renseignements  nécessaires  pour  rédiger  l'acte 
de  décès  dans  les  formes  ordinaires,  et  sans 
faire  mention  du  genre  de  mort.  (Art.  83.)  (2) 

332.  4°  En  cas  de  décès  dans  les  prisons, 
maisons  de  réclusion  ou  de  détention  ,  il  en 
doit  être  donné  avis  sur-le-champ  par  les  con- 
cierges à  l'officier  de  l'état  civil ,  qui  doit  se 
conformer  aux  dis|)Ositions  prescriles  pour  le 
décès  dans  les  hôpitaux.  (Art.  84)  (3). 

533.  5°  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage 
de  mer,  il  en  doit  èlre  dressé  acte  dans  les 
vingt-(iuatre  heures,  en  jnésence  de  deux  té- 
moins pris  parmi  les  officiers  du  bâiiment,  ou 
à  leur  défaut,  parmi  les  hommes  de  l'équi- 
page. Cet  acte  est  rédigé,  savoir  :  sur  les  bâti- 
ments de  l'État,  par  l'officier  d'administration 
de  la  marine;  et  sur  les  l>;Uimenls  appartenant 
à  un  négociant  ou  armateur,  par  le  cai)itain(;, 
maître  ou  patron  du  navire;  l'acte  de  décès 
est  inscrit  à  la  suite  du  rôle  de  l'équipage. 
(Art.  86.) 

Au  premier  port  où  le  bâtiment  aborde,  soit 
de  relâche,  soil  pour  toute  autre  cause  que 
celle  de  son  désarmement ,  les  officiers  de  l'ad- 
minislralion  de  la  marine,  capitaine,  maître 
ou  patron  (pii  ont  rédigé  des  actes  de  décès, 
sont  tenus  (l'en  d(i)ostr  deux  exjjéditions,  con- 
formément à  l'art.  (iO. 

A  l'arrivée  du  bâiiment  dans  le  port  du  dés- 


Ci)  Diiranton,  l.  1,  n»  327. 

(2)  l)is|)(isili()ii  lin^c  de  |:i  loi  du  21  janvier  1790,  (|iii 
porlr  iiu'll  rir  scni  i,lii>  f:iil  ,  sur  les  ic).'ihlics  (•i\  lis, 
iiieiiliiiri  du  ncnie  de  niurl  ;  infuic  dis|)()siiioii  duus  j'ar- 
ticlc  S,  lii.  .-)  de  (flic  du  i!()  scjil.  1792. 

(3)  Uuraiiluii,  l.  1,  ii"  325. 


armement,  le  rôle  d'équipage  est  déposé  au 
bureau  du  préposée  l'inscription  maritime (4); 
il  doit  envoyer  une  expédition  de  l'acte  de  dé- 
cès, de  lui  signée,  à  l'officier  de  l'état  civil  du 
domicile  de  la  personne  décédée  :  cette  expédi- 
tion est  inscrite  de  suite  sur  les  registres  (3). 

354.  6°  Le  cas  d'un  enfant  mort  avant  que 
sa  naissance  soit  enregistrée  n'avait  pas  été 
prévu  par  le  Code;  il  est  réglé  par  le  décret 
du  4  juillet  1806,  qui  porte  que,  lorsque  le 
cadavre  d'un  enfant  dont  la  naissance  n'a  pas 
élé  enregistrée,  sera  présenté  à  l'officier  de 
l'état  civil,  cet  officier  n'exprimera  pas  (pi'uu 
tel  enfant  est  décédé,  mais  seulement  qu'il  lui 
a  été  présenté  sans  vie.  Il  recevra  de  plus  la 
déclaration  des  témoins,  touchant  les  noms, 
prénoms,  qualités  et  demeure  des  père  et  mère 
de  l'enfant,  et  la  désignation  des  jour  et  heure 
auxquels  l'enfant  est  sorti  du  sein  de  la  mère. 
Cet  acte  doit  èlre  inséré  à  sa  date  sur  les  re- 
gistres des  décès  ,  sans  qu'il  en  résulte  aucun 
préjugé  sur  la  question  de  savoir  si  l'enfant  a 
eu  vie  ou  non  (6). 

35i5.  Ce  chapitre  ne  contient  aucune  dispo- 
sition relative  "a  ceux  qui  sont  consumés  dans 
un  incendie,  et  aux  noyés  dont  on  n'a  pu  re- 
trouver le  corps,  et  cpii  ne  peuvent  ainsi  rece- 
voir la  sépulture  :  «  Il  est  évident,  dit  Male- 
»  ville,  page  107,  que  leur  décès  ne  peut  être 
11  constaté  (|ue  par  une  enquête.  C'est  une  ex- 
i>  ceplion  à  l'an.  46.  »  Nous  en  parlerons  dans 
le  chap.  6,  n°  560  (7). 


CHAPITRE  V. 

Des  actes  de  l'état  civil  concernant  les  mili- 
taires hors  du  territoire  du  royaume. 

SOMMAIRE. 

336.  Ce  chapitre  fut  ajouté  sur  la  proposition  de  Bona- 

parte. 

337.  Les  niililaires  dans   l'inlérieur  du   royaume  sont 

soumis  aux  lois  générales. 

338.  Comment  et  par  ([ui  sont  tenus  les  registres  de 

l'étal  civil  pour  les  niililaires  hors  du  Icrriloire 
du  royaume. 

336.  Ce  chapitre  fut  ajouté  sur  la  proposi- 
tion de  llonaparte  (|ui  observa  (pie  l'art.  47, 
suivant  le(inel  les  actes  faits  dans  l'étranger 
sont  valables  lors({u'ils  sont  dans  les  formes 
usitées  dans  le  pays,  ne  pouvait  s'appliiiuer  au 


(i)  Un  arrêté  belge  du  i  mai  182G  confère  aux  baillis 
marilinies  et,  i\  leur  dt-fuiil,  à  Piidniiiiistration  locale  les 
fondions  des  ci-de\anl  iiréposés  ù  rinscriplion  maritime. 

(3)  DiiiMnlon,  I.  1,  n"  .328. 

(())  Idem,  iliid.,  n»  .")2;). 

(7)  Idem,  ibid.,  u»  33U. 
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militaire  qui  n'est  jamais  chez  l'étranger  lors- 
qu'il est  sous  le  drapeau,  parce  que  la  nii  est  le 
drapeau,  la  est  aussi  la  France  (1).  L'armée 
pour  lui  était  la  France  (2). 

337.  Les  militaires  en  activité  de  service 
dans  l'intérieur  du  royaume  sont  soumis  aux 
règles  générales  prescrites  pour  tous  les  ci- 
toyens relativement  aux  actes  de  l'état  civil  (5): 
mais  lorsqu'ils  sont  en  expédition  hors  du  ter- 
ritoire, la  loi,  pour  assiirer  leur  étal  et  con- 
stater leur  décès,  prescrit  un  mode  particulier 
qui  doit  être  suivi,  sans  qu'il  soit  permis  de 
constater  leur  décès  par  de  simples  certifi- 
cats (4). 

«  Les  actes  de  l'état  civil,  faits  hors  du  terri- 
ls toire  du  royaume,  concernant  les  militaires 
»  ou  autres  personnes  employées  à  la  suite  des 
»  armées,  seront  rédigés  dans  les  formes  pres- 
»  crites  par  les  dispositions  précédentes  ,  sauf 
»  les  exceptions  contenues  dans  les  articles 
)»  suivants.  (Art.  88)  (3). 

358.  »  Le  qiiartier-maître  dans  chaque  corps, 
»  d'un  ou  de  plusieurs  bataillons  ou  escadrons, 
»  et  le  capitaine-commandant  dans  les  autres 
i>  corps,  rempliront  les  fonctions  d'olficicrs  de 
»  l'état  civil  :  ces  mêmes  fonctions  seront  rem- 
"  plies,  pour  les  officiers  sans  troupes  et  pour 
»  les  employés  de  l'armée,  par  l'inspecteur  aux 
i>  revues  attaché  à  l'armée  ou  au  corps  d'armée. 
»  (Art.  89.) 

»  Il  sera  tenu  dans  chaque  corps  de  troupes, 
)>  un  registre  pour  les  actes  de  l'état  civil  re- 
n  lalifs  aux  individus  de  ce  corps,  et  un  autre 
»  à  l'état-raajor  de  l'armée  ou  d'un  corps  de 
n  l'armée,  pour  les  actes  civils  relatifs  aux 
n  officiers  sans  lrouj)es  et  aux  employés  :  ces 
»  registres  seront  conservés  de  la  même  ma- 
»  nière  que  les  autres  registres  des  corps  et 
»  états-majors ,  et  déposés  aux  archives  de  la 
1»  guerre,  à  la  rentrée  des  corps  ou  armées  sur 
»  le  territoire  du  royaume.  (Art.  90.) 

"  Les  registres  seront  cotés  et  parafés  dans 
»  chaque  corps  par  l'officier  qui  le  commande; 
»  et  à  l'état-major,  par  le  chef  de  l'état-raajor 
"  général.  (Art.  91)  (6). 

»  Les  déclarations  de  naissance  à  l'armée 
»  seront  faites  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
I»  l'accouchement.  (Art.  92.) 


(1)  Voy.  le  procès-verbal ,  séance  du  14  fructidor 
an  IX.  (Locré,  t.  2,  p.  41.) 

A  l'égard  des  militaires  à  l'arniée ,  hors  du  territoire, 
on  a  établi  la  fiction  que  là  où  est  le  drapeau ,  là  est  la 
France  :  d'où  il  suit  qu'étant  censés  en  France  ils  doivent 
observer  les  formalités  prescrites,  sans  pouvoir  em- 
ployer les  formes  étrangères  (art.  47,  Code  civil),  ni  le 
ministère  de  l'agent  diplomatique  ou  du  consul  (art.  48, 
Code  civil j,  puisque  ce  n'est  qu'en  pays  étranger  qu'on 
peut  le  faire,  et  que  le  soldat  n'est  pas  réputé  hors  de  sa 
patrie.  Cependant  la  jurisprudence  penche,  quant  au  ma- 
riage, pour  l'opinion  contraire,  comme  étant  plus  modé- 
rée, et  plusieurs  mariages  ont  ainsi  été  déclarés  valables. 
Paris,  20  juillet  1820;  Colmar,  25  juillet  1823;  cass., 

roDLLiiR.  TOME  I.  (Édit.  de  Paris,  t.  1.) 


i>  L'officier  chargé  de  la  lenue  du  reiristre 
»  de  l'état  civil  devra,  dans  les  dix  jours  qui 
»  suivront  l'inscription  d'un  acte  de  naissance 
i>  audit  registre,  en  adresser  un  extrait  à  l'offi- 
»  cier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du 
11  père  de  l'enfant,  <»u  de  la  mère  si  le  père  est 
»  inconnu.  (Art.  93)  (7). 

i>  Les  publications  de  mariage  des  militaires 
1)  et  employés  à  la  suite  des  armées  seront 
!>  faites  ;iu  lieu  de  leur  dernier  domicile;  elles 
:>  seront  mises  en  outre,  vingt-cinq  jours  avant 
»  la  célébration  du  mariage,  à  l'ordre  du  jour 
i>  dtt  corps,  pour  les  individus  qtii  tiennent  à 
"  un  corps;  et  à  celui  de  l'armée,  ou  i\u  corps 
i>  d'armée  pour  les  officiers  sans  troupes,  et 
1)  pour  les  employés  qui  en  font  partie. (Art. 94.) 

1)  Immédiaiement  après  rins(ri|)lion  sur  le 
i>  registre  de  l'acte  de  célébration  du  mariage, 
»  l'officier  chargé  de  la  tenue  du  registre  en  en- 
1)  verra  une  ex[)édilion  à  l'officier  de  l'état  civil 
i>  dudernier  domicile  lies  époux.  (Art.  9o)(8). 

»  Les  actes  de  décès  seront  dressés,  dans 
1)  chaque  corps,  par  le  quarliermaîlie;  et  pour 
it  les  officiers  sans  troupes  et  les  employés, 
)>  par  l'inspecleur  aux  revues  de  l'armée,  sur 
»  l'alteslalion  de  trois  témoins,  et  l'extrait  de 
>  ces  registres  sera  en\oyé,  dans  les  dix  jours, 
»  à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile 
Il  du  décédé.  (Art.  96.) 

)i  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  mili- 
»  laires  ambulants  ou  sédentaires,  l'acte  en 
!>  sera  rédigé  par  le  du-ecleur  dtsdits  hôpitaux, 
))  et  envoyé  au  ijuartier-mailre  du  corps,  ou  à 
i>  l'inspecteur  aux  revues  de  l'armée  ou  du 
'I  corps  d'armée  dont  le  décédé  faisait  partie  : 
!>  ces  officiers  en  feiont  parvenir  une  expédi- 
i>  tion  à  l'officier  de  l'étal  civil  du  dernier  do- 
it micile  du  décède.   (Art.  96.) 

)>  L'officier  de  l'état  civil  du  domicile  des 
»  parties,  auquel  il  aura  été  envoyé  de  l'ar- 
»  mée  expédition  d'un  acte  de  l'état  civil,  sera 
11  tenu  de  l'inscrire  de  suite  sur  les  registres.  » 
(Art.  98)  (9). 


23  août  1820;  Brux.,  27  juin  1831.  Contra,  Vazeille, 
n"  193;  Demantc,  §  Gl;  l'art.  88,  dit-il,  est  conçu  d'une 
manière  impérative.) 

(2)  Locré,  t.  2,  n"  552,  Merlin,  Vazeille,  etc. 

(5)  Voy.  l'avis  du  conseil  d'État,  approuvé  le  4  com- 
plélaire  an  xiii.  (Locré,  t.  2,  p.  148.) 

(4)  Voy.  lavis  du  conseil  d'État,  approuvé  le  17  ger- 
minal an  xiii.  (Locré,  t.  2,  p.  liio.) 

(Dj  Duranlon,  t.  l,no331. 

(6j  Idem,  ibid.,  n»  555. 

(7j  Idem,  ibid.,  n"  554. 

(8)  Idem,  ibid.,  n»  535. 

(i)j  idem,  ibid.,  n»  35G. 
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CHAPITRE  VI. 

De  la  rectificotion  des  actes  de  l'e'tut  civil, 
et  de  la  manière  de  suppléer  à  ces  atces. 

SOMMAIRE. 

359.  Division  de  ce  chapitre. 

339.  S'il  a  été  commis  des  erreurs .  des  al- 
térations ou  (les  faux  dans  les  registres  de  l'étal 
civil,  il  est  souvent  nécessaire  de  les  rectifier; 
s'il  n'existe  point  de  registres  .  ou  s'ils  ont  été 
perdus,  il  est  nécessaire  d'y  suppléer. 


SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  rectification  des  actes  de  l'état 
civil  (1). 

SOMMAIRE. 

340.  Elle  ne  peut  être  faite  qu'en  vertu  d'un  jugement  et 

sur  la  demande  des  parties  intéressées. 

341.  Devant  (|ucl  tribunal  la  demande  est  portée,  et 

comment  il  y  est  statué. 

342.  Ce  que  doit  faire  l'oflicier  de  l'élat  civil  si  la  recti- 

fication est  ordonnée. 

343.  Interversion  des    prénoms,    omission  d'une   let- 

tre, etc.,  dans  les  noms  de  l'un  des  futurs,  ou  de 
ses  ascendants  dccédés,  ne  rend  pas  nécessaire 
Ja  rectification  des  registres,  lorsqu'il  s'agit  de 
mariage. 

344.  Le  jugement  de  rectification  peut  être  attaqué  par 

appel ,  et  ne  peut  être  opposé  à  ceux  qui  n'y  ont 
pas  été  appelés. 

340.  Les  parties  intéressées  peuvent  seules 
demander  la  rectification  des  registres  (arl.  99 
et  /Î9),  et  elle  ne  peut  être  faite  tpi'en  vertu 
d'un  jngement.  Les  |)i  incites  sur  lesquels  re- 
pose l'élat  «les  hommes  s'opposent  à  toute 
reclificalion  d<s  registres,  (pii  n'<st  pas  le  ré- 
snlljil  d'un  jugement  provo(pié  par  les  parties 
intéiessees  à  demander  ou  à  contredire  la  rec- 
lificolion  (;i). 

3 il.  Le  «leinandeiir  en  reclificalion  présente 
requête  au  président  du  Iriiiunal,  au  grefie 
duquel  le  double  du  registre  a  été  ou  doit  être 
déposé. 

il  y  est  statué  sur  ra|)port  et  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  puMic.  i,es  juges  peuvent, 
•s'ils  le  cr(»ienl  conven.dile.  ordonner,  avant 
faire  droit,  (pie  les  pariies  (pii  pourraient  avoir 
intérêt  à  contester  la   rectification   seront  ap- 

(1)  Voij.  l'nrrêlé  licIgcMlu  8  juin  tsi.l. 

(2)  Avif>  du  conseil  (l'Klut  du  12  nivd.su  an  x,  approuvé 
le  13.  (Locré,  t.  2,  p.  IBGj  Durnnloa,  no341.) 


j)elées  et  que  le  conseil  de  famille  sera  préala- 
Itlement  convo(pié  (3). 

S'il  y  a  lieu  d'appeler  les  parties  intéressées, 
la  demande  sera  formée  par  exploit,  sans  pré- 
liminaire de  conciliation,  et  elle  le  sera  par 
acte  d'avoué,  si  les  parties  sont  en  instance. 

54:2.  Si  la  rectification  est  ordonnée,  on  ne 
doit  néanmoins  faire  aucun  changement  sur 
l'acte  (pii  doit  être  rectifié;  mais  une  expédi- 
tion (lu  jugement  est  remise  à  l'officier  de  l'état 
civil  (|iii  doit  l'inscrire  sur  ses  registres  cou- 
rants atissitôi  (pi'il  l'aura  reçue,  et  en  faire 
mention  en  marge  de  l'acte  réformé;  et  si  cet 
acte  est  inscrit  sur  un  registre  dont  le  double 
est  déposé  au  greffe,  la  même  mention  doit 
être  faite  sur  ce  registre,  en  marge  de  l'acte, 
par  le  greffier  du  tribunal ,  à  l'effet  de  qtioi 
l'officier  de  l'état  civil  en  donnera  avis  tlans 
les  trois  jours  au  procureur  du  roi  dndil  tri- 
bunal .  qui  veillera  à  ce  que  la  mention  soit 
faite  d'une  manière  uniforme  sur  les  deux  re- 
gistres. (Art.  49.) 

L'acte  ainsi  réformé  ne  doit  plus  à  l'avenir 
être  délivré  (|u'avec  les  rectifications  ordon- 
nées, à  peine  de  tons  dommages  et  intérêts 
contre  l'officier  qui  l'aurait  délivré. 

La  mention  de  rectification  ne  doit  pas  se 
borner  à  indiquer  la  date  du  jugement;  elle 
doit  référer,  de  plus,  en  quoi  consiste  la  rec- 
tification ordonnée,  afin  qu'il  ne  soit  plus 
besoin  de  retirer  le  jugement  (4). 

343.  Dans  la  rigueur  ilu  droit,  la  rectifica- 
tion des  actes  de  l'état  civil  est  nécessaire  dans 
tous  les  cas  oii  il  s'est  glissé  des  erreuis  ou 
des  omissions,  (jui  peuvent  faire  douter  de 
l'identité  des  personnes;  mais  comme  elle  ne 
peut  être  faite  qu'en  vertu-  d'un  jugement  qui 
entraîne  des  frais,  elle  deviendrait  onéreuse 
pour  la  classe  des  citoyens  pauvres,  ipii  n'en 
ont  besoin  tpie  pour  se  marier.  Par  cette  con- 
sidération, le  conseil  d'Etat,  dans  un  avis  ap- 
prouvé le  50  mars  1808,  a  décide  (jue  la  recli- 
ficalion n'est  pas  nécessaire  dans  le  cas  où  le 
nom  d'un  des  futurs  ne  serait  pas,  dans  son 
acte  de  naissauee,  orthogia|)hie  comme  celui  de 
son  père,  et  dans  celui  oit  l'on  aurait  omis  ou 
interverti  (piehpi'uii  des  prénoms  de  ses  pa- 
rents :  le  témoignage  des  ascendants  assistant 
au  mariage  et  atteslanrridenlite ,  snflit  pour 
|)roce(ler  à  la  célehiation  du  mariage.  Ils 
peuvent  aussi,  s'ils  sont  absents,  attester  dans 
l'acte  de  leur  consentement  donné  en  forme 
légale. 

S'il  n'y  a  point  d'ascendants,  l'identité  vala- 
bletnenl  ;illesl»'e,  potu-  les  miiuiM's,  par  le  con- 
seil de  famille,  ou  par  le  tuteur  ad  hoc;  et 
pour  les  majeurs,  par  les  quatre  témoins  de 
l'acte  de  mariage. 


(3)  Duruntun,  t.  1,  n«.')42. 

(4)  lUiim,  ibiU.,  a»  347. 
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Enfin,  dans  le  cas  d'omission  ou  d'interver- 
sion (l'un  prénom  dans  l'acte  de  décès  des  père 
el  mère  ou  aïeaix  des  futurs,  la  iiecl;iralion, 
avec  serment,  de^  personnes  dont  le  consente- 
meul  fsl  iiecessaire  pour  les  niineuis,  et  celle 
des  parties  et  des  témoins,  pour  les  majeurs, 
sont  suffisantes  pour  procéder  à  la  célébration 
du  mariage,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  tou- 
cher aux  registres  de  l'état  civil. 

Ces  formalilés  ne  sont  même  exigibles  que 
lors  de  l'acte  de  célébration,  et  non  pour  les 
publications,  qui  doivent  toujours  être  faites 
coutormément  aux  notes  remises  par  les  par- 
lies  aux  officiers  de  l'état  civil  (1). 

544.  Tout  jugement  rendu  sur  une  demande 
en  reclilication  peut  être  alta(|ué  par  la  voie  de 
de  l'appel.  (Art.  99.)  S'il  n'y  a  jwint  d'autre 
partie  que  le  demandeur  en  rectification ,  et 
que  sa  ilemande  ait  été  rejetée,  il  peut,  dans 
les  trois  mois  de  sa  date,  se  pourvoir  à  la  cour 
d'appel,  par  requête  présentée  au  président, 
qui  indujuera  le  jour  où  il  sera  statué.  (Arti- 
cle 8y8,  Code  de  procédure.) 

Dans  lous  les  cas,  le  jugement  de  rectifica- 
tion ne  peut  jamais  èlre  opposé  aux  parties 
intéressées  tpii  ne  l'auraient  point  requis,  ou 
qui  n'y  aurait-nt  pas  été  appelées.  (Art.  100.)  Il 
«n  resuite  qu'elles  ne  sont  point  obligées  d'en 
relever  l'appel ,  ni  même  d'y  former  opposi- 
tion ;  le  jugement  est  à  leur  égard  comme  non 
avenu. 

SECTION  II. 

De  la  manière  de  suppléer  aux  actes  de 
l'état  civil. 

SOMMAIRE. 

345.  Quatre  manières  de  suppléer  aux  actes  de  l'étal 

civil. 
546.  Explication  de  Tari.  46  du  Code. 

347.  11  ne  suffit  pas  que  les  registres  soient  perdus  pour 

admettre  la  preuve  testimoniale. 

348.  Des  feuilles  volantes. 

349.  Des   registres    où    il    ne    manque   que    quelques 

feuillets. 

350.  S'il  existe  des  registres  en  forme  où  Ton  a  omis 

d'inscrire  les  actes ,  il  faut  voir  s'il  y  a  eu  im- 
possibilité de  les  inscrire. 

35i.  S'il  n'y  a  pas  eu  impossibilité,  la  possession  d'état 
dispense  de  représenter  les  actes  en  certains 
cas  ,  et  non  en  d'autres. 

332.  Les  commencements  de  preuve  écrite  ou  les  pré- 
somptions suffisent  pour  faire  admettre  la  preuve 
testimoniale  des  naissances. 


(1)  Duranton,  t.  t,  n»  347. 

^2)  Le  tribunat  proposait  de  mettre  par  toutes  écritures 
publique»  et  privées.  Mais  cette  trop  grande  latitude  fut 
r4tt«t^.  (K«y.  Loeré,  t.  2,  p.  8tt(  Dnruntoa,  t.  l,a<>S9i) 


355.  Mais  non  de  la  célébration  d'un  mariage. 

3i)4.  Raison  de  cette  différence. 

355.  Un  simple  acte  de  notoriété  supplée  à   l'acte  de 

naissance  ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  mariage. 
35(i.  Ce  qu'il  doit  contenir. 

357.  Le  tribunal  peut  refuser  d'homologuer  l'acte  de 

notoriété. 

358.  Les  actes  de  notoriété  ne  sont  point  admis  en  d'au- 

tres cas  pour  suppléer  aux  actes  de  l'état  civil. 

359.  Ils  ne  peuvent  suppléer  aux  actes  de  décès,  même 

pour  un  niajriage,  si  ce  n'est  pour  prouver  le 
décès  des  ascendants  des  futurs. 

360.  Quid  s'il  y  avait  impossibilité  prouvée  d'inscrire 

l'acte  de  décès  sur  les  registres  ? 

361.  La  preuve  acquise  par  le  résultat  d'une  procédure 

criminelle  supplée  aux  actes  de  l'état  civil. 

•343.  Il  est  nécessaire  de  suppléer  aux  regis- 
tres de  l'état  civil  lorsqu'il  n'en  existe  point, 
soit  parce  ([u'il  n'en  ;i  pas  été  tenu,  soit  parce 
qu'ils  sont  perdus  ou  déchirés  en  tout  ou  en 
partie.  On  y  supplée  alors  par  la  preuve  testi- 
moniale, par  des  papiers  domestiques,  par  des 
feuilles  volantes,  ou  par  la  possession  d'état. 
Mais  ces  différents  genres  de  preuves  ne  sont 
adniis  pour  sup[»léer  aux  registres  que  dans 
certaines  conditions. 

346.  Suivant  l'art.  46  du  Code  ;  <:  Lorsqu'il 
»  n'aura  pas  existé  de  registres  ou  qu'ils  seront 
')  perdus,  la  preuve  en  sera  reçue  tant  par 
1'  titres  que  par  témoins;  et  dans  ce  cas  les 
1)  mariages ,  naissances  et  décès  pourront  être 
i>  prouvés  tant  par  les  registres  et  papiers 
»  émanés  des  père  et  mère  décédés,  que  par 
1)  témoins  {-2).» 

Cet  article  est  presque  littéralement  copié  de 
l'ordonnance  de  1667.  titre  20,  art.  14,  qui 
contient  cette  disposition  finale  ;  «  Sauf  à  la 
partie  à  prouver  le  contraire.  »  Disposition 
reproduite  dans  le  projet  de  Code  (titre  1 ,  ar- 
ticle 19),  mais  qui  se  trouve  retranchée  dans 
l'art.  46  «lu  Code,  sans  doute  parce  que  la 
preuve  contraire  est  le  droit  (ô)  lorsqu'il  y 
a  une  partie  en  cause,  et  que  d'ailleurs,  lors- 
qu'il n'y  en  a  pas,  ces  jtigeraenls  ne  peuvent 
être  opposés  aux  parties  iméressées  qui  n'y 
auront  pas  été  a|)pelées  (4).  (Art.  100  et  101.) 

Il  faut  observer  la  gradation  des  dispositions 
de  l'art.  46,  si  l'on  prétend  que  les  registres  de 
létat  civil  sont  perdus  ou  qu'il  n'en  a  jamais 
existé;  il  faut  d'abord  prouver  celte  perte  ou 
ce  défaut  de  registres,  tant  par  titres  que  par 
témoins.  La  preuve  peut  en  être  faite  par  les 
déclarations  de  l'officier  civil  et  du  greffier  du 
tribunal  ou  par  un  procès-verbal  de  recher- 
ches, qui  constate  qu'on  ne  trouve  ni  dans  les 


(5)  Art.  238,  Code  de  procédure. 
(4)  Voy.  l'avis  du  conseil  d'État ,  du  8  brumaire  an  xi, 
approuvé  le  12.  (Locré,  t.  2,  p.  133.) 
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arihives  de  la  commune,  ni  au  grelfe  du  tri- 
bunal les  registres  d'un  tel  tenips  (1).  Mais  les 
Iriliunaux  doivent  examinrr  les  |)reuves  avec 
beaucoup  d'exactitude,  car  il  arrive  quehiue- 
fois  qu'on  croit  des  registres  perdus,  et  qu'on 
les  retrouve  niêine  après  la  preuve  faite. 

La  prt  uve  de  la  non-existence  ou  de  la  perle 
des  registres  étant  faite,  on  peut  alors  admettre 
la  preuve  des  mariages,  naissances  et  décès, 
soit  par  les  registres  et  papiers  des  père  et 
mère  décédés,  soit  par  témoins,  La  loi  n'exige 
pas  la  cumulation  de  ci  s  deux  preuves  :  l'ex- 
pression du  texte  n'emporte  point  la  nécessité 
de  les  rassembler  :  >'.  tant  par  les  registres 
»  et  papiers  des  père  et  mère  AécéAé^  que  par 
»  témoins.  i>  Ce  qui  n'emporte  qu'une  espèce 
d'alternative. 

La  loi  ne  dit  pas  que  les  registres  et  papiers 
domestiques  suffiront  ou  ne  suffiront  pas;  elle 
ne  dit  pas  (ju'ils  seront  nécessaires  ;  elle  ne 
dit  pas  non  plus  que  la  preuve  testimoniale 
suffit  seule,  ni  qu'elle  ne  suffit  point  :  elle  dit 
que  les  naissances  pourront  être  prouvées  tant 
par  l'une  que  par  l'autre  preuve,  expression 
mitoyenne  qui  semble  choisie  exprès  pour 
laisser  une  sorte  d'indécision,  afin  d'abandon- 
ner aux  juges  la  faculté  de  se  contenter  d'une 
seule  de  ces  preuves,  ou  d'en  exiger  la  cumu- 
lation (2). 

547.  Remarquez  encore  (pie,  dans  le  cas  de 
non-existence  ou  de  perte  des  registres  ,  l'arti- 
cle 46  n'exige  point,  pour  admettre  la  preuve 
testimoniale,  qu'il  y  ail  des  conmiencements  de 
preuve;  mais  il  n'en  faut  pas  conclure  ipie 
toutes  les  fois  <|u'il  ne  se  trouve  pas  de  regis- 
tres, le  juge  soit  forcé  d'admettre  la  preuve 
par  témoins,  sans  discernement  et  sans  con- 
n.iissance  de  cause.  Ce  serait  s'écarter  du  sens 
de  la  loi,  (jui  ne  dit  jias  en  termes  impératifs 
que  les  mariages,  naissances  et  décès  seront 
j)rouves,  mais  qu'ils  pourront  être  prouvés 
tant  par  les  papiers  domestiques  que  p;ir  té- 
moins. C'est  donc  à  la  j)rudence  des  juges  d'ad- 
mettre cette  preuve  ou  de  la  refuser  suivant 
les  circonstances  (3).  Nous  verrons  même  ci- 
après,  au  tilre  de  la  paternité  et  de  la  filiation, 
en  coucilicint  l'art.  40  avec  l'art.  .323,  (ju  il  y  a 
une  règle  particulière  relaiivenienl  aux  nais- 
sances, et  que  la  preuve  testimoniale  de  la  fi- 
liation n'est  point  admise  lorsipie  celui  (jui  la 
demande  n'a  eu  sa  favetw  ni  aucune  espèce  de 
possession,  ni  commencement  de  preuve. 

548.  Si  les  artcs  de  l'état  civil,  au  lieu  d'être 
inscrits  -my  les  registres,  comme!  l'exige  le 
Code,  ne  l'étaient  que  sur  des  feuilles  volantes, 


(Ij  Vdij.  Ilodirr,  Qucgtions  sur  l'ordonnance  de  IGdJ, 
p.  384  cl  suiv.,  i-dil.  de  ili?.). 

Ci)  Iilriii,  il/iU.,  p.  5S7;  (;ill)tTl  dos  Voisins,  dnns 
l'ud'iiirc  (II-  lii  ili'iiioisellc  C.liuisciiil  ;  voy.  le  iSoin'can 
Deuisurt,  v  Etui,  ji.  3()  tl  37.  (I)uraiiloii,  l.  1,  ii"  iOi.) 

(3^  Uudicr,  Questiont  mr  l'ordonnance  de  1GG7,|).  5S7. 


l'art.  152  soumet  les  officiers  de  l'état  civil  aux 
dommages  et  intérêts  des  parties  ;  mais  il  n'an- 
nule point  ces  feuilles  volantes.  C'est  donc  à  la 
prudence  des  tribunaux  d'apprécier  la  preuve 
qui  peut  en  résulter,  lorsqu'elles  sont  repré- 
sentées. 

Si  elles  étaient  rédigées  dans  les  formes 
prescrites,  signées  de  l'officier  civil,  des  par- 
ties et  des  témoins,  ou  s'il  était  fait  mention  du 
motif  i|ui  eût  empêché  les  parties  ou  les  té- 
moins de  signer,  comme  le  prescrit  l'art.  39, 
elles  devraient  former  une  preuve  complète,  si 
elles  étaient  soutenues  par  une  possession  d'é- 
tat publique;  si ,  dans  le  cas  d'un  mariage,  il 
avait  été  précédé  par  des  bannies,  par  un  con- 
trat; s'il  n'avait  pas  été  tenu  de  registres  en 
règle;  si  ces  feuilles  se  trouvaient  dans  les  ar- 
chives de  la  municipalité;  en  un  mot,  les  cir- 
constances peuvent  seules  décider  du  degré 
d'authenticité  qu'on  doit  leur  accorder. 

Si  elles  ne  formaient  pas  une  preuve  com- 
plète,  elles  pourraient  former  du  moins  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  (4)  ;  ce  qui 
est  néanmoins  toujours  subordonné  aux  cir- 
constances. 

549.  S'il  existait  des  registres  dont  quelques 
feuillels  fussent  manquants,  corrompus  ou 
arrachés  par  quelque  cause  que  ce  soit,  il  en 
serait  comme  du  cas  où  le  registre  entier 
manque,  car  chaque  partie  n'a  d'intérêt  qu'au 
feuillet  où  l'acte  de  son  état  civil  était  inscrit  ; 
et  puisipie  le  Code  permet  la  preiive  testimo- 
niale (piand  le  registre  est  perdu  ,  jtourquoi  la 
defendrait-on  quand  il  n'eu  manque  qu'une 
partie  (o)  ?  l^a  preuve  testimoniale  devrait 
donc  être  admise  en  ce  cas  connne  dans  celui 
de  l'art.  46.  quand  même  les  feuillels  man- 
quants auraient  été  ariachés  par  le  dol  d'un 
malveillant,  à  moins  qu'il  n'y  eût  lieu  de 
soupçonner  que  le  réclamant  est  auteur  ou 
complice  du  dol  ,  commis  dans  le  dessein  de 
lui  procurer  une  preuve  que  la  loi  refusait;  ce 
qu'on  ne  peut  juger  que  par  les  circonstances. 
Ainsi  la  (jueslion  est  abandonnée  à  la  prudence 
du  magistrat  (6). 

5<jO.  Mais  (juand  il  existe  des  registres  en 
bonne  forme,  (jui  ne  sont  ni  corrompus  ni 
déchirés,  et  qu  on  a  seulement  omis  d'y  in- 
scrire un  acte  île  naissance,  de  mariage  ou  de 
décès,  l'art.  46  n'a  point  prévu  ce  cas,  et  l'on 
s'en  plaignait  il'abord  au  conseil  d'Élat  comme 
d'une  lacune  (7);  mais  on  reconnut  bientôt 
(pi'il  serait  dangereux  de  fixer  des  règles  pour 
les  cas  d'omis>iou  (S),  (lelle  ipiestion  a  tou- 
jours été  regardée  comme  l'une  des  }>lus  déli- 


(i)  Itodier,  Questions  sur  l'ordonnance  de  i  ()(i7,  p.  385. 
(5)  Idem,  ibid.  Malcvillc,  sur  l'art.  41),  p.  77. 
(G)  DiirniilOM,  ii"  i'JG. 
(7)  .llalc\illc,  p.  7;;.  (l.opr«s,  I.  !2,  p.  3S.) 
(S)  l,"ai-t   il»,  (Iddft'ivil,  n'est  pas  linùtalif,  on  ce  sens 
(|tie  la  preuve  (cslinionialc  ne  puisse  élre  admise  lorsqu'il 
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cates  (le  la  jiirispnnicnce;  si  les  omissions  ont 
pour  cause  rimpossibililé  où  se  sont  trouvées 
les  parties  ou  les  f»ersonnes  (}ui  les  intéressent, 
(le  taire  consi^yner  les  actes  sur  les  registres  de 
l'état  civil ,  elles  peuvent  toujours  être  répa- 
rées. Cette  circonstance  impérieuse  les  ex- 
cuse (1);  mais  il  faut  que  cette  impossibilité 
soit  réelle  et  prouvée,  comme,  par  exemple, 
dans  le  cas  d'un  étranger,  dans  celui  d'un 
Français  né,  marié  ou  décédé  chez  l'étranger. 
Dans  ces  cas.  les  actes  n'ayant  pu  être  inscrits 
sur  les  registres  de  l'état  civil  en  France ,  on  y 
supplée  par  les  actes  reçus  en  pays  étranger, 
qui  font  foi ,  pourvu  qu'on  y  ait  observe  les 
formes  usitées  dans  ce  pays. 

331.  Si  les  omissions  n'ont  pas  été  causées 
par  l'impossibilité  d'inscrire  les  actes  sur  les 
registres ,  elles  sont  né;mmoins  réparables  en 
certains  cas;  en  d'autres,  elles  sont  irrépara- 
bles. C'est  un  point  qui  dépend  de  la  nature 
des  actes,  et  sur  lequel  il  y  a  quelques  règles 
particulières  à  chacun  d'eux. 

Ainsi  la  possession  constante  de  l'état  d'en- 
fant légitime  suffit  pour  dispenser  de  repré- 
senter l'acte  de  naiss^mce,  comme  nous  le 
verrons,  litre  7,  chapitre  2,  en  expliquant 
l'art.  520.  Au  contraire,  la  possession  d'état, 
suivant  l'art.  193,  ne  peut  dispenser  les  pré- 
tendus époux  qui  l'invoquent  respectivement, 
de  représenter  l'acte  de  célébration  du  mariage 
devant  l'officier  de  l'état  civil. 

Néanmoins,  suivant  l'art.  197,  s'il  existe  des 
enfants  issus  de  deux  individus  qui  ont  vécu 
publi(|uement  comme  mari  et  femme,  et  qui 
soient  tons  deux  décédés,  la  légitimité  des  en- 
fants ne  peut  être  contestée,  sous  prétexte  du 
défaut  de  représentation  de  l'acte  de  célébra- 
tion du  mariage,  lorsque  cette  légitimité  est 
prouvée  par  une  possession  d'état  qui  n'est 
pomt  contredite  par  l'acte  de  naissance. 

ùoû.  Ainsi  encore,  suivant  l'art.  323,  si  la 
naissance  d'un  enfant  n'a  pas  été  inscrite  sur 
les  registres,  ou  s'd  a  été  inscrit  soit  sous  de 
faux  noms,  soit  comme  né  de  père  et  mère  in- 
connus, la  preuve  testimoniale  est  admise  lors- 
qu'il y  a  commencement  de  preuve  par  écrit, 
ou  lorsque  les  présomptions  ou  indices  lésul- 
tant  de  faits  dès  lors  constants  sont  assez 
graves  pour  déterminer  l'admission  (2). 

3a3.  Au  contraire,  les  commencements  de 
preuve  par  écrit  ne  suffisent  pas  pour  autoriser 


s'agil  d'une  simple  omission  sur  les  registres  de  l'état 
civit.  En  cas  d'omission  sur  les  regisU-es,  les  tribunaux, 
d'après  les  circonstances,  admettent  ou  repoussent  la 
preuve  par  témoins,  (fiand,  22  mai  18i0;  J.  de  B.,  ISi^, 
126.  Voy.  Dailoz,  t.  1,  p.  20j  et  207;  Brux..  9  avril 
1832;  y.  de  B.,  1832,  1j8;  cass..  Paris,  22  août  1831; 
Sirey,  1831,  1,  261.) 

(1)  Locré,  t.  2,  p.  39. 

(2)  Duranton,  n"  29.">. 

(3j  Le  projet  de  Code  s'en  expliquait   positivement. 
L'art.  22  portait  que,  nonobstant  la  possession  d'état , 


les  époux  à  prouver  par  témoins  la  célébration 
de  leur  mariage.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'arti- 
cle 19i,  (|ui  refuse  le  titre  d'époux  à  celui  qui 
ne  représente  pas  un  acte  de  célébration  inscrit 
sur  les  registres,  sauf  les  cas  prévus  par  l'art.  46. 

Or,  cet  article  ne  permet  de  prouver  les  ma- 
riages par  témoins  et  papiers  domestiques, 
qtie  dans  les  deux  cas  de  perte  ou  de  non-exis- 
tence des  registres.  D'où  il  suit  que,  hors  ces 
deux  cas,  la  preuve  testimoniale  ne  doit  pas 
être  admise  (3) ,  même  lorsqu'il  y  a  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  à  la  différence  des 
naissances,  qui  peuvent  en  ce  cas  être  piou- 
vées  par  témoins,  suivant  l'art.  32o. 

334.  La  raison  de  différence  est  sensible  :  on 
ne  peut  jamais  imputer  à  l'enfant  l'omission  de 
sa  naissance  sur  les  registres.  Au  contraire, 
les  époux  doivent  faire  inscrire  l'acte  de  célé- 
bration de  leur  mariage;  ils  doivent  le  signer  : 
ils  ne  sont  pas  excusables  d'avoir  omis  de  le 
faire  inscrire,  à  inoins  qu'il  n'y  eût  eu  une  im- 
possibilité qui  ne  peut  exister,  si  ce  n'est  dans 
des  cas  dont  on  n'a  point  d'exemples;  et  alors 
il  faudrait  constater  cette  impossibilité. 

533.  Les  actes  de  naissance  peuvent  encore 
être  suppléés  par  des  actes  de  notoriété;  mais 
seulement  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  lever  l'ob- 
stacle qu'oppose  à  la  célébration  d'un  ma- 
riage le  défaut  de  représentation  de  l'acte  de 
naissance  de  l'un  des  futurs.  Quelle  (jue  soit 
la  cause  qui  le  mette  dans  l'impossibilité  de  se 
le  procurer,  soit  parce  qu'il  n'existe  point  de 
registres ,  ou  ([u'ils  sont  mutilés  ,  soit  parce 
qu'on  a  omis  (le  l'y  inscrire,  car  l'art.  70  ne 
distingue  point  entre  les  différentes  causes  (pii 
empêchent  l'un  des  futurs  de  représenter  sou 
acte  (le  naissance;  dans  tous  ces  cas,  on  peut  y 
suppléer  par  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le 
juge  de  paix  du  lieu  de  naissance  ou  du  domi- 
cile de  celui  des  époux  qui  a  besoin  d'en  justi- 
fier  4). 

336.  Cet  acte  doit  contenir ,  1"  la  déclaration 
faite  par  sept  témoins  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  parents  ou  non  parents,  des  prénoms, 
noms,  professions  et  domicile  de  ses  père  et 
mère,  s'ils  sont  connus  ; 

2°  Les  causes  qui  empêchent  de  rapporter 
l'acte  de  naissance; 

5°  La  signature  du  juge  de  paix  et  celles  des 
témoins  :  ou  la  mention  que  ces  derniers  ne 
peuvent  ou  ^t  savent  signer. 


encore  que  les  époux  représentassent  un  contrat  de  ma- 
riage,  nonobstant  toute  reconnaissance  de  déclaration, 
émanée  d'eux  ou  de  l'un  d'eux ,  la  preuve  tcsliinouiale  de 
la  célébration  du  mariage  ne  pourrait  être  admise,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  de  non-existence  des  registres,  prévu 
par  fart.  46. 

Ces  principes  furent  admis  ;  mais  on  ne  crut  pas  néces- 
saire d'énoncer  les  conséquences  qui  en  dérivent.  Ainsi 
ce  projet  peut  servir  de  commentaire  ;">  l'art.  t9i. 
{Voy.  Locré,  t.  2,  p.  370.) 

(4)  Duranton,  t.  1,  n»  294. 


tfO 


LIVRE  I.  DES  PERSONNES. 


3S7.  Cet  acte  est  présenté  au  tribunal  fin 
lieu  où  doit  se  célébrer  le  mariage.  I.e  tribu- 
nal, après  avoir  entendu  le  jirocureur  du  roi, 
donne  ou  refuse  son  homologation,  selon  qu'il 
trouve  suffisantes  ou  insuffisantes  les  déclara- 
lions  des  témouis,  et  les  canses  qui  empêchent 
de  rai)porter  l'acte  de  naissance  (1). 

338.  Cette  exception  singulière  aux  règles 
ordinaires,  établie  uniciuement  pour  favoriser 
les  mariages,  ne  peut  être  étendue  à  d'antres 
cas.  Un  pareil  acte  de  notoriété  ne  pourrait 
servir  à  prouver  la  filiation  de  celui  qui  l'a 
obtenu,  ni  lui  procurer  les  droits  de  famille, 
tels  que  celui  de  succéder. 

Le  but  de  ces  actes  de  notoriété  est  de  prou- 
ver l'ât^e  du  requérant,  afin  de  faire  voir  qu'il 
est  habile  à  contracter  mariage,  et  nullement 
de  prouver  sa  filiation  ,  qui  ne  peut  être  prou- 
vée qu'en  suivant  les  règles  ordinaires.  Il  ne 
peut  donc  s'en  servir  dans  une  question  d'état, 
pas  même  comme  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  car  ce  n'est  dans  la  réalité 
qu'une  déclaration  de  témoins. 

Ces  actes  néanmoins  devraient  faire  preuve 
contre  ceux  qui  les  auraient  signés,  et  contre 
leurs  héritiers. 

339.  Quant  à  la  manière  de  suppléer  les 
actes  de  décès,  on  s'écarte  aussi  des  règles  or- 
dinaires quand  il  s'agit  de  lever  l'obstacle 
qu'oppose  à  un  mariage  le  défaut  de  consente- 
ment des  ascendants,  parce  qu'ils  sont  morts 
sans  qu'on  puisse  se  procurer  l'acte  de  leur 
décès,  dont  on  ignore  le  lieu  et  l'époque. 

Sur  cela,  il  faut  voir  l'avis  du  conseil  d'Etat, 
approuvé  le  4  thermidor  an  xiii,  et  dont  nous 
rapporterons  la  substance  au  litre  du  mariage, 
en  parlant  de  la  nécessité  du  consentement  des 
aïeux  au  mariage  de  leurs  petits-enfants. 

Quel(|ue  favorables  que  soient  les  mariages, 
l'un  des  époux  (|ui  voudrait  se  marier  ne  pour- 
rait suppléer  à  l'acte  de  décès  de  l'autre  époux, 
par  un  acte  de  notoriété ,  quand  même  il  pré- 


tendrait que  celni-ci  est  mort  à  la  guerre,  dont 
les  événements  rendent  la  preuve  des  décès 
souvent  Irès-difficile.  quelquefois  im|)ossible  : 
il  y  aurait,  comme  l'a  pensé  le  conseil  d'Etat, 
dans  un  avis  du  12  germinal  an  xiii,  approuvé 
le  17,  un  extrême  danger  à  admettre  comme 
preuves  de  décès,  de  simples  actes  de  notoriété 
fournis  après  coup  et  résultant  le  plus  souvent 
de  (pielques  témoignages  achetés  ou  arrachés 
à  la  faiblesse  :  ainsi  cette  voie  est  impratica- 
ble, A  la  vérité  plusieurs  femmes  de  militaires 
peuvent  se  trouver  à  ce  sujet  dans  une  posi- 
tion fâcheuse;  mais  cette  considération  n'a 
point  paru  assez  puissante  pour  les  dispenser 
de  rapporter  une  preuve  légale,  sans  laquelle 
on  exposerait  la  société  à  de  déplorables  er- 
reurs, et  à  des  inconvénients  beaucoup  plus 
graves  que  les  maux  particuliers  auxquels  on 
voudrait  remédier  (2). 

3(jO.  Cependant  s'il  y  avait  eu  impossibilité 
notoire  et  prouvée  d'inscrire  l'acte  d'un  décès 
sur  les  registres,  comme  dans  le  cas  des  per- 
sonnes consumées  dans  un  incendie  ou  noyées 
publiquement,  sans  qu'on  ail  pu  retrouver 
leurs  corps,  et  qui  ne  peuvent  ainsi  recevoir 
la  sépulture;  dans  ce  cas  leur  décès  peut  se 
constater  par  une  enquête,  c'est  une  exception 
à  l'art.  46  (3). 

La  question  est  néanmoins  soumise  à  la  pru- 
dence des  magistrats  qui  doivent  examiner  les 
circonstances  de  fort  près;  car  on  a  des  exem- 
ples de  personnes  (jue  l'on  avait  crues  noyées, 
et  qui  se  sont  retrouvées  dans  la  suite. 

361.  Enfin,  les  actes  de  l'étal  civil  peuvent 
être  suppléés  lorsque  la  preuve  d'une  nais- 
sance, d'un  mariage  ou  d'un  décès,  se  trouve 
acquise  par  le  résultat  d'une  procédure  cri- 
minelle, comme  dans  le  cas  des  art.  198  et  199, 
ou  dans  le  cas  du  crime  de  suppression  d'état. 
(Art.  327.)  L'inscri|)lion  du  Jugement  sur  les 
registres  tient  lieu  d'acte  de  l'état  civil  (4). 

Nous  y  reviendrons  au  titre  du  mariage. 
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370.  Domicile  réel  de  deux  espèces,  originaire  ou  de 

choiv. 

371.  Eflels  du  domicile  originaire. 

37-2.  Ou  pcul  le  chaniior  quand  on  est  majeur  ou  éman- 
cipé, mais  il  faut  rintcutiou  joinle  au  fail. 

373.  L'intention  est  expresse  ou  présumée. 

374.  Comment  se  prouve  iiulenliou  expresse. 

375.  La  loi  présume  l'intention  en  quatre  cas. 

376.  Au  défaut  des  présomptions  légales ,  on  a  recours 

aux  simples  présomptions. 

377.  Exemples  de  ces  présomptions. 

378.  Quid  si  la  maison  d'habitation  est  sur  la  limite 

des  arrondissements  de  deux  tribunaux  diffé- 
rents. 

36:2.  C'est  dans  le  lieu  de  son  domicile  que 
l'honirae  exerce  ses  droils  civils  et  polilicities  , 
et  c'est  l.i  que  doivent  le  l'aire  citer  tous  ceux 
qui  ont  des  droils  à  exercer  contre  lui.  Après 
avoir  elaMi  comment  on  acqtiiert  la  jouissance 
des  droits  (|iii  constituent  l'état  civil,  après 
avoir  indiqué  (pielles  soni  les  preuves  de  l'élal 
civil,  il  était  <lonc  convenable  de  donner  les 
règles  qui  lixeiil  le  domicile. 

365.  On  distingue  dans  notre  jurisprudence 
française  deu.N  espèces  de  domiciles  ;  le  domi- 
cile politique  et  le  domicile  civil. 

Le  domicile  politique  est  le  lieu  où  chaque 
citoyen  exerce  ses  tiroils  politiques.  Il  est  indé- 
pendant du  domicile  civd,  et  l'on  peut  avoir  et 
conserver  son  domicile  jiolitique  dans  un  autre 
lieu  que  le  domicile  civil  (I). 

3tj4.  Le  Code  civil  ne  s'occupe  que  du  do- 
micile civil,  *]ui  est  le  lieu  où  une  personne 
jouissant  de  ses  droits  a  son  principal  etaMis- 
scmeot.  où  elle  a  établi  sa  demeure,  le  centre 
de  ses  affaires,  le  siège  de  sa  fortune,  le  lieu 
d'où  celte  [►ersonne  ne  s'éloigne  cpj'avec  le  dé- 
sir et  l'espoir  d'y  revenir  dès  que  la  cause  de 
son  absence  aura  cessé  (-2). 

363.  Les  questions  de  domicile  s'étendaient 
autrefois  à  presque  toutes  les  matières  de  droit 
civil.  Elles  étaient  aussi  multipliées  qu'impor- 
tantes, lorsque  le  territoire  français  était  par- 
taj'.é  entre  une  inlinité  de  coutumes  locales, 
dont  les  dispositions  étaient  différentes  sur  une 
multitude  d'objets,  tels  que  l'époque  de  la  ma- 


(1)  Sur  la  manière  dont  s'acquérait  ou  se  perdait  le 
domicile  politique,  voy.  la  constitution  de  l'an  vm,  art.  2 
et  6,  et  le  décret  du  17  jauv.  1S06.  .Mais  on  ne  peut  plus 
les  invoquer  aujourd'hui ,  et  la  charte  garde  sur  ce  point 
un  silence  absolu.  (Voy.  supra,  n"  238.)  Il  faut  donc 
attendre  les  lois  qui  inler\  iendront  sur  ce  point ,  sur 
la  manière  de  devenir  citoyen,  etc. 

Eu  Belgique  le  domicile  politique  est  le  même  que  le 
domicile  réel.  (Loi  éleetoraîe  du  3  mars  18.')2,  art.  19.) 

La  loi  ue  rocounait  plus,  eu  Bclgiiiue,  d'autre  domi- 
cile que  le  domicile  civil  ou  réel  avec  lecpiel  se  confond 
le  domicile  politique.  (Brux.,  cass.,  18  juillet  1834  et 
8nov.  1841;  y.  de  B.,  1841,540.) 

(2;  L.  7,  Code  de  incol.,  10,  39.  «  Cives  origo,  incolas 
vero  domicilium  facit ,  et  in  eo  loco  singulos  habcre  do- 


jorité,  la  communauté  conjugale,  la  faculté 
plus  ou  moins  étendue  de  disposer,  les  droits 
lie  primor.éndure,  de  masoulmilé,  de  repré- 
senlaliouen  successioi),  etc.  Il  importail  beau- 
coup alors  de  détermin  M-  le  véritable  domicile 
des  mineurs,  des  époux,  des  donateurs,  des 
testateurs  ou  des  individus  morts  sans  avoir 
fail  de  testament  (3). 

3()6.  Atijourd'hui  que  la  législation  est  uni- 
forme dans  toute  la  Fiance,  les  effets  du  do- 
micile .se  bornetit,  1"  à  déterminer  quel  est  le 
juge  n.iturel  de  la  personne.  Ainsi,  c'est  de- 
vant le  j  ge  de  paix  du  ilomicile  dune  per- 
sonne que  ses  parents  doivent  être  assemblés 
pour  lui  nommer  un  tuteur  ou  un  curateur,  et 
dans  tous  les  cas  où  il  est  nécessaire  de  con- 
sulter le  conseil  de  famille. 

C'est  aussi  le  domicile  de  la  personne  qui 
règle  le  lieu  où  elle  doit  être  assignée,  et,  le 
plus  souvent,  le  tribunal  où  ses  affaires  doi- 
vent être  portées. 

Le  second  effet  du  domicile  concerne  les 
successions.  C'est  le  domicile  du  défunt,  et 
non  pas  l'endroit  où  il  est  mort,  ipii  détermine 
le  lieu  où  s'ouvre  la  succession ,  et  par  consé- 
quent le  tribunal  où  doivent  être  portées 
toutes  les  questions  qui  y  sont  relatives,  telles 
que  les  partages  ,  le  payement  des  dettes,  etc. 

Knfin,  un  troisième  effet  du  domicile  est  de 
déterminer  le  lieu  où  la  personne  doit  se  ma- 
rier ;  mais  le  domicile  nécessaire  pour  con- 
tracter mariage  est  assujetti  à  des  règles  par- 
ticulières, (jui  seront  expliquées  au  titre  du 
mariage  (4). 

567.  L'homme  ne  peut  avoir  qu'un  seul  do- 
micile réel  (3);  car  il  ne  peut  en  môme  temps 
placer  en  deux  endroits  le  siège  principal  de 
sa  fortune  et  de  ses  affaires.  L'unité  du  domi- 
cile réel  est  positivement  établie  par  l'art.  102 
qui  porte  que  le  domicile  de  tout  Français  est 
au  lieu  où  il  a  son  principal  établissement. 
C'est  par  cette  raison  qu'on  retrancha  comme 
inutde  la  disposilion  ajoutée  dans  le  projet  de 
Code,  que  la  loi  ne  reconnaît  au  citoyen  qu'un 
seul  domicile. 

Les  autres  lieux  qu'un  citoyen  peut  habiter 
tour  à  tour,  outre  celui  de  son  domicile  réel, 


micilium  non  ambigitur,  ubi  quis  larem  rerumque  ac 
fortnuarum  suurum  summnin  cunstiluit,  unde  non  sit 
discessuriis  si  nihil  avocet;  unde  cum  profcclus  est,pere- 
grinari  vidctur  :  quod  si  redit,  peregriiiari  jam  destilil.  » 
Voy.  d'ArgenIré,  iii  art.  4i9,  consuet.  Britann.;  le 
Aouvcau  répertoire  et  le  Nouveau  Denisart,  au  mol  Do- 
micile; Domat ,  Bodier,  sur  l'art.  5,  lit.  2  de  l'ordon- 
nance de  16(i7;  l)ui)arc-Poullain,  Principes  de  droit, 
t.  2,  p.  2;  le  lilre  du  Digeste,  ad  munie,  et  de  incolis, 
50,  I;  celui  du  Code  de  incolis,  iO,  59. 

(3)  Duranlou,  t.  I,  n»  3i9. 

(4)  Idem,  ibid.,  n"  550. 

(5)  Voy.  le  discours  du  tribun  .Malherbe,  dans  VExposé 
des  motifs.  (Locré,  t.  2,  p.  187.) 
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ne  sont  donc  que  de  simples  résidences,  et 
l'on  ne  doit  [)Ius  s'arrèlcr  aiijonrcrhni  aux 
principes  de  l'ancienne  jurisprudence,  (jui  re- 
connaissait en  certains  ca>;  deux  domiciles  et 
qui  distinguait  un  domicile  de  droit  et  uii  do- 
micile de  tait  (1). 

368.  Mais  on  peut  avoir  autant  de  domi- 
ciles élus  ou  conventionnels,  qu'on  a  souscrits 
d'actes  différents  ;  car  il  arrive  souvent  que  des 
citoyens  qui  contractent,  élisent  un  domicile 
pour  l'exécution  du  contrat,  en  stipulant  que 
les  assignations  nécessriires  pour  cette  exécu- 
tion seront  données  en  un  lieu  déterminé. 
Cette  stipulation  conserve  sa  force  après  la 
mort  des  contractants,  et  lie  leurs  héritiers  e^t 
ayanîs  cause  (2). 

369.  3Iais  elle  ne  constitue  qu'un  domicile^ 
imparfait;  et  l'art.  3  du  Code  civil,  dont  la 
disposition  est  répétée  dans  l'art.  39  du  Code 
de  procédure,  veut  que,  dans  ce  cas,  le  de- 
mandeur ait  l'option  de  former  les  significa- 
tions, demandes  et  poursuites  relatives  à  l'exé- 
cution de  ces  actes,  soit  devant  le  tribunal  du 
domicile  élu,  soit  devant  celui  du  domicile 
réel  du  défendeur  (3). 

370.  Le  domicile  réel  est  de  deux  espèces  : 
le  domicile  originaire  et  le  domicile  de  choix. 

371.  C'est  la  naissance  qui  donne  à  l'homme 
son  premier  domicile.  En  tout  pays,  les  en- 
fants n'ont  pas  d'autre  domicile  que  celui  de 
leur  père  :  ils  n'en  peuvent  avoir  d'autre  jus- 
qu'à leur  émancipation;  et  lorsque  le  père  est 
décédé,  son  dernier  domicile  continue  d'être 
celui  de  ses  enfants  qui  n'en  ont  pas  choisi  un 
autre,  ou  qui  ne  sont  pas  sous  la  puissance 
d'un  tuteur:  le  vieillard  même,  après  avoir 
vécu  loin  de  la  maison  paternelle ,  y  conserve 
encore  son  domicile,  s  il  n'a  pas  manifesté  la 
volonté  d'en  prendre  un  autre  (4). 

372.  .Mais  aussitôt  que  l'homme  est  sorti, 
par  l'émancipation  ou  par  la  majorité,  de  la 
puissance  de  ses  pèic  et  mère  ,  il  devient  libre 
de  changer  son  domicile  et  de  choisir  celui  qui 
lui  convient.  Pour  dissiper  les  doutes  que  ce 
changement  peut  faire  nailre,  l'art.  103  éta- 
blit en  principe  général  (pi'il  ne  peut  s'opérer 
que  par  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans  un 
autre  lieu.  Joint  à  l'intention  d'y  fixer  son 
principal  établissement;  c;ir  le  fait  doit  tou- 
jours concourir  avec  l'intention  (a).  La  rési- 
dence lapins  longue  ne  prouve  rien,  si  elle 


(1)  Dnparc-PoiilI;iiii ,  Principes  de  droit,  t.  2,  p.  8. 

(2)  l'oy.  lin  arrèl  du  ÔOjiiin  174i;  Jourmil  dn  parle- 
ment de  llnltiijnr,  I.  3,  tliii|).  124,  Pfincipfs  de  droit , 
t.  2,  [).  I.i.    Diiiniiloii,  I.   I,  n"57t;.) 

(Ti)  Diiruiitiiii,  I.  1,  II»  ."78. 

(i)  Idem,  i/iiV/.,  M"  ."5.'). 

(Hj  \,a  hciilc  ii('(|uisili()ii  d'un  (''tiil>liss('iii('iit  diiiis  une 
DUli'o  cnniniiiiK',  "ans  iju'i'Mc  suii  iiccdinpii^Mirc  d'une  li.'i- 
l)ilntioii  réelle  diiiis  cette  edininiiiK*,  ne  snflit  pus  pour 
en  induire   un  rhangcinciil  de  doniirile.  (liriix.,  cass.. 


n'est  pas  accompagnée  de  la  volonté',  tandis 
que,  si  l'intention  est  constante,  elle  opère 
changement  avec  la  résidence  la  plus  courte, 
ne  filt-elleque  d'un  jour  :  car  du  moment  que 
le  fait  concourt  avec  l'intention,  il  forme  ou 
change  le  domicile  sans  aucun  délai,  il  ne 
suffit  donc  pas  de  manifester  la  volonté  de 
changer  de  domicile,  comme  il  ne  suffit  pas 
de  changer  de  résidence.  L'intention  qui  n'est 
point  accompagnée  du  fait  peut  n'indiquer 
qu'un  projet  resté  sans  exécution:  le  fait  qui 
n'est  point  accompagné  d'intention  déterminée 
ou  manifestée,  peut  n'indiquer  qu'un  essai, 
qu'un  déplacement  passager,  ou  l'établisse- 
ment d'une  habitation  secondaire  :  il  faut  pour 
consotnmer  un  changement  de  domicile,  la 
éunion  du  fait  et  de  l'inleution;  tandis  que, 
)Our  conserver  le  domicile  acquis  ,  il  suffit  de 
Mntention.N- 

Le  fait  ne  peut  guère  être  douteux,  mais  l'in- 
tention l'est  souvent.  Toute  la  difficulté  tient 
donc  à  l'embarras  de  reconnaître  avec  certi- 
tude quand  l'intention  se  trouve  réunie  au  fait, 
et  l'embarras  peut  être  grand  ,  lorsque  l'indi- 
vidu réside  alternativement  en  deux  endroits 
différents. 

373.  L'intention  est  expresse  ou  présumée  , 
et  la  présomption  de  l'intention  est  légale  ou 
simple  (6). 

374.  La  preuve  de  l'intention  expresse  ré- 
sulte d'une  déclaration  faite  ,  tant  à  la  munici- 
palité du  lieu  qu'on  quitte,  qu'à  celle  du  lieu 
où  on  a  transféré  son  domicile  (7). 

Il  faut  bien  remanjuer  cette  double  déclara- 
tion ,  exigée  par  l'art.  104.  A  défaut  de  l'une 
d'elles ,  la  volonté  de  changer  de  domicile 
pourrait  n'en  être  pas  moins  constante  relati- 
vement à  l'individu  qui  n'a  fait  iju'une  décla- 
ration; mais  cette  volonté  peut  rester  douteuse 
à  l'égard  des  tiers,  ou  leur  être  inconnue; 
et  c'est  par  cette  raison  que  les  exploits ,  no- 
tifiés en  un  lieu  qui  n'est  pas  le  vrai  domicile, 
peuvent  être  déclarés  valides  suivant  les  cir- 
constances (8). 

373.  La  loi  présume  l'intention  de  changer 
de  dotnicile,  1°  lorsipi'un  citoyen  accepte  des 
fonctions  conférées  à  vie  (art.  107J  ;  son  ac- 
ceptation em|)orte  de  plein  droit  la  translation 
de  son  domicile,  aussitôt  qu'il  est  rendu  au 
lieu  où  il  doit  exercer  ses  fonctions.  La  loi  lui 
suppose  rinlention  de  remplir  ses  devoirs  dans 


8   juillet    185G  ;    Bulletin   de  cassation,    1836,    317.) 

(6)  Diiinnlon,  t.  I,  n"  356. 

(7)  Les  deux  déelarations  reiiiiises  pour  opi'rcr  le 
eliaiigeinent  de  dinnirile  dt)ivenl  (Mre  claires,  précises  et 
conipliMcs  :  il  siillit  (|ue  l'une  (relies  laisse  un  doule  (jucl- 
couipie  sur  riulentiiiu  du  déclarant  ,  pour  nnloriser  les 
juges  II  se  décider  d'après  les  eircunsluiices.  (Brux.,  cass., 
S  février  I83:i.) 

(H)  Duranlun,  l.  1,  n<'357. 
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toute  loiir  étendue  :  elle  n'admettrait  pas  la 
preuve  liu  contraire  (1). 

i»  I.;i  femme  en  se  mariant  est  présumée 
avoir  rintenlion  d'habiter  avec  son  mari  (arti- 
cle lOîS);  son  devoir  l'y  oblige  :  elle  est  en  sa 
puissance;  elle  ne  peut  avoir  d'autre  domicile 
que  celui  de  son  époux  ,  quelque  longue  rési- 
dence qu'elle  ait  faite  adleurs  (-2)  ; 

ô"  Le  mineur  non  émancipé  a  son  domicile 
chez  ses  père  et  mère  ou  chez  son  tuteur  (arti- 
cle 108)  :  le  majeur  interdit  a  également  le 
sien  chez  son  tuteur  (3)  ; 

4°  Entîn,  les  majeurs  qui  servent  ou  travail- 
lent habituellement  chez  autrui,  sont  présumés 
établir  leur  domicile  chez  la  personne  qu'ils 
servent  ^art.  109) .  ou  chez  laquelle  ils  travail-  J) 
lent,  lorsqu'ils  demeiirent  avec  elle  dans  laH^n 
même  maison  :  condition  nécessaire  pour  res- 
treindre le  principe  dans  de  justes  bornes, 
et  prévenir  toute  incertitude  dans  l'applica- 
tion (4;. 

576.  Au  défaut  des  présomptions  légales  qui 
fixent  le  domicile  de  l'individu  ,  au  défaut  des 
déclarationsexpresses  indiquéesdans  l'art.  104, 
on  est  forcé  de  recourir  à  de  simples  présomp- 
tions; et  la  preuve  de  l'intention  dépend  né- 
cessairement des  circonstances  (art.  lOS),  que 
les  tribunaux  seuls  peuvent  apprécier.  Le  Code 


n'a  donc  pas  voulu  spécifier  les  indices  pro- 
pres à  manifester  l'intention  ,  et  il  s'est  borné 
à  décider,  conformément  à  l'ancienne  jurispru- 
dence ,  que  le  citoyen  appelé  à  des  fondions 
révocables  ou  temporaires  conserve  le  domi- 
cile qu'il  avait  auparavant,  s'il  n'a  pas  mani- 
festé d'intention  contraire.  (Art.  106.) 

377.  Quant  aux  circonstances  qui  peuvent 
faire  préstimer  l'intention,  on  peut  indiquer 
les  suivantes,  1°  si  l'individu  réside  dans  la 
commune  où  il  est  né,  car  on  est  présumé  re- 
tenir son  domicile  d'origine;  y 

2»  S'il  exerce  ses  droits  politiques  dans  le 
lieu  où  il  a  son  habitation  ;  car,  en  séparant 
le  domicile  civil  du  domicile  politique,  on  n'a 
ps  entendu  décider  que  le  domicile  politique 
ne  servirait  pas  à  faire  reconnaître  le  domicile 
civil.  11  fut,  au  contraire,  observé  au  conseil 
d'État  que  l'exercice  des  droits  politiques  était 
un  des  caractères  de  l'établissement  princi- 
pal (a)  ; 

3°  Si  l'individu  acquitte  dans  le  même  heu 
ses  contributions  personnelles  (6). 

378.  Si  la  maison  d'habitation  était  située 
sur  les  limites  des  arrondissements  de  deux 
tribunaux  différents,  ce  serait  la  principale 
porte  d'entrée  qui  déterminerait  le  lieu  du  do- 
micile (7). 
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(1)  Duranton,  t.  1.  n»  361. 

Le  service  militaire  ne  constitue,  même  depuis  la  loi 
du  Iti  juin  1836,  qu'une  fonction  publique  temporaire 
et  révocable,  et  partant  un  officier  en  service  actif  ne 
peut  être  assigné  devant  le  juge  du  lieu  de  sa  garnison  , 
s'il  n'a  pas  d'ailleurs  perdu  son  domicile  d'origine.  (Brux., 
21  avril  18il;  /.  de  B.,  1841,  494.) 

(2)  Duranton,  t.  1,  n»  364. 

(3)  Idem,  ibid.,  n»  367. 

(4)  Idem,  ihid.,  n»  374. 

(5)  Locré,  t.  2,  p.  168. 

(6)  L'inscription  sur  le  tableau  de  population  d'une 
commune  n'équivaut  pas  à  la  déclaration  de  vouloir  y 
fixer  son  (ioniiciie,  qu'exige  l'art.  104,  Code  civil.  Par 
suite ,  celui  qui  a  déclaré,  dans  le  lieu  où  il  a  été  précé- 


379.  On  est  absent  quand  on  est  hors  de  son 
domicile,  et  l'absence  prolongée  interrompt  et 
suspend  l'exercice  des  droits  civils. 

Telle  est  la  liaison  de  ce  titre  avec  les  pré- 
cédents. 

Dans  tous  les  instants  de  sa  vie,  et  même 
avant  qu'il  soit  né,  la  loi  veille  sur  l'homme 
pour  le  protéger  lorsqu'il  se  trouve  dans  l'im- 
puissance de  défendre   sa    personne   ou  ses 


demment  domicilié,  qu'il  voulait  changer  son  domicile  et 
le  transférer  tlans  un  autre  endroit ,  où  il  a  été  inscrit 
simplement  sur  le  tableau  de  population  tenu  par  un 
commissaire  de  police,  ne  peut  être  réputé  avoir  changé 
réellement  de  domicile  que  pour  autant  que  son  inten- 
tion résulte  d'un  concours  suffisant  de  circonstances,  et 
ne  soit  pas  contredite  par  des  faits  constants  au  procès. 

Il  serait  indifférent  que  cette  inscription  fût  le  seul 
mode  en  usage  dans  celte  commune  pour  y  constater  la 
prise  d'un  domicile.  (Liège,  21  juillet  1839;  J.  de  B., 
1839,  410.) 

(7)  D'.Vrgentré,  sur  l'art.  265  de  l'ancienne  coutume 
de  Bretagne;  Duparc-Poullain  ,  Principes  de  droit,  t.  2, 
p.  202;  (iohard,  Truite  des  bénéfices ,  t.  t,  p.  782.  (Du- 
ranton, t.  t.no  358.) 
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biens.  Si  cette  impuissance  vient  de  l'âf^e  ou 
du  déFaut  de  raison,  la  loi  lui  fait  nommer  un 
tuteur  ou  un  curateur. 

Si  elle  vient  de  son  absence,  la  loi  y  pourvoit 
de  la  manière  expliquée  en  ce  litre  (1). 

380.  L'ancienne  législation  française  ni  le 
droit  romain  ne  conliennent  de  dispositions 
sur  ce  sujet  important.  Les  (pieslions  qu'il  fai- 
sait naître  restaient  aban  ionnées  à  la  prudence 
des  Juges.  L'exemple  des  choses  jugées,  qu'on 
appelle  la  jurisprudence  des  arrêts,  était  le 
seul  guide  (jii'on  eût  sur  la  matière  des  ab- 
sents ;  et  les  maximes  éparses  qu'on  en  avait  ti- 
rées ne  présentaient  que  (lesrèglesincomplètes, 
incohérentes,  (|uelquefois  contradictoires,  et 
qui  manquaient  souvent  de  rectitude.  Le  Code 
a  rempli  celte  lacune  de  la  législation  par 
des  dispositions  d'un  droit  absolument  nou- 
veau,  et  sur  lequel  les  ouvrages  antérieurs 
ne  peuvent  donner  (pie  des  lumières  incer- 
taines et  souvent  trompeuses  (2). 

381.  Le  mot  absent  a  deux  acceptions  bien 
différentes. 

Dans  h'  langage  ordinaire  on  confond  sous 
cette  dénomination,  ou  plutôt  on  ne  dislingue 
pas,  l"  celui  qui  ne  se  trouve  pas  au  lieu  où  sa 
présence  est  nécessaire  ou  désirée,  mais  dont 
on  connaît  la  résidence  ou  dont  on  a  des  nou- 
velles, et  dont  par  conséquent  l'existence  n'est 
pas  incertaine  ; 

2°  Celui  dont  on  ignore  la  résidence  ac- 
tuelle, ou  dont  on  n'a  pas  de  nouvelles,  et 
dont  par  cette  raison  l'existence  peut  paraître 
douteuse. 

La  langue  française  ne  présente  point  d'ex- 
pressions propres  et  teclini(iiies  pour  différen- 
cier ces  deux  idées  néanmoins  très-différentes, 
ei  auxipielies  il  faut  bien  faire  attention;  car 
Cette  imperfection  du  langage  répand  beaucoup 
d'obscurité  sur  la  matière  (5). 

38iJ.  La  loi  ne  regarde  point  comme  absent 
l'individu  dont  on  a  des  nouvelles  ,  quoiqu'il 
soit  actuellement  éloigné  de  son  domicile  ou 
du  lieu  où  sa  présence  est  désirée.  L'art.  840 
le  ipialifie  de  non  pré.sont,  par  opposition  aux 
absents  proprement  dits. 

Les  dispositions  de  ce  titre  ne  se  rapportent 
qu'à  ces  derniers,  c'est-à-dire  aux  absents  dont 
on  n'a  pas  de  nouvelles,  et  qui,  par  cette  rai- 
son, laissent  des  doutes  sur  leur  existence. 

385.  L'intérêt  de  ral)sent,  celui  de  sa  famille, 
celui  des  lier»  avec  1  stiuels  il  a  des  relations, 
eulin  l'intérêt  public  même,  (|ui  ne  veut  pas 
que  les  propriétés  soient  abaiidouiices  ou  trop 
longieriips  incertaines,  exigent  en  certains  cas 
qu'on  prenne  des  mesures  relaliveinent  aux 
biens  et  aux  droit»  de  labsent  :  ces  mesures 


(I)  Duranton,  l.  1,  ao  .is3. 
Ci}  Idem,  iind.,  n"»  384  cl  385. 
{3j  Idem,  ibid.,  n»  388. 


PERSONNES. 

changent  à  des  époques  fixes.  La  loi  les  a  gra-      \ 

duées  sur  les  différents  degrés  d'incertitude  de 
la  vie  ou  de  la  mort  de  l'abseiil.  Celte  incerti- 
tude augmente  en  raison  du  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  sa  disparition  ou  depuis  ses  der- 
nières nouvelles  :  le  Code  a  donc  divisé  l'ab- 
sence en  trois  périodes. 

La  première  commence  au  moment  de  la 
disparition  ou  des  dernières  nouvelles  de  l'ab- 
sent. Elle  dure  cinq  ans  au  moins,  s'il  n'a 
point  laissé  de  procuration,  et  onze  ans  s'il  en 
a  laissé  une,  (|uand  même  elle  viendrait  à  ces- 
ser avant  l'expiration  des  onze  années  ;  elle 
finit  par  le  jugement  qui  déclare  l'absence. 
Pendant  cette  première  période,  il  ne  peut  y 
avoir  que  présomption  d'absence. 

La  seconde  période  commence  par  la  décla- 
ration d'absence,  époque  à  lacpieile  les  héritiers 
présomptifs  peuvent  être  provisoirement  en- 
voyés en  possession  des  biens  de  l'absent ,  à  la 
charge  de  donner  caution. 

Celle  période  dure  trente  années,  à  l'ex- 
piration desquelles  commence  la  troisième  pé- 
riode, qui  peut  même  commencer  avant  les 
trente  années,  s'il  s'est  écoulé  cent  ans  révo- 
lus depuis  la  naissance  de  l'absent.  Dans  celle 
troisième  |)ériode,  les  héritiers  peuvent  obte- 
nir l'envoi  en  possession  définitive  sans  cau- 
tion (4). 

384.  Ce  titre  est  divisé  en  quatre  chapitres. 
Le  j)remier  règle  les  effets  de  l'absence  pré- 
sumée, ou  les  mesures  à  prendre  pendant  la 
première  période. 

Le  second  chapitre  détermine  la  manière  de 
constater  l'absence.  Le  troisième  chapitre,  di- 
visé en  trois  sections ,  règle  les  effets  de  l'ab- 
sence et  les  mesures  à  prendre  pendant  les 
seconde  et  troisième  périodes.  Le  quatrième 
chapitre  prescrit  les  mesures  relatives  à  la 
surveillance  des  enfants  de  l'absent  (3). 
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(4)  Uuranlon,  t.  t,  n«  38(>. 

(5)  Idtm,  ibid.,  n»  387. 
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390.  Quel  Iribunal  doil  statuer. 
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383.  Le  Code  divise  les  absents  en  deux 
classes  (I),  en  absents  présumés  dont  parie  ce 
chapitre,  et  en  absents  déclarés  dont  nous  par- 
lerons bientôt.  Celle  distinction  ,  inconnue 
dans  l'ancien  droit,  a  été  introduite  dans  le 
nouveau  ,  comme  un  moyen  de  donner  les  rè- 
gles les  plus  précises  et  les  plus  avantageuses 
aux  intérêts  de  l'absent,  sur  la  proleclion  que 
la  loi  lui  accorde. 

Lorsiju'un  homme  s'esl  éloigné  de  sa  rési- 
dence ordinaire,  on  doit  naturellement  croire 
que  son  éloignement  n'est  que  momentané. 
On  connaît  communément  le  lieu  où  il  est  allé 
et  le  motif  de  son  éloignement;  ou  si  on  les 
ignore,  c'est  qu'il  a  eu  des  raisons  de  ne  pas 
les  faire  connaître.  S'il  ne  donne  pas  d'abord 
de  ses  nouvelles,  ce  n'est  pas  un  motif  pour 
concevoir  des  inquiétudes  raisonnables  sur  son 
existence  ;  il  n'y  a  pas  encore  de  présomption 
d'absence  (^). 

Mais  s'il  continue  à  ne  pas  donner  de  ses 
nouvelles,  si  son  éloignement  et  son  silence  se 
prolongent,  si  le  temps  fixé  pour  son  retour 
est  écoulé  sans  que  l'on  sache  la  cause  de  son 
retardement,  s'il  est  arrivé  quelque  événement 
malheureux  dans  le(]uel  on  peut  craindre  qu'il 
ait  été  enveloppé ,  alors  on  ne  peut  s'empêcher 
de  concevoir  des  inquiétudes  raisonnables  sur 
son  existence,  et  de  regarder  son  retour  comme 
incertain  :  c'est  alors  seulement  qu'il  y  a  pré- 
somption d'absence  dans  le  sens  de  la  loi. 

Car  il  faut  remarquer  que  le  premier  article 
de  ce  chapitre,  qui  autorise  à  pourvoir  à  l'ad- 
ministration des  biens  de  l'absent  présumé,  ne 
peut  s'appliquer  aux  personnes  seulement  éloi- 
gnées de  leur  domicile  (3). 

La  présomption  d'absence  existe  donc  lors- 
qu'une personne  a  disparu  du  lieu  de  sa  rési- 
dence accoutumée,  et  qu'on  n'a  point  de  ses 
nouvelles,  mais  que  néanmoins  la  disparition 
n'a  point  encore  duré  cinq  ans  (4). 

5«6.  Cette  présomption  d'absence  n'est  point 
suffisante  pour  autoriser  la  justice  à  pourvoira 
l'administration  de  ses  biens,  ni  à  se  mêler  de 


(1)  Voy.  Locré,  t.  2,  p.  217. 

(2)  Duranlon,  l.  1,  n»  389. 
{5)  Locré,  t.  2,  p.  218. 

[l)  Duranton,  t.  1,0»  390. 


ses  affaires.  Sous  le  spécieux  prétexte  d'une 
proleclion  précipitée,  on  pourrait  préjiidicier 
à  ses  intérêts  au  lieu  de  les  servir  :  une  telle 
precipilalioii  nuirait  à  la  liberté.  Personne 
ii'o.-ierait  s'éloigner  du  lieu  qu'il  habite,  s'il 
avait  H  craindre  que,  sous  prétexte  de  veiller 
à  ses  intérêts,  on  pût  pénétrer  dans  le  secret  de 
ses  alfaires,  ou  s'immiscer  dans  l'administra- 
tion lie  ses  biens. 

L'abandon  même  où  elles  se  trouvent  n'est 
point  encore  un  motif  suffisant  pour  se  mêler, 
sans  son  aveu,  des  affaires  de  l'absent  pré- 
sumé :  s'il  a  laissé  une  procuration,  son  man- 
dataire est  le  seul  qui  doit  agir  pour  lui ,  sous 
peine  de  répondre  de  sa  négligence  ;  s'il  n'en 
a  point  laissé ,  ou  s'il  n'a  laissé  qu'un  mandat 
particulier,  c'est  peut-être  à  dessein  de  ne  pas 
confier  à  un  tiers  les  secrets  de  sa  fortune; 
c'est,  peut-être  parce  qu'il  a  préféré  courir  les 
risques  du  préjudice  que  pourrait  lui  causer, 
jusqu'à  son  retour,  l'abandon  de  ses  affaires. 
On  ne  doil  donc  pas  lui  nommer  tin  manda- 
taire,  puisqu'il  n'a  pas  voulu  s'en  donner  un 
lui-même.  En  un  mol.  l'absent  présumé  qui 
n'a  pas  pourvu  à  ses  intérêts  est  aux  yeux  de 
la  loi  dans  le  même  cas  que  l'individu  présent 
qui  les  néglige  (o). 

Voyons  donc  quand,  et  dans  quelles  circon- 
stances on  doit  pourvoir  aux  intérêts  de  l'ab- 
sent présumé, 

387.  Remarquons  d'abord  que,  |>our  venir  à 
son  secours,  la  loi  ne  se  règle  pas,  comme  à 
l'égard  de  l'absent  déclaré ,  sur  le  temps  plus 
ou  moins  long  qu'a  duré  sa  disparition.  On  re- 
connut, au  conseil  d'Etat,  qu'il  eût  été  difficile 
de  fixer  un  délai  précis,  et  on  posa  en  principe 
que  c'était  par  la  nécessite  et  par  les  circon- 
stances qu'il  fallait  en  juger  (6). 

Ce  principe  a  été  consacré  par  le  Code .  qui 
veut  qu'on  ne  se  détermine  que  par  la  loi  im- 
périeuse de  la  nécessité. 

L'art.  1 1 2  porte  :  «  S'il  y  a  nécessité  de  pour- 
it  voir  à  l'administration  de  tout  ou  partie  des 
»  biens  laisses  par  une  personne  présumée  ab- 
i>  sente,  et  qui  n'a  point  de  procureur  fondé, 
;>  il  y  sera  statué  par  le  tribunal  de  première 
»  instance,  sur  la  demande  des  parties  inté- 
1)  ressées.  :> 

Pour  bien  entendre  les  dispositions  de  cet 
article,  il  faut  examiner  quand  il  y  a  nécessité 
de  pourvoir  aux  affaires  de  l'absent  présumé, 
quel  tribunal  doil  y  pourvoir,  comment  et  à 
la  diligence  de  quelles  personnes  (7). 

388.  Le  Code  veut  d'abord  qu'il  y  ail  néces- 
sité réelle;  c'est  une  eoiulition  sans  laquelle  le 
tribunal  ne  doit  rien  statuer  :  il  faut  donc  qu'il 


(5)  Contra  Duranton,  l.  1,  n»  392. 

(6)  Locré,  t.  2,  p.  297. 

(7)  Duranlon,  t,  1,  no  392;  Rolland  de  Villarguçs, 
Y»  Absence,  po  ^'j. 
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existe  fies  preuves  positives  défaits  particuliers 
qui  ne  permettent  pns  de  donter  qu'on  ne  peut 
abandonner  les  affaires  de  ral»S('nt  au  cours 
des  événements,  sans  causer  un  préjudice  no- 
table, soit  à  lui-même,  soit  à  des  tiers. 

La  loi  ne  pouvait  prévoir  ni  spécifier  ces  cir- 
constances; elles  sont  trop  nomîtreuses  et  trop 
variées  :  elle  pouvait  encore  moins  les  appré- 
cier. Le  législateur  ne  pouvait,  sur  ce  point 
important,  que  s'en  rapporter  à  la  sagesse  des 
tribunaux.  C'est  à  eux  qu'il  appartient  de  juger 
quand  il  y  a  alisence  présumée  et  nécessite  de 
pourvoir,  en  tout  ou  en  partie,  à  l'administra- 
tion des  biens  de  l'absent:  mais  leurs  jugements 
sont  sujets  à  l'appel  suivant  les  règles  ordi- 
naires, 

389.  Il  est  impossible  d'indiquer  tous  les  cas 
où  il  y  a  nécessité  «i'agir,  soit  pour  l'intérêt  de 
l'absent  présumé,  soit  pour  l'intérêt  des  tiers  : 
on  peut  seulement  en  citer  des  exemples. 

Si  les  terres  restent  abandonnées  sans  cul- 
ture, la  bonne  police  exige  qu'il  y  soit  pourvu 
pour  le  bien  de  la  société,  qui  a  intérêt  d'as- 
surer ses  propres  subsistances  (1).  L'intérêt  du 
public  se  trouve,  dans  ce  cas,  uni  à  l'intérêt  de 
l'absent. 

Si  sa  maison ,  ses  meubles  et  ses  provisions 
dépérissaient  (2),  il  y  aurait  nécessité  d'y  pour- 
voir. 

S'il  était  nécessaire  de  prévenir  l'insolvabi- 
lité d'un  débiteur,  d'empêcher  une  prescription 
de  s'accomplir,  il  y  aurait  encore  nécessité 
d'agir.  Il  est  enfin  une  foule  de  cas  où  l'intérêt 
de  l'absent  présumé  exige  qu'il  soit  fait  des 
actes  conservatoires  ou  des  poursuites,  qu'il 
soit  pris  des  précautions  pour  conserver  ses 
biens. 

Dans  le  cas  d'un  dépôt,  dont  il  y  a  preuve 
par  écrit,  le  déposant  ayant  droit  de  se  faire 
rendre  les  effets  déposés  avant  le  retour  incer- 
tain de  l'absent,  il  y  a  nécessité  de  faire  ouvrir 
la  maison  pour  les  y  chercher  (3). 

Lorsfpie  l'absent  a  des  intérêts  communs 
avec  un  tiers,  par  exemple  dans  le  cas  d'une 
société  dont  l'acte  refuse  à  l'un  des  associés, 
d'agir  seul  pour  la  société,  il  y  a  nécessité  tpie 
l'associé  présent  ait  recours  à  la  justice  pour 
s'y  faire  autoriser. 

Enfin,  dans  le  cas  d'une  succession  ouverte 
avant  son  absence,  il  y  a  nécessité  pour  l'in- 
térêt de  ses  cohéritiers,  et  pour  le  sien,  d(!  faire 
représenter  l'absent  comme  nous  le  dirons 
bientôt  (4). 

390.  Lorsqu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  à 


(1)  Tponctiet.  (Voy.  Locri-,  l.  2,  p.  7AH.) 

(-2)  Locri',  t.  2,  j).  r>)!). 

(5)  Idem,  ihid,  y.  250.  Dans  VErfwsé  Jch  mol  ifs , 
Bigot  (le  l'iV-atiicncii  met  :iii  iioinhrc  des  aiïiiires  iii-);(miU's 
(|ui  cniporlcnl  iK'-ccssité  d'unir  pour  l'absent,  r('\(''ciilion 
iU-s  voïKjés  di-  tiiijir.  Unir  nuyement,  ci'liii  des  uulrcs  dél- 
ie» exigibles.  Il  est  diflicile  de  se  rendre  &  cette  opinion  ; 


l'administration  de  tout  ou  partie  des  biens 
d'un  absent  présumé,  le  Code  dit  qu'il  y  sera 
statué  par  le  tribunal  de  première  instance; 
mais  il  n'indique  pas  quel  est  ce  tribunal,  si 
c'est  celui  du  domicile  ou  celui  de  la  situation 
des  biens.  La  question  fut  agitée  au  conseil 
d'État,  où  il  fut  décidé,  dans  la  séance  du  4  fri- 
maire an  X,  que  la  iirésoinplion  dabsence  doit 
être  jugée  par  le  tribunal  ilu  domicile,  et  que, 
d'après  ce  jugement,  chaque  tribunal  doit  i)oui"- 
voir  à  l'administration  des  biens  situés  dans 
son  ressort.  La  rédaction  de  l'art.  112  fut 
même  changée  et  réformée  dans  le  sens  de  cette 
décision;  mais  ces  changements  n'avaient  pas 
été  insérés  dans  le  projet  imprimé,  sur  letjuel 
le  conseil  discutait;  ils  y  avaient  été  ajoutés  k 
la  main  par  le  rapporteur.  Mais  la  discussion 
du  Code  ayant  été  suspendue  en  l'an  x,  ne  fnt 
reprise  qu'eu  l'an  xii,  dix  mois  après  la  sus- 
pension. Le  titre  des  absents  fut  discuté  sur  le 
projet  imprimé;  et  comme  on  n'y  avait  point 
inséré  les  changements  et  amendements  arrêtés 
d;ins  la  rédaction  de  l'art.  112,  le  laps  de  dix 
mois  le  fit  oublier,  et  ils  furent  omis  dans  la 
rédaction  définitive,  quoique  le  conseil  n'eût 
pas  changé  d'avis.  Ces  faits  sont  attestés  par 
Locré,  secrétaire  général  du  conseil  d'Ltat  (o). 

Il  n'y  a  donc  pas  de  loi  sur  cette  question  de 
compétence  ;  mais  la  décision  du  conseil  d'Élat 
est  ici  d'un  poids  d'autant  plus  grand  qu'elle 
est  conforme  à  la  raison.  Avant  de  pourvoir  à 
l'administration  des  biens,  il  faut  juger  le  fait 
de  la  présomption  d'absence;  or,  il  ne  peut  être 
bien  jugé  que  dans  le  lieu  où  l'individu  est 
connu ,  c'est-à-dire  au  lieu  de  son  domicile; 
ce  n'est  pas  au  lieu  de  la  situation  des  biens, 
souvent  fort  éloigné  du  domicile  et  où  peut-être 
il  n'a  jamais  paru  ,  qu'on  peut  juger  si  l'indi- 
vidu doit  être  réputé  absent. 

D'un  autre  côté,  le  tribunal  du  domicile  ne 
peut  bien  connaître  s'il  est  nécessaire  de  pour- 
voir à  l'administration  des  biens  situés  sous  un 
ressort  éloigné,  ni  (|uelles  mestires  il  est  rai- 
sonnable de  prendre  à  leur  égard. 

Ajoutez  à  cela  <pie  ,  dans  l'esprit  du  Code  il 
ne  (loi!  pas  être  pris  de  mestn-es  générales  pour 
l'administration  des  biens  de  l'absent  présumé, 
comme  dans  le  cas  de  l'absent  déclare.  Ainsi , 
quoicpie  le  tribunal  du  domicile  ait  décidé 
(pi'il  y  a  présomption  d'absence,  et  qu'il  est 
nécessaire  de  pourvoir  aux  biens  situés  dans 
son  ressort,  il  est  possible  que  la  même  né- 
cessité n'existe  pas  à  l'égard  des  biens  situés 
sous  un  autre  ressort  (0). 


iinlrcnuMit  il  faiiilrnil  dire  (lu'il  y  a  nt'ccssitt^  dans  tous 
les  ras.  I,e  m'auricr  pcul  obtenir  un  jugement  par  dé- 
faut ,  et  le  faire  exécuter  couinie  dans  le  cas  d"uu  ilébi- 
leur  présent. 

(4)  Duraulon,  t.  1,  w*  393,  ÔOi  et  399. 

(3)  T.  2,  p.  231  cl  suiv. 

(G)  Durnnton.t.  I,n"  <0i  ;  Delviucourl,  t.  1,  p.  223. 
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391.  Mais  quelle  mesure  les  tribunaux  peu- 
venl-ils  ordonner?  Sur  ce  point  le  Code  leur  a 
laisse  une  ladtude  indéfinie.  Il  n'a  point  voulu 
régler  le  mode  de  pourvoir  aux  intérêts  de  l'ab- 
sent,  suivant  la  diversité  des  circonstances.  Il 
s'est  contenté  de  tracer  aux  juges  une  règle 
générale  pour  les  guider  et  pour  leur  rappeler 
sans  cesse  son  esprit.  Quelle  (pie  soit  la  mesure 
qu'ils  adoptent,  d  faut  qu'il  y  ait  nécessité  âe 
l'ordonner,  car  cette  expression  de  l'art.  11:2 
s'apfdique  autant  à  la  manière  de  secourir  l'ab- 
sent présumé,  qu'aux  ciiconstances  où  il  doit 
l'être.  S'il  y  a  nécessité  de  pourvoir,  dit  cet 
article  (il  ajoute  en  tout  ou  en  partie)  à  l'admi- 
nistration des  biens  de  l'absent  présumé,  il  y 
sera  statué,  etc. 

On  ne  doit  donc  pourvoir  à  l'administration 
«pie  de  la  partie  des  biens  à  l'égard  desquels  il 
y  a  necessiié,  et  non  à  l'égard  des  autres.  Ainsi 
les  tribunaux  ne  doivent  point  ordonner  des 
mesures  générales  sans  nécessité,  ni  même  des 
mesures  particulières.  Us  doivent  mesurer  les 
secours  sur  les  circonstances,  les  proportionner 
aux  besoins,  ne  les  étendre  jamais  au  delà; 
en  un  mot,  se  borner  aux  actes  strictement  et 
rigoureusement  nécessaires  (1). 

Du  reste,  le  Code  n'ordonne  aucune  mesure, 
comme  il  n'en  exclut  aucune,  pas  même  les  re- 
cherches dans  les  papiers  de  l'absent,  toujours 
en  cas  de  nécessité  ,  si  elles  étaient  indispen- 
sables pour  l'intérêt  d'un  tiers  ()ui  ne  doit  pas 
souifrir  de  l'éloignement  de  l'absent.  31ais  dans 
ce  cas  il  convient  tpie  le  magistrat  dont  la 
bonne  foi  et  la  discrélion  ne  peuvent  être  sus- 
pectes à  la  personne  éloignée,  se  transporte  et 
fasse  lui-même  la  visite  pour  extraire  les  pa- 
piers nécessaires,  de  manière  à  empêcher  les 
tiers  de  pénétrer  dans  les  secrets  de  l'absent  (2). 

Le  Code  n'exclut  pas  même  la  nomination 
d'un  curateur,  bien  entendu  qu'il  n'ait  que  des 
pouvoirs  limités.  Ainsi  on  ne  devrait  pas  lui 
permettre  de  faire  l'inventaire  des  papiers  de 
l'absent  ;  il  suffit  qu'un  commissaire  lui  remette 
ceux  qui  sont  nécessaires  à  sa  mission  particu- 
lière (ô). 

392.  Le  seul  cas  dans  lequel  la  loi  détermine 
les  mesures  à  prendre  pour  l'absent  présumé, 
est  celui  des  successions,  inventaires,  {)ar- 
tages,  etc.,  dans  lesquels  il  est  intéressé.  Avant 
les  lois  nouvelles,  on  nommait  dans  ce  cas  un 
curateur  à  l'absent;  mais  l'expérience  ayant 
prouvé  que  cette  mesure  entraînait  beaucoup 
d'abus,  soit  par  la  négligence,  soit  par  la  mau- 
vaise foi  des  curateurs,  rassemblée  consti- 
tuante, par  une  loi  du  11  février  1791,  or- 
donna   «  que  s'il  y   avait  lieu   de   faire  des 


(t)  Duranlon,  n"  403. 
(2)  Idem,  n"  599. 
(3j  Idem,  n"  400. 


»  inventaires,  comptes,  partages  et  liquidations 
))  dans  lesquels  se  trouveraient  intéressés  des 
'»  absents  qui  ne  seraient  défendus  par  aucun 
»  fontlé  de  procuration ,  la  partie  la  plus  dili- 
»  gente  s'adressera  au  tribunal  compétent,  qui 
i>  commettra  \m  notaire  pour  procéder  à  la 
Il  confection  de  ces  actes.  » 

Une  autre  loi  du  6  octobre  1791  ,  art.  17, 
ordonna  que  les  notaires  qui  représentent  les 
absents  dans  les  inventaires,  partages,  etc., 
i>  ne  pourront  en  même  temps  instrumenter 
»  dans  les  opérations  (|ui  les  concernent.  )> 

Cette  mesure  sage  a  été  maintenue  par  l'ar- 
ticle 113  du  Code,  qui  porte  ;  «  Le  tribunal,  à 
)>  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  cora- 
1)  mettra  un  notaire  pour  représenter  les  pré- 
»  sûmes  absents,  dans  les  inventaires,  comptes, 
»  partages  et  licjuidations  dans  lesquels  ils  se- 
»  ront  intéresses.  » 

H  faut  remarquer  que  cette  mesure  de  nom- 
mer un  notaire  n'est  pas  limitée  aux  absents 
présumés  ;  elle  s"appli(|ue  à  tous  les  cohéritiers 
qui  ne  sont  pas  présents,  cpioiqu'il  n'y  ait  pas 
contre  eux  de  présomption  d'absence  :  leur 
inaction  ne  peutnuireaux  héritiers (>résents(4). 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  le  notaire 
nommé  pour  représenter  les  absents  et  les  non- 
présents  au  partage  d'une  succession ,  avec  le 
notaire  que  le  Code  de  procédure  permet,  dans 
les  cas  d'urgence  (928),  de  faire  nommer  pour 
eux,  sans  même  les  appeler,  lorsqu'ils  de- 
meurent hors  la  distance  de  S  myriamètres 
(931,  n""  3,  et  942).  Les  fonctions  de  ce  notaire 
se  bornent  à  assister  à  la  levée  du  scellé  et  à 
l'inventaire;  au  lieu  que,  pour  faire  représenter 
un  absent  ou  un  non-présent  dans  un  partage, 
il  faut  qu'il  y  ait  une  demande  de  partage,  et 
j)ar  conséquent  une  assignation  donnée  à  per- 
sonne ou  domicile.  Elle  est  nécessaire  pour 
s'assurer  qu'ils  n'ont  pas  laissé  de  procuration: 
c'est  lorsiju'ils  laissent  défaut  qu'on  demande 
qu'il  soit  nommé  un  notaire  pour  les  repré- 
senter. Il  faut  alors  en  nommer  un  pour  chacun 
des  absents  ou  non-présents  qui  peuvent  avoir 
des  intérêts  opposés,  au  lieu  qu'il  n'en  faut 
nommer  qu'un  seul  pour  les  représenter  tous 
à  la  levée  du  scellé  et  à  l'inventuire  (Code  de 
procédure,  942),  «jui  ne  sont  que  des  actes 
préparatoires  pour  dolerminer  les  habiles  à 
succéder,  à  accepter  ou  à  répudier  la  succes- 
sion, à  former  ou  à  abandonner  la  demande  de 
partage  (15). 

595.  Un  peut  demander  s'il  doit  être  nommé 
un  notaire  pour  représenter  les  absents  pré- 
sumés, dans  les  successions  ouvertes  depuis  la 
présomption  d'absence,  lorsque  leius  cohéri- 


(4)  Locré,  t.  2,  p.  234.  L'art.  928  du  Code  de  procé- 
dure. 

(5)  Duranton,  n»  595;  Proudiion,  t.  t,  p.  134;  Rolland 
de  Villargues,  v"  Absence,  no  64. 
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tiers  ou  ceux  qui  auraient  succédé  '.enVIeur 
place,  ne  reconnaissent  pas  leur  existence;  au- 
trement, les  absents  présumés  soiil-ils  habiles 
à  recueillir  Us  successions  échues  (lepuis  leur 
absence?  C'est  une  question  sur  laquelle  le 
conseil  d'Élat  fui  p.irtagé,  et  que  nous  exami- 
nerons en  ex|)liqu.uit  les  effets  de  l'absence. 
Obst-rvons  seulement  ici  que  l'art.  115  suppose 
qu'il  y  a  des  cas  où  l'absent  présumé  est  admis 
à  succéder;  c'est,  j)ar  exemple,  lorsque  les  hé- 
ritiers l'exigent  pour  lenr  intérêt. 

594.  Il  reste  à  parler  des  personnes  qui 
peuvent  provoquer  des  mesures  pour  l'admi- 
nistration des  biens  de  l'absent. 

Ce  sont,  dit  l'ait.  112,  les  parties  inté- 
ressées; c'est  sur  leur  demande  que  le  tribunal 
doit  statuer.  Il  faut  doue  quelles  aient  un  in- 
térêt légal,  c'est-à-dire  qui  puisse  être  la  b.ise 
d'une  action.  Un  intérêt  éventuel,  tel  que  celui 
des  héritiers  présomptifs,  un  intérêt  de  pure 
affection,  tel  que  celui  des  parents,  ne  suf- 
fisent pas  pour  les  autoriser  à  agir  par  action 
directe,  et  à  requérir  une  mesure  déterminée, 
comme  des  recherches  dans  les  papiers,  la  lo- 
cation des  fermes  ,  etc.  :  la  loi  a  fixe  le  moment 
où  il  est  permis  aux  heritieis  d'agir;  c'est  celui 
où  il  y  a  lien  de  sinvre  la  déclaration  d'ab- 
sence (1).  Les  parties  intéressées,  dans  le  sens 
de  l'art.  11:2,  sonl  les  créanciers,  les  associés; 
en  uu  mol,  les  tiers  qui  ont  un  intérêt  ne  et 
actuel  à  provocpier  la  mesure  sur  laquelle  ils 
veulent  faire  prononcer  [-1). 

395.  iVlais  les  parents  et  même  les  amis 
peuvent,  par  voie  de  réquisition,  stimuler  le 
ministère  public  dagir,  en  lavertissatit  que  les 
affaires  de  l'absent  sont  en  souffrance,  et  en  le 
laissant  ensuite  requérir  ce  qu'il  croit  le  plus 
convenable  ;  car  l'art.  114  charge  spécialement 
le  ministère  pid)lic  de  veiller  aux  inlérèts  des 
personnes />;'e6MW/ew  absentes,  et  il  doit  être 
entendu  sur  toutes  les  demandes  qui  les  con- 
cernent. 

Ainsi,  il  a  deux  fonctions  :  l'une  de  former 
lui-même  les  demandes  qu'il  juge  convenables 
poui'  les  intérêts  de  l'absent,  l'autre  d'appuyer 
ou  de  conlreilire  les  demandes  formées  par  les 
tiers  interesses. 


CHAPITRE  II. 

De  la  déclaration  de  l'absence. 

SOMMAIRE. 

396.  En  c|uoi  consiste  cl-Uc  formalité  qui  est  nouvelle; 
division  du  cliupilre. 


(1)  I.ociY',  t.  2,  p.  23!i. 

(2)  Durunlun ,  ijo  iOlj  l'roudhuu,  p.    151;   l'avurd, 
no  8i  Moly,  p.  17. 


396.  La  déclaration  d'absence  est  une  for- 
malité nouvelle,  inconnue  dans  notre  ancienne 
jurisprudence,  et  qui  consiste  datis  un  juge- 
ment par  lequel,  avant  de  statuer  sur  l'admi- 
nistration des  biens  d'une  personne  <|ui  a  dis- 
paru de  son  domicile,  les  juges  déclarent  qu'elle 
doit  être  considérée  comme  absente.  Autrefois, 
lorsqu'un  homme  était  absent,  s'il  s'était  écoulé 
sept  ans  dans  certaines  coutumes,  et  dix  ans 
en  d'antres  (5),  sans  qu'on  eût  reçu  de  ses  nou- 
velles, ses  héritiers  présomptifs  se  faisaient 
envoyer  en  possession  de  ses  biens  sur  un 
simple  acte  de  notoriété.  C'est  pour  faire  cesser 
les  abus  qui  pouvaient  en  résulter,  (jue  le  Code 
a  établi  des  règles  fixes  et  uniformes  sur  ce 
point  important.  Nous  verrons  en  ce  chapitre, 

1°  Quand  et  par  qui  la  déclaration  d'absence 
peut  être  provoquée; 

2°  A  quel  tribunal  il  faut  s'adresser,  et  com- 
ment l'absence  doit  être  constatée  et  jugée  ; 

5°  Les  règles  particulières  aux  militaires  et 
aux  marins. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Quand  et  par  qîii  la  déclaration  d'absence 
peut  être  provoquée. 

SOMMAIRE. 

397.  Il  faut  trois  circonstances  pour  qne  la  déclaration 

d'absence  puisse  être  provofjuée. 

398.  Quid  si  l'absent  a  laissé  une  procuration. 

599.  Quelles  personnes  peuvent  provoquer  l'absence. 

397.  Pour  que  la  déclaration  d'absence  puisse 
être  provoquée  contre  un  citoyen,  il  faut  le 
concours  de  trois  circonstances  ; 

1°  Éloignement  du  domicile  et  de  la  rési- 
dence; 

2"  Défaut  de  nouvelles; 

5"  Laps  de  quatre  années  écoulé  depuis  son 
éloignement  ou  depuis  ses  dernières  nouvelles. 

A  défaut  de  l'une  de  ces  trois  circonstances, 
la  demande  en  déclaration  d'absence  doit  être 
rejelée. 

«  Lorsqu'une  personne,  dit  l'art.  11b,  aura 
i>  cessé  de  paraître  au  lieu  de  son  domicile  ou 
11  de  sa  résidence,  et  cjue  depuis  quatre  ans 
1»  on  n'en  aiu-a  poml  eu  de  nouvelles,  les  par- 
11  lies  intéressées  pourront  se  pourvoir  devant 
1»  le  tribunal  de  première  instance ,  afin  (pie 
»  l'absence  soit  déclarée  (i).  » 

398.  Si  l'absent  avait  laissé  une  procura- 
lion,  les  parties  intéressées  ne  pourraient  pour- 


(.")  Anjou,  arl.  itii);  Maine,  art.  2S7;  Du|)nrc-l»ouIlain, 

Principes  du  droit  fratu'uis,  l.  2,  p,  iG;  Locré,  t.  2,  p.  îli. 

(i)  La  première  rédaction  portait  i  «  Celui  qui  aurait 
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suivre  la  dt'claration  d'absence  qu'après  dix 
ans  révolus  depuis  sa  disparition,  ou  depuis 
ses  dernières  nouvelUs  (arl.  121),  quand  même 
la  procuration  viendrait  à  cesser  avant  l'expi- 
ration des  dix  années.  (Art.  121  et  ltî2.) 

599.  -Nous  avons  vu  ci-dessus  que  dans  le  cas 
de  Tari.  112,  qui  parle  de  la  présomption  d'ab- 
sence, les  parties  intéressées  ne  sont  pas  les 
héritiers,  mais  les  créanciers,  les  associés  et 
tous  les  tiers  qui  ont  un  intérêt  légal  et  actuel 
à  provoquer  des  mesures  i)romptes  pour  l'ad- 
ministration des  biens  de  l'absent.  Dans  le  cas 
de  l'art,  llo.au  contraire,  les  parties  inté- 
ressées à  poursuivre  la  déclaration  d'absence 
ne  sont  ni  les  créanciers,  ni  les  autres  tiers 
qui,  n'étant  pas  obligés  d'attendre  les  forma- 
lités lentes,  prescrites  pour  parvenir  à  la  dé- 
claration d'absence,  ont  une  voie  plus  courte 
en  provo<|uant.  en  vertu  de  l'art.  112,  même 
depuis  la  demande  en  déclaration  d'absence,  les 
mesures  qu'exige  la  situation  de  leurs  affaires. 

Les  parties  intéressées ,  dans  le  sens  de 
l'art.  1  lo  ,  sont  donc  les  héritiers  présomptifs, 
et  même  ceux  d'un  degré  postérieur,  lorsque 
ceux  du  degré  le  plus  proche  négligent  d'a- 
gir (1),  l'autre  époux,  les  personnes  qui  au- 
raient la  propriété  jles  biens  dont  l'absent 
n'a\ait  que  l'usufruit;  en  un  mol,  tous  ceux 
qui  ont  sur  les  biens  de  l'absent  des  droits 
subordonnés  à  la  coudition  de  son  décès  (2). 


SECTION  II. 

A  quel  trihuncd  il  faut  s'adresser,  et  com- 
ment V  absence  peut  être  constatée  et  jugée. 

SOMMAIRE. 

400.  Il  faut  sadresser  au  tribunal  de  première  instance. 

40t.  Enquêtes  qui  doivent  élre  faites. 

402.  Les  parents  peuvent  être  témoins. 

403.  Les  juges  ne  sont  point  obligés  de  déclarer  l'ab- 

sence, et  peuvent  rejeter  la  demande. 

404.  Comment  les  témoins  sont  entendus,  et  qu'il  faut 

a>oir  égard  aux  autres  documents. 

403.  Le  jugement  qui  déclare  l'absence  ne  peut  être 
rendu  qu'un  an  après  celui  qui  ordonne  les  en- 
quêtes. 

406.  Publicité  donnée  aux  jugements  préparatoires  et 
déflnitifs. 

400.  C'est  au  tribunal  de  première  instance 
du  domicile  de  l'absent  que  les  parties  inté- 


disparu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  ou  dont  on 
n'aurait  aucunes  nouvelles...  •> 

La  conjonction  alternative  ou  fut  effacée  et  remplacée 
par  la  cumulative  et.  f  l'oy.  Locré,  t.  â,  p.  2!2i.) 

(1,  Locré,  t.  2,  p..213. 

(2]  Moly,  p.  135  et  136. 


ressées  doivent  adresser  leur  requête,  en  y 
joignant  les  pièces  et  documents .  s'il  en  existe 
de  propres  à  justifier  leur  demande  (5). 

401.  Le  tribunal  ordonne  qu'il  sera  fait, 
conlradictoiremenl  avec  le  procuretir  du  roi, 
une  enquête,  non-seulement  dans  l'arrondis- 
sement du  domicile,  mais  encore  dans  celui 
de  la  résidence,  s'ils  sont  distincts  l'un  de 
l'autre  (arl.  116).  Le  tribunal  procède  à  la  pre- 
mière enquête,  et  envoie  une  commission  ro- 
gatoire  au  trihunal  civil  du  lieu  de  la  résidence, 
pour  faire  procéder  à  la  seconde. 

402.  Les  parents,  et  même  les  successibles 
de  l'absent,  sont  admis  comme  témoins  dans 
celle  enquête,  parce  qu'ils  sont  ordinairement 
plus  en  état  d'avoir  des  nouvelles  de  l'ab- 
sent. 

D'ailleurs  ils  ont  pour  contradicteur  le  pro- 
cureur du  roi,  et  puis  le  tribunal  apprécie  le 
degré  de  confiance  que  méritent  leurs  dé- 
positions, comme  il  apprécie  le  résultat  des 
preuves  (4). 

403.  Le  Code  laisse  sur  ce  point  la  plus 
grande  latitude  aux  juges  :  il  ne  leur  prescrit 
que  des  règles  négatives.  Ils  ne  doivent  pas 
prononcer  la  déclaration  d'absence,  à  défaut 
des  conditions  et  des  preuves  qu'il  indicpie, 
mais  ils  ne  sont  point  obligés  de  la  prononcer 
toutes  les  fois  (jue  les  dépositions  des  témoins 
établissent  le  concours  des  trois  circonstnnces 
indiquées  par  l'art.  113,  c'est-à-dire  l'eloigne- 
ment  du  domiciie  et  le  défaut  île  nouvelles  de- 
puis quatre  ans.  Dans  ce  cas-là  même,  s'ils 
sont  persuadés  que  l'absence  n'est  pas  certaine, 
ils  peuvent  rejeter  la  demande  ou  prolonger 
les  délais.  Ils  ne  sont  lies  par  aucune  règle 
[losiiive.  Ils  sont  les  maîtres  d'apprécier,  sui- 
vant leur  conscience,  les  circonstances  et  le 
mérite  des  preuves.  Tel  est  le  sens  de  l'art.  117, 
qui  veut  que  le  tribunal,  en  statuant  sur  la 
demande,  ait  d'ailleurs  égard  aux  motifs  de 
l'absence  et  aux  causes  qui  ont  pu  empêcher 
d'avoir  des  nouvelles  de  lindividu  présumé 
absent. 

Tel  serait  le  projet  annoncé  par  l'absent  de 
séjourner  plusieurs  années  dans  tpielque  con- 
trée lointame  ;  l'entreprise  d'un  voyage  de  terre 
ou  de  mer,  qui,  par  son  objet  ou  ses  grandes 
distances,  exigerait  un  tiès-loiig  temps  (o). 

Tels  seraient  encore  les  cas  de  la  captivité 
de  l'absent,  de  la  perle  d'un  navire  et  d'autres 
événements  qui  pourraient  déterminer  les  juges 
à  prolonger  les  délais  (6). 

404.  Les  témoins  sont  entendus  dans  les 
formes  ordinaires ,  conlradictoirement  avec  le 


(3)  Duranton,  no  421;  Proudhon,  p.  145;   Carré,  sur 
l'art.  859  du  Code  de  procédure. 

(4)  Duranton,  n»  422;  Delvincourl,  t.  1,  p.  231. 

(5)  roi/.  Locré,  t.  2,  p.  253  et  suiv. 

(6)  Bigot-Préameneu  ,  Exposé  des  motifs.  (Locré,  t.  2, 
p.  256;  Duraoton,  n«  424;  Pigeau,  t.  3,  p.  10.) 
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procureur  du  roi  (jui  peul  aussi  produire  ses 
témoins. 

Au  reste,  la  preuve  testimoniale  n'est  point 
la  seule  admise;  on  doit  consulter  les  lettres, 
les  actes  et  toutes  les  pièces  capables  de  jus- 
tifier ou  de  détruire  les  faits  d'al)sence  (1). 

403.  C'est  apiès  avoir  apprécié  toutes  ces 
preuves  et  documents  que  le  tribunal  peut  pro- 
noncer la  déclaïalion  d'nbsence;  mais  son  ju- 
gement ne  peut  être  renilu  qu'un  an  après 
celui  (|ui  a  ordonné  l'enquèle.  Ainsi  l'absence 
ne  peut  être  déclarée  qu'après  cincj  ans  au 
moins,  si  l'absent  n'a  i)as  laissé  de  procura- 
lion  ,  et  onze  ans  s'il  en  a  laissé  une. 

40G.  Le  procureur  du  roi  doit  envoyer,  aus- 
sitôt qu'ils  sont  rendus,  les  jugements  tant 
préparatoires  (jue  définitifs,  au  grand  juge, 
ministre  de  la  justice,  qui  les  rend  publics. 
(Art.  118)  (2). 

La  publicité  donnée  au  jugement  qui  or- 
donne l'enquête,  est  un  appel  fait  à  l'absent. 
Il  peut  en  avoir  connaissance  par  les  papiers 
publics,  il  faut  lui  laisser  le  temps  de  repa- 
raître, ou  de  donner  de  ses  nouvelles.  C'est 
par  ce  motif  que  le  jugement  (jui  déclare  l'ab- 
sence ne  peut  être  rendu  (ju'un  an  après  le 
premier. 


SECTION  III. 

Règles  particulières  aux  militaires  et  aux 
viariiis. 

SOMMAIRE. 

i07.  Elles  sont  établies  par  les  lois  des  11  ventôse  et 
16  fruclidor  an  ii,  et  6  brumaire  an  v. 

408.  Que  doit  faire  le  juge  de  paix  qui  met  les  scellés, 

lorsqu'un  militaire  absent  a  des  droits  à  la  suc- 
cession. 

409.  Le  maire  de  la  commune  doit  lui  faire  nommer  un 

curateur. 

410.  Ce  que  doit  faire  le  curateur. 

411.  Comment  peuvent  être  rapportées  les  procurations 

des  militaires. 

412.  Conseil  oflicieux  (pii  doit  leur  être  nommé. 

413.  La  prcscri|)lion   ni  la  péremption  ne  s'acquièrent 

pas  contre  eux. 

414.  On  ne  peut  saisir  leurs  immeubles  ni  les  dépos- 

séiler. 

415.  Les  jugements  ne  peuvent  être  exécutés  contre  eux 

sans  caution. 

416.  On  peut  provorpicr  contre  eux  la  déchirnlion  d'ab- 

sence et  comment. 


(1)  l'roudlion,  p.  Hd;  Delvincourl,  p.  87;  Duranton, 
W  422;  Merlin,  t.  1,  p.  liO;  l'igeau,  t.  3,  p.  1  l.j 
,  (2j  Tnhindier,  p.  132. 

(3)  l'oi/.  îÉUssi  un  arrêt  de  la  cour  de  Itriixcllcs  du 
24  mai  iHOi),  <pii  ordonne  ri^xéculiou  de  ces  lois. 
— .  Koi/.  .Merlin,  t.  1,  p.  40  cl  90.  Merlin  pense  que  la 


417.  Disposition  de  la  loi  du  13  janvier  1817,  relative 
aux  moyens  de  constater  le  sort  des  militaires 
absents,  qui  étaient  en  activité  pendant  les  guer- 
res qui  ont  eu  lieu  depuis  le  21  avril  1792  jus- 
qu'au 20  novembre  1815. 

407.  Les  règles  tracées  par  le  Code  sur  la 
présomption  et  sur  la  déclaration  d'absence 
s'app!ii|uent  à  tous  les  citoyens,  à  l'exception 
des  militaires,  sur  l'absence  desi|uels  les  lois 
des  11  ventôse,  16  fructidor  an  ii  et  6  bru- 
maire an  V  ont  établi  des  règles  particulières 
au.xquelles  le  Code  n'a  point  dérOi'.é  ;  car,  sui- 
vant la  loi  du  30  ventôse  an  xii,  il  n'y  a  d'a- 
brogées dans  les  lois  antérieures  que  celles  qui 
sont  relativesà  des  matières  (jui  font  l'objet  du 
Code;  or,  il  ne  s'est  pas  occupé  des  militaires 
absents.  Aussi  un  décret  du  16  mars  1807  (3), 
ordonna  la  publication  des  trois  lois  citées, 
dans  les  départements  au  delà  des  Alpes,  alors 
réunis  à  la  France,  ce  (jui  suppose  qu'elles 
avaient  continué  d'être  en  vigueur  dans  le  reste 
de  la  France.  Elles  continuent  «lonc  de  l'être 
encore  aujourd'hui,  car  l'art.  68  de  la  charte 
veut  que  toutes  les  lois  existantes  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  ses  dispositions  restent  en  vi- 
gueur jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement  dé- 
rogé (4). 

408.  La  loi  du  11  ventôse  an  ii  ordonne 
(art.  \")  au  juge  de  paix  (jui  a  mis  les  scellés 
sur  les  effets  et  papiers  d'une  succession  à  la- 
(|uelle  un  militaire  est  appelé,  de  lui  en  donner 
immédiatement  avis  s'il  sait  à  quel  corps  ou  ar- 
mée il  est  attaché;  il  doitégalement  en  instruire 
le  ministre  de  la  guerre,  et  le  double  de  ses  let- 
tres doit  être  copié  à  la  suite  de  son  procès- 
verbal,  avant  de  le  présentei' à  l'enregistrement. 

409.  (Art.  2.)  Si  dans  le  délai  d'unfmois,  le 
militaire  ne  donne  pas  de  ses  nouvelles ,  et 
n'envoie  point  de  procuration,  l'agent  national, 
aujourd'hui  remplacé  par  le  maire  de  la  com- 
mune, dans  huiuelle  la  succession  s'est  ouverte, 
doit  convoquer  sans  frais  le  conseil  de  famille, 
pour  nommer  un  curateur  à  l'absent. 

410.  (Art.  5.)  Le  curateur  petit  provoquer  la 
levée  des  scellés,  assistera  leur  reconnaissance, 
et  faire  procéder  à  l'inventaire  et  à  la  vente  des 
meubles,  et  en  recevoir  le  prix,  à  la  charge  d'en 
rendre  compte  soitau  militaire,  suit  à  sou  fondé 
de  pouvoir.  Il  administre  les  immeubles  en  bon 
père  de  famille.  (Art.  4.) 

411.  La  loi  du  10  fruclidor  an  n  étend  (  art. 
\''^)  les  disposilioiis  de  la  précédente  aux  offi- 
ciers de  santé,  et  ii  tous  les  citoyens  attachés  au 
service  des  armées  ;  elle  donne  au  conseil  d'ad- 


dcrnière  de  ces  lois  est  abrogée.  La  raison  s'en  trouve 
dans  son  texte  même;  car  elle  porte  expressément  (pic  le 
privilège  (pi'elle  accorde  cessera  aj)rês  le  délai  ((u'elic  dé- 
tei'iniiu'.  (l'alandier,  p.  ÔG5.) 

{>t)  1,'art.    t.")S   de  lu   cunstilution    belge  contient  la 
même  disjiosiliuu. 
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ministration  du  corps  auquel  les  militaires  ap- 
partiennent, le  pouvoir  de  rapporter  leurs  pro- 
curations, dans  le  cas  où  se  trouvant  au  bivac 
ou  en  pays  ennemi,  ils  ne  pourraient  avoir  de 
notaires. 

ili.  Enfin  la  loi  du  6  brumaire  an  v  ajoute 
à  ces  dispositions  des  mesures  pour  la  conser- 
vation des  pro[iriétés  des  défenseurs  de  la  patrie. 
Elle  veut.  1°  qu'il  soit  nommé  par  les  tribunaux 
civils  trois  citoyens  i\ui  formeront  un  conseil 
officieux,  chargé  de  consulter  et  de  défendre 
gratuitement  les  affaires  des  défenseurs  de  la 
patrie  et  des  autres  citoyens  absents  pour  le 
service  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

413.  2°  Aucune  prescription  ni  péremption 
d'instance  ne  peut  s'acquérir  contre  eux  depuis 
leur  départ  jusqu'à  l'expiration  d'un  mois  après 
la  publication  de  la  paix  générale,  ou  après  la 
signature  du  congé  absolu  qui  leur  serait  déli- 
vré avant  cette  époque  (1). 

Le  délai  est  de  trois  mois,  si  au  moment  delà 
paix  ou  de  l'obtention  du  congé  absolu,  ces  ci- 
toyens font  leur  service  hors  de  la  république, 
mais  en  Europe;  de  huit  mois  dans  les  colonies 
en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  et  de  deux 
ans  au  delà  de  ce  cap. 

.  41 4.  (Art.  4.)  Les  j  ugemenls  prononcés  contre 
eux  ne  peuvent  donner  lieu  au  décret,  ni  à  la 
dépossession  d'aucun  immeuble  pendant  les  dé- 
lais ci-dessus  énoncés. 

415.  (Art.  5.)  Aucun  de  ces  jugements  ne 
peut  être  mis  à  exécution,  qu'autant  (|ue  la  par- 
lie  poursuivante  aura  présenté  et  fait  recevoir, 
par  le  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement, 
une  caution  solvable  de  rapporter  ,  le  cas 
échéant. 

416.  Ces  dispositions,  si  favorables  aux  mili- 
taires, n'empêchent  pas  qu'on  puisse  provoquer 
contre  eux  la  déclaration  d'absence,  mais  dans 
le  cas  seulement  où  ils  ont  disparu  du  corps 
auquel  ils  étaientattachés  ;  car  c'est  à  son  corps, 
c'est  sous  le  dra|)eau  qu'est  le  lieu  de  la  résidence 
d'un  militaire.  1!  faut  donc  commencer  par  s'as- 
surer qu'il  a  disparu  de  son  corps,  et  qu'il  ne  se 
trouve  plus  sous  le  drapeau.  Les  procureurs 
du  roi  sont  chargés  de  demander  préalablement 
et  par  écrit,  au  ministre  de  la  guerre  ou  de  la 
marine,  des  renseignementssur  le  militaire  pré- 
sumé absent,  et  il  doiten  être  fait  mention  dans 
les  jugements  soit  préparatoires,  soit  définitifs, 
suivant  une  circulaire  du  ministre  de  la  justice 
du  16  décembre  1806  (2). 

417.  11  s'était  élevé  des  difficultés  sur  les 
moyens  de  constater  le  sort  des  militaires  ou 
marins,  qui  étaient  en  activité  pendant  les 


guerres  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  21  avril 
1792  jusqu'au  traité  de  paix  du  20  novembre 
1815.  Ces  difficultés  ont  été  aplanies  par  la  loi 
du  13  janvier  1817,  dont  voici  les  disposi- 
tions (3). 

Art.  l^"".  Lorsqu'un  militaire  ou  un  marin 
en  activité  pendant  les  guerres  qui  ont  eu  lieu 
depuis  le  21  avril  1792  jusqu'au  traité  de  paix 
du  "-lO  novembre  1815,  aura  cessé  de  paraître, 
avant  cette  dernière  époque,  à  son  corps  et  au 
lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  ses 
héritiers  présomptifs  ou  son  épouse  pourront 
dès  à  présent  se  pourvoir  au  tribunal  de  son 
dernier  domicile ,  soit  pour  faire  déclarer  son 
absence,  soit  pour  faire  constater  son  décès, 
soit  pour  l'une  de  ces  fins  au  défaut  de  l'autre. 

2.  Leur  requête  et  les  pièces  justificatives  se- 
ront communiquées  au  procureur  du  roi,  et  par 
lui  adressées  au  ministre  de  la  justice  qui  les 
transmettra  au  ministre  de  la  guerre  ou  au  mi- 
nistre de  la  marine,  selon  que  l'individu  appar- 
tiendra au  service  de  terre  ou  à  celui  de  mer, 
et  rendra  publique  la  demande,  ainsi  qu'il  est 
l)rescrit  à  l'égard  des  jugements  d'absence 
par  l'art.  118  du  Code  civil. 

3.  La  requête,  les  extraits  d'actes,  pièces  et 
renseignements  recueillis  au  ministère  de  la 
guerreoudela  marine,  sur  l'individu  dénommé 
dans  ladite  requête ,  seront  renvoyés  par  l'in- 
termédiaire du  ministre  de  la  justice  au  pro- 
cureur du  roi. 

Si  l'acte  de  décès  a  été  transmis  au  procureur 
du  roi,  il  en  fera  immédiatement  le  renvoi  à 
l'officier  de  l'état  ci  vil,  qui  sera  tenu  de  se  con- 
former à  l'art.  98  du  Code  civil. 

Le  procureur  du  roi  remettra  le  surplus  des 
pièces  au  greffe,  après  en  avoir  prévenu  l'avoué 
des  parties  requérantes ,  et ,  à  défaut  d'acte  de 
décès,  il  donnera  ses  conclusions. 

4.  Sur  le  vu  du  tout,  le  tribunal  prononcera. 

S'il  résulte  des  pièces  et  renseignements  four- 
nis par  le  ministre  que  l'individu  existe,  la  de- 
mande sera  rejetéc. 

S'il  y  a  lieu  seulement  de  présumer  son  exis- 
tence, l'instruction  pourra  être  ajournée  pen- 
dant un  délai  qui  n'excédera  pas  une  année. 

Le  tribunalpourra  aussi  ordonner  les  enquê- 
tes prescrites  par  l'art.  116  du  Code  civil, 
pour  confirmer  les  présomptions  d'absence  ré- 
sultant desdiles  pièces  et  renseignements. 

Enfin  l'absence  pourra  être  déclarée,  ou  sans 
autre  instruction,  ou  après  ajournement  eten- 
quètes,  s'il  est  prouvé  que  l'individu  a  disparu 
saris  qu'on  ait  eu  de  ses  nouvelles,  savoir  :  de- 
puis deux  ans,  quand  le  corps,  le  détachement 


(1)  Voy.  la  note  6  de  la  page  précédente. 

(2)Sirey,  an  1808. 

(3)  Le  gouverneur  général  du  Bas-Rhin  et  du  Rhin- 
Moyen  a  pris,  le  29  juillet  1814,  un  arrêté  qui  a  quelque 
analogie  avec  la  loi  française  du  13  janvier  1817  et  qui 

TOOLLiES.  TOME  1.  (Édit.  dc  Porls,  t.  1.) 


est  encore  en  vigueur  dans  les  provinces  de  Luxembourg, 
de  îSamur,  de  Liège  et  dc  Limbourg.  (/.  du  Bas-Hhin, 
no  21;  J.  ofpc.  du  grand-duché  de  Luxembourg,  n»  13  de 
1815,  et  Pasinoviie,  2<:  série,  à  sa  date.) 
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ou  l'équipage  dont  il  faisait  partie  servait  en 
Europe  ;  et  depuis  quatre  ans,  quand  le  corps, 
le  détachement  ou  l'équipage  se  trouvait  hors 
de  l'Europe. 

5.  La  preuve  testimoniale  du  décès  pourra 
être  ordonnée  conformément  à  l'apt.  4G  du  Code 
civil,  s'il  est  prouvé,  soit  par  l'attestation  du 
ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  soit  par 
toute  autre  voie  légale,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  re- 
gistre, ou  qu'ils  ont  été  perdus  ou  détruits  en 
tout  ou  en  partie,  ou  que  leur  tenue  a  éprouvé 
des  interruptions. 

Dans  le  cas  du  présent  article,  il  sera  procédé 
aux  enquêtes  contradictoirement  avec  le  pro- 
cureur du  roi. 

6.  Dans  aucun  cas,  le  jugement  définitif  por- 
tant déclaration  d'absence  ou  de  décès  ne  pourra 
intervenir  qu'après  le  délai  d'un  an,  à  compter 
de  l'annonce  officielle  prescrite  par  l'art.  2. 

7.  Lorsqu'il  s'agira  de  déclarer  l'absence  ou 
de  constater  en  justice  le  décès  des  personnes 
mentionnées  en  l'art.  1"  de  la  présente  loi,  les 
jugementscon  tiendront  uniquement  les  conclu- 
sions, le  sommaire  des  motifs  et  le  dispositif, 
sans  que  la  requête  puisse  y  être  insérée.  Les 
parties  pourront  même  se  faire  délivrer,  par 
simple  extrait,  le  dispositif  des  jugements  in- 
terlocutoires; et  s'il  y  a  lieu  à  enquêtes,  elles 
seront  mises  en  minute  sous  les  yeux  des  juges. 

8.  Le  procureur  du  roi  et  les  parties  requé- 
rantes pourront  interjeter  appel  des  jugements, 
soit  interlocutoires,  soit  définitifs. 

L'appel  du  procureur  du  roi  sera,  dans  le 
délai  d'un  mois  à  dater  du  jugement,  signifié  à 
la  partie,  au  domicile  de  son  avoué. 

Les  appels  seront  portés  à  l'audience  sur 
simple  acte,  et  sans  aucune  procédure. 

9.  Dans  le  cas  d'absence  déclarée  en  vertu 
de  la  présente  loi,  si  le  présumé  absent  a  laissé 
une  procuration,  l'envoi  en  possession  provi- 
soire sous  caution  pourra  être  demandé,  sans 
attendre  le  délai  prescritpar  les  art.  121  et  122 
du  Code  civil,  mais  à  la  charge  de  restituer,en 
cas  de  retour,  sous  les  déductions  de  droit,  la 
totalité  des  fruits  perçus  pendant  les  dix  pre- 
mières années  de  l'absence. 

Les  parties  retiuérantes  qui  posséderont  des 
immeubles  reconnus  suffisants  pour  répondre 
de  la  valeur  des  objets  susceptibles  de  restitu- 
tion, en  cas  de  retour,  pourront  être  admises 
par  le  tribunal  à  se  cautionner  sur  leurs  pro- 
pres bi(  ns. 

10.  Feront  itreuve  en  justice,  dans  les  cas 
prévus  |>ar  la  présente  loi,  les  registres  et 
actes  de  décès  des  militaires,  tenus  conformé- 
ment aux  art.  83  et  suivants  du  Code  civil  , 
bien  (pie  lesdits  militaires  soint  décédés  sur  le 
territoire  français,  s'ils  faisaient  partie  des 
Corj)s  ou  détachements  d'une  armée  active  ou 
de  la  garnison  d'une  ville  assiégée. 

11.  Si  les  héritiers  présomptifs  ou  l'épouse 
négligent  d'user  du  bénéfice  de  la  prcsenlc  loi, 


les  créanciers  ou  autres  personnes  intéressées 
pourront,  un  mois  après  l'interpellation  qu'ils 
seront  tenus  de  leur  faire  signifier, se  pourvoir 
eux-mêmes  en  déclaration  d'absence  ou  de 
décès. 

12.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont 
applicables  à  l'absence  ou  au  décès  de  toutes 
les  personnes  inscrites  aux  bureaux  des  classes 
de  la  marine,  à  celles  attachées  par  brevets  ou 
commissions  aux  services  de  santé,  aux  services 
administratifs  des  armées  de  terre  et  de  mer,  ou 
portées  sur  les  contrôles  réguliers  des  adminis- 
trations militaires. 

Elles  pourront  être  appliquées  par  nos  tri- 
bunaux à  l'absence  et  au  décès  des  domestiques, 
vivandiers  et  autres  personnes  à  la  suite  des 
armées,  s'il  résulte  des  rôles  d'équipage,  des 
I)ièces  produites,  et  des  registres  de  police, 
permissions,  passe-ports,  feuilles  de  route  el 
autres  registres,  déposés  aux  ministères  de  la 
guerre  el  de  la  marine,  ou  dans  les  bureaux  en 
dépendants,  des  preuves  et  des  documents  suf- 
fisants sur  la  profession  desdites  personnes  et 
sur  leur  sort. 

13.  Les  dispositions  du  Code  civil,  relatives 
aux  absents,  auxijuelles  il  n'est  pas  dérogé  par 
la  présente  loi,  continueront  d'être  exécutées. 


CHAPITRE  III. 

Des  effets  de  l'absence. 

SOMMAIRE. 

418.  L'absent  n'est  présumé  ni  vivant,  ni  mort  pendant 

les  deux  premières  périodes  de  l'absence. 

419.  L'incertitude  de  sa  vie  oblige  à  prendre  des  mesu- 

res pour  l'administration  de  ses  biens. 

420.  Division  du  chapitre. 

418.  Pendant  les  deux  premières  périodes  de 
l'absence,  on  regarde  la  vie  et  la  mort  de  l'ab- 
sentcomme  également  incertaines  (1). Un  absent 
n'est  aux  yeux  de  la  loi  ni  mort  ni  vivant.  C'est 
à  ceux  qui  ont  un  intérêt  qu'il  soit  vivant  à 
prouver  sa  vie  ;  de  même  que  c'est  à  ceux  qui 
ont  un  intérêt  qu'il  soit  mort ,  à  prouver  son 
décès. 

Lorsqu'un  individu,  après  avoir  disparu  de 
son  domicile,  ne  fait  donner  de  ses  nouvelles 
ni  à  ses  parents,  ni  à  ses  amis,  il  est  naturel  de 
croire  que  son  silence  a  des  causes  extraordi- 
naires, et  cette  cause  peut  être  son  décès.  Alors 
s'élèvent  deux  prcso-iiplions  contraires  :  l'une 
de  sa  mort  par  le  défaut  de  nouvelles,  l'autre 

(t)  Troiichet,  diins  I.ocn-,  p.  315.  Ce  principe,  ndopté 
par  les  ii'dnclcurs  du  Code  ,  est  bien  développé  dans  le 
i\fouveuu  Dcniaart,  uu  mut  Absence,  §  i,  p.  4^. 
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de  sa  Tie  par  le  cours  ordinaire  de  la  nature.  I^a 
juste  ronséijuenoe  de  ces  doiiv  présomptions 
contraires  est  l'état  d'incertitude  (I). 

419.  Néanmoins,  la  seule  incertitude  de  la 
vie  de  l'absent  et  la  protection  (pie  lui  doit  la 
société,  obligent  à  prendre  des  mesures  pro- 
visoires pour  l'administration  de  ses  biens. 

420.  C'est  sur  ces  principes  (pie  le  Code  a 
réglé  les  effets  de  l'absence  pendant  les  deux 
premières  périodes.  H  les  envisage  sous  trois 
rapports:  1°  par  rapport  aux  biens  présents; 
2»  par  rapport  aux  droits  éventuels;  3°  par 
rapport  au  mariage.  Ce  chapitre  est  donc  divisé 
en  trois  sections. 


SECTION  PREillÈllE. 

Des  effets  de  l'absence,  relativement  aux 
biens  que  possédait  l'absent  au  jour  de  sa 
disparition. 

L'effet  principal  de  l'absence  déclarée,  est 
l'envoi  des  héritiers  en  possession  des  biens 
de  Tabsent  :  cet  envoi  peut  être  provisoire  ou 
définitif. Nous  diviserons  donc  cette  section  en 
deux  paragraphes. 

§  \".  De  l'envoi  en  possession  provisoire. 

SOMMAIRE. 

i2l.  Motifs  de  cet  envoi;  division  du  paragraphe. 

422.  L'envoi  en  possession  est  accordé  aux  héritiers 
présomptifs  de  l'absent ,  au  jour  de  sa  dispari- 
lion  ou  de  SCS  dernières  nouvelles. 

i23.  Quelles  conséquences  il  en  résulte. 

424.  L'envoi  en  possession  ne  peut  être  demandé  qu'après 

dix  ans,  si  l'absent  a  laissé  une  procuration,  et 
quelle  procuration  suffit. 

425.  A  quels  biens  s'étend  l'envoi  en  possession. 

426.  Comment  et  sous  quelles  conditions  il  peut  être 

obtenu. 

427.  Le  tribnnal  peut  ordonner  la  vente  du  mobilier,  si 

lïntérél  de  l'absent  l'exige. 

428.  En  cas  de  vente,  il  faut  faire  emploi  du  prix  et  des 

autres  deniers  de  l'absent ,  sous  peine  d'en  payer 
les  intérêts. 

429.  Les  héritiers  envoyés  en   possession  ne  peuvent 

prescrire  contre  l'absent. 

430.  Les  héritiers  peuvent  faire  rapporter  un  état  des 

biens. 

451.  Règles  qu'ils  doivent  suivre  dans  leur  administra- 
lion  ;  différence  enUe  eux  et  un  tuteur,  ou  un 
negotiorum  gestor. 

432.  Quelle  quotité  des  revenus  ils  doivent  rendre  à 
l'absent  lorsqu'il  reparaît. 


(1)  Bigot  de  Préameneu.Zi'xpMe  «fcs  nudifs.  (Loeré,  t.  2, 
p.  255.) 


455.  L'héritier  qui  nu  pas  partagé  la  jonissance  provi- 
soire, doit  néanmoins  avoir  part  aux  revenus. 

434.  Premier  effet  de  l'envoi  en  possession  ;  il  fait  pas- 

ser les  actions  de  l'absent  sur  la  létc  de  ses  héri- 
tiers. 

435.  Son  effet ,  relativement  au  testament  de  l'absent. 
45G.  Comment  cesse  la  possession  provisoire. 

457.  Par  le  retour  de  l'absent. 

438.  Par  les  nouvelles  de  son  existence. 

439.  Par  la  preuve  de  son  décès. 

440.  Par  l'envoi  en  possession  définitive. 

421.  Pendant  l'absence  présumée,  on  ne 
prend  aucune  mesure  générale  pour  l'adminis- 
tration des  biens  de  l'absent;  on  se  borne  aux 
mesures  rigoureusement  nécessaires  et  com- 
mandées par  son  intérêt,  ou  par  l'intérêt  des 
tiers  qui  ont  des  droits  à  exercer  contre  lui,  ou 
des  affaires  qui  lui  sont  communes.  L'intérêt 
de  ses  héritiers  n'est  compté  pour  rien  dans 
cette  première  période;  mais  à  mesure  que 
l'absence  sans  nouvelles  se  prolonge,  l'incerti- 
tude de  la  vie  de  l'absent  augmente.  Il  devient 
aussi  plus  urgent  de  pourvoir  à  l'administration 
générale  de  ses  biens;  et  ces  biens  devant  ap- 
partenir aux  parents  que  la  loi  appelle  à  succé- 
der, il  est  juste  de  les  autoriser  à  veiller  à  la 
conservation  d'une  fortune  à  laquelle  ils  ont 
des  droits  légitimes  (pioique  éventuels;  il  est  po- 
litique de  fau'e  servir  l'intérêt  personnel  des 
héritiers  à  protéger  les  intérêts  île  l'absent. 

Tels  ont  été  les  motifs  qui  ont  engagé  le  lé- 
gislateur à  confier  l'administration  des  biens 
(le  l'absent  à  ses  héritiers,  d'abord  en  tjualité 
de  dépositaires,  plutôt  que  de  nommer  un  ad- 
ministrateur étranger.  On  a  pensé  qn'il  valait 
mieux  appeler  l'affection  ,  et  surtout  l'intérêt 
personnel,  au  secours  de  l'absent;  de  là  l'envoi 
en  possession  provisoire.  Nous  examinerons  à 
(|ui ,  quand  ,  comment  et  à  quelles  conditions 
cet  envoi  peut  être  accordé,  quels  en  sont  les 
effets,  à  quels  biens  il  s'étenti,  et  comment  il 
peut  cesser. 

i-2'2.  Suivant  l'art.  120  :  «  Dans  le  cas  où 
»  l'absent  n'aurait  point  laissé  de  procuration 
>'  pour  l'administration  de  ses  biens,  ses  héri- 
»  tiers  présomptifs,  au  jour  de  sa  disparition  ou 
)>  de  ses  dernières  nouvelles,  pourront,  en  vertu 
it  du  jugement  définitif  qui  aura  déclaré  l'ab- 
»  sence ,  se  faire  envoyer  en  possession  provi- 
!>  soire  des  biens  qui  appartenaient  à  l'absent 
i>  au  jour  de  son  départ  ou  de  ses  dernières 
i>  nouvelles,  à  la  charge  de  donner  caution  pour 
Il  la  sûreté  de  leur  administration.  » 

Si  le  Code  préfère  les  héritiers  présomptifs 
de  l'absent  au  jour  de  sa  disparition  oti  de  ses 
dernières  nouvelles,  ce  n'est  p.ts  qu'il  le  pré- 
sume mort  à  cette  époque.  Cette  présomption 
serait  presque  toujours  contraire  à  la  vérité  ; 
car  il  est  certain ,  par  exemple ,  que  l'absent 
était  vivant  le  jour  où  il  a  écrit  p.;ui-  douuer 
de  ses  nouvelles. 
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L'absent,  comme  nous  l'avons  dit,  n'est  ni 
vivant  ni  mort  anx  yeux  de  la  loi;  mais  sa  vie 
étant  devenue  incertaine  depuis  sa  disparition 
ou  ses  dernières  nouvelles,  il  est  nécessaire  de 
préférer  ceux  qui  étaient  ses  héritiers  présomp- 
tifs à  cette  époque.  Car  si  d'autres  prétendaient 
les  exclure  en  alléguant  qu'ils  sont  préférables 
au  jour  de  la  déclaration  d'absence,  ou  à  une 
autre  époque  intermédiaire,  il  leur  faudrait 
prouver  que  l'absent  était  encore  vivant  à  cette 
même  époque,  à  laquelle  ils  sont  en  droit  d'ex- 
clure ceux  que  la  loi  appelait  au  jour  de  la 
disparition  ou  des  dernières  nouvelles;  car 
c'est  à  ceux  qui  ont  un  intérêt  qu'il  fût  vivant 
à  une  certaine  époque,  de  prouver  sa  vie  à  la 
même  époque,  suivant  la  maxime  ei  mcuinbit 
probatiu,  quidicit.  L.  2.  ff.  de  Probat.  Forcée 
de  donner  les  biens  de  l'absent  à  ses  héritiers , 
la  loi  a  donc  dil  préférer  ceux  qui  étaient  ap- 
pelés au  moment  de  la  disparition  ou  des  der- 
nières nouvelles,  et  par  conséquent  leurs  héri- 
tiers ou  ayants  cause  (1). 

423.  De  là  il  résulte  que  si  l'absent,  au  mo- 
ment de  sa  dis{)arilion  ou  de  ses  dernières  nou- 
velles, n'avait  pour  héritiers  que  son  père  et 
des  collatéraux  maternels,  ceux-ci  partageraient 
l'envoi  en  possession  avec  le  père,  sans  pouvoir 
être  exclus  par  les  frères  ou  sœurs  de  l'absent 
qui  seraient  nés  d'un  second  mariage  contracté 
par  le  père' depuis  la  disparition  du  fils. 

De  là  il  résulte  encore  que  si  l'absent  avait 
pour  héritiers,  au  jour  de  sa  disparition  ou  des 
dernières  nouvelles,  deux  cousins  germains 
dont  l'dn  serait  mort  deux  ou  trois  ans  après , 
les  enfants  du  cousin  décédé,  ses  héritiers  col- 
latéraux, ou  môme  ses  héritiers  institués  ou  lé- 
gataires universels,  partageraient  l'envoi  en 
possession  des  biens  «le  l'absent  avec  le  cousin 
survivant,  parce  qu'ils  exercent  les  droits  du 
décédé,  qui  était  héritier  présomptif  au  jour  de 
la  disparition  (2). 

424.  Si  l'absent  avait  laissé  procuration  ,  ses 
héritiers  ne  pourraient  demander  l'envoi  en 
possession  de  ses  biens,  ni  même  provoquer  la 
déclaration  d'absence  qu'.-yirès  dix  années  ré- 
volues depuis  sa  disparition  ou  depuis  ses  der- 
nières nouvelles  (art.  121),  quand  même  la  pro- 
curation aurait  cessé  auparavant.  (Art.  122.) 
11  faut  même  remarquer  que  le  Code  ne  distin- 
gue point  si  la  procuration  était  partielle  ou 
générale,  donnée  ou  non  en  vue  de  l'absenco; 
il  suffît  d'une  procuration  quelconcpie  (3). 

Si  l'absent  avait  laissé  une  procuration 
motivée  sur  la  longueur  de  son  absence,  et 
ajouté  (}u'il  veut  que  sa  procuration  dure  vingt 


(1)  Prouillion,  |).  l.'ii;  Durarilon,  n»  4ô!). 

(2)  Moly,  p.  l'J2.  Co%\lra  Uuranton,  n<"458  cl  i3i), 
(.3)  Locrc^,  t.  2,  p.  2ÔG. 

(4)  Mais  \w\j.  Duraiiton,  W>  413. 
(5)Locré,  t.  2,  p.  255. 


ans,  elle  n'empêcherait  pas  de  provoquer  l'ab- 
sence, mais  elle  pourrait  être  un  motif  pour 
engager  les  juges  de  retarder  la  déclaration 
d'absence,  comme  ils  en  ont  le  droit. 

42a.  Suivant  l'art.  120,  l'envoi  en  possession 
ne  s'étend  qu'aux  biens  qui  appartenaient  à 
l'absent  au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses 
dernières  nouvelles;  ce  qui  semble  exclure 
les  successions  échues  depuis  celle  époque, 
puisque  les  biens  qui  en  dépendent  n'apparte- 
naient pas  à  l'absent  lors()u'il  a  disparu  (4). 

Si  donc,  en  vertu  de  l'art.  113,  ses  cohéri- 
tiers présents,  pour  ne  pas  rester  dans  l'incer- 
titude, avaient,  comme  ils  en  ont  le  droit,  fait 
nommer  un  notaire  pour  le  représenter  dans 
les  partages  d'une  succession  échue  depuis  son 
départ,  les  biens  compris  dans  sa  lotie  ne  re- 
tourneraient pas  à  ses  héritiers  présomptifs  au 
jour  de  sa  disparition,  à  moins  qu'ils  ne  fus- 
sent eux-mêmes  appelés  à  les  recueillir  à  son 
défaut,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession; autrement  ils  appartiendraient  à  ceux 
qui,  à  défaut  de  l'absent,  les  auraient  recueillis 
à  celte  dernière  époque. 

426.  Pour  obtenir  l'envoi  en  possession,  les 
héritiers  doivent  s'adresser  au  tribunal  qui  a 
prononcé  la  déclaration  d'absence, et  faire  pro- 
noncer l'envoi  en  possession  par  un  jugement 
séparé  (3),  postérieur  au  premier;  ou  bien  par 
le  jugement  même  qui  déclare  l'absence,  si  ceux 
qui  l'ont  provoqué  sont  aussi  ceux  qui  doivent 
èlre  envoyés  en  possession,  el  s'ils  ont  demandé 
cet  envoi  par  leurs  conclusions.  Et,  comme 
cette  possession  provisoire  n'est  qu'un  dépôt, 
le  tribunal  ne  peut  l'accorder  (pi'aux  conditions 
prescrites  par  le  Code,  savoir  :  1°  de  donner 
pour  sùrelé  de  leur  administration  une  caution 
qui  sera  reçue  dans  les  formes  prescrites  pour 
les  cautions  judiciaires  (6),  et  dont  la  solvabilité 
est  discutée  par  le  procureur  du  roi  (art.  114); 
2"  de  rendre  compte  de  leur  administration,  en 
cas  que  l'absent  reparaisse,  ou  qu'on  ait  de  ses 
nouvelles  (art.  125);  3°  de  faire  procéder  à 
l'inventaire  du  mobilier  et  des  lilres  de  l'ab- 
sent ,  en  présence  du  procureur  du  roi,  ou 
d'un  juge  de  paix  par  lui  requis.  (Ar- 
ticle 12U)  (7). 

427.  Le  Code  laisse  à  la  prudence  du  tribu- 
nal la  facnllé  d'ordonner  la  vente  de  tout  ou 
partie  du  mobilier,  s'il  le  juge  à  propos  pour 
l'intérôl  de  l'absent  seulement.  H  ne  devrait 
donc  pas  faire  vendre  sa  bibliolIuMpie,  ses  col- 
lections (le  tableaux  et  aiilres  objets  d'affection 
(["u'il  n'a  peut-être  rassenddés()u'avec  beaucoup 
de  peines  el  de  dépenses ,  el  dont  il  serait  in- 


(0)  Voy.  le  Code  de  prorOdnrc,  art.  1517  cl  suiv.  Les 
curants  inérnc  ne  sonl  pas  dispensés  de  doiiiier  caution. 
(Locré,  1.  2,  p.  2')^.) 

(7)  Contra  Carré  sur  Vart.  822i  Duranton,  uo  4il; 
Merlin, /ie/)cr<.,  t.  2,  p.  58. 
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juste  de  le  dépouiller  par  provision  H  dans  l'in- 
certitude de  son  retour  (1). 

Le  Code  n'ordonne  point  de  suivre  pour  la 
vente  les  formalités  prescrites  pour  vendre  les 
meubles  des  mineurs,  c'est-à-dire  les  enchères 
après  affiches;  le  tribunal  pourrait  en  dispen- 
ser dans  les  cas  où  l'intérêt  de  l'absent  pourrait 
l'exiger  (2). 

4-28.  Dans  le  cas  de  vente,  il  doit  être  fait 
emploi  du  prix  ainsi  (pie  des  fruits  échus,  c'est- 
à-dire,  de  tous  les  ft-rma^jes,  revenus  et  inté- 
rêts échus .  avec  le  prorata  au  jour  de  l'envoi 
en  possession,  parce  que  tous  ces  objets  sont 
des  capitaux  qui  doivent  être  colloques  au  pro- 
fil de  l'absent.  (Art.  126.) 

Le  Code  ne  prescrivant  ni  le  mode,  ni  la  na- 
ture de  l'emploi .  ils  sont  laissés  à  la  prudence 
des  héritiers,  qui,  à  défaut  d'emploi,  devraient 
tenir  compte  des  intérêts  de  plein  droit  du  jour 
où  il  a  pu  être  fait.  Us  sont  en  faute  s'ils  ont 
laissé  oisifs  les  capitaux  de  l'absent;  ils  sont 
censés  les  avoir  employés  à  leur  profit. 

Ils  devraient  même  les  intérêts  des  sommes 
qu'ils  pourraient  devoir  à  l'absent,  du  jour 
qu'elles  étaient  exigibles,  quand  même  elles  au- 
raient été  prêtées  originairement  sans  intérêts. 
A  semetipsocur  mm  exegeritei  imputabilur , 
et  si  forte  non  fuerit  usurarium  debitum, 
incipit  esse  usurarium.  (L..  6,  §  12,  de  Neg. 
gest.,  3,  5)  (3J. 

429.  Par  la  même  raison,  les  héritiers  ne 
pourraient  opposera  l'absent,  à  son  retour, 
aucune  espèce  de  prescription,  à  moins  qu'elle 
ne  fût  acquise  avant  l'envoi  en  possession.  De 
ce  moment  toute  prescription  est  nécessaire- 
ment suspendue  contre  eux  en  faveur  de  l'ab- 
sent, parce  qu'ils  devaient  l'exiger  d'eux-mêmes 
avant  l'accomplissement  de  la  prescription , 
(L.  8,  fF.  de  Neg.gest.){i). 

430.  Ceux  qui  ont  obtenu  l'envoi  provisoire 
peuvent,  pour  leur  sûreté,  faire  procéder  par 
un  expert  nommé  par  le  tribunal  à  la  visite  des 
immeubles,  à  l'effet  d'en  constater  l'état.  Le 
rapport  de  l'expert  est  homologué  en  présence 
du  procureur  du  roi,  et  les  frais  en  sont  pris 
sur  les  biens  de  l'absent.  (Art.  12(}.)  A  défaut 
de  celte  formalité,  ils  sont  censés  avoir  reçu 
l'immeuble  en  bon  état,  et  sont  tenus  de  le 
rendre  de  même. 

431.  Du  reste,  il  paraît  que, dans  leur  admi- 
nistration ,  les  héritiers  doivent  suivre  les  for- 
malités prescrites  pour  l'administration  des 
biens  d'un  mineur  (a).  Comme  le  tuteur,  ils  ne 
peuvent  aliéner  ni  hypothéquer  les  immeubles 


(1)  Locré,  t.  2,  p.  264. 

(2)  Idem,  ibid.,  p.  229;  Dalioz,  v»  Absent,  n»  189;  Du- 
raotoa,  n»  478;  Talandicr,  p.  203. 

(3)  Uuranton,  n»  479;  Talandier,  p.  203. 

(4)  Duranton,  n«  598. 

■5)  Locré,  t.  2,  p.  515;  Delvincouil,  t.  i,  p.  231. 

G;  Duranton,  n"  483.  Mais  comme,  en  fait  de  meubles, 


(art.  128),  que  pour  cause  de  nécessité  et  en 
vertu  de  jugement  (2126);  ils  ne  devraient  pas 
même  aliéner  les  meubles  dont  le  tribunal  au- 
rait ordonné  la  conservation  (6).  Ils  ne  pour- 
raient faire,  autrement  qu'en  justice,  un  par- 
tage dans  lequel  l'absent  serait  intéressé,  ni 
transiger  pour  lui,  qu'en  suivant  les  formalités 
prescrites  au  tuteur. 

11  y  a  néanmoins  une  différence  remarquable 
entre  les  tuteurs  et  les  héritiers  envoyés  en 
possession.  Le  ministère  des  tuteurs  est  forcé  : 
c'est  une  charge  civile  qu'ils  ne  peuvent  re- 
fuser. 

L'envoi  en  possession  est  de  pure  faculté  ;  il 
est  même  demandé  par  les  héritiers  qui ,  sous 
ce  point  de  vue,  ont  du  rapport  avec  un  nego- 
tioruni  gestor;  mais  ils  en  diffèrent  en  un 
point  essentiel,  c'est  qu'ils  ne  s'immiscent  pas 
d'eux-mêmes  dans  l'administration  des  biens 
de  l'absent;  ils  y  sont  envoyés  par  les  magis- 
trats, et  leur  administration  n'est  pas  gratuite. 
On  a  craint  que  l'avantage  de  conserver  des 
biens  qui  peuvent  leur  appartenir  un  jour,  ne 
fût  pas  un  motif  suffisant  pour  déterminer  les 
héritiers  à  se  charger  d'administrer  les  biens 
de  l'absent.  Ils  peuvent  en  être  détournés  par 
l'incertitude  de  les  recueillir,  par  le  désagré- 
ment d'être  exposés  à  rendre  un  compte,  peut- 
être  à  des  héritiers  (pii  viendraient  les  exclure  ; 
par  l'embarras  de  garder  ou  de  colloquer  les 
fonds;  par  la  crainte  de  les  dissiper,  et  par  les 
faux  frais  d'une  pareille  administration. 

Cependant,  il  est  avantageux  pour  l'absent, 
que  la  garde  de  ses  biens  soit  déférée  à  ceux  qui 
ont  le  plus  d'intérêt  à  les  conserver.  On  a  con- 
sidéré d'ailleurs  qu'il  serait  trop  onéreux  pour 
les  héritiers  de  rendre  compte  de  la  totalité  des 
revenus;  qu'il  était  juste  de  leur  donner  une 
indemnité,  et  qu'enfin  il  valait  mieux,  pour  l'in- 
térêt de  l'absent,  qu'il  fit  pendant  les  premiè- 
res années  le  sacrifice  d'une  partie  de  ses  re- 
venus. Ce  sacrifice  augmente  à  mesure  que 
l'incertitude  de  son  retour  s'accroît. 

432.  Si  l'absent  reparaît  avant  quinze  ans 
révolus  depuis  le  jour  de  sa  disparition,  on  ne 
lui  doit  compte  que  du  cinquième  du  revenu 
net  de  ses  biens;  du  dixième,  s'il  ne  reparaît 
qu'après  quinze  ans. 

Mais,  après  trente  ans  d'absence,  on  ne  lui 
doit  compte  que  du  capital;  la  totalité  des  re- 
venus appartient  à  ceux  qui  ont  été  envoyés  en 
possession.  (Art.  127.) 

455.  Dans  la  discussion  faite  au  conseil  d'E- 
tat, on  demanda  si  l'héritier  qui  aurait  pu  par- 


la possession  vaut  titre  (art.  2279),  et  que,  par  cette 
raison,  l'art.  128  borne  aux  immeubles  la  défense  d'a- 
liéner, l'acquéreur  qui  aurait  acquis  ces  meubles  ne 
pourrait  être  exposé  à  raction  de  revendication,  sauf  le 
recours  de  l'absent  vers  les  vendeurs  pour  ses  dommages 
et  intérêts.  (V'oj/.  cependant  Merlin,  v"  Absent;  l'aris, 
27  avril  1814;  Sirey,  t.  14,  p.  333.) 
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tager  la  jouissance  que  donne  l'envoi  en  pos- 
session, et  qui  ne  l'a  pas  fait,  peut  après  quinze 
ans  réclamer  sa  part  des  revenus  que  l'art.  127 
accorde  aux  héritiers.  La  raison  de  douter  est 
que  l'article  parait  limitatif,  et  ne  s'appliquei- 
qu'à  ceux  qui,  par  suite  de  l'envoi  provisoire, 
atiront  joui  des  biens  de  l'absent. 

On  répondit,  et  c'est  la  raison  de  décider, 
que  dès  que  la  loi  appelle  à  la  jouissance  pro- 
visoire tous  les  héritiers,  l'héritier  qui  y  aurait 
eu  droit,  et  (|ui  ne  l'aurait  pas  obtenue  pour  sa 
portion,  pourrait  toujours  en  demander  compte 
à  ses  cohéritiers  (1). 

434.  L'un  des  principaux  effets  de  'envoi  en 
possession  est  de  faire  résider  toutes  les  ac- 
tions actives  et  passives  de  l'absent  sur  la  léte 
des  héritiers  qui  le  représentent. 

Les  assignations  données  aux  présumés  ab- 
sents, jusqu'à  lépoque  de  la  déclaration  d'ab- 
sence, doivent  être  notifiées  à  leur  dernier  do- 
micile, dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  68, 
Codede  procédure,  s'ils  ont  un  domicile  connu  : 
et  s'ils  n'en  ont  point,  dans  la  forme  prescrite 
par  lart.  69,  n" 8. 

Mais  après  la  déclaration  d'absence,  toute 
personne  qui  aurait  des  droits  à  exercer  contre 
l'absent  ne  peut  les  poursuivre  que  contre 
ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  de  ses 
biens,  ou  qui  en  ont  l'administration  légale 
(art.  134),  c'est-à-dire,  contre  l'époux  qui  a 
opté  pour  la  continuation  de  communauté. 

433.  Un  autre  effet  remarquable  de  l'envoi 
en  possession,  est,  suivant  l'art.  J25,  que  s'il 
existe  un  testament,  il  peut  être  ouvert  à  la  ré- 
quisition des  parties  intéressées,  om  dupi'ocu- 
reur  du  roi  si  elles  ne  sont  pas  connues;  et 
les  légataires,  les  donataires,  ainsi  (jue  tous 
ceux  qui  auraient  sur  les  biens  de  l'absent  des 
droits  subordonnés  à  la  condition  de  son  dé- 
cès, pourront  les  exercer  provisoirement,  à  la 
charge  de  donner  caution.  (Art.  123.) 

Mais  il  faut  remar(iuer  que  cet  article  ne 
permet  l'exercice  de  ces  droits  que  lorsque  les 
héritiers  présomptifs  ont  obtenu  l'envoi  en  pos- 
session provisoire  (2). 

L'envoi  des  héritiers  en  i)os8e88ion  provi- 
soire est  une  condition  sans  laquelle  ni  l'ou- 
verture du  testament,  ni  l'exercice  provisoire 
des  droits  subordoiuiés  à  la  mort  de  l'absent 
ne  peuvent  être  demandés,  quoique  ceux  qui 
ont  sur  les  biens  de  l'absent  des  droits  subor- 
donnés à  son  décès ,  paraissent  compris  |)ar 
l'art.  115  au  nombre  des  yarlks  intd ressacs 


(1)  Sic  l'roudlion,  p.  IKO;  cass.,  30  îioiil  1820;  Agcii, 
IG  avril  1821;  Sirey,  l.  23,  |».  tliJ.  Contra  ftlnliii,  l.  t, 
p.  07;  Duruiitoii,  n»  '197)  Dalluz,  n»  .'233;  Delvincourl , 

l.  i,  p.  asi. 

(i;  Voy.  Locré,  t.  2,  p.  2Gi.  Le  tribunal  demandait 
qu'on  ptti'uitl  Toxcrcicc  des  droits  BuburJuiinés  ù  la  luurl 
de  l'absent ,  et  Tuavcrture  du  leslanieiit  après  lu  déclara- 
tion d'absence  ;   et  bdiis  uttcudro  l'envoi  eu  posbeijïioa 


qui  petivent  provoquer  la  déclaration  d'ab- 
sence :  formalité  qui  doit  précéder  l'envoi  en 
possession  des  héritiers  et  l'exercice  des  droits 
subordonnés  au  décès  de  l'absent,  qui  doit  en 
être  la  suite  et  qui  ne  présente  aucune  utilité 
pour  ce  dernier.  L'envoi  en  jiossession  ,  au 
contraire,  est  établi  principalement  pour  son 
intérêt;  celui  des  héritiers  n'est  que  secon- 
daire :  si  le  Code  leur  fait  quelques  avantages, 
c'est  pour  les  décider  à  se  charger  d'une  admi- 
nistration dont  ils  profiteront,  si  l'absent  ne 
reparaît  pas,  mais  dont  on  espère  qu'il  profi- 
tera avant  eux. 

Les  héritiers  une  fois  appelés  à  une  jouis- 
sance anticipée  dune  partie  des  revenus  dont 
la  mort  de  l'absent  devait  les  mettre  en  posses- 
sion, il  n'y  avait  pas  de  motif  pour  ne  pas  établir 
dès  lors,  dans  tout  son  entier,  l'ordre  de  choses 
qui  devait  résulter  de  la  mort  de  l'absent,  et 
pour  ne  point  faire  profiter  de  la  provision  ses 
légataires,  ses  donataires,  etc. 

Mais  comme  l'envoi  en  possession  peut  seul 
établir  cet  état  provisoire,  qui  n'a  même  été 
introduit  qu'afin  que  l'envoi  en  possession  soit 
demandé,  on  se  serait  écarté  du  système  gé- 
néral de  la  loi  si  l'on  avait  admis  à  l'exercice  de 
leurs  droits  des  légataires,  des  donataires,  enfin 
tous  ceux  qui  ne  pourraient  avoir  de  préten- 
tions qu'à  raison  du  concours  que  l'envoi  en 
possession  établissait  entre  eux  et  les  héritiers, 
et  dont  d'ailleurs  la  jouissance  n'est  d'aucune 
utilité  à  l'absent,  pour  l'intérêt  duquel  l'envoi 
en  possession  est  institué. 

436.  La  possession  provisoire  des  héritiers 
présomptifs  cesse  par  le  retour  de  l'absent, 
par  les  nouvelles  qu'on  reçoit  de  son  existence, 
par  la  preuve  de  son  décès ,  enfin  par  l'envoi 
en  possession  définitive. 

437.  Si  l'absent  reparaît ,  il  exerce  ses  droits 
comme  il  le  juge  à  propos  envers  les  personnes 
(ju'il  trouve  en  possession  provisoire  de  ses 
biens.  Elles  sont  obligées  de  lui  rendre  compte 
de  leur  administration;  mais  elles  sont  en  droit 
de  retenir  les  quatre  cinquièmes  des  revenus, 
s'il  reparaît  avant  quinze  ans  révolus  du  jour 
de  sa  disparition;  les  neuf  dixièmes,  s'il  ne 
reparaît  «lu'après  les  quinze  ans.  (Art.  127.) 

Les  légataires  ou  l'héritier  institué  qui  ont 
été  mis  en  possession  provisoire  sont  autorisés 
à  faire  cette  retenue  par  la  généralité  des  ex- 
pressions de  l'art.  127  ,  quelque  étrange  qu'il 
puisse  paraître  qu'un  légataire,  qu'un  héritier 
institué  puisse  se  prévaloir  contre  leur  bienfai- 


dcs  hérillers,  l'action  pour  rexercice  dos  droits,  aurait 
été  dirigée  contre  un  curateur  ad  hoc.  Celle  proposition 
ne  fui  pas  adoptée  par  des  raisons  qui  toutes  iniliteul  en 
faveur  de  l'héritier  institué  ou  légataire  univerjiel  :  il 
semble  donc  qu'il  derrail  être  admis  à  demander  l'envoi 
en  possession,  si  les  héritiers  légitimes  gardaient  le  si- 
lence. Mais  à  qui  pourrait-il  le  demander.' 
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teur  du  don  qu'il  ne  leur  avait  fait  qu'en  cas  de 
prédécès,  pour  s'approprier  la  majeure  partie 
de  ses  revenus,  tandis  que  peut-èlre  il  avait  ré- 
voqué ce  don  avant  de  savoir  qu'ils  eussent  été 
envoyés  en  possession  (1). 

438.  Quoique  l'absent  ne  reparaisse  pas,  si 
on  reçoit  des  nouvelles  qui  prouvent  son  exis- 
tence (art.  131),  les  effets  du  jugement  qui  avait 
déclaré  l'absence  cessent  de  plein  droit,  sauf  à 
revenir,  s'il  y  a  lieu,  aux  mesures  conservatoi- 
res prescrites  dans  le  premier  chapitre,  en  cas 
d'absence  présumée. 

■  Ainsi,  du  jour  de  ces  nouvelles  reçues,  les 
héritiers  et  autres  personnes  envoyées  en  pos- 
session en  vertu  de  la  déclaration  d'absence , 
cessent  de  gagner  les  quatre  cinquièmes  ou  les 
neufs  dixièmes  des  revenus  de  l'absent,  sans" 
qu'il  soit  nécessaire  qu'on  leur  ait  notifie  Cc!s 
nouvelles;  pourvu  qu'ils  en  aient  eu  connais- 
sance, ou  qu'ils  n'aient  pu  raisonnablement  les 
ignorer.  Par  exemple,  si  l'absent  leur  avait 
écrit,  s'il  avait  écrit  à  un  ami,  qui  leur  eût 
montré  la  lettre,  ils  allégueraient  vainement 
leur  ignorance.  Le  fait  de  la  lettre  reçue  ou 
montrée  pourrait  être  prouvé  par  témoins , 
d'abord,  parce  que  c'est  un  fait  dont  la  preuve 
testimoniale  est  admissible;  2°  parce  que  la 
dissimulation  de  cette  lettre  les  constitue  en 
mauvaise  foi  :  c'est  une  fraude  qu'on  peut  prou- 
ver par  témoins. 

Si,  sans  avoir  directement  reçu  des  nouvelles 
de  l'existence  de  l'absent,  ces  nouvelles  avaient 
été  si  notoires  que  ses  héritiers  n'en  pussent 
prétendre  cause  d'ignorance;  par  exemple,  si 
ces  nouvelles  avaient  été  insérées  dans  les  pa- 
piers publics,  c'en  serait  assez  pour  les  empê- 
cher de  gagner-les  fruits. 

439.  L'envoi  en  possession  des  biens  de  l'ab- 
sent cesse  encore  par  les  preuves  survenues  de 
son  décès.  Alors  le  provisoire  devient  définitif, 
si  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  sont 
encore  les  plus  proches  héritiers  au  moment  du 
décès  qui  donne  ouverture  à  la  succession.  Au 
contraire,  s'ils  ne  sont  plus,  ou  si  partie  d'entre 
eux  ne  sont  plus  héritiers  présomptifs  à  l'épo- 
que du  décès,  les  biens  doivent  être  rendus  à 
ceux  qui  les  excluent,  sous  la  réserve  des  fruits 
acquis  en  vertu  de  l'art.  127. 

Si  trois  cousins  germains  de  l'absent  ont  été 
envoyés  en  possession  de  ses  biens,  qu'ils  ont 
partagés  provisoirement ,  et  qu'ensuite  l'un 
d'eux  vienne  à  mourir  laissant  des  enfants,  s'il 
est  prouvé  que  l'absent  est  mort  depuis  leur 
père,  ils  doivent  restituer  la  portion  qu'il  avait 
eue  dans  le  partage  provisoire  des  biens  de 
l'absent,  parce  qu'à  l'époque  de  l'ouverture  de 
la  succession  ils  n'y  ont  plus  de  droit  :  ils  re- 
tiendront seulement  la  portion  des  fruits,  ac- 


(1)  Dalloz,  \o  Absence,  n»  227. 


cordée  par  l'art.  127  b  ceux  qui  sont  envoyés 

en  possession  provisoire  (2). 

440.  Enfin,  l'envoi  en  possession  provisoire 
cesse  par  la  possession  définitive  que  peuvent 
obtenir,  dans  la  troisième  époque  de  l'absence, 
les  héritiers,  les  légataireset  autres  ayants  droit. 

$11.  De  l'envoi  en  possession  définitive. 


SOaiMAIRE. 

HKK .  Quand  commence  la  troisième  période  de  l'absence; 
effets  qu'elle  produit. 

442.  Quelles  personnes  peuvent   demander  l'envoi  en 

possession  définitive. 

443.  Ce  qu'elles  doivent  faire  pour  l'obtenir. 
4U.  Il  faut  de  nouvelles  enquêtes. 

4i5.  Quid  si  l'absent  avait  atteint  sa  centième  année? 

446.  Effet  de  l'envoi  en  possession  définitive,  sur  quoi 

il  est  fonde. 

447.  C'est  par  le  jugement  d'envoi  définitif,  que  la  pro- 

priété est  transférée. 

448.  Cette  propriété  est  résoluble. 

449.  L'absent  qui  reparait  après  l'envoi  définitif,  prend 

ses  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  sans 
compte  des  revenus. 

450.  Quid  des  revenus  non  encore  perçus,  on  perçus 

depuis  le  retour  de  l'absent? 

451.  S'il  reparait  des  enfants  de  l'absent,  la  prescrip- 

tion de  trente  ans  peut  leur  être  opposée. 

452.  Si  les  héritiers  s'étaient  bornés  à  l'envoi  provi- 

soire, ils  resteraient  dépositaires,  et  ne  pour- 
raient ni  prescrire  ni  aliéner. 

453.  Dans  quels  cas  la  prescription  ne  peut  être  oppo- 

sée aux  enfants  de  l'absent. 

454.  Les  héritiers  qui  n'avaient  pas  concouru  à  l'envoi 

provisoire  peuvent  néanmoins  concourir  à  l'en- 
voi définitif,  pourvu  qu'ils  forment  leur  demande 
avant  le  jugement  qui  le  prononce. 

455.  Les  effets  de  l'envoi  définitif  cessent  par  les  nou- 

velles de  l'absent  ou  par  la  preuve  de  son  décès, 
si ,  dans  ce  dernier  cas ,  les  envoyés  en  posses- 
sion n'étaient  plus  ses  héritiers  à  cette  dernière 
époque. 

441.  Après  avoir  expliqué  les  effets  que  pro- 
duit l'absence  pendant  les  deux  premières  pé- 
riodes, il  nous  reste  à  voir  ceux  qu'elle  produit 
pendant  la  troisième ,  qui  commence  suivant 
l'art.  129  : 

1»  Lorsqu'il  s'est  écoulé  trente  ans  depuis 
l'envoi  en  possession  provisoire,  ou  depuis  l'é- 
poque à  laquelle  l'époux  commun  en  biens  a 
pris  l'administration  des  biens  de  l'absent; 

2°  Lorsqu'il  s'est  écoulé  cent  ans  depuis  la 
naissance  de  l'absent. 

Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  cas,  les  cau- 
tions données  par  les  héritiers  ou  autres  per- 


(2)  Dalloz,  v»  Absence,  n»  229. 
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sonnes  envoyées  en  possession  provisoire,  sont 
déchargées  de  plein  droit  ;  et  de  plus,  tous  les 
ayants  droit  peuvent  demander  le  partage  des 
biens  de  l'absent,  et  faire  prononcer  l'envoi  en 
possession  définitive.  Il  faut  voir  comment  cet 
envoi  est  accordé,  quels  en  sont  les  effets  et 
quand  il  cesse  (1), 

442.  Ce  n'est  pas  seulement  aux  héritiers,  mais 
à  tous  les  ayants  droit,  tels  que  les  légataires, 
les  donat;)ires  et  autres  personnes  ayant  sur  les 
biens  de  l'absent  des  droits  subordonnés  à  son 
décès,  que  le  Code  peimet  de  demander  l'envoi 
en  possession  définitive. 

44.5.  Pour  y  parvenir,  ils  doivent  s'adresser 
au  tribunal  de  première  instance,  qui  avait  pro- 
noncé la  déclaration  d'absence  et  l'envoi  en  pos- 
session provisoire.  Avant  d'accorder  l'envoi  dé- 
finitif, le  tribunal  doit  constater  dans  la  forme 
ordinaire,  c'est-à-dire,  par  des  enquêtes  con- 
tradictoires avec  le  procureur  du  roi,  que  depuis 
le  premier  envoi  en  possession  l'absence  a  con- 
tinué sans  qu'on  ait  eu  de  nouvelles  ;  et  d'après 
le  résultat  des  enquêtes  faites  tant  dans  l'ar- 
rondissement du  domicile  de  l'absent  que  dans 
celui  de  sa  dernière  résidence  (2) ,  s'ils  sont 
distincts  l'un  de  l'autre,  le  tribunal  prononce 
l'envoi  déffnitif,  s'il  y  a  lieu. 

444.  L'art.  129  su[)pose  qu'il  y  aura  de  nou- 
velles enquêtes,  puisqu'il  exige,  pour  accorder 
l'envoi  définitif,  que  l'absence  ait  continué,  fait 
qui,  par  conséquent,  doit  être  prouvé  par  le 
demandeur. 

415.  Si  la  demande  a  pour  motif  qu'il  s'est 
écoulé  cent  ans  depuis  la  naissance  de  l'absent, 
il  y  a  deux  faits  à  justifier,  l'épotpie  de  sa  nais- 
sance et  la  continuation  d'absence  s'il  y  a  eu 
envoi  en  possession  provisoire ,  ou  l'absence 
même  s'il  n'y  a  pas  d'envoi  {)rovisoire. 

Car,  en  ce  dernier  cas,  on  n'est  pas  obligé 
d'obtenir  d'abord  l'envoi  en  possession  provi- 
soire; la  présomption  de  mort,  après  cent  ans 
d'existence,  autorise  à  demander  immédiate- 
ment l'envoi  en  possession  définitive  (5). 

416.  L'effet  de  cet  envoi  est  de  transférer  aux 
héritiers  la  projjriété  dos  biens  de  l'absent  (4), 
mais  résoluble  sous  la  condition  de  son  retour 
ou  de  celui  de  ses  enfants.  Cet  effet  est  le  même 
dans  les  deux  cas,  c'est-à-dire  dans  le  cas  des 
trente  années  écoulées  depuis  l'envoi  en  pos- 
session, ou  dans  le  cas  des  cent  années  écoulées 
depuis  la  naissance  de  l'absent  :  mais  dans  les 
premiers  cas,  il  n'est  pas  fondé  sur  le  même 
principe  que  dans  le  second. 


(1)  Duranton,  n»  500. 

(2j  Arguin.,  art.  116. 

(3)  l.oci-é,  t.  2,  ]).  480,  c'dit.  in-8->. 

(i-)  Higol  (le  l'réuinciifu  ,  Exposé  des  motifs.  {\,ocri , 
t.  2,  |..  249.) 

(!i)  IJifÇol  (le  I'r(';iiiu!n(Mi,  ubi  supra. 

(lij  llrcti)iiiiii-r,  (Jitesliun.s  de  droit,  p.  2,  v"  Absent; 
Diipaic-i'uullniii,  t'rincipis  de  droit,  t.  2,  p.  H;  Alciio- 


Dans  le  premier  cas,  l'envoi  en  possession 
définitive,  et  la  translation  de  propriété  qui  en 
est  la  suite,  ne  sont  fondés  ni  sur  la  prescrip- 
tion ni  sur  la  présomption  de  mort  de  l'absent  ; 
car,  d'un  côté,  pour  prescrire,  il  faut  avoir 
possédé  animo  domini,  et  ceux  qui  sont  en 
possession  provisoire  ne  sont  que  dépositaires  ; 
et  d'un  autre  côté  l'absent  n'est  réputé  ni  vivant 
ni  mort.  L'envoi  en  possession  définitive  est  en 
ce  cas  fondé  sur  une  règle  d'ordre  public,  à 
laquelle  l'intérêt  de  l'absent  doit  céder  (a)  après 
le  laps  de  trente-cinq  ans  au  moins,  nécessaire 
pour  obtenir  l'envoi  en  possession  définitive  : 
le  retour  de  l'absent  serait  l'événement  le  plus 
extraordinaire  ,  et  il  faut  enfin  que  le  sort  des 
héritiers  soit  fixé;  que  les  propriétés  ne  soient 
pas  plus  longtem|)S  incertaines,  et  qu'elles  ren- 
trent dans  le  commerce. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  fait  établir  l'envoi 
en  possession  définitive  après  trente  ans  écoulés 
depuis  l'envoi  en  possession  provisoire. 

Au  contraire,  dans  le  cas  de  cent  ans  écoulés 
depuis  la  naissance  de  l'absent,  l'envoi  en  pos- 
session définitive  est  fondé  sur  la  présomption 
de  son  décès.  Le  principe  qu'il  n'est  réputé  ni 
vivant  ni  mort,  ne  peut  raisonnablement  être 
étendu  au  delà  de  toute  probabilité ,  c'cstà-dire, 
au  delà  du  plus  long  terme  de  la  vie  ordinaire, 
qui  est  cent  ans. 

Aussi,  par  une  règle  très-ancienne,  l'absent, 
dans  notre  jurisprudence  française,  était  pré- 
sumé mort  à  l'époque  où  il  aurait  atteint  sa  cen- 
tième année  (6).  Les  rédacteurs  du  Code  ont 
adopté  cette  règle  pour  faire  le  fondement  de 
l'envoi  en  possession  définitive  (7). 

447.  Mais  dans  ce  cas  aussi  bien  que  dans  le 
pi'écédent,  cet  envoi  doit  être  demandé.  C'est  le 
jugement  par  lequel  il  est  prononcé,  qui  trans- 
fère aux  héritiers  de  l'absent  la  propriété  de  ses 
biens,  comme  si  sa  succession  s'était  ouverte  au 
moment  de  sa  disparition  ou  de  ses  ilernières  i 
nouvelles.  Il  se  fait  par  ce  jugement  une  inter-  ■ 
version  complète  dans  la  possession  des  héri- 
tiers. De  simples  dépositaires  fju'ils  étaient,  ils 
deviennent  propriétaires;  ds  peuvent  partager 
les  biens,  les  hypothé(|uer ,  les  aliéner  à  titre 
onéreux  ou  gratuit,  comme  tout  autre  bien  qui 
leur  serait  propre,  ou  qui  serait  provenu  d'une 
succession  ouverte  par  décès  ;  car  l'envoi  en 
possession  définitive  ouvre  une  succession 
conditionnelle  cpii  place  les  choses  dans  l'état 
où  elles  doivent  demeurer  si  l'absent  ne  répa- 
rait pas. 


chius,  de  prœsumpl.,  lib.  (>,  privsuinpt.  4-9,  où  la  ques- 
tion est  upprofoiulic.  V'oi/.  aussi  les  observations  de  lu 
cour  (l"iipi)el  (le  l'aris,  ([ui  voulait  (pie  l'absent  fiit  dé- 
clai'(i  pi(''siini('  mort,  aprùs  trente  ans  d'absenee  l(^gale. 
(7)  i.e  projet  du  Code  piu'tail  :  «  Après  les  eent  amures 
r(nolucs  de  l'absent,....  il  est  présuuu'  mort  du  Jour  de 
sa  disparition,  etc.  (}'i>ij.  aussi  I.oei-c',  t.  2,  p.  21tj;  Dal- 
loz,  y"  Absence,  n»  242;  .Moly,  p.  403.) 
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448.  Mais  la  propriété  des  héritiers  envoyés 
en  possession  définilive  est  résoUible;  elle  est 
résolue  en  totalité,  si  l'absent  reparaît  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  sans  qu'ils  puissent  lui 
opposer  aucune  prescription.  (]ar ,  comme  ils 
ne  possèdent  qu'à  titre  d'héritiers,  leur  titre 
s'évanouit  quand  il  est  prouvé  que  l'absent  est 
vivant.  Viventis  iwllus  hères  (1). 

449.  Néanmoins  il  ne  peut  recouvrer  ses  biens 
que  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  à  l'instant  où 
il  re[)araît  :  et  quant  h  ceux  tpii  ont  été  aliénés, 
il  n'en  peut  demander  que  le  prix,  ou  les  biens 
provenants  de  l'emploi  tjui  en  a  été  fait  (ar- 
ticle lùil).  et  une  indemnité  relative  aux  hypo- 
thèques dont  seraient  grevés  ceux  qui  ne  se- 
raient pas  vendus. 

Il  ne  peut  faire  résoudre  (2)  les  contrats  d'a- 
liénation légalement  passés  par  ses  héritiers 
depuis  l'envoi  détinitif.  C'est  une  exception  à 
la  règle  (pie  personne  ne  peut  transférer  plus  de 
droit  qu'il  n'en  a  lui-même.  Quant  aux  revenus 
des  biens  perçus  par  les  héritiers,  ils  leur  sont 
irrévocablement  acquis  jusi[irau  moment  où 
l'absent  a  reparu  ou  donné  de  ses  nouvelles; 
il  ne  peut  leur  en  demander  aucun  compte  (3). 

430.  Mais  il  semble  que  l'absent  a  droit  de 
récUmer  les  revenus  ou  fermages  arriérés  en- 
core dus  par  les  fermiers  ou  débiteurs,  et  même 
ceux  que  les  héritiers  auiaient  perçus  depuis 
son  retour,  puisiju'il  reprend  ses  biens  dans 
l'état  où  ils  se  trouvent  (4). 

451.  Si  l'absent  ne  reparaissait  pas,  mais  s'il 
avait  laissé  des  enfants  ou  descendants  directs 
dont  l'existence  était  restée  inconnue  pendant 
les  trente-cinq  ans  au  moins  qui  doivent  s'être 
écoulés  depuis  son  départ,  avant  l'envoi  en  pos- 
session définilive,  ils  peuvent  demander  la  res- 
titution des  biens  de  leur  père ,  comme  il  le 
pourrait  faire  lui-même  s'il  se  présentait  (3), 
c'est-à-dire,  dans  l'état  où  ils  se  trouvent.  Ils 
n'ont  pas  besoin  de  prouver  l'existence  ou  la 
mort  de  l'absent,  il  leur  suffit  de  prouver  leur 
filiation  ;  leur  qualité  de  descendants  est  un  titre 
pour  obtenir  de  préférence  la  possession  des 
biens  (6). 

Si  c'étaient  des  enfants  naturels  légalement 
reconnus,  ils  pourraient  réclamer  la  portion  de 
biensquileurest  attribuée  par  l'art. 757du  Code. 

Mais  l'action  des  enfants  ou  descendants  n'est 
plus  admise,  s'il  s'est  écoulé  trente  ans  depuis 
l'envoi  définitif.  Cet  envoi  est  un  titre  en  faveur 
des  collatéraux  ;  et  depuis  ce  litre,  ils  ont  pos- 
sédé pendant  le  plus  long  temps  requis  pour 


(1)  Locré,  t.  2,  p.  258;  Talandier,  p.  228. 

(2)  Cambacérès.  {Voy.  le  procès-verbal.)  C'est  une  con- 
séquence de  l'art.  132,  qui  dit  qu'il  ne  peut  recouvrer 
que  le  prix  de  ceux  qui  auraient  été  vendus. 

(3)  Dalioz,  v»  Absence,  n»  256. 

(ij  .Mais  voy.  Duranton,  n»  307,  et  Delvincourt,  t.  1, 
p,  26. 

lî»)  Art.  133. 


opérer  la  prescription.  Ils  ont  le  droit  de  l'op^ 
poser,  non  pas  à  l'absent,  s'il  reparaît  ou  si  son 
existence  est  prouvée,  mais  à  ses  descendants, 
qui  ne  peuvent  se  plaindre  si,  après  une  révo- 
lution de  soixante-cinci  ans  au  moins  depuis  la 
disparition  de  leur  auteur,  ils  ne  sont  plus  admis 
à  une  recherche  qui,  comme  toutes  les  actions 
de  droit,  doit  être  soumise  à  une  prescription  : 
leur  action  est  une  véritable  pétition  d'hérédité 
qui  ne  peut  durer  que  trente  ans  (7). 

452.  Cependant  les  héritiers  de  l'absent  ne 
pourraient  invoquer  aucune  prescription,  s'ils 
s'étaient  bornés  à  obtenir  l'envoi  en  possession 
provisoire  sans  avoir  obtenu  l'envoi  définitif, 
parce  qu'ils  n'auraient  pas  cessé  de  n'être  que 
dépositaires;  c'est  l'envoi  en  possession  défini- 
tive qui  peut  seul  faire  cesser  cette  qualité.  Si 
les  héritiers  ont  négligé  de  provoquer  l'envoi 
en  possession  définitive,  qui  n'est  accordé  qu'a- 
près de  nouvelles  enquêtes,  il  est  à  croire  qu'ils 
en  ont  été  empêches  par  la  crainte  de  voir  se 
découvrir  sur  l'existence  de  l'absent  des  nou- 
velles qui  auraient  fait  cesser  les  eli'ets  de  l'envoi 
en  possession  provisoire.  (Art.  131.)  Ils  restent 
donc  toujours  dépositaires  jusqu'à  l'envoi  défi- 
nitif, et  les  aliénations  qu'ils  feraient  avant  de 
l'avoir  obtenu  pourraient  être  attaquées  par 
l'absent,  ou  par  ses  enfants  et  descendants.  Les 
acquéreurs  ne  pourraient  s'en  plaindre  :  c'était 
à  eux  de  s'assurer  du  titre  et  des  droits  de  leurs 
vendeurs  (8). 

455.  La  prescription  de  trenleans  necourt  pas 
contre  les  enfants  et  descendants  de  l'absent, 
pendant  leur  minorité,  qui  suspend  la  pres- 
cription suivant  l'art.  2252  (9),  et  l'art.  40,  lit.  7, 
liv.  4. 

Cette  prescription  ne  pourrait  également 
leur  être  opposée,  s'ils  prouvaient  que  l'envoi 
en  possession  définitive  a  été  frauduleux;  par 
exemple,  s'ils  prouvaient  que  ceux  qui  l'ont 
obtenu  avaient  reçu  des  nouvelles  de  l'absent 
depuis  l'envoi  provisoire. 

454.  Nous  avons  ditque  l'envoi  en  possession 
définitive  ouvre  une  succession  conditionnelle, 
qui  place  les  choses  dans  l'état  où  elles  doivent 
rester  si  l'absent  ne  reparait  pas.  Cette  succes- 
sion est  ouverte  au  profit  de  tous  ceux  qui 
étaient  ses  héritiers  présomptifs  au  jour  de  sa 
disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles,  et 
même  de  ceux  qui  n'auraient  pas  concouru  à 
l'envoi  provisoire,  pourvu  qu'ds  forment  leur 
demande  avant  l'envoi  définitif  :  car  le  juge- 
ment qui  le  prononce  transfère  la  propriété  à 


(6)  VréamtntM,  Exposé  des  motifs.  (Locré,  t.  2,  p.  260.) 

(7)  Duranton,  n"  514. 

(8)  Idem,  n"  512;  Moly,  p.  408. 

(9)  Le  Roi  de  TOrne ,  Exposé  des  motifs  (Locré,  t.  2, 
p.  2G2);  Merlin,  v»  Absence,-  .Malevilie,  t.  1,  p.  U9;  Moly, 
p.  -424;  Laurens ,  Principes  et  jurisprudence  du  Code 
civil,  no  159.  Contra  Duranton,  no  513;  Proudhon, 
t.  1,  p.  182;  Delvincourt,  t.  l,p.  259. 


no 
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ceux  qui  sont  envoyés  en  possession,  et  ce  n'est 
qu'aux  enfan(s  et  aux  ilesceiulants  directs 
de  ra!)sent  que  l'art.  153  permet,  pendant 
trente  ans,  de  demander  la  restitution  des 
biens  à  ceux  qui  ont  obtenu  l'envoi  définitif. 
La  conséquence  naturelle  de  celle  disposition 
limitative  ,  qui  n'admet  que  les  descendants 
directs,  est  que  les  collatéraux  n'ont  pas  ia 
même  faculté  (1). 

430.  Mais  si  même  après  l'envoi  définitif  on 
recevait  des  nouvelles  de  l'absent,  ou  si  sou 
existence élait  prouvée  (art.  132), la  propriété 
des  personnes  envoyées  en  possession  s'éva- 
nouirait avec  leur  lilre.  Les  biens  dans  l'état 
où  ils  se  trouveraient  à  l'époque  des  nouvelles 
reçues,  le  prix  de  ceux  qui  auraientété  aliénés, 
ou  les  biens  provenant  de  l'emploi  qui  aurait 
été  fait  du  prix  dos  biens  vendus,  rentreraient 
dans  le  patrimoine  de  l'absent,  et  sa  succession 
ne  s'ouvrirait  (|u'au  jour  de  son  décès,  ou,  s'il 
ne  reparaissait  pas,  au  jour  de  ses  dernières 
nouvelles,  en  faveur  des  héritiers  les  plus  pro- 
ches à  ces  époques  ;  et  ceux  qui  auraient  joui 
des  biens  de  l'absent  seraient  tenus  de  les  res- 
tituer, sous  la  réserve  des  fruits  par  eux 
acquis. 

11  en  serait  de  même  si,  avant  les  trente  ans 
requis  pour  opérer  ia  prescription,  au  lieu  de 
recevoir  (les  nouvellesderexistencede  l'absent, 
on  recevait  la  nouvelle  deson  décès,  avec  l'épo- 
que précise  à  laquelle  il  est  arrivé. 

L'art.  J.50  porto  que  la  succession  sera  ou- 
verte du  jour  descii  (ims  prouvé,  au  profit 
des  héritiers  les  plus  proches  à  cette  époque, 
et  que  ceux  qui  auraient  joui  des  biens  de  l'ab- 
sent seront  tenus  de  les  restituer. 

Cet  article  ne  parait  pas  limité  au  cas  de  l'en- 
voi en  possession  provisoire,  puisqu'il  est  placé 
à  la  suite  de  l'ail.  129,  qui  parle  de  l'envoi  dé- 
finitif. II  y  a  ,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  même 
raison  de  décider  (2). 

§  IIL  Des  effets  de  l'absence,  lorsque  l'ab- 
sent est  marié. 

SOMMAIRE. 


Si  la  femme  est  présumée  absente ,  quelles  mesures 
le  mari  doit  prendre  ;  cl  pour  quels  biens  ? 

Quid  si  c'est  le  niaii  qui  est  absent  présumé? 

De  la  surveillance  des  enfants,  pendant  la  première 
période  de  l'ubseiice  du  mari. 

Effets  de  l'absence  pendant  la  seconde  période.  Si 
l'absence  de  la  fenune  continue,  le  mari  doit 
provo(|uer  la  déclariilion  d'absence. 

Après  la  déclaïalion  d'absence  ,  soit  qu'il  opte  pour 
la  dissolution,  ou  pour  la  continuation  de  com- 
munauté, le  mari  doit  faire  nommer  un  subrogé 
tuteur  ù  ses  cnfuuls  mineurs. 


(1)  Dalloz,   V»  Ab:<nHK,   n"  5!7();  Merlin,   v"  Absence; 
Proudbou,  p.  1»1{  Duruuluu,  u"  511. 


456. 


Vol. 
458. 


459. 


4G0. 


4r>!.  S'ils  sont  majeurs,  tout  se  passe  dans  les  règles  or- 
dinaires. 

462.  Mais  le  mari  peut  les  empêcher  d'être  envoyés  en 

possession  provisoire  des  biens,  en  continuant 
la  communauté  sur  laquelle  il  a  les  mêmes  droits 
que  si  sa  femme  n'était  point  absente,  et  pour- 
quoi. 

463.  En  ce  cas,  il  prendrait  l'administration  des  biens 

qu'elle  s'était  réservés,  et  du  mobilier,  exclus 
de  la  communauté. 

4-64.  Mais  il  en  doit  faire  inventaire. 

4G5.  Si  le  mari  opte  pour  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, on  en  fait  le  partage  et  la  liquidation, 
et  il  donne  caution  pour  les  choses  susceptibles 
de  restitution. 

4G6.  S'il  continue  la  communauté,  il  ne  donne  caution 
que  pour  les  biens  qui  en  sont  exclus  ,  et  dont  il 
doit  se  faire  envoyer  en  possession,  et  faire 
inventaire. 

467.  L'époux  qui  continue  la  communauté  peut  seul 

empêcher  les  héritiers  de  l'absent  d'être  envoyés 
en  pos=ciaioa  piuvisoire  des  biens.  Conséquence 
de  ce  principe,  relativement  à  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  ou  séparée  de  biens. 

468.  Effets  de  l'absence  du  mari.  Après  l'absence  décla- 

rée, la  femme  doit  faire  nommer  un  subrogé 
tuteur  à  ses  enfants  mineurs. 

469.  Si  elle  continue  la  communauté,  elle  prend  l'admi- 

nistration des  biens  qui  en  dépendent,  ainsi  que 
des  biens  propres  du  mari  ;  mais  elle  doit  faire 
inventaire  même  des  premiers,  à  la  différence 
du  mari. 

470.  Elle  doit  donner  caution. 

471.  Elle  peut  renoncera  la  communauté  après  l'avoir 

administrée. 

472.  Effet  de  l'absence,  soit  du  mari,  soit  de  la  femme, 

dans  la  troisième  période. 

Nous  avons  cru  devoir,  pour  plus  de  clarté, 
parcourir  sans  interruption  les  effets  de  l'ab- 
sence dans  ses  trois  périodes,  lorsque  l'absent 
n'est  pas  marié  :  voyons  maintenant  ce  qui 
arrive  lorsque  l'un  des  époux  est  présent  et 
l'autre  absent;  il  faut  distinguer  si  c'est  la 
femme  ou  le  mari. 

450.  Si  c'est  la  femme,  il  n'y  a  le  plus  sou- 
vent, pendant  la  première  période,  aucune  me- 
sure à  prendre  pour  l'administration  de  ses 
biciis,  dont  le  mari  est  administrateur  légal, 
soit  qu'il  y  ait  (1428)  ou  non  (1530, 1531)  com- 
munauté; il  a  même  l'administratiou  des  biens 
dotaux  de  son  épouse  (15ii)). 

Mais  il  peut  être  forcé  de  recourir  à  la  justice 
pour  les  mesures  à  prendre  relativement  aux 
i)iens  paraphernaiix  (art.  l;j7G)  de  la  femme, 
et  pour  hes autres  biens,  dans  le  cas  t)ù  il  y  au- 
rait séparation  de  biens  stipulée  par  le  contrat 
de  mariage,  ou  prononcée  par  la  justice.  (  Ar- 
ticle 1530.) 


(tJ)  \.v  discours  du  tribun  Muguet.  (Locré,  t.  2,  p.  260; 
Expose  dei  tnotifi,  ibid.) 


TrTRE  IV.  DES  ABSENTS. 
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Quant  aux  inventaires ,  co'.npii's.  partage»  et 
liquidations,  dans  lequels  la  femme  présumée 
absente  se  trouverait  intéressée,  s'il  y  a  com- 
munauté, le  mari  est  seul  administrateur  de 
tous  les  biens  qui  y  entrent  ;  il  peut  en  |)rovo- 
quer  le  partage  sans  le  concours  de  la  femme. 
(Art.  818.) 

Quant  aux  biens  qui  n'y  entrent  pas,  il  peut 
seulement  demander  un  partage  provisionnel 
de  ceux  dont  il  a  droit  de  jouir. 

Si  les  cohéritiers  do  la  femme  veulent  pro- 
voquer nn  partage  définitif  pour  ne  pas  rester 
dans  l'incertitude,  il  semble  qu'outre  le  mari 
présent,  qu'il  faut  toujours  mettre  en  cause,  ils 
doivent  faire  nommer  un  notaire  pour  repré- 
senter la  femme,  conformément  h  l'art.  115. 

Du  reste,  l'absence  de  la  femme  n'opère  au- 
cun changement  relativement  à  la  surveillance 
des  enfants.  (Art.  372,  573.) 

437.  Si  c'est  le  mari  qui  se  trouve  dans  le 
cas  de  l'absence  présumée,  la  femmo.  n'.iy.int 
le  droit  d'administrer  ni  les  biens  de  son  mari, 
ni  même  les  siens  propres,  sera souventobligee 
de  recourir  à  la  justice  pour  faire  ordonner  les 
mesures  qu'exigera  la  néoepsi'ié.  et  pour  se  faire 
autoriser  à  administrer  et  à  percevoir  les  re- 
venus, ainsi  qu'à  prendre  telles  autres  mesures 
qui  seront  jugées  convenables. 

438.  Si  le  mari  (pii  a  disparu  laisse  des  en- 
fants mineurs,  la  mère  en  a  de  plein  droit  la 
surveillance,  et  elle  exerce  tous  les  droits  du 
mari  quant  à  leur  éducation  et  à  l'administra- 
tion de  leurs  biens  (art.  141),  sans  qu'il  lui 
soit  nommé  de  subrogé  tuteur  pendant  cette 
première  période;  et  si  elle  vient  à  décéder 
avant  que  l'absence  du  mari  ait  été  déclarée,  la 
surveillance  des  enfants  sera  déférée  par  le 
conseil  de  famille  aux  ascendants  les  plus  pro- 
ches, et,  à  leur  défaut,  à  un  tuteur  provisoire. 
(Art.  14^.) 

4o9.  Quant  aux  effets  de  l'absence  dans  la 
seconde  période,  il  faut  distinguer  si  c'est  le 
mari  ou  la  femme  qui  est  absent,  s'il  y  a  des 
enfants  mineurs  ou  s'il  n'y  en  a  pas. 

Si  l'absence  de  la  femme  se  prolonge  pendant 
quatre  ans ,  le  mari  peut  et  doit,  pour  l'intérêt 
de  ses  enfants  comme  pour  le  sien,  provoquer 
et  faire  prononcer  la  déclaration  d'absence.  Car 
l'envoi  en  possession  délhiilive  lies  biens  de 
l'absent  ne  pouvant  être  obtenu  que  trente  ans 
après  l'envoi  provisoire  ,  ou  après  que  l'époux 
commun  a  pris  l'administration  des  biens  de 
rabsenl(art.  129),  si  le  père  lardait  de  prendre 
ces  mesures,  il  pourrait  arriver,  si  la  mère  ne 
reparaissait  pas,  que,  pendant  toute  leur  vie, 
les  enfants  fussent  dans  l'impuissance  de  dis- 
poser de  ses  biens,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

460.  Après  la  déclaration  d'absence  de  l'é- 
pouse, le  mari,  suivant.  l'art.  124,  a  le  choix 
d'opter  pour  la  continuation  ou  pour  la  disso- 
lution de  la  communauté.  Mais  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  il  doit  faire  nouiiuer  à  ges  en- 


fants un  subrogé  tuteur,  contradicloirement 
avec  lequel  il  puisse  consommer  son  option, 
et  procéder  au  règlement  de  ses  droits  en  cas 
de  dissolution  (1). 

461.  Si  les  enfants  sont  majeurs,  tout  se 
passe  entre  eux  et  leur  père  de  la  même  manière 
qu'entre  le  mari  et  les  héritiers  collatéraux  de 
son  épouse  absente.  Ils  peuvent,  si  le  mari  n'a- 
git pas,  provoquer  la  déclaration  d'absence  de 
leur  mère  ;  et  après  l'absence  déclaçée,  ils  peu- 
vent et  doivent  demander  l'envoi  en  possession 
provisoire  des  biens. 

462.  Mais  le  mari  peut  empêcher  cet  envoi 
en  déclarant  opter  pour  la  communauté. 

Cette  faculté ,  accordée  au  conjoint  présent, 
est  une  conséquence  nécessaire  du  principe 
que  l'absent  n'est  présumé  ni  mort  ni  vivant 
pendant  la  deuxième  période  de  l'absence,  il  y 
a  seulement  incertitude  sur  son  existence: et  si 
cette  incertitude  suffit  pour  autoriser  les  héri- 
tiers présomptifs  à  se  faire  envoyer  en  posses- 
sion des  biens ,  elle  ne  suffit  pas  quand  il  s'agit 
de  dissoudre,  entre  le  conjoint  présent  et  l'ab- 
sent, un  contrat  qui  doit  durer  toute  leur  vie. 

Les  héritiers  qui  en  provoqueraient  la  disso- 
lution se  rendraient  demandeurs,  et  seraient, 
en  cette  qualité,  assujettis  à  prouver  leur  de- 
mande, c'est-à-dire,  à  justifier  le  décès  de  l'ab- 
sent. Des  héritiers  à  qui  la  loi  n'accorde  la 
possession  des  biens  qu'à  litre  de  dépôt,  ne 
peuvent,  contre  la  volonté  de  l'une  des  parties, 
rompre  un  contrat  synallagmatique,  le  plus 
solennel  île  tous  les  contrats,  l'absence  de 
l'une  des  parties  n'y  doit  apporter  aucun  chan- 
gement: il  continue  d'exister  aux  mêmes  con- 
ditions. 

Ainsi,  le  mari  qui  a  opté  pour  la  continua- 
tion demeure,  après  l'absence  déclarée,  comme 
auparavant,  seul  administrateur  légal  des  biens 
de  la  communauté  :  il  peut  les  vendre ,  les  hy- 
pothéquer sans  le  concours  des  héritiers  de  la 
femme  ,  comme  il  le  pouvait  faire  sans  le  con- 
sentement de  cette  dernière  ,  conformément 
aux  art.  1421  et  1422,  sauf  la  renonciation 
que  les  héritiers  de  la  femme  seront  libres  de 
faire  lors  de  la  dissolution.  S'il  en  était  autre- 
ment, ce  ne  serait  plus  une  continuation  de 
communauté, mais  un  nouveau  contrat  régi  par 
des  règles  différentes. 

Si  la  femme  absente  s'élait ,  par  contrat  de 
mariage ,  réservé  le  droit  de  toucher  sur  ses 
quittances  une  partie  de  ses  revenus  ou  l'ad- 
nùnislration  d'une  partie  de  ses  immeubles;  si 
en  excluant  de  sa  communauté  tout  ou  partie 
de  son  mobilier,  elle  s'en  était  réverve  l'admi- 
nistration et  la  disposition  ;  si  la  communauté 
était  réduite  aux  acquêts  ,  ce  qui  exclut  de  la 
communauté  le  mobilier  présent  et  futur  (ar- 
ticle 1498) ,  le  mari ,  en  optaut  polir  la  conti- 


(1)  Uais  voy.  Duraatou,  a»>  516  et  suir. 
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nuation  de  communanté,  prendrait  de  préfé- 
rence aux  héritiers  de  la  femme  l'administra- 
tion de  ses  immeuMes  et  du  mobilier  exclus  de 
la  communaulé.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  124, 
qui  porte  que  l'époux  commun  en  biens, 
s'il  opte  pour  la  contuation  de  communauté, 
pourra  empocher  l'envoi  provisoire  des  hé- 
Hliers ,  et  prendre  ou  conserver  par  préfé- 
rence l'administration  des  biens  de  l'absent. 

463.  Ainsi ,  en  o|)iant  pour  la  continuation 
de  communauté,  le  mari  conserve  l'adminis- 
tration (les  biens  de  sa  femme  que  lui  défère 
l'art.  1428,  et  prend  l'administration  de  ceux 
qu'elle  s'était  réservé  d'administrer. 

Ces  mots  de  l'art.  124,  l'époux  commun  en 
biens  pourra  prendre,  s'appliquent  aussi  à  la 
femme;  car  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  con- 
serve sur  les  biens  du  mari  l'administration 
qu'elle  n'avait  pas  :  mais  cette  application  n'est 
point  restreinte  à  la  femme.  Sa  disposition  est 
générale,  et  s'étend  par  conséquent  au  mari, 
qui  prend  l'administration  des  biens  réservés 
par  la  femme  (1). 

464.  Mais  à  l'égard  de  ces  derniers  biens,  il 
est  obligé  de  faire  procéder  à  l'inventaire  du 
mobilieiet  des  litres  en  présence  du  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance, 
ou  d'un  juge  de  paix  requis  par  ce  deruier, 
conformément  à  l'art.  126,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'apj)eler  les  héritiers  de  la  femme  à  cet 
inventaire,  (}ui  est  ordonné  pour  l'intérêt  de 
cette  dernière  et  non  pour  celui  de  ses  héri- 
tiers (2). 

46îj.  Si  le  mari  opie  pour  dissoudre  provi- 
soirement la  communaulé ,  il  en  partage  les 
biens  et  il  exerce  ses  reprises  et  tous  ses  droits 
légaux  et  conventionnels,  contradicloirement 
avec  les  héritiers  de  la  femme,  suivant  l'art.  124, 
qui  astninl  indistinctement  l'époux  qui  opte 
pour  la  dissolulion  de  communauté,  à  domier 
caution  pour  les  choses  susceptibles  de  resti- 
tutioîi,  telles  ((ue  les  meubles  excli:s  de  la  com- 
munauté, dont  la  femme  lui  aurait  lait  don  en 
cas  de  survie,  les  immeubles  qu'il  faut  rendre 
en  bon  état. 

466.  Au  reste,  ce  n'est  que  dans  le  cas  où 
l'époux  présent  opte  pour  la  dissolution  de  la 
communaulé,  (jne  l'art.  12 i  l'aslreiut  à  donner 
caution.  Cet  article  prévoit  les  deux  cas  de  la 
continuation  et  de  la  dissolulion  provisoire  de 
la  communauté,  et  ce  n'est  tpie  dans  le  dernier 
qu'il  impose  l'obligation  de  donner  caution 
j)our  les  choses  susceptibles  de  resiilulion. 

Il  faut  aussi  remarquer  que,  dans  le  cas  de 
continuation,  l'obligation  de  faire  inventaire 
n'est  imposée  à  l'époux  présent,  par  l'art.  126, 
qu'à  l'égard  du  moùiHar  ei  des  titres  de  l'ab- 


(1)  Contra  Durunlon,  ii»  4G(). 

('2)  Idem,  ihiil. 

(3)  Dciviiicourt ,  I.   l,  p.  '■IM;  Uiuanloii ,  ii"»  liOl  el 


sent,  non  pas  à  l'égard  du  mobilier  de  la 
communauté,  ce  qui  est  très-dilférent.  On  ne 
peut  donc  étendre  cette  obligation  aux  meubles 
de  la  communauté  continuée.  Il  ne  peut  y  avoir 
aucun  doute  à  l'égard  du  mari  présent,  qui, 
en  sa  qualité  de  chef  de  la  communauté  ,  con- 
serve le  droit  de  disposer  h  titre  onéreux,  et 
même  en  certains  cas  à  titre  gratuit.  (Art.  1421 
et  1422.)  Il  n'est  donc  obligé  de  faire  inven-' 
taire  et  de  donner  caution  qu'à  l'égard  des 
biens  exclus  de  la  communauté,  dont  il  doit  se 
faire  envoyer  en  possession  provisoire  de  pré- 
férence aux  héritiers. 

467.  Ce  n'est  qu'à  l'époux  commun  en  biens, 
et  encore  en  cas  qu'il  opte  pour  la  continua- 
tion dç  communauté,  que  l'art.  124  donne  la 
faculté  d'empêcher  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire des  héritiers.  Cette  faculté  ne  peut  donc 
être  étendue  au  mari  dont  l'épouse  a  été  ma- 
riée sous  le  régime  dotal  (3).  Il  en  est  de  même 
si,  par  le  contrat  de  mariage,  les  époux  se  sont 
mariés  sans  communauté  ou  avec  stipulation 
qu'ils  seront  séparés  de  biens  (art.  1356),  ou 
enfin  dans  le  cas  où  la  convmunauté  serait  dis- 
soute par  un  jugement  de  séparation  de  biens. 

Mais  si,  en  se  soumettant  au  régime  dotal, 
les  époux  avaient  stipulé  une  société  ou  une 
communauté  d'acquêts ,  conformément  à 
l'art.  1581,  les  elîets  de  cette  société  doivent 
être  réglésconformémeutauxarl.l498ei  1499, 
qui  disent  positivement  qu'une  pareille  société 
est  une  communauté  d'acquêts.  11  semble  donc 
qu'en  optant  pour  la  continuation  de  cette 
communauté  partielle,  le  mari  peut  empêcher 
les  héritiers  de  la  femme  déclarée  absente  d'être 
envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  do- 
taux. 

Car  en  donnant  à  l'époux  commun  en  biens 
la  faculté  d'empêcher  les  héritiers  de  l'absent 
d'être  envoyés  en  possession  provisoire  des 
biens,  l'art.  124  n'a  pas  distingue  entre  la  com- 
munauté légale  et  la  communaulé  convenlion- 
nelle,  modiliée  de  l'une  des  manières  indiquées 
dans  l'art.  1497,  et  l'on  ne  doit  pas  distinguer 
(juand  la  loi  ne  distingue  pas.  Le  conjoint  pré- 
sent peut  donc  réclamer  l'exécution  de  son 
contrat,  comme  dans  le  cas  d'une  communauté 
ordinaire  (4). 

Si  l'on  ne  peut,  comme  nous  le  pensons,  re- 
fuser au  mari  présent  la  faculté  de  continuer 
celle  connnunaule  d'actpiêts,  et  lui  ôter  l'ad- 
ministration des  biens  (pii  la  composent,  com- 
ment pourrait-on  lui  ôler  celle  des  biens  do- 
taux ,  et  diviser  ainsi ,  contre  l'esprit  el  la  lettre 
de  l'art.  124,  les  mesures  provisoires  auxquel- 
les l'absence  de  la  femme  donne  lieu?  Il  nous 
parait  donc  que,  <lans  ce  cas,  le  mari  doit  coa- 


!>G2.  (Mais  roi/.  Boilcux,  sur  Tari.  124  du  Code  civil.) 
(4)  Tuluudier,  ji.   IjO. 
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server  l'administration  des  biens  dotaux,  et 
même  prendre  celle  des  biens  paraphernaux  de 
préférence  aux  héritiers  de  la  femme  (1). 

468.  Après  avoir  examiné  les  effets  de  l'ab- 
sence de  la  femme,  passons  à  ceux  de  l'absence 
du  mari;  si  elle  se  prolonge  pendant  quatre 
ans,  la  femme,  pour  son  intérêt  et  pour  celui 
de  ses  enfants,  doit  poursuivre  la  déclaration 
d'absence. 

3Iais  après  l'absence  déclarée,  soit  qu'elle 
veuille  ou  non  continuer  la  communauté,  elle 
doit  faire  nommer  un  subrogé  tuteur  à  ses  en- 
fants pour  consommer  ,  contradictoirement 
avec  lui,  l'option  de  continuer  la  communauté 
ou  de  la  dissoudre;  et,  en  cas  de  dissolution, 
pour  exercer  ses  reprises  et  tous  ses  droits  lé- 
gaux et  conventionnels,  à  la  charge,  en  ce  der- 
nier cas,  de  donner  caution  pour  les  choses 
susceptibles  de  restitution. 

469.  Si  elle  opte  pour  la  continuation  de 
communauté,  soit  légale,  soit  conventionnelle, 
elle  prendra  l'administration  des  biens  qui  en 
dépendent,  ainsi  que  celle  des  propres  du  mari 
absent,  et  même  du  mobilier,  exclus  de  la  com- 
munauté, en  faisant  procéder  à  l'inventaire  du 
mobilier  et  des  titres  de  son  mari,  contradic- 
toirement avec  le  procureur  du  roi,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'y  appeler  les  héritiers  de  son 
mari. 

Elle  doit  également  faire  inventaire  des  biens 
qui  dépendent  de  la  communauté,  quoiqu'en 
pareil  cas  le  mari  n'y  soit  pas  obligé  (2). 

La  raison  de  différence  est  sensible  :  l'absence 
de  l'un  des  conjoints  ne  peut  ni  dissoudre  la 
communauté,  ni  préjudicier  aux  droits  du  con- 
joint présent.  Le  mari,  pendant  l'absence  de  la 
femme,  comme  auparavant,  continue  donc 
d'être  maître  de  la  communauté,  d'en  admi- 
nistrer seul  les  biens;  il  peut  même  les  vendre 
ou  les  hypothéquer  :  il  serait  donc  inutile  de 
l'assujettir  à  un  inventaire,  car  si  la  femme  re- 
paraissait, il  ne  lui  devrait  aucun  compte. 

La  femme,  au  contraire,  n'a  point  le  droit 
d'administrer  les  biens  de  la  communauté  pen- 
dant la  vie  du  mari.  S'il  est  empêché  par  quel- 
que cause  que  ce  soit,  maladie,  voyage,  ab- 
sence, elle  ne  peut  néanmoins  administrer  sans 
une  procuration  de  sa  part,  ou  sans  l'autorisa- 
tion de  la  justice.  (Art.  222-1427)  (3). 

Si  l'absence  du  mari  est  déclarée,  elle  peut, 
en  optant  pour  la  continuation  de  commu- 
nauté, empêcher  les  héritiers  d'être  envoyés  en 
possession  des  biens,  et  en  prendre  elle-même 


(1)  Duranlon,  no  430;  Delvincourt,  t.  1,  p.  242;  Moly, 
p.  354. 

(2)  Duranton,  n»  458. 
(3;  Idem,  n»  439. 

(4)  Répondra-t-elle  sur  ses  propres  du  reliquat  de 
compte  qu'elle  aurait  dû  économiser,  et  qu'elle  a  dissipé  ? 
{Voy.  liv.  3,  lit.  5,  chap.  2,  1«  part.,  sect.  1,  §  2.) 

(5)  Remarquons ,  et  ceci  s'applique  au  mari  comme  à 


l'administration.  En  le  faisant,  elle  se  met  à 
leur  place;  elle  administre  pour  son  mari;  elle 
n'est  que  sa  mandalaire  légale,  à  peu  près 
comme  quand  elle  est  nommée  tutrice  de  son 
mari  interdit.  Ce  n'est  donc  pas  son  pro|)re 
bien  que  la  femme  administre,  c'est  celui  de 
son  mari  absent.  Elle  n'a  sur  la  comn)unauté 
(|U'un  droit  éventuel,  auquel  elle  peut  renoncer 
même  après  l'avoir  administrée.  Elle  est  donc 
obligée  de  faire  un  inventaire  des  biens  confiés 
à  son  administration,  comme  auraient  fait  les 
héritiers  du  mari,  auquel,  comme  eux,  elle 
devra  rendre  compte  de  son  administration , 
s'il  reparaît. 

470.  Les  mêmes  raisons  qui  obligent  la 
femme  à  faire  inventaire,  l'obligent  également 
à  donner  caution,  même  relativement  aux  biens 
qui  dépendent  de  la  communauté  dont  elle 
prend  l'administration,  et  qu'elle  devra  remet- 
tre à  son  mari  en  lui  rendant  compte  (4),  s'il 
reparaît. 

471.  La  femme  qui  continue  la  communauté 
n'en  conserve  pas  moins  le  droit  d'y  renoncer 
ensuite.  Il  est  possible  que  des  affaires  entre- 
prises avant  le  départ  du  mari  réussissent  mal, 
que  des  dettes  qu'elle  ignorait  se  découvrent. 
(Art.  124)  (S). 

472.  Dans  la  troisième  période  de  l'absence , 
c'est-à-dire  lorsqu'il  s'est  écoulé  trente  ans  de- 
puis l'envoi  provisoire,  ou  cent  ans  depuis  la 
naissance  de  l'époux  absent,  les  héritiers  ont  le 
droit  de  demander  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, de  se  faire  envoyer  en  possession  défi- 
nitive, et  d'exercer  tous  leurs  droits  envers  l'é- 
poux présent  ;  mais  il  n'est  tenu  à  leur  rendre 
aucun  compte  du  revenu  des  biens  de  l'absent, 
dont  il  a  joui.  (Art.  127.) 


SECTION  IL 

Des  effets  de  l'absence  relativement  aux  droits 
éventuels  qui  peuvent  compéler  à  l'absent. 

SOIUItlAIRE. 

473.  D'où  dérivent  les  dispositions  de  cette  section. 

474.  Il  faut  prouver  le  décès  de  l'absent  pour  exercer  un 

droit  qui  ne  s'ouvre  que  par  sa  mort. 

475.  El  sa  vie  pour  exercer  un  droit  qui  le  suppose 

existant. 

476.  Application  de  cette  règle  aux  successions  aux- 


la  femme,  que  si  l'époux  présent  non  commun  en  biens 
était  dans  le  besoin ,  on  devrait  par  argument  de  l'ar- 
ticle 1537  du  Code  civil  lui  accorder  jusqu'à  concurrence 
du  tiers  des  revenus  de  l'absent ,  car  le  mariage  n'est 
pas  dissous,  cl  les  époux  se  doivent,  tant  qu'il  dure, 
secours  et  assistance.  (Moly,  p.  536;  Talandier,  p.  168. 
Contra  Durantou,  no  453.) 
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quelles  serait  nppelé  un  absent  dont  l'existence 

n'est  point  reconnue. 
477.  Celte  règle  s'applique  aux  absents  présumés  comme 

aux  absents  déclarés.  Discussion  sur  ce  point  au 

conseil  d'Etat. 
^478.  Conciliation  de  Tart.  113  et  de  l'art.  136;  raison 

de  ce  dernier  article. 
-479.   On  ne  peut  méconnaître  Texislence  de  ceux  qui  ne 

sont  pas  dans  le  cas  de  l'absence  présumée. 

480.  Les  héritiers  présents  qui  ne  reconnaissent   pas 

l'existence  de   l'absent  ,  sont-ils   assujettis    au 
scellé  ,  à  l'inventaire  ,  ù  donner  caution? 

481.  Ce  qui  paraît  une  imprévoyance  de  la  loi. 

482.  L'héritier  présent  à  qui  la  succession  est  dévolue 

gagne  ]es  fruits  perçus  de  bonne  foi. 

475.  Stiivant  l'axiome  fondamental  en  cette 
matière,  l'absent  n'est  présumé  ni  mort  ni  vi- 
vant. 

D'un  autre  côté,  c'est  à  celui  qui  forme  une 
demande  à  prouver  qu'elle  est  fondée  :  c'est, 
en  jurisprudence,  un  principe  fécond  en  con- 
séquences. 

l)e  ces  deux  principes  combinés  dérivent 
toutes  les  dispositions  de  cette  section. 

474.  11  en  résulte,  1°  que  ceux  qui  pré- 
tendent exercer  un  droit  auquel  la  mort  de 
l'absent  peut  seule  donner  ouverture,  sont 
obligés  de  prouver  son  décès. 

Aiusi,  ([uoi(jue,  suivant  l'art.  150,  la  succes- 
sion de  iabsent  soit  ouverte  du  jour  de  son 
décès,  au  profit  des  héritiers  les  plus  proches 
à  cette  époque,  ils  doivent  prouver  la  date  de 
ce  décès  s'ils  veulent  évincer  les  héritiers  qui , 
étant  les  i)his  proches  au  jour  de  sa  dispari- 
tion,  ont  obtenu  l'envoi  en  possession  défini- 
tive, par  les  motifs  ci-devant  ex[)liqués  (1). 

473.  Il  en  résulte,  2°  (p.ie  si  l'on  prétend 
exercer  un  droit  (jui  suppose  la  vie  de  l'ab- 
sent, on  est  obli[;é  de  prouver  qu'il  existe  (2). 

Celte  seconde  règle  est  établ  ie  dans  les  termes 
les  plus  généraux  jiar  l'art.  1355,  qui  porte  : 
Il  Ouianique  réclamcro  un  droit  échu  à  un 
»  individu  dont  l'existence  ne  sera  pas  re- 
)>  connue,  devra  prouver  que  ledit  individu 
»  existait  quand  le  droit  a  été  ouvert  ;  jusqu'à 
»  cette  époque,  il  sera  déclaré  non  recevable 
»  dans  sa  demande  (3J.» 

47G.  L'art.  1.16  applique  cette  règle  géné- 
rale au  cas  d'une  succession  :  »  S'il  s'ouvre  une 
»  succession  à  lutpielle  soit  appelé  lui  indi- 
)>  vidu  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue, 
)>  elle  sera  dévolue  exclusivement  à  ceux  avec 


(1)  Uuruiilon,  n"  iJ32. 

(2)  C'r.il  pour  cela  (juc  celui  <[ui  réclame  les  arrérages 
d'une  rente  viagère,  constituée  sur  la  létu  d'une  per- 
sonne qui  n'est  pas  piéseiile,  doit  pcouvcr  rexislcnco  de 
cette  personne.  (Art.  11)83.) 

Mais  pourquoi  le  niundulaire  u'est-il  pan  tenu  de  |)roij- 
ver  l'cxislciiic  du  mandant  uu  nom  duquel  il  rcclume 
une  suuiuieV 


i>  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de  concourir, 
)i  ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie  à  son  dé- 
11  faut  (4).  n 

Cet  article  embrasse  les  deux  manières  dont 
on  petit  venir  à  une  succession,  soit  seul 
comme  ayant  le  droit,  en  t|ualité  de  plus 
proche  en  dpiTré.  d'exclure  les  plus  éloignés, 
soit  en  coiuourant  avec  d'autres  cohéritiers 
égaux  en  degré  ou  venant  par  représentation. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'individu  dont  Vexis- 
terrre  v'est  pas  reconnue  est  formellement 
exclu  :  la  succession  est  dévolue  exclusive- 
ment à  ceux  qui  auraient  eu  le  droit  de  con- 
courir avec  lui ,  ou  qui  l'auraient  recueillie  à 
son  défaut. 

477.  Mais  cette  disposition  s'applique-t-elle 
aux  absents  présumés  aussi  bien  qu'aux  ab- 
sents déclarés?  Qu'est-ce  qu'un  individu  dont 
l'existence  n'est  pas  reconnue?  La  dévolution 
prononcée  par  l'art.  156  exclut-elle  les  me- 
sures conservatoires? 

La  première  de  ces  questions  fut  agitée  au 
conseil  d'État,  oii  les  avis  furent  d'abord  par- 
tagés. On  disait  d'un  côté,  que  tandis  que  l'ab- 
setice  n'est  pas  déclarée  ou  reconnue  légale- 
ment, l'absent  est  réputé  vivant  aux  yeux  de  la 
loi ,  à  moins  que  sa  mort  ne  soit  prouvée.  S'il 
eu  était  autrement,  il  en  résulterait,  disait-on, 
qu'un  citoyen  serait  à  peine  embarqué,  qu'il 
deviendrait  incapable  de  succétler.  Vainement 
il  aurait  laissé  une  procuration.  Inutilement  il 
en  enverrait  une  des  lieux  lointains  où  il  ré- 
side, pour  le  représenter  dans  le  partage  d'tine 
succession ,  parce  qu'on  pourrait  demander  la 
preuve  de  son  existence,  sur  le  fondement 
qu'il  peut  être  décédé  entre  la  signature  et 
l'arrivée  de  la  procuration.  Alors  il  n'y  aurait 
plus  de  rapports  entre  ceux  qui  n'habitent  pas 
la  même  contrée,  et  l'on  ne  pourrait  plus  agir 
par  un  fondé  de  pouvoir. 

On  en  concluait  que  la  nécessité  des  certifi- 
cats de  vie  doit  être  bornée  aux  rentes  viagères, 
et  que  lorsqu'un  absent  a  laissé  ou  envoyé  une 
procuration,  la  preuve  de  son  existence  ne 
saurait  être  exigée  avant  la  déclaration  d'ab- 
sence pour  l'admettre  à  succéder. 

Que  s'il  y  a  des  raisons  pour  décider  que 
l'absent  ne  peut  succéder  qu'autant  que  son 
existence  est  prouvée,  il  y  en  a  d'aussi  fortes 
pour  ne  permettre  à  celui  qui  veut  l'exclure, 
de  ne  prendre  exclusivement  l'hérédité  qu'en 
prouvant  qu'il  est  decéde. 

Oq  ajoutait  que  la  question  était  déjà  dë- 


Parcc  que  la  somme  n'en  sérail  pas  nuiins  due  quand 
il  sei'ait  nioi'l  ;  ses  héritiers  pourraient  l'exiger  du  man- 
dataire (pii  leur  doit  compte. 

(3)  l.oeré,  t.  'i,  p.  'Jl.'i;  Duranloii,  n»  532. 

(4)  Idvw,  ibid.i  Uui'uutuii,  n"  i>33. 
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culée  par  l'art.  113  qui  avait  été  adopté,  et  qu'il 
faudrait  changer  si  l'opinion  contraire  pré- 
valait. 

A  ces  raisonnements  on  répondait  que  ceux 
qui  se  présentent  pour  hériter  à  l'exclusion  de 
l'absent  n'ont  rien  à  prouver,  parce  qu'ils 
tirent  leur  droit  d'eux-mêmes,  c'est-i-d-r  \  de 
la  loi  qui  les  appelle  ;  ils  exercent  donc  ce  droit 
eïclusivemerit.  lorsque  personne  ne  se  trouve 
en  état  de  réclamer  le  concours  ou  l'exclu- 
sion. 

Au  contraire,  coux  qui  se  présentent  pour 
recueillir  une  succession  du  chef  de  l'absent, 
sont  obligés  de  prouver  qu'il  existe,  car  pour 
succéder  il  faut  exister  ;  et  celui  qui  allègue  le 
fait  de  l'existence  pour  entrer  en  partage  d'une 
succession,  est  obligé  de  prouver  ce  fait. 

Quant  aux  inconvénients  qui  peuvent  en  cer- 
tains cas  dériver  de  ce  principe,  on  répondit 
que  l'absent  ne  perd  pas  irrévocablement  la 
succession  faute  de  preuves  de  son  existence, 
puisqu'on  lui  réserve  la  pétition  d'hérédité  qui 
dure  trente  ans  (1). 

478.  Au  reste,  on  concilia  l'art.  113  avec  le 
principe  que  l'absent  présumé  n'est,  comme 
l'absent  déclaré,  réputé  ni  vivant  ni  mort,  en 
faisant  cette  distinction  :  Si  les  parties  intéres- 
sées reconnaissent  l'existence  de  l'absent  pré- 
sumé; si  elles  ne  veulent  pas,  quant  à  présent, 
user  de  la  dévolution  que  l'art.  156  fait  à  leur 
profit,  il  doit,  suivant  l'art.  113,  être  nommé 
un  notaire  pour  représenter  l'absent  dans  la 
succession  ouverte  depuis  sa  disparition;  si  au 
contraire  elles  ne  reconnaissent  pas  son  exis- 
tence, elles  peuvent  profiler  de  la  dévolution 
en  vertu  de  l'art.  136. 

Cette  seconde  opinion  prévalut,  et  l'art.  136 
n'a  fait  aucune  distinction  entre  l'absent  pré- 
sumé et  l'absent  déclaré;  et  afin  que  l'art.  113 
ne  fût  appliqué  à  l'absent  présumé  que  lorsque 
son  existence  serait  reconnue  par  les  parties 
intéressées,  ou  plutôt  qu'elle  ne  serait  pas  con- 
testée par  elles,  on  changea  la  rédaction  de 
l'art.  136.  Le  projet  portait:  «  Toute  succes- 
I»  sion  sera  dévolue  exclusivement  aux  seuls 
»  parents  avec  lesquels  ïabsent  aurait  eu  droit 
i>  de  concourir,  ou  aux  parents  du  degré  sub- 
!>  séquent.  » 


(i)  La  réponse  est  insuffisante  ;  car  si  celui  qui  s'est 
emparé  de  la  succession  devient  insolvable,  la  pétition 
d'hérédité  est  illusoire,  si  la  succession  ne  consiste 
qu'en  meubles ,  ou  si  les  immeubles  ont  clé  vendus  à  un 
acquéreur  qui  a  possédé  pendant  dix  ou  vingt  ans. 
Voy.  le  no  481.  (Duranton,  no  532.) 

(2)  Si  quelques-uns  des  héritiers  présents  reconnais- 
sent rcxistence  de  l'absent ,  et  que  les  autres  refusent  de 
la  reconnaître,  les  premiers  doivent  prouver  leur  allé- 
galion.  C'est  une  conséquence  du  principe  ;  car  en  recon- 
naissant son  existence ,  ils  demandent  qu'il  soit  admis  au 
partage. 

Ainsi  Ta  jugé  la  cour  d'appel  de  Turin,  par  un  arrêt 
du  13  juin  1808,  qui  est  d'accord  avec  le  principe.  Une 


On  trouva  que  ce  mot  Vabsent  était  équi- 
voque, et  (ju'on  pourrait  le  restreindre  à  l'ab- 
sent déclaré,  par  opposition  h  l'absent  présumé, 
(lui,  suivant  l'art.  113,  doit  être  représenté  par 
un  notaire,  dans  les  successions  ouvertes  à  son 
profit. 

On  y  substitua  cette  circonlocution  :  L'indi- 
vidu dont  l'existence  ne  sera  pas  reconnue. 

Le  vrai  sens  de  l'art.  136  est  donc  que,  s'il 
s'ouvre  une  succession  à  laquelle  soit  appelé 
un  individu  déclaré  absent,  ou  seulement  pré- 
sumé tel,  elle  est  dévolue  exclusivement  à  ceux 
avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de  concourir, 
qui  l'auraient  recueillie  à  son  défaut,  à  moins 
que  son  existence  ne  soit  reconnue  par  eux; 
car  alors  il  serait  représenté  par  un  notaire, 
suivant  l'art.  113  (2). 

479.  Ainsi  les  héritiers  présents  ne  peuvent 
méconnaître  l'existence  de  celui  qui  a  le  droit 
de  concourir  avec  eux  ou  de  les  exclure,  s'il 
n'est  pas  dans  le  cas  de  l'absence  présumée, 
c'esl-à-dire,  si  son  existence  n'est  pas  devenue 
incertaine  par  défaut  de  nouvelles.  Ils  ne  pour- 
raient reconnaître  l'existence  de  ceux  que  l'ar- 
ticle 840  qualifie  de  non-présents.  D'où  il 
resuite  que  le  citoyen  qui  aurait  envoyé  une 
procuration,  celui  qui  serait  embarqué  depuis 
un  temps  trop  récent,  pour  qu'on  puisse  con- 
cevoir des  soupçons  raisonnables  sur  son  exis- 
tence (3),  conservent  le  droit  de  succéder  sans 
pouvoir  être  écartés  des  successions  ouvertes 
depuis  leur  éloignement,  sous  prétexte  qu'on 
ne  reconnaît  pas  leur  existence.  Le  Code  ne 
permet  d'écarter  que  les  absents  présumés, 
parce  que  leur  existence  étant  incertaine,  il 
est  permis  de  ne  pas  la  reconnaître.  Quant  à 
ceux  qui  ne  sont  pas  présumés  absents,  ils 
doivent  être  représentés  par  leurs  mandataires, 
ou  par  un  notaire  (4). 

480.  Mais  si  les  héritiers  présents  peuvent 
écarter  les  absents  présumés,  dont  ils  refusent 
de  reconnaître  l'existence,  sont-ils  dispensés 
des  mesures  conservatoires  prescrites  par  l'ar- 
ticle 819  du  Code  civil,  et  par  les  art.  911  et 
suivants  du  Code  de  procédure,  telles  que  le 
scellé  et  l'inventaire? 

Trois  arrêts  rendus,  l'un  le  27  mars  1808, 
par  la  cour  d'appel  de  Paris  ;  l'autre  le  20  juil- 


sœur  avait  provoqué  le  partage  de  la  succession  du  père 
commun  entre  ses  deux  frères  présents.  Ils  demandèrent 
qu'un  autre  frère  absent  fût  mis  en  cause.  Elle  soutint 
que  rcxistence  de  ce  dernier  n'étant  pas  reconnue ,  il  ne 
devait  pas  être  appelé.  (Locré,  t.  2,  p.  256.) 

(3;  Proudhon,  t.  1 ,  p.  142,  pense  le  contraire,  et  porte 
la  chose  jusqu'à  dire  que  les  autres  héritiers  pourraient 
méconnaître  rcxistence  de  celui  qui  se  serait  embarqué 
la  veille  de  l'ouverture  de  la  succession  :  ce  qui  paraît 
aussi  contraire  à  l'équité  qu'à  l'esprit  et  même  à  la  lettre 
de  l'art.  136,  qu'on  ne  peut  appliquer  qu'aux  absents 
déclarés  ou  au  moins  présumes  tels,  et  non  pas  aux 
non-préseiUs. 

(4)  Duranton,  u°  S3G. 
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lel  1808,  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  et 
le  troisième,  le  9  avril  1810,  i)ar  la  cour  d'ap- 
pel de  Rennes  ont  jugé  r.iffirmative  par  le 
motif  que  la  loi  n'a  prescrit  aucune  mesure 
pour  la  conservation  des  droits  réservés  à  l'ab- 
sent (1). 

Ces  décisions  paraissent  conformes  à  la  lettre 
de  l'art.  156.  qui  prononce  contre  l'absent  une 
exclusion  complète  en  faveur  des  présents.  11 
est  vrai  que  l'art.  157  réserve  l'action  en  pétition 
d'hérédité,  et  les  autres  droits  qui  compéteront 
à  l'absent,  à  ses  représentants  ou  ayants  cause 
pendant  le  délai  de  trente  ans  établi  pour  la 
prescription.  Ainsi  la  dévolution  prononcée  par 
l'art.  136  n'est  que  provisoire,  et  seulement 
en  attendant  que  l'absent  se  présente;  mais 
l'art.  157  n'ordonne  ni  scellés  ni  inventaire 
pour  constater  les  forces  de  la  succession ,  ni 
caution  i)Our  garantie  de  la  restitution  (2). 

481.  On  ne  peut  dissimuler  qu'en  ceci  la  loi 
a  manqué  de  prévoyance.  L'ancienne  jurispru- 
dence n'accordait  la  dévolution  aux  héritiers 
présents ,  qu'à  la  charge  de  faire  inventaire  et 
de  donner  caution  (3).  Cette  mesure  sage  est 
aussi  dans  l'esprit  du  Code;  il  donne  aux  en- 
fants naturels  la  totalité  des  biens  de  leurs  père 
et  mère,  lorsqu'à  l'ouverture  des  successions 
il  ne  se  présente  pas  de  parents  au  degré  suc- 
cessible.  (Art.  758.)  Mais  il  les  oblige  à  faire 
apposer  les  scellés,  à  faire  faire  inventaire  et 
même  à  faire  emploi  du  mobilier,  ou  à  donner 
caution  pour  en  assurer  la  restitution  en  cas 
qu'il  se  présente  des  héritiers.  (Art.  771.) 

11  impose  les  mêmes  obligations  à  l'époux 
survivant,  à  qui  la  succession  est  aussi  dévo- 
lue, s  il  ne  se  présente  ni  parents  au  degré 
successible,  ni  enfants  naturels. 

Enfin,  l'administration  des  domaines  même, 
à  qui  la  succession  est  dévolue  par  déshé- 
rence, est  obligée,  sous  peine  de  donmiages  et 
intérêts  envers  les  héritiers,  s'il  s'en  présente, 
de  faire  mettre  les  scellés  et  de  faire  faire  in- 
ventaire. (Art.  769.  792.) 

Pourquoi  donc  les  héritiers  présents  (jui 
s'emparent  d'une  succession  à  l'exclusion  de 
l'absent  présumé,  en  vertu  d'une  dévolution 
qui  n'est  «jue  provisoire,  telle  que  celle  (pii  est 
faite  en  faveur  des  enfants  naturels,  de  l'époux 
survivant  et  de  l'Etat,  seraient-ils  seuls  dis- 
penses (le  toute  uiesure  conservatoire?  C'est 
une  lacune  (ju'il  faut  remar(pier,  afin  d'avertir 
le  législateur  de  la  réparer  (4). 

482.  Si  l'art.  157  réserve  à  l'absent,  pendant 
trente  ans,  la  pétition  d'hérédité,  l'art.  138 
veut  que,  tant  (ju'd  ne  se  présentera  pas,  ou 
que  les  actions  ne  seront  pas  exercées  de  son 


(1)  Voy.  Bordeaux,  IG  mai  1832(  Sircy,  t.  32,  p.  -432. 

(2)  Duranton,  ii»  ii'JO. 

(3)  Voy.  Uu|iarc-I>oullaiii ,  Principes  dv  droit,  l.  2, 
II»  8. 


chef,  les  héritiers  présents  qui  ont  recueilli  la 
succession,  gagnent  les  fruits /jût/'  eux  perçus 
de  bonne  foi. 

L'existence  de  l'absent  étant  incertaine  à 
l'ouverture  de  la  succession  .  on  ne  peut  re- 
procher de  mauvaise  foi  à  l'héritier  présent 
qui  l'a  recueillie  en  vertu  de  la  dévolution  de 
la  loi.  Il  a  donc  le  droit  de  faire  les  fruits 
siens  comme  tout  possesseur  de  bonne  foi. 
(Art.  549.)  Mais  il  cesse  d'être  de  bonne  foi 
aussitôt  qu'il  a  des  nouvelles  certaines  de  l'exis- 
tence de  l'absent,  et  de  ce  moment  il  cesse  de 
faire  les  fruits  siens.  (Art.  5o0.)  11  doit  en  tenir 
compte  à  l'absent  ou  à  ceux  qui  se  présentent 
pour  exercer  ses  droits.  Us  font  partie  de  la 
succession,  et  entrent  dans  la  pétition  d'héré- 
dité. 

Aussi  l'art.  158  ne  donne  à  ceux  qui  ont  re- 
cueilli la  succession  à  l'exclusion  de  l'absent, 
que  les  fruits  par  eux  perçus  de  bonne  foi. 

Le  principe  que  l'héritier  de  bonne  foi  fait 
les  fruits  siens  peut  encore  s'appliquer  à  d'au- 
trt"S  cas,  comme  nous  le  verrons  au  titre  de 
la  succession  (5). 


SECTION  III. 

Des  effets  de  l'absence  relativement  au  ma- 
7'iage. 

SOMMAIRE. 


-483.  L'absence  la  plus  longue  ne  suffit  pas  pour  dis- 
soudre le  mariage. 

484.  Mais  si  Tépoux  présent  avait  contraclc  un  second 

mariage ,  l'époux  absent  serait  seul  recevable  à      m 
l'attaquer.  * 

48d.  Le  retour  de  1  époux  absent  ne  rend  ni  aux  parties 
intéressées ,  ni  au  ministère  public ,  le  droit 
d'attaquer  ce  mariage.  m 

486.  Lorsque  ce  mariage  est  déclaré  nul ,  les  enfants      * 

n'en  sont  pas  moins  légitimes ,  si  l'un  des  époux 
est  de  bonne  foi. 

487.  Quand  l'absence  de  l'un   des  époux  donne-t-elle  à 

l'autre  le  droit  de  se  faire  envoyer  en  possession 
de  ses  biens? 

483.  La  présomi)tion  qui  résidte  de  l'absence 
la  plus  longue  et  de  l'âge  le  plus  avancé,  filt-il 
même  de  cent  ans,  ne  suffit  pas  pour  dissoudre 
le  mariage.  Une  présomption  ne  peut  suppléer 
à  la  preuve  du  décès  de  l'un  des  époux,  sui- 
vant la  disposition  prohibitive  de  l'art.  147,  qui 
défend  de  contracter  un  second  mariage  avant 
la  dissolution  du  ])remier. 


(4)  Duranton,  n»  StiO. 
(îi)  Idem,  no  553. 
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Si  l'époux  d'nn  absent  voulait  former  de  non- 
veaiix  liens,  sans  rap[ior!ei'  la  preuve  q\if  les 
premiers  sont  roni|iiis,  loiilcs  les  personnes 
que  la  loi  admet  à  former  des  oppositions  aux 
mariages,  et  mt'ine  le  ministère  public,  pour- 
raient s'y  opposer  (1). 

481.  Mais  si,  nonobstant  la  prohi!)ition , 
l'époux  présent  avait  contracté  un  second  ma- 
riaj^e,  soit  par  fraude,  soit  par  erreur,  l'incer- 
titude de  la  vie  de  l'absent  doit  empùcher  de 
troubler  inconsidérément  le  second  mariage, 
dont  la  nullité  est  subordonnée  à  l'exislence 
incertaine  du  premier  époux  (-2).  C'est  par  cette 
raison  <pie  l'art.  1,"9  veut  que  l'époux  absent 
soit  seul  recevable  à  attacpier  ce  mariage  par 
lui-même,  ou  par  son  foudé  de  poiivoir  spé- 
cial, 7num'  de  la  preuve  de  son  cxi.slente , 
expressions  (pii  anuoncent  ipu^  la  procuration 
seule  ne  suffirait  pas,  et  que  le  mandataire 
devrait  en  outre  représenter  un  certificat  de 
vie  (5). 

483.  Le  retour  de  l'époux  ne  rend  ni  aux 
parties  intéressées,  ni  au  ministère  public  le 
droit  datlacpiei-  le  second  mariage,  a  la  diffé- 
rence du  cas  où  l'un  des  époux  aurait  contracté 
un  secoud  maiiage,  sans  (|ue  l'autre  époux  se 
trouvât  dans  le  cas  de  l'absence  :  ce  serait  alors 
la  bigamie  pure,  dont  toutes  les  parties  inté- 
ressées, et  même  le  minislère  public  peuvent 
se  plaindre.  (Art.  184.)  Au  lieu  que,  dans  le 
premier  cas,  l'époux  présent  est  en  quelque 


sorte  excusable  d'avoir  passé  à  un  second  ma- 
riage ,  parce  qu'il  jtouvait  croire  le  premier 
éj'oux  décédé  (4). 

4(S6.  Si  répoux  faisait  à  son  retour  annuler 
le  maria{;e  contracté  pendant  son  abseuce,  les 
enfants  qui  eu  seraient  issus  n'en  seraient  pas 
moins  légitimes,  pourvu  ipie  les  deux  époux 
ou  seulement  l'un  d'eux  fût  de  bonne  foi. 
(Art.  201  et  20:i)  (5). 

487.  [}n  dernier  effet  de  l'absence,  relative- 
ment au  mariage,  est  de  donner  "a  l'époux  pré- 
sent le  droit  de  demander  l'envoi  en  possession 
provisoire  des  biens  de  l'absent  de  préférence 
aux  bériliers,  et  l'envoi  définitif,  au  défaut  de 
parents  liabiles  à  lui  succéder.  Ce  dernier  droit 
est  une  conséipieuce  nécessaire  de  l'art.  707, 
qui  veut  qu'un  des  époux  succède  à  l'autre, 
lors(pie  le  premier  mourant  ne  laisse  ni  pa- 
rents dans  les  degrés  successibles,  ni  enfants 
naturels. 


CHAPITRE  IV. 

De  la  sîtrveillance  des  enfants  mineurs  du 
père  qtii  a  disparu. 

Nous  avons  refondu  dans  les  précédents 
chapitres  les  dispositions  de  celui-ci,  qui, 
d'ailleurs ,  ne  présentent  pas  d'obscurité  (6). 


TITRE  V. 

DD      HARIACR. 


Notions  préliminaires. 

SOMMAIRE. 

488.  Le  mariage  est  régi  par  des  lois  d'ordres  différents; 

mais  le  Code  ne  le  considère  que  comme  un  con- 
trai civil. 

489.  Définilion  du  mariage  ainsi  considéré. 

490.  Considéré  comme  sacrement,  il  est  du  ressort  de 

la  puissance  spirituelle,  et  comme  contrat  civil, 
du  ressort  de  la  |iuissance  temporelle. 

491.  .\bus  provenus  de  la  confusion  des  institutions  ci- 

viles et  religieuses,  relativement  au  mariage. 

492.  On  ne  reconnut  pour  légitimes  que  les  mariages 

contractés  en  face  d'Église,  et  les  non  catholi- 
ques se  trouvèrent  sans  état  civil. 


(1)  Duranlon,  n»  323. 

(2)  Voy.,  ci-après  au  titre  du  Mariage,  chap.  1 ,  g  i,  le 
vingt-huitième  plaidoyer  de  d'Aguesseau,  el  l'arrêt  im- 
primé à  la  isuite. 

(3)  Duranton,  n»  524. 

10VUI».  VOMI  I.  (Édit.  d«  P&rii,  t.  1 .) 


493.  L'édit  de  septembre  1787  distingua  le  contrat  civil 

du  sacrement  en  faveur  des  protestants. 

494.  La  liberté  des  cultes  rendit  nécessaire  la  sépara- 

tion du  contrat  civil  et  du  sacrement  pour  tous 
les  citoyens.  C'est  uniquement  comme  contrat 
civil  que  le  mariage  sera  considéré  dans  cet 
ouvrage. 

488.  La  matière  du  mariage,  autrefois  si 
cotnpiicpiee,  est  devenue  simple  et  facile  de- 
puis que  la  loi  ne  le  considère  {)lus  que  sous 
ses  rapports  civils. 

Le  mariage  doit  son  institution  à  la  nature, 
sa  perfection  à  la  loi,  sa  sainteté  à  la  religion 
qui  l'a  élevé  à  la  dignité  de  sacrement. 

Comme  union  instituée  par  la  nature,  il  con- 


(4)  Sic  Proudhon,  p.  IGS;  t'avard,  v»  Mariage,  n»  3. 
Contra  Duranlon.  n"  527;  Delvincourt,  t.  1,  p.  271. 
(5j  Duranton,  n"  528. 
(6]/(i«m,  n«>5i5à522. 
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sisie  dans  le  consentement  libre  et  voloninire 
des  (Uiix  pallies,  dans  la  foi  naluielle  qu'elles 
se  ilonntnl  i'éci|iroi|iicmerit. 

CoiDme  conliat  civil ,  non-seulement  il  de- 
m.inde  la  lilieilé  du  conscnlement,  mais  il  faut 
enrore  que  ce  consenle.-îienl  soil  légitime,  c'esl- 
à-dire,  iju'il  soil  coiifoiiiie  aux  les  de  TÉtat. 

Enfin,  comme  sociéle  ronsacipe  |)ar  la  reli- 
gion, il  doit  être  revtMu  deceilaines  formalités 
sans  les(|tielles  l'Église  ne  i"élève  point  à  la 
digniié  de  sacrement. 

Mais  le  (^ode  civil  ne  s'occupe  point  de  cette 
dernière  numiére  d'envisager  le  mariage.  Il  le 
considère  seuhmtnt  tel  t|u'il  était  av^nt  l'éla- 
blissemtnt  de  la  religion  chrétienne,  c'esl-à- 
diie,  comme  nn  contrat  du  droit  naturel,  dont 
l'origine  remonte  à  la  création,  et  dont  les 
formes  sont  réglées  par  le  droit  civil  (1). 

489.  Ainsi  considéré,  le  mariage  est  l'union 
ou  la  société  légitime  de  Ihomme  et  de  la 
femme,  qui  s'unissent  pour  [jcrpétuer  leur  es- 
pèce, pour  s'aider  à  su|>poiler  le  poids  de  la 
vie,  et  pour  partager  leui'  commune  destinée, 
les  liiens  et  les  maux  (|ui  leur  arrivent.  C'est 
un  contrai  qui ,  dans  l'inienlion  et  suivant  le 
vœu  des  deux  conjoints,  doit  durer  autant  ipje 
leur  vie,  mais  (pii  peut  néanmoins  être  résolu 
dans  le  cas  et  pour  les  causes  déterminées  par 
la  loi  (2). 

490.  Ce  contrat,  qui  est  la  source  des  fa- 
milles, a.  dans  tons  les  temps,  fixé  l'attention 
des  législateurs  d'une  manière  i)arliculière. 
Chez  tous  les  peu[des  policés,  la  loi  civile  s'est 
occupée  de  tracer  les  règles  et  les  solennités 
du  mariage;  nulle  paît  il  n'a  été  ni  dû  être 
abandonne  à  la  licence  des  passions  ou  au  ca- 
price des  parties  contractantes. 

D'un  autre  côté  aussi,  tous  les  peuples  ont 
fait  intervenir  la  religion  dans  les  solennités 
du  mariage,  et  demandé  la  bénédiction  du 
ciel  sur  un  acte  qui  doit  avoir  une  si  grande 
infliK  nce  sur  le  sort  des  époux. 

La  religion  catholiipie  a  sanctifié  le  mariage 
en  l'él»  vaut  à  la  dif^iiite  de  sacrement;  et,  sous 
ce  dernier  point  de  vue,  le  mariage  est  du 
ressort  de  la  puissance  ecclésiastique  ou  spiri- 
tuelle à  laquelle  il  appariienl  de  régler  ce  (jui 
concerne  les  sacrements,  comme  il  appartient 
à  la  puissance  civile  ou  temporelle  de  régler 
ce  qui  concerne  les  contrats  (5). 

4ÎJ1.  Les  instiiulions  civiles  et  religieuses, 
relativement  au  mariage,  étroitement  unies 
dans  tous  les  Élals  cath(di(pies,  aNaiciit  fini  par 
être  Icllemint  contondiics  depuis  plusieurs 
siècles,  que  les  auteurs  ullramonlains,  qui  dé- 


(1)  Duranlon,  n"  2. 

(2)  Idem,  11"  G. 
(3^  IfUin,  11"  '.'t. 

{i)  Voij.  l'oiliicr,  Traité  du  mariage,  no  15;  Launoî, 
d*  rcyia  in  mulrimonium  pulalatc. 


siraient  concentrer  (4)  les  deux  puissances  dans 
la  personne  du  chef  de  l'Eglise,  en  étaient 
Venus  au  point  de  contester  aux  souverains  le 
dioit  dont  avaient  toujours  usé  les  empereurs 
romains,  de  faire  des  lois  sur  le  mariage  ;  cette 
erreur  avait  pour  prétexte  que  l'autorité  civile 
ou  séculière  ne  peut  s'étendre  aux  choses  spi- 
rituelles. Oiioicpie  ces  idées  fausses  et  dange- 
reusfS  fussent  rejetées  en  France,  et  victorieu- 
sement réfutées  par  les  docteurs  de  la  Sorbonne, 
la  législation  antérieure  à  1787.  avait  laissé  le 
contrat  civil  et  le  sacrement  tellement  confon- 
dus, ipje  l'autorité  civile  y  semblait  éclipsée. 

Tous  les  mariages  étaient  célébrés  devant  le 
propre  curé  des  contraclants,  qui  était  à  la  fois 
ministre  du  contrat  au  nom  de  l'État,  et  mi- 
nistre du  sacrement  au  nom  de  l'Église. 

Cette  confusion  de  deux  pouvoirs  différents 
dans  la  même  personne  en  ))rodiiisil  une  dans 
les  idées  et  dans  les  principes.  On  en  vint  au 
})oinl  que,  depuis  lordonnance  de  Blois  (5)  ; 
ipii  avait  en  cela  adofilé  les  canons  du  concile 
de  Trente,  on  ne  reconnut  plus  pour  légitimes, 
et  i>roduisanl  les  effets  civils,  que  les  mariages 
contractes  en  face  d'Église.  On  n'excepta  même 
pas  les  mariages  des  protestants  ou  des  non- 
calholi(|ues,  qui  se  trouvèrent  ainsi  placés  dans 
la  cruelle  alternative  ou  de  profaner  par  des 
conversions  simulées  le  sacrement  aïKjiiel  ils 
ne  croyaient  point,  afin  de  pouvoir  se  marier 
en  face  d'Église,  ou  de  compromettre  l'etal  de 
leurs  enfants  en  contractant  devant  leurs  mi- 
nistres des  mariages  frappés  d'avance  de  nul- 
lité par  les  lois  alors  existantes. 

4[)'2.  Des  jurisconsultes  profonds  avaient  dé- 
montré que  les  institutions  civiles  et  religieuses 
qui  régissaient  le  mariage  pouvaient  et  de- 
vaient être  sé|)arees;  que  le  contrat  civil  et  le 
sacrement  étaient  deux  choses  distinctes  dans 
leur  origine  et  (pi'il  ne  fallait  pas  confondre; 
ils  demandaient,  et  l'opinion  publii|ue  deman- 
dait avec  eux,  que  l'elat  civil  des  hommes  fût 
iiulepcndant  du  culte  qu'ils  prof<ssaient.  Des 
magistrats  instruits,  des  hommes  il'État  éclairés 
reconnaissaient  la  justice  de  cette  demande, 
et  furent  chargés  par  le  feu  roi  Eouis  XVI  de 
rédiger  l'edil  du  mois  de  septembre  1787,  par 
leipiel  il  tut  reconnu  (pie  le  droit  naturel  ne 
permet  pas  au  législateur  de  refuser  à  ceux  (|ui 
ne  professent  pas  la  it-ligion  catholiiiue  de  faire 
coiislatrr  civiUinent  leurs  mariages,  afin  de 
jouir  comnu;  tous  les  autre  s  citoyens  des  effets 
civils  qui  en  resiilunl;  ils  furent  en  consé- 
(juence  autorises  à  se  marier  devant  un  officier 
de  la  justice  civile,  qui  prononçait  au  nom  de 


(;i)  En  l.iTÎ);  art.  -10  ol  ii.  (Voij.  Polliier ,  ir  »  3i7 
c(  biiiv.  cl  ,349;  le  uiéiuuire  de  Turgcl  duuâ  lalTuire 
kl'Aiiglurc.) 
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la  loi,  que  les  parties  étaient  unies  en  légitiviB 
et  indix:inluble  mariage. 

■493.  I.e  contrai  civil  fut  donc  ,  à  l'éganl  (|es 
oon-c;ilh><lii|U('$,  séparé  du  saciement  qu'ils 
ne  voiilaieiit  ni  recevoir,  ni  reconiinilre,  Mais 
la  même  loi  ordonna  (pie  les  mariages  des 
calhulitpifs  conliinieraicnt  d'iUre  tels  qu'ils 
étaient  iioparavant ,  et  ne  pourraient  dans  au- 
cun cas  être  conslaiés  ipie  suivant  les  rites  et 
les  usages  de  la  religion,  autorisés  par  les  or- 
donnances. 

La  première  assemblée  constituante  proclama 
la  lil)frlé  <les  cultes.  La  loi  civile,  en  renonçant 
à  tout  em|iire  sur  les  opinions  religieuses  cpi'elie 
ne  pouvait  forcer,  ne  pouvait  plus,  sans  in- 
eonsecpu-nce.  ordonner  aux  citoyens  de  l'aire 
bénir  leurs  mariages  suivant  les  rites  d'une  re- 
ligion particulière,  puisqu'elle  protège  toutes 
les  religions. 

494.  Il  devint  donc  indispensable  de  séparer, 
l)0ur  tous  les  citoyens  indistinctement,  le  con- 
trat civil  du  sacrement  de  mariaj'.e;  et  la  con- 
stitution de  J791  .  titre  2,  art.  7,  déclara  (pie 
>•  la  loi  ne  considère  le  mariage  (pie  comme  un 
contrat  civil.  >  On  trouve  la  même  déclaration 
dan*  la  loi  du  20  se|)tembre  1792  (I)  sur  le 
divorce,  et  c'est  dans  le  même  es|irit  qu'a  été  ré- 
dige le  (iode  civil.  Nous  considérerons  donc  lo 
mariage  ui)i(piement  comme  un  conirat  civd 
sans  nous  occuper  des  lois  religieuses,  ni  de 
la  bénédiction  nuptiale,  qui  n'e.st  plus  une  loi 
que  pour  la  conscience  des  lidèles  (2), 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  qualiti'S  et  conditions    requises 
pouvoir  contracter  mariage. 

SOMMAIRE. 


pour 


49o.  Toute  personne  peut  contracter  mariage  si  elle  n'en 
est  empêcliée  par  une  loi  prohibitive. 

496.  Les  empêchements  de  mariage  varient  dans  les  dif- 
férentes législations. 

i97.  Quel  est  aujourd'hui  leur  nombre. 

49o.  Toute  personne  pubère  est  habile  à  con- 
Iracti^r  mariage,  a  moins  qu'elle  n'en  soit  em- 
jtèchee  par  quelque  loi  prohibitive.  Il  faut 
donc  voir  quels  sont  les  empêchements  de  ma- 
riag»-  (.5). 

496.  Ces  empêchements  varient  suivant  les 
dirterenles  législations.  Tandis  que  le  contrat 
n'a  pas  été  séjtaré  du  sacrement,  la  puissance 
lemiiorelle  et  la  puissance  spirituelle,  le  sacer- 
doce et  l'empire  avaient,  chacun  en  ce  qui  le 


(1)  Dans  le  préambule. 

(2)  DorantOQ,  uo  6. 


concerne,  le  droit  d'établir  des  empêchements 
de  mariage  :  ces  empêchements  étaient  nom-r 
bieiix;  et.  pour  mettre  de  l'ordre  dans  la  ma- 
nière de  les  expliquer,  les  auteurs  les  divir 
saieut  (1)  : 

1°  A  raison  de  l'effet  qu'ils  produisaient,  en 
empècliemenisdirimants,(pii  o|)èrent  la  nullité 
du  mariage,  et  en  empêchements  prohibitifs, 
qui  ne  contiennent  (pte  la  défense  sans  em- 
porter la  nullité  du  mariage; 

2°  A  raison  de  leur  étendue,  en  empêche- 
ments absolus,  qui  empêchent  de  contracter 
mariage  avec  quelque  personne  que  ce  soii; 
tel  est  le  lien  d'un  premier  mariage,  la  mort 
civile,  etc.; 

Et  en  empêchi'ments  relatifs,  qui  n'em- 
pêchent de  contracter  mariage  qu'avec  cer- 
taines personnesseulemenl:  tels  sont  laparenté, 
l'alliance,  le  divorce  et  le  crime; 

ù°  A  raison  de  leur  origine,  en  empêche- 
ments qui  naissent  de  la  nature  même  du  ma- 
riage, (le  la  loi  naturelle  et  divine,  des  lois  des' 
princes  séculiers,  ou  de  la  discipline  ecclésias- 
ti(pie. 

497.  Ces  divisions  ont  encore  aujourd'htii 
leur  utilité;  mais  le  nombre  des  empêchements 
a  beaucoup  diminué,  depuis  qu'on  ne  consi- 
dère le  mariage  (pie  comme  contrat  civil;  on 
peut  anjourd  hui  les  réduire  aux  suivants  : 

1"  Le  défaut  d'âge  compétent  ; 

2°  Le  défaut  de  consentement  de  l'une  des 
parties,  ou  de  toutes  les  deux,  fondé  sur  la 
violence,  la  crainte,  le  dol  ou  l'erreur; 

5°  Le  lic'U  d'un  mariage  subsistant; 

4°  La  consanguinité  et  l'affinité; 

5"  Le  défaut  de  consentement  des  parents 
ou  de  la  famille,  dans  les  cas  où  il  est  re(piis; 

6°  L'inobservation  des  formalités  prescrites, 
sous  peine  de  nullité,  pour  la  célébration  des 
mariages; 

7°  Le  défaut  de  consentement  du  roi  aux 
mariages  des  princes  de  la  famille  royale; 

8°  La  mort  civile,  qui  non-seulement  em- 
j)èche  de  contracter  aucun  mariage  valida, 
(|uaut  aux  effets  civils,  mais  qui  dis>out  aussi, 
même  le  mariage  valablement  contracté  avant 
qu'elle  fût  encourue  ; 

9°  Le  crime  d'adultère  qui,  après  le  divorce 
prononcé  en  justice,  empêche  l'époux  cou- 
pable de  jamais  se  marier  avec  son  complice, 
même  après  la  mort  de  l'époux  innocent; 

10**  Le  défaut  de  consentement  par  écrit  du 
ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  au  ma- 
riage des  officiers  en  activité  de  service,  et  du 
conseil  d'administration  de  leur  corps  au  ma- 
riage des  sous-officiers  et  soldats  ; 

11°  La  femme  ne  peut  contracter  un  nou- 
veau mariage  qu'après  dix  mois  révolus  depuis 


(3)  Duranton,  n»  13. 
(4) /(^m,  no  14. 
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la  dissolution  du  mariage  précédent.  (Art.  228 
et  296.) 

Nous  examinerons  si  l'engagement  dans  les 
ordres  sacrés  est  encore  un  empêchement  de 
mnriage. 

Nous  verrons  au  chapitre  IV,  qui  traite  des 
demandes  en  nullité  de  mnriage,  quels  effets 
produisent  ces  différents  empêchements,  les- 
quels d'entre  eux  sont  dirimaiits  ou  seulement 
prohibitifs,  (juand,  comment  et  par  qui  peuvent 
èlre  proposées  les  nullités  qui  en  résultent  : 
nous  nous  hornerons  dans  ce  chapitre  à  expli- 
quer succinctement  chacun  de  ces  empêche- 
ments.   

SECTION  PREMIÈRE. 
Défaut  d'âge  compétent. 

SOaiMAIRE. 

498.  La  puberté  ou  l'âge  du  mariage  était  anciennement 

fixé  à  quatorze  ans  pour  les  garçons ,  à  douze  ans 
pour  les  filles. 

499.  Le  Code  l'a  fixé  à  dix-huit  ans  pour  les  garçons,  et 

à  quinze  ans  pour  les  filles. 

500.  Mais  le  roi  peut  accorder  les  dispenses ,  et  comment 

elles  s'obtiennent. 

498.  Le  but  du  mariage  est  la  procréation 
des  enfants  et  la  propagation  de  l'espèce.  Les 
impubères  n'ont  donc  pas  les  qualités  requises 
par  la  nature  pour  contracter  un  mariage  lé- 
gitime. 

Mais  l'âge  de  puberté  varie  suivant  les  diffé- 
rents climats;  et  sous  le  même  climat  il  varie 
dans  les  divers  individus,  selon  leur  genre 
d'éducation,  selon  \v  lieu  tpfils  habitent  dans 
leur  enfance.  Il  est  cependant  nécessaire  d'é- 
tablir une  règle  uniforme  et  générale  sur  l'âge 
auquel  les  hommes  peuvent  contracter  ma- 
riage. Le  droit  romain  et  le  droit  canonicpie, 
dont  les  dispositions  étaient  suivies  en  France, 
avaient  fixé  cet  âge  à  (piatorze  ans  acc(m)j)!is 
pour  les  garçons,  et  douze  ans  aussi  accomplis 
pour  les  tilles  (1). 

499.  La  loi  du  20  septembre  1792  l'avait  re- 
cule d'tnie  année,  et  fixé  îi  ijuinze  ans  pour  les 
garçons  et  à  treize  ;ins  pour  les  filles. 

On  pensa,  au  conseil  d'Étal,  <pie  la  règle  du 
droit  romain  et  canoiiiiiue,  oiiginaireinent  éta- 
blie pour  la  Grèce  et  pour  litalir,  convenait 
moins  à  nos  climats  se|)lentiio()anx.  On  in- 
vo(|ua  la  règle  (;tablie  eu  Prusse.  Suivant  le 
co(l(!  prussien  (2),  les  hommes  ne  peuvent  se 


(1)  Duranlou,  ri»  19. 

(2)  Tilre  du  Muriuge,  n»  17. 
{^)  Durunlon,  ii»  17. 

(4)  Voy.  Lorré,  I.  2,  p.  313. 
(.•i)  Contra  Duranlon,  no  {8. 


marier  avant  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis, 
et  les  filles  avant  quatorze  ans  aussi  accomplis. 

Ou  recula  encore  ce  terme  d'iiiie  année  i»our 
les  filles;  et  par  l'art.  144,  »  l'homme  avant 
))  dix-huit  ans  révolus,  la  femme  ai  ant  quinze 
Il  ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  ma- 
>.  riage  (5).  » 

L'ancienne  règle  nous  semble  mieux  assortie 
aux  cliinals,  par  exemple,  du  Languedoc  et  de 
la  Provence,  que  celle  qu'on  suit  sur  les  bords 
glaces  (le  la  Balti(pie  et  de  la  Vislule.  Bona- 
parte ne  craignit  point  d'affirmer  au  conseil 
d'État  (pi'il  est  impossible  de  ne  pas  permettre 
aux  filles  françaises  nées  dans  les  Indes  de  se 
marier  avant  quinze  ans  ,  et  il  fut  dit  qu'il  est 
nécessaire  de  faire  au  Code  les  exceptions 
qu'exige  la  différence  du  climat  et  des  habi- 
tudes dans  les  contrées  séparées  du  conti- 
nent (4).  Ce  raisonnement  s'aj)plique  à  nos  pro- 
vinces méridionales  (3). 

SOO.  L'austérité  de  la  règle  est  tempérée  par 
la  faculté  que  la  loi  donne  au  gouvernement 
d'accorder  des  dispenses  d'âge  pour  des  motifs 
graves.  (Art.  143)  (G). 

Les  formes  à  suivre  pour  obtenir  ces  dis- 
penses sont  déterminées  par  l'arrêté  du  gou- 
vernement du  20  prairial  an  xi.  La  pélilion 
doit  être  présentée  au  procuretir  du  roi  près  le 
tribunal  du  domicile  du  pétitionnaire.  Ce  ma- 
gistral met  son  avis  au  pied  de  la  pétition,  (pii 
est  ensuite  adressée  au  ministre  de  la  justice 
pour  en  faire  son  rapport  au  roi,  ipn  statue; 
et  si  la  dispense  est  accordée,  l'ordonnance 
est,  à  la  diligence  (lu  procureur  du  roi,  et  en 
vertu  d'ordonnance  (lu  président,  enregistrée 
au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement  dans 
lequel  le  mariage  sera  célébré. 

Enfin  une  expédition  de  l'ordonnance,  dans 
ia(pielle  il  est  fait  mention  de  renregistrement, 
demeure  annexée  à  l'acle  de  célébration  du 
mariage. 


SECTION  II. 
Du  défaut  de  consentement. 

SOMMAIRE. 

501.  Le  consentement  forme  l'essence  du  mariage;  divi- 
sion de  la  section. 

1501.  C'est  le  consentement  des  parties  cou- 
traclantes  et  non  pas  le  conunerce  charnel 
(pii  forme  l'essence  du  mariage.  ISuptias  con- 


(G)  Duranlou ,  n"  2t).  En  Belgique  deux  lois  des 
23  avril  1827  et  28  février  I8.")l  iiccordent  au  roi  la  fa- 
culté (le  lever  la  iirolilhilioii  eiilre  alliés  au  dejjié  de 
frère  et  de  sœur,  lorstiue  le  mariage  est  dissous  |>ar  la 
mort  nalurullc  de  l'autre  époux. 
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sensus.  non  concubitus  facit.  L.  30,  ff.  de 
reg.  Ji/n.s,  50,  17. 

//  n'y  a  donc  pas  de  mariage,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  ilf  consentement.  (\rt.  146.)  Le  mariage 
est  riulicalemenl  nul. 

Il  ne  s'agit  p.is  ici  du  cas  où  le  consentement 
serait  suppose  dans  un  acte  faux,  auipiel  l'une 
des  parties  n'aurait  pas  concouru  ;  ce  serait  un 
délit  «pii  devraii  ùlre  poursuivi  crimineilemenl, 
suivant  les  fornit-s  prescrites  en  matière  de 
faux  :  il  s'agit  du  cas  où  il  existe  uu  consente- 
ment apparent,  mais  détruit  dans  son  essence 
par  des  vices  qui  le  rendent  nul. 

Ces  vices  sont  :  1°  le  défaut  de  raison:  i°  la 
▼iolence  ou  la  contrainte  ;  .■)"  Terreur  et  le  dol  : 
car  le  consentement  doit  être  l'effet  d'une  vo- 
lonté lilire  et  retlechie. 

Nous  diviserons  cette  section  en  trois  para- 
graphes, dans  le  dernier  desquels  nous  traite- 
rons par  occasion  de  l'impuissance  (1). 

§  1 .  Z>M  défaut  de  raison. 

SOMMAIRE. 

502.  Celui  qui  est  en  démence  ou  en  fureur  ne  peut  con- 

tracter mariage;  mais  s'il  n'est  pas  interdit,  il 
faut  une  opposition. 

503.  Les  sourds  et  muets  peuvent  se  marier. 

502.  L'individu  qui  se  trouve  en  état  de  dé- 
mence ou  de  ftireuv.  est  incapable  de  donner 
un  consentement  val.iltle,  et  par  conséquent  de 
contracter  maiiage.  (Art.  174,  n"  2.) 

Le  trihunat  dt-raandait  qu'il  filt  décidé  que 
celui  qui  est  en  démence  ou  furieux  est  inca- 
pable de  donner  un  consentement,  lors  même 
qu'il  aurait  des  intervalles  lucides  :  il  ne  fut 
rien  décidé  sur  ce  point  (2),  i|ui  demeure  aban- 
donné à  la  prudence  des  tribunaux. 

Si  l'individu  que  l'on  prétend  en  démence 
n'était  pas  inlei(lit,  le  mariage  célébré  sans  op- 
position serait  valide.  L'oftposition  ne  pourrait 
être  formée  (pie  par  les  ascendants,  par  le 
frère  ou  la  sœur,  l'oncle  ou  la  tante,  le  cousin 
ou  la  cousine  gt^imaine  majeurs;  mais  le  tri- 
bunal pourrait  ()rononcer  mainlevée  pure  et 
simple  de  cette  opposition,  qui  ne  doit  jamais 
être  reçue  qu'à  la  charge  par  l'opposant  de  pro- 
vo<iuer  l'interdiction,  et  d'y  faire  statuer  dans 
un  deUi  fixe  (ô). 

503.  Les  sourds  et  muets  petivent  se  ma- 
rier (4),  pourvu  qu'ils  soient  en  état  de  mani- 


{{)  Duranlon,no22. 

(2]  Locré,  t.  2,  p.  366. 

[Zj  Si  riiilerdit  s'était  marié  sans  le  consentement  du 
conseil  de  famille,  le  mariage  serait-il  nul?  Quelle  per- 
sonne pourrait  l'attaquer?  Voy.  ci-après  chap.  4.  (Du- 
rantun,  n"  ôi.j 

liy  Voy.  Locré,  t.  2,  p.  383  et  suiv.;  d'Héricourt, 
lettre  G,  p.  85  et  33,  édit.  de  1771;  Bœhraer,  liv.  i; 


fester  leur  volonté  d'une  manière  non  équi- 
voque {!î)  ;  car  la  validité  des  ntarias^es  ne 
dépend  point  des  paroles,  connue  les  stii)ula- 
tions  en  dépendaient  à  Rome,  mais  du  consen- 
tement exprime  par  des  signes  extérieurs.  En 
cas  de  contestation,  c'est  aux  tribunaux  à  dé- 
cider si  le  sourd  et  muet  est  en  état  de  mani- 
fester sa  volonté  (6). 

%  II.  De  la  violence  ou  de  la  contrainte. 

SOMMAIRE. 

50i.  Il  n'y  a  point  de  consentement  si  la  violence  est 

réelle  ou  physique. 
503.  Il  y  a  consentement  lorsqu'on  agit  par  crainte. 

506.  Mais  le  consentement  n'est  pas  valable. 

507.  Toute  contrainte  ne  suffit  pas  pour  annuler  le  con- 

sentement. 

508.  Il  faut  que  la  contrainte  ait  le  mariage  pour  objet. 

509.  Le  mariage  serait  nul,  quand  même  l'époux  vio- 

lenté aurait  occasionné  la  violence  par  une  faute 
précédente. 

510.  Du  rapt  de  violence,  ou  enlèvement  d'une  personne 

du  sexe. 

511.  Du  rapt  de  séduction. 

504.  Si  la  violence  est  réelle  et  physique, 
telle  que  dans  le  cas  d'un  rapt  exécuté  à  force 
ouverte  par  celui  qui  veut  épouser  une  per- 
sonne malgré  elle,  ou  d'un  enlèvement  exécuté 
par  des  parents  qui  veulent  forcer  une  per- 
sonne à  un  mariage  tpii  lui  répugne;  et  si  la 
violence  continue  d'exister  au  moment  même 
de  la  célébration  du  mariage  devant  l'officier 
de  l'état  civil,  qui  est  lui-même  violenté  ou 
complice,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  de  con- 
sentement (7). 

505.  Mais  la  contrainte  peut  n'être  que  mo- 
rale et  cachée  :  l'esprit  peut  être  contraint 
quoitjue  le  corps  soit  libre.  Cette  contrainte 
peut  venir  ou  de  mauvais  traitt-menls,  ou  de 
menaces  antérieures  au  moment  de  la  célébra- 
tion du  mariage  :  la  crainte  qui  en  résulte  peut 
être  telle  qu'elle  détermine  la  personne  con- 
trainte à  donner,  malgré  elle,  un  consentement 
libre  en  apparence  devant  l'officier  de  l'état 
civil. 

Il  y  a  donc  alors  consentement  de  la  part  de 
celui  (jui  agit  par  crainte,  car  il  se  détermine 
par  un  acte  refléchi  de  sa  volonté:  il  choisit 
entre  deux  choses  (jui  lui  réptif;nent  à  la  vérité 
toutes  les  deux;  mais  enfin  il  choisit,  et  il  n'y 


décret,  lit.  1,  §  101.  Les  sourds  et  muets  peuvent  faire 
un  testament,  ordonn.  de  1755,  art.  8;  accepter  une  do- 
nation ,  Code  civil,  art.  93G  et  979.  (Voy.  Manjansius  , 
de  xurUorum  et  mulorum  testarnenli  faclione ,  t.  1  , 
p.  U±) 

(5)  Duranlon,  n»  39;  Toulouse,  26  mars  1824. 

(G)  Duranlon,  n»  59. 

(7)  Idem,  no42. 
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à  pas  de  choix  sans  volonté  ou  sans  consente- 
ment. 

De  lîi  les  jurisconsultes  romains,  attachés 
aux  principes  rigoureux  du  portiiiue,  soute- 
naient que  la  voionlé  contrainte  n'en  était  pas 
moins  une  volonté  (1).  ils  en  concluaient  (|ue 
le  consentement  donné  par  criiinle  étnit  valable 
stricto  jure,  et  (|ue  le  contrat  ne  pouvait  être 
annulé  sans  le  secours  du  préteur  (;2). 

308.  Le  Code  civil  a  suivi  des  principes  plus 
conformes  à  la  raison,  eu  déclarant  non  vala- 
ble le  consentement  qui  n'est  donné  que  par 
erreur,  extoi(|ué  par  violence  ou  surpris  par 
dol.  (Alt.  1109)  (5). 

S'il  y  a  une  espèce  de  volonté  dans  la  per- 
sonne qui  aime  mieux  contracter  un  mariage 
qui  lui  déplaît,  que  de  s'exposer  à  un  mal  plus 
grand,  sa  liberté  n'est  que  res])eclive,  la  con- 
trainte est  absolue.  Le  consentement  imparfait 
qu'elle  donne  aU  mariage  concourt  avec  la  vo- 
lonté de  ne  pas  le  contracter,  si  elle  n'y  était 
pas  forcée  par  une  contrainte  illégale. Un  pareil 
consentement  ne  peut  être  valable,  parce  (ju'il 
n'est  pas  libre.  Le  mariage  est  donc  nui,  qiiatiil 
même  l'autre  époux  ne  serait  auteur  ni  com- 
plice de  la  violence,  quand  mêtne  il  l'aurait 
ignorée  (art.  1111),  à  plus  forte  raison  s'il  y 
avait  participé;  car  alors  il  n'aurait  plus  le  droit 
d'accepter  une  promesse  extor(|uée  par  une  vio- 
lence qui  lui  est  imputable,  et  dont  il  est  obligé 
de  rep.irer  les  suites  ainsi  que ledommage  (ju'en 
a  souffert  la  personne  (pii  en  a  été  l'objet. 

Î507.  Mais  toute  espèce  de  contrainte  n'est  pas 
suffisante  pour  opérer  la  nullité  du  consente- 
ment. Il  faut  que  la  violence  soit  de  nature  à 
faire  impression  u  sur  une  personne  raisonna- 
»  ble  (i),  et  qu'elle  puisse  lui  inspirer  la  crainte 
»  d'ex|)usersa  personneou  sa  fortune  à  un  mal 
1)  considérable  et  présent.  On  a  égard  en  cette 
»  matière  à  l'âge,  au  sexe  et  à  la  condition  des 
»  personnes  (o).  »  (\rt.  1112)  ((i). 

La  crainte  léveiencielle,  lelle  (|iie  celle  de 
déplaire  à  un  père  violent  et  emporté,  ne  suf- 
firait par  pour  faire  annuler  un  mariage,  il  en 
serait  demèiuedes  menaces  vagues:  il  (aul  que 
la  crainte  S(Mt  présente,  dit  l'art.  1112.  Mvtnm 
prœsento/n  cs.se  uportet,  mm  suspicioîieia  in- 
fercndi  ejus.  (L.  9.  If.  quod  mclus  cauaa, 
4,  2.)  (7). 

508.  iiiiHn,  il  faut  ((ue  la  contrainte  ait  di- 
feclement  le  mariage  pour  objet.  Par  exemple, 


(1)  L.  21 ,  S  5,  quod  mdus  causa,  i,  2. 

(2)  Dtii'Uiilun,  11°  iô. 

(3;  INiiiil  coiisRnsiii  lam  cOntrariiini  csl  qiiam  vis  atc|ue 
rliclUB,(|liL'm  compi-obarc  cuiitra  bolios  iiiorcs  est.  I,.  t  IG, 
ff.  de  rig.  jur..  M),  17. 

(4)  hi  lali-.  iiKMiis  iiivcnialiir  qdi  potiiil  radcrc  iiiton- 
stOMlcin  vinifii.  Cap.  8,  X,  Jr  S/wnn.  (l'olliiir,  (//«  Ma- 
riage, |).  374  ) 

(;};  Vuy.  Il(i;liiner,  Jus  ccclaiaslkum  prolesl.,  in  tit. 
deSpoH».,  !^  133. 


iin  voisin  puissant  et  violent  vous  menace  de  la 
mort;  dans  le  dessein  de  l'apaiser,  vous  lui  fai- 
tes offrir  eu  mariage  votre  fille  ,  qui  consent  à 
l'épouser,  par  la  (Tainte  qu'elle  a  conçue  pour 
votre  vie.  Le  mariage  ne  serait  pas  nul ,  parce 
que  les  menaces  et  les  violences  n'avaient  point 
pour  objet  de  contraindre  votre  fille  à  un  ma- 
riage (8J. 

309.  Le  mariage  contracté  par  crainte  n'en 
serait  pas  moins  nul  (9),  quand  même  l'époux 
violenté  aurait  par  sa  conduite  occasionné  la 
violence  qu'il  a  éprouvée;  par  exemple,  si  un 
homme  surj)ris  avec  une  personne  (ju'il  a  dés- 
honorée,  était  par  la  violence  et  par  les  mena- 
ces forcé  de  l'épouser;  dans  l'ancienne  juris- 
prudence on  jugeait  nuls  de  pareils  mariages, 
encondamnanl  néanmoins  lecoupable  aux  dom- 
mages et  Intérêts  delà  personne  deshonorée  (10). 

310.  Le  rapt  ou  l'enlèvement  d'une  personne 
du  sexeest  undes  aclesqui  caractérisent  le  plus 
fortement  la  violenceou  la  contrainte.  11  for- 
mait, du  temps  de  Justinien  (11)  et  de  Charle- 
magne,  un  empêchement  dirimani ,  perpétuel 
et  absolu,  qui  empêchait  le  mariage  entre  le 
ravisseur  et  la  personne  ravie,  quand  même 
celle-ci,  étant  horsdela  puissancedu  ravisseur, 
y  aurait  donné  librement  son  consentement. 

Le  droit  canonitpie  avait  miiigé  ces  disposi- 
tions rigoureuses,  en  permettant  le  mariage 
avec  le  ravisseur,  si  la  personne  ravie  y  don- 
nait un  consentement  libre» 

Le  concile  de  Trente  y  ajouta  la  condition 
que  la  personne  ravie  fût  mise,  avant  le  ma- 
riage, hors  de  la|)uissancedu  ravisseur,  «  r^/>- 
tore  spparata  et  in  loto  tutn  coHslitula. 

L'ordonnance  de  1019,  art.  3.  avait  en  Ct» 
point  adopte  la  ilis|)osition  du  concile  de  Trente. 

Le  rapt  de  violence  était  alors  un  empêche- 
ment d'ordre  public.  C'était  un  crime  puni  de 
la  peine  de  la  mort  par  les  ordonnance.>(l2). 

Aujourd'hui  le  rapt,  non  pllis  »pu'  toute  au- 
tre comrainte  pour  parvenir  à  un  mariage, 
n'opère  plus  qu'une  nullité  relative.  (|ue  les 
deux  époux  ,  en  cas  (pie  tous  les  deux  aient  été 
contraints,  ou  celui  des  deux  dont  le  consente- 
ment n'a  pas  été  libre,  peuvent  seuls  réclamer. 
Eux  seuls  sont  recevablesà  attaipii'r  le  mariage 
pour  défaut  de  liberté.  (Art.  180.)  (Pointue  nous 
le  dirons  au  chapitre  4  ,  le  Code  pénal  dit 
12fev.  1810,  art.  537,  ne  prononce  |).isde  peine 
Contre  le  rapt  de  violence,  lorsqu'il   n'a   été 


(G)  Duranton,  n"  4i. 

(7)  Idem,  ii"  47. 

(S)  HœlmitT,  iii  lit.  de  Spons.,  §  139. 

(9)  Idem,  ih'd.,  S  13;"). 

(10)  \'(iij.  I.acoiiiln' ,  Jiirisprudc7)ce  civile,  au  mot  £»i" 
pùchrinenl ,  ii"7.  (.Dmanloii,  ii"  .iO.) 

(11)  fol/.  l'olliiiT,  r/i(  MiiritKje,  no  223;  Lacumbc,  Juris- 
prudence rH)iotii(jue,  an  imil  l{(ipl. 

(I2j  .Muyarl  de  Vuiiglaii.s,  llislilules  au  droit  criniinel/ 
UcoiûbË,  liu  miRàpt.  (DuCanlon,  u»  52.) 
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commisqnepoiirépoiiser  la  personne  ravie  (1). 
311.  Notre  léçislalion  actuelle  ne  reconnaît 
plus  le  rapt  de  séduction  que  l'ancienne  juris- 
j)ru»lenie  française  |)unissait  de  mort  (-2).  I-e 
rapt  «le  séduction  ne  pouvait  avoir  litu  qu'à 
l'és^ard  d'une  }»ersonne  mineure  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe.  Il  était  commis  contre  la  Famille 
df  la  personne  séduite,  c'est  pour(|uoiou  l'ap- 
pelait raptits  in  parentes.  On  a  pensé  que  la 
loi  avait  assez  pourvu  à  l'intérêt  de  la  famille, 
en  ilecidant  que  le  consentement  du  mineur 
n'est  pas  suffisant  pour  valider  son  mariage  (5). 

§  III.  De  l'erreur  et  du  doî,  et  par  occasion 
de  V impuissance. 

SOMMAIRE. 

512.  L'erreur  sur  la  personne  physique  ou  sur  l'indi- 
Tiiiu  délruit  le  consentement  et  annule  le  ma- 
riage. 

515.  Quand  il  y  a  erreur  sur  la  personne. 

514.  De  l'erreur  sur  la  personne  civile  ou  sociale. 

515.  Qualités  qui  la  composent. 

516.  L'erreur  sur  la  condition  ,  la  fortune  ou  les  mœurs, 

n'annule  pas  le  mariage. 

517.  Quand  même  il  y  aurait  eu  dol  personnel  de  la  part 

d'un  des  conjoints,  et  pourquoi. 

518.  De  la  servitude  et  de  la  mort  civile. 

519.  Erreur  sur  la  qualité  d'étranger. 

520.  Sur  la  famille  et  sur  la  distinction  de  castes. 

521.  L'erreur  sur  les  qualités  et  sur  la  famille  peut  em- 

porter l'erreur  sur  la  personne,  et  être  jointe  au 
dol.  Exemple. 

522.  .\utre  exemple,  où  est  joint  le  dol  personnel  de  Tun 

des  époux. 

523.  Le   dol    ne   suffît  pas  pour  annuler  le  mariage , 

lorsque  l'erreur  sur  la  qualité  n'emporte  pas 
l'erreur  sur  la  personne. 

524.  La  question  de  nullité  de  mariage  pour  cause  d'er- 

reur, agitée  et  non  résolue  au  conseil  d'État, 
reste  abandonnée  à  la  prudence  des  tribunaux. 

52a.  De  l'impuissance,  de  l'erreur  dans  les  qualités  né- 
cessaires pour  accomplir  le  mariage. 

526.  De  l'impuissance  accidentelle  antérieure  au  ma- 
riage, et  ignorée  de  l'autre  époux. 

512.  «Il  n'y  a  point  de  consentement  valable, 
s'il  n'a  été  donné  (|ue  par  erreur.  i)(\rt.  1109.) 
Non  ridentur  qui  errant  cnnsentire.  (L.  1 10, 
§  :J.fF.  de  reg.  iur.)  (le  principe  est  applicable  à 
toutes  les  conventions;  et  si  l'erreur  ilelruil  le 
consentement  dans  les  contrais  du  pitis  mince 
intérêt,  à  plus  forte  raison  dans  le  mariage, 
le  plus  important  de  tous  les  contrats  de  la  vie 
civile. 


(!)  Duranton,  n"  52. 

(2)  Voy.  la  déclaration  du  22  septembre  1750. 

(3j  Koy.  Locré,  t.  2,  p.  530;  Duranton,  no  53. 

(4)  Duranton,  n»  55. 

(5)  Idem,  a»  56. 


Mais  l'erreur  pent  tomber  sur  la  personne 
même,  ou  seulement  sur  ses  qualités  :  c'est  ce 
qu'il  importe  de  bien  distinguer. 

a  13.  11  y  a  erreur  stir  la  personne,  quand  un 
individu  est  physitiuemenl  stibslilué  à  un  autre 
individu.  Celle  erreur  physique  opèrelonjotirs, 
et  a  opéré  dans  tous  les  temps  la  nullité  du 
mariage. 

J'avais  l'intention  d'épouser  Marie  :  par  un 
concours  singulier  de  circonslances  et  de  sur- 
prises, je  suis  trompé;  j  épouse  Jeanne  ([iii  lui 
est  stibsliluée  à  mon  insu  ,  et  qtii  se  fait  passer 
pour  Marie.  11  est  évident  que  le  mariage  est 
nul  par  le  défaut  de  cotisentement;  car  le  con- 
cours de  detix  volontés  ne  se  rencontre  pas 
dans  celte  espèce.  Si  Jeanne  a  voulu  m'épouser, 
je  n'ai  pas  voulu  épouser  Jeanne.  Si  j'ai  dit  tpje 
je  la  prenais  pour  épouse,  c'esl  à  Marte  «pie  je 
croyais  parler;  c'est  Marie  que  je  >oulai8  épou- 
ser. D'ailletirs,  Jeanne  ne  peut  se  prévaloir  d'un 
consentement  surpris  par  un  dol  atupiel  elle  a 
participé  en  se  faisant  })asser  pour  Marie  (i). 

314.  Mais  il  serait  peul-êlrc  impossible  de 
citer  un  exemple  d'un  mariage  contracté  par 
erreur  sur  l'individu  ou  sur  la  personne  pby- 
sitpie.  Car  lorsqu'on  se  présente  devant  l'offi- 
cier de  l'état  civil  pour  se  marier,  on  agrée  la 
per^onne  physicpte  (lu'on  a  devant  les  yeux. 
Réduire  la  j-ègle  à  l'erreursur  la  personne  phy- 
sique ott  sur  l'iiidiviilti  ,  ce  seraildonc  laneanlir 
pres(iue  absolument;  l'erreur  ne  peut  guère 
tomber  que  sur  la  personne  morale  ou  sociale, 
c'est-à-dire  sur  les  (jualilés  ijui  la  consliluent. 
Il  faut  donc  voir  si  l'erreur  sur  ces  qualités 
emporte  le  défaut  de  consentement,  et  par 
conséquent  la  nullile  du  mariage  (j). 

o la.  Ces  qualités  sont  la  condition  ou  le  rang 
qu'une  personne  tient  dans  la  société,  sa  for- 
tune, ses  tiiœurs  et  son  caractère  :  etifiu,  son 
eial  civil,  sa  pairie,  son  nom  et  sa  famille. 

51U.  Jauiais  (0),  dans  les  temps  même  où  l'on 
reconnaissait  plusieurs  classes  de  citoyens,  des 
nobles  et  des  plébéiens  flelris  sous  la  denotui- 
natiwu  de  rolui  iers,  l'erreur  sur  ces  qualités  ne 
fut  considérée  comme  capable  de  vicier  le  con- 
sentement. Il  en  esl  de  même  de  l'erreur  sur 
les  avantages  de  la  fortune  et  même  sur  les 
qualités  morales. 

On  a  toujours  jugé  que  le  mariage  demeurait 
hors  d'atteinte,  quoiqu'on  eût  épouse  une  ro- 
turière la  croyant  noble,  une  tille  pauvre  la 
croyant  riche,  une  prostituée  (ju'ou  croyait 
vertueuse,  une  veuve  qu'on  croyait  fille  (7). 

Car  l'erreur  n'annule  le  contiat  que  lors- 
qu'elle tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose 
qui  en  est  l'objet.  (Art.  1110)  (8). 


(t>)  Excepté  à  Rome,  sous  l'empire  de  la  loi  Pappia 
Poppa;a,  qui  ne  fut  pas  de  longue  durée. 

{?)  l'oiliier,  n"  510;  Pirrliing,  sur  les  décrétales,  in  lit. 
de  Sports.,  n»  142. 

(8;  Duranton,  n»  5S. 
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LIVRE  1.  DES  PERSONNES. 


517.  Le  mariaf^e  ne  serait  pas  nul,  quand 
même  l'un  des  époux  anrail.  par  un  mensonge 
on  nn  dol  personnel,  conlribnéà  indnire  l'au- 
tre é|ionx  '  n  erreur  sur  lune  des  qualités  dont 
on  vienl  de  parler  (1). 

Car  le  dol  n'esl  une  cause  de  nullité  dans 
les  contrats  que  lorsque  les  mnnœuvres  prati- 
quées par  l'une  des  parties  sont  telles  qu'il  est 
évident  (jue.  sans  ces  manœuvres,  l'autre  par- 
lie  n'aurait  pas  conliaclé  (art.  1116):  c'est  ce 
qui  ne  se  présume  jamais,  et  ce  qui  doit  être 
prouvé.  Or,  il  n'est  pas  présnmable  ijue  les 
epuux  aient  fait  de  ces  qualités  une  condition 
irritante  du  mariage  (-2). 

518.  Les  lois  romaines  et  canoniques  décla- 
raient les  mariages  nuis,  lorsque  par  erreur  on 
avait  épousé  une  personne  enclave  la  croyant 
lihre;  mais  la  servitude  étant  de;iuis  très-long- 
temps al)olie  en  France,  ces  lois  y  étaient  et  y 
sont  encore  aujourd'hui  sans  application  (.ï). 

J/errcur  sur  l'état  civil  a  heaiicoup  de  rap- 
port avec  l'erreur  sur  la  condition  de  servi- 
tude, Iors(]ue,  croyant  épouser  une  jiersonne 
(pii  jouit  (le  son  état  civil,  cpii  est  une  per- 
sonne dans  la  société,  j'en  épouse  une  qui  est 
morte  civilement ,  qui  n'est  plus  une  personne 
civile  (4). 

Mais  comme  l'art.  2o  du  Code;  déclare  l'indi- 
vidu mort  civilement  incapable  de  contracter 
un  mariage  qui  produise  aucun  effet  tiril,  et 
«pi'il  déclare  même  dissous,  aussi  quant  aux 
effets  civils,  le  mariage  (|ue  cet  individu  avait 
précédemment  contracté,  il  n'est  nécessaire  de 
recourir  au  moyen  d'erreur  que  pour  faire 
produire  à  ces  mariages,  valables  quant  au  lien, 
les  eH'ets  civils  en  laveur  de  l'époux  qui  est  de 
bonne  foi,  et  en  faveur  des  enfants  (5). 

Si  les  deux  époux  étaient  tous  les  deux  morts 
civilement,  aucun  d'eux  ne  pouvant  iuvoipier 
la  bonne  foi,  (piand  même  il  eût  ignoré  la  mort 
civile  de  l'autre,  le  mariage  ne  pourrait  pro- 
duire aucun  effet  civil  ni  en  leur  faveur,  ni  en 
faveur  des  enfants. 

519.  I/erreur  sur  la  qualité  d'étranger  ne 
suffirait  jias  pour  faire  annuler  ini  maiiage, 
parte  que  le  mariage  est  permis  entre  Fran- 
çais et  etrangeis,  et  ipie  même  les  étrangers 
jouissent  en  Fiance  de  certains  droits  civils (0). 

520.  L'erreur  sur  la  famille  de  l'un  des 
époux   n'est  point  aussi  ca])able  de  vicier  le 


(1  Puiliicr,  II"  3IOi  l'in-liiiig,  sur  les  décrélalcs,  in  tit. 
de  Sjwiis.,  Il»  H'2. 

i'i)  Diiraiiton,  ii»  00. 

(3    l'olliiir,  11"' 511  cl  312. 

[i)  liaris  l'aiiciiiiiie  jmis|)rii(lcnce,  on  jugeait  valables 
(/uoad  lu:tlnn  ,  iiiiiiM  iiuia  ((iiaiil  aux  cfl't'l.s  civils,  les  ma- 
riages ei)iili  aclé^  tle)iui>  la  iiiori  civile,  arl.  (i  de  la  dc- 
claiiilioii  (lu  'VJ  iiov.  103'.».  (V'oi/.  tl'lleiicuurl  ,  lellie  (J, 
p.  9(),  II"  K5;  LuCiiiultc,  Jurisp.  caiiuH.,\"  Lm/jèi licmciil, 
Hccl.  5,  til.  i;  Fulliicr,  ii«  213,  vid.  tup.  u"  'mH;  Duruii- 
Ua,  n»  m.) 


consentement  et  d'annuler  le  mariage.  En 
épousant  Titia.  j'ai  cru  épouser  la  fille  de  Ti- 
tins.  citoyen  distingué  par  ses  mœurs  et  ses 
vertus,  plus  encore  (pie  par  ses  richesses  et 
ses  emplois.  Unf  action  en  supposition  de  [tart, 
vient  ôter  à  Titia  sou  nom,  sa  famille,  ses  ri- 
chesses et  sa  considération  :  ce  n'est  plus  ipTune 
fille  naturelle  sans  autre  dot  ipie  ses  vertus.  Le 
mariage  ne  devient  pas  nul  (7). 

C'est  la  personne  physique  de  Titia  qui  était 
l'objet  essentiel  du  mariage  :  le  reste  n'était 
qu'accessoire.  Or,  l'erreur  n'annule  les  con- 
trats (pie  loisipi'elle  tombe  sur  la  substance 
même  de  la  chose  (pu  en  est  l'objet.  (Art.  1110.) 

Si  l'erreur  sur  les  qualités  mor;des  et  natu- 
relles, sur  les  mœurs,  les  vertus,  le  caractère, 
n'annule  pas  le  mariage;  l'annuler  pour  cause 
d'erreur  sur  les  (|ualilés  civiles,  sur  la  légili- 
mité.  sur  la  famille,  ce  serait,  disait  Binaparte, 
alors  premier  consul,  dégrader  la  naiure  hu- 
maine, car  ce  serait  donner  la  préférence  aux 
qualités  civiles  sur  les  qualités  naturelles  (8). 

Les  (pialilés  civiles  étaient  d'un  grand  poiils 
lors([u'il  existait  des  distinctions  de  castes  (9)  ; 
mais  aujourd'hui  (pion  ne  considère  plus 
Ihomme  qu'en  lui-même,  et  tel  (ju'il  est  dans 
la  nature,  la  considération  de  l'individu  déter- 
mine le  plus  grand  nombre  des  mariages.  Si  le 
nom  et  les  qualités  civiles  tiennent  aux  idées 
sociales,  il  y  a  quelque  chose  de  (»lus  réel  dans 
les  (jualités  morales,  comme  rhonnètete,  la 
douceur,  l'amour  du  travail;  on  ne  peut  pas 
dire  que  celui  qui  la  rencontre  dans  la  personne 
qu'il  a  épousée  a  été  trompé,  quoi(pril  se  soit 
mépris  sur  de  simples  accessoires  (10). 

521.  Mais  l'erreur  sur  la  qualité,  sur  le  nom 
et  la  famille,  peul  quelquefois  dégénérer  en 
erreur  sur  la  j)ersonne,  ou  ,  comme  disent  les 
auteurs  (11),  renfermer  l'erreur  sur  la  per- 
sonne ;  elle  peut  aussi  être  produite  par  le  dol 
personnel  de  l'un  des  conjoints,  et  êire  telle  m 
qu'il  soit  évident  ipie  sans  ses  manœuvres  le  " 
mariage  n'eill  |)as  elé  contracté. 

L'erreur  sur  la  cpialite  renferme  erreur  sur 
la  personne,  lorsipi'il  parait,  par  les  circon- 
stances, (jue  c'est  la  (jiialile  seule  qui  a  déter- 
mine la  Volonté  de  l'autre  époux,  tpie  celte 
(|ualité  était  une  condition  tacite,  sans  laquelle 
il  n'eût  pas  contracte;  ce  (pii  ne  peut  guère 
arriver  qu'à  l'égard  d'une  personne  inconnue 


(5)  Voy.  supra,  ii»  28i. 

(6)  Duranloii,  ii"  59. 

(7)  Maleville,  Crtinbacért>s,  etc. 

(8)  l.ocié,  t.  2,  p.  330;  buranlon,  n"  58. 

(9)  Locri-,  t.  2,  p.  331. 
(Ht)  hlim,  ibiU.,  p.  332. 

(lly  l'irrhiii!:,  de  Spoim.  cl  matriin.,  ubi  supru;  Vun 
Kspeii,  Jus  cfilrsiusi.  «/ne.,  pari.  2,  secl.  1,  lil.  13, 
cliup.  i;  de  liiipcdiin.  crrurit  et  cundil. 
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de  l'autre  époux,  avant  le  temps  de  la  célébra- 
tion du  mariage. 

On  en  donne  pour  exemple  la  demande  faite 
an  nom  d'un  prince  de  la  tille  aînée  d'un  autre 
prince,  héritière  tle  la  principauté  de  ^on  père. 
Les  [talents  envoient  la  tille  cadrtte,  et  le  prince 
l'épouse  croyant  épouser  l'ainée  tpi'il  ne  con- 
naissait pas.  Il  y  a  erreur  sur  la  personne,  car 
le  prince  ne  voulait  réellement  épouser  tpie 
l'ainee.  Iierilière  de  la  principiulé  de  son  père; 
et  s'il  n'a  pas  form  Uiment  énoncé  cette  con- 
dition irrilanle.  d  a  suffisamment  manifesté  sa 
volonté  en  tiemandant  l'ainee  et  non  la  cadette. 
Il  est  nioraiemenl  certain ,  par  les  circon- 
stances, que  le  mariage  n'eût  pas  été  con- 
Iracle,  si  le  prince  avait  su  que  la  princesse 
qu'on  lui  présentait,  élait  la  cadrtte.  vS'il  lui  a 
promis  la  Foi  de  mariage,  c'est  qu'il  croyait 
parler  à  lainee.  11  y  a  ici  erreur  sur  la  per- 
sonne, aussi  bien  que  dans  le  cas  où  l'on  su!)- 
slitue  Jeanne  à  31arie. 

Il  est  même  possible  que  la  princesse  soit 
innocente  de  la  fraude,  et  qu'elle  ait  été  trom- 
pée ede-mèrae  par  ses  parents.  Mais  le  mariage 
n'en  est  pas  moins  nul,  par  le  défaut  réel  de 
consentement  de  la  part  d'une  des  parties  (1). 

a2'2.  Un  peut.  tpioii]ue  très-rarement,  trou- 
ver tlans  des  personnes  d'un  ran;;  moins  élevé, 
à  faire  l'application  de  ces  principes  à  des  ma- 
riages faits  à  l'aide  de  faux  titres,  et  sur  des 
rappoils  mensongers.  Titius,  mon  ancien  ami 
et  mon  parent,  établi  à  Bayonne,  a  un  (ils 
unique  que  je  ne  connais  point,  et  j'ai  une  fille. 
Nous  formons  le  projet  de  les  unir,  et  ce  projet 
est  agréé.  Mais  sur  le  point  de  venir  à  Renues 
pour  terminer,  mon  ami  meurt,  et  cet  eve- 
uement  relarde  le  mariage.  Six  mois  après 
arrive  uu  jeune  homme  qui  se  dit  le  fils  de  mon 
ami,  et  (pii  vient  pour  célébrer  le  mariage  ar- 
rêté. 11  est  muni  des  papiers  nécessaires,  le 
mariage  est  célébré.  L'arrivée  du  fi. s  de  mon 
ami .  de  celui  à  qui  ma  fille  était  promise  ,  dé- 
couvre l'erri  ur«  11  se  trouve  que  le  premier 
arrivé  est  un  fils  naturel,  ne  avant  le  mariage, 
et  d'une  autre  femme.  11  a,  pour  nous  trom- 
per, falsifie  son  acte  de  naissance,  en  y  substi- 
tuant les  mots  de  fils  légitime  à  ceux  de  fils 
naturel. 

Le  mariage  est  nul,  1°  parce  (]ue  l'erreur  sur 
la  qualité  emporte  ici  erreur  sur  la  personne, 
et  pcir  conséquent  deiaut  de  consentement;  ma 
fille  croyait  épouser  celui  à  qui  elle  avait  été 
promise; 

"2°  Parce  qu'il  y  a  ici  de  la  part  du  mari  un 
dol  personnel  de  lelle  nature  (jue,  sans  ses  ma- 
nœuvres, il  est  évident  que  le  mariage  n'eût 
pas  elé  contracté.  (Art.  1116.) 


(1)  Duranton,  n"  64. 
(2;  Idem,  a»  65. 
(3)  Idem,  ibid. 


En  donnant  à  l'époux  trompé  un  délai  de 
six  mois  pour  demander  la  nullité  du  ma- 
riage, depuis  que  l'erreur  a  été  par  lui  re- 
connue (181),  le  (">ode  parait  supposer  qu'il 
s'agit  d'une  erreur  sur  la  [xrsonne  civile.  L'er- 
reur sur  la  personne  physique  ou  sur  l'individu 
ne  peut  durer  aussi  longtemps  [%. 

3J5.  31ais  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  dol  de  la 
part  d'un  des  époux  pour  tromper  l'aulre,  lors- 
que l'erreur  sur  la  cpialité  n'em|iorte  pas  eireur 
sur  la  personne.  Finge  Titius,  enfant  naturel, 
recherche  Mevi^i  en  mariage;  il  sait  qu'elle  a, 
ainsi  (jue  ses  parents,  une  grande  répugnance 
pour  s'allier  à  un  individu  né  hors  mariage: 
il  leur  cèle  donc  son  état,  et,  au  moment  de 
la  célébration  du  mariage,  il  altère  sou  acte  de 
naissance  pour  y  subsliluer  les  mots  de  fils  lé- 
gitime à  ceux  de  fils  naturel. 

L'erreur  est  découverte.  Le  mariage  n'est 
pas  nul,  car  il  est  évident  que  Terreur  sur  la 
qualité  n'emporte  point  ici  erreur  sur  la  per- 
sonne. 

Et  d'un  autre  côté,  il  n'est  point  évident 
que,  sans  la  supercherie  de  Titius,  le  mariage 
n'eût  pas  été  contracté. 

La  difficulté  est  de  bien  discerner  quand 
l'erreur  sur  la  qualité  emporte  erreur  sur  la 
personne;  cpiand  le  dol  est  tel  que,  sans  les 
manœuvres  d'une  des  parties,  le  mariage  n'eût 
pas  été  contracte  (5). 

3ii4.  La  «piesliou  de  la  nullité  du  mariage 
pour  cause  d'erreur  fut  vivement  agitée  au 
conseil  d'Étal;  mais  elle  n'y  fut  point  résolue. 

Le  projet  cpi'on  discutait  portait  :  n  II  n'y  a 
)>  pas  de  mariage,  lorstju'il  n'y  a  pas  de  consen- 
:>  lement;  il  n'y  a  pas  consentement  lors.ju'il 
Il  y  a  violence  ou  erreur  sur  la  personne.  i> 

Ce  mot  p.rsonne  parut  é(piivoque.  On  ne 
savait  s'il  était  réduit  à  la  peisoune  physique 
et  individuelle,  ou  s'il  fallait  l'étendre  à  la 
personne  civile  ou  sociale. 

En  d  autres  tenues,  si  l'erreur  sur  les  qua- 
lités tpii  constituent  la  personne  sociale,  vicie 
le  consentement  aussi  bien  que  l'erreur  sur 
l'individu. 

D'un  côté,  on  soutenait  cpie  l'erreur  sur  les 
qualités  civiles  devait  vicier  le  mariage  dans 
tous  les  cas;  de  l'autre,  cpi'elle  ne  devait  avoir 
cet  effet  que  dans  le  cas  où  l'époux  sur  lequel 
elle  tombe  en  aurait  été  complice  (4). 

Mais  on  ne  put  s'accorder,  et  pour  terminer 
la  discussion,  on  retrancha  la  seconde  partie 
de  l'article  projeté,  et  on  ne  conserva  ipie  la 
première  |)arlie  qui  contient  le  principe  abs- 
trait :  «  Il  n'y  a  pas  de  mariage  ,  lorsqu'il  n'y 
1)  a  |>as  de  consentement  (o).  ■> 

Ainsi   on   laissa   aux  tribunaux  à  décider, 


(4)  Ce  derniei-  avis  était  celui  de  Bonaparte.  [Voij.  Lo- 
cré,  t.  2,  !>.  31G.) 

(5)  On  a  cependant  laissé  subsister  Texpression  d'er- 
reur dan$  In  personne,  en  l'art.  180. 
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suivant  les  faits  et  les  circonstances,  les  cas 
où  il  n'y  a  point  (le  consentement  valable. 

Les  règles  que  nous  venons  de  traci^r  sont 
le  résultat  îles  disposilioiis  adoptées  depuis 
par  le  Code,  au  ch.ipitre  des  conditions  essen- 
tielles pour  la  validité  des  conventions,  et  des 
réflexions  des  plus  profonds  jurisconsultes. 

52o.  Quant  à  IVrieiir  sur  les  qualités  néces- 
saires pour  accomplir  le  but  du  mariage,  l'im- 
puissance était  autrefois,  dans  la  personne  île 
l'un  ou  de  l'autre  sexe  en  qui  elle  se  rencon- 
trait, un  empêchement  dirimanl  qui  la  rendait 
incapable  de  contracter  aucun  mariage,  parce 
que  la  procréation  des  enfants  en  est  la  fin 
principale.  Le  Code  garde,  à  ce  sujet,  un  si- 
lence absolu,  pripvenu  sans  doute  des  abus  et 
des  scandales  auxquels  avait  donné  lieu  la  dif- 
ficulté de  vérifier  la  réaliléde  cet  empêchement. 
11  parait' donc  que  l'esprit  du  Code  n'est  pas 
d'autoriser  îles  demandes  en  nullité  de  ma- 
riage motivées  sur  une  allégation  d'impuis- 
sance dont  il  n'existerait  d'autres  preuves  que 
la  faiblesse  des  organes,  ou  des  vices  naturels 
de  conformation  aux(iuels  les  gens  de  l'art 
pourraient,  sur  des  conjectures  souvent  dé- 
menties par  les  faits,  attribuer  la  stérilité  d'un 
mariage  (1). 

Cependant  la  cour  d'appel  de  Trêves,  par 
un  arrêt  du  27  janvier  1808,  a  décidé  (pie 
rim|)uissance  ou  les  causes  physi(|ues  de  con- 
formation  qui  s'opposent  au  but  naturel  et 


(1)  Duranton,  n»  67;  Riom,  30  janv.  1828;  Sirey,  t.  28, 
p.  22().  Contra  Vazeille,  n»  95;  Merlin,  V  Impuissance, 
no  2. 

(2)  Depuis  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  la  cour 
de  Trêves  a  rendu  son  arrêt  déiinitif  le  1"  juillet  1808 
(Sirey,  t.  1 1 ,  p.  4^01),  par  lequel ,  <>  allPndu  qu'il  résulte 
"  du  rapport  des  gens  de  Tari  que  Pélat  physique  de 
»  ladite  .\'.  et  sa  eonfornialion  s'ojjposent  au  but  naturel 
»  el  léijal  du  mariage,  quecet  enipèetiement  existait  avant 
»  le  mariage,  el  qu'il  n'est  pas  possible  d'y  remédier. 

»  La  cour  donne  défaut  coiiUe  l'intimée,  faute  de  plai- 
»  der...  el  statuant  au  principal,  déclare  le  mariage 
»  CDiilraelé  eiili-e  les  [larties  nul  deplein  droit,  condamne 
»  rinlimce  aux  dépens.  » 

>'ous  persistons  ù  croire  cet  arrél  mal  rendu  et  con- 
traire à  l'esprit  du  Code,  qui  a  voulu  bannir  sans  retour 
ces  [irocés  scandaleux  (|ui  avaient  pour  prétexte  des  in- 
firmités |)lus  oij  moins  graves,  proscrire  pour  toujours 
ces  vigiles  indécentes  (|ui  blessent  la  pudeur,  que  rc- 
j)rouve  la  morale  el  dont  cependant  les  gens  de  l'ail  ne 
pouvaient  tirer  ([ue  des  conjectures  trompeuses  souvent 
dénn-nlies  par  les  fails. 

Dans  resjiéce,  re  n'était  qu'après  avoir  vécu  avec  son 
épcMisc  pendant  dix-huit  mois  que  le  mari  se  plaignait 
qu'elle  élail  inhabile  au  coït.  Celle  circonstance  ne  sufli- 
sail-elle  pas  pour  faire  présumer  que  rempècliement , 
s'il  e\i>ilait,  n'exislail  pas  au  pi'cmier  temps  du  mariage, 
e(  pixir  rendre  le  niai'i  non  iccevable  dans  sa  demande 
en  inillilé,  par  aigiimenl  d<;  l'art.  IHI? 

Si  la  feiniiM-,  ('(imrne  elle  devait  le  faii-e,  s'élait  refusée 
à  la  visite,  <|n'eùt  pu  faire  la  cour  de  Ti'èves?  Aurait- 
elle  pu  Conclure  que  ce  refu<  eontenail  mu-  reronnais- 
.suiice  laeitede  ririlialiililé  de  la  femme,  <pie  celle  inhabi- 
lité éluil  auiértcurc  uu  mariage,  quoitjuc  le  mari  eût 


légal  du  mariage  sont  des  empêchements  qui 
l'annulent  de  plein  droit  ;  en  conséquence,  elle 
a  ordonné,  avant  de  faire  droit,  qu'une  femme 
serait  vue  et  visitée  par  des  gens  de  l'art,  dont 
les  parties  conviendraient ,  pour  constater  si 
sa  conformation  physique  s'oppose  au  but  du 
mariage,  et  si  l'obstacle  existait  avant  le  ma- 
riage, ou  s'il  est  survenu  depuis. 

Nous  ignorons  si  cet  arrêt,  qui  nous  paraît 
contraire  à  l'esprit  du  Code,  a  été  dénoncé  à  la 
cour  de  cassation.  Il  est  au  moins  fort  douteux 
qu'elle  en  adopte  les  princi[)es  (2). 

Î526.  Si  l'impuissance  était  accidentelle  et 
manifeste;  par  exemple  ,  si  un  eunuque  avait 
l'impudence  de  contracter  un  mariage  en  ce- 
lant son  état  à  la  future,  il  semble  qu'elle  se- 
rait recevable  à  faire  déclarer  le  mariage  nul. 
Cette  nullité  nous  paraît  dans  le  véritable  esprit 
du  Code,  qui  veut  (ait.  312),  que  l'impuissance 
accidentelle  du  mari  soit  un  moyeu  suffisant 
pour  désavouer  l'enfant  conçu  pendant  le  ma- 
riage, quoiqu'il  en  soit  autrement  de  l'impuis- 
sance naturelle. 

D'ailleurs,  il  y  aurait  en  ce  cas  erreur  dans 
une  qualité  qui  rendait  la  personne  inhabile  à 
contracter  mariage  ;  il  y  aurait  dol  de  la  part 
du  mari  qui  ne  pouvait  se  prévaloir  d'un  con- 
sentement surpris  par  un  dol  personnel  (3). 

L'impuissance  survenue  pendant  le  mariage 
n'en  a  jamais  opéré  la  dissolution. 


habité  avec  la  femme  pendant  dix-huit  mois?  Une  pa- 
reille conséquence  blesserait  également  les  règles  de  la 
logique  et  de  la  saine  morale. 

Elle  blesserait  même  les  principes  reçus  en  jurispru- 
dence, et  conduirait  à  rétablir  le.  divorce  par  consente- 
ment mutuel.  Supposons  qu'un  mari  et  une  femme,  dé- 
goûtés l'un  de  l'autre,  désirent  également  voir  briser 
leurs  liens.  Le  pourraient-ils  bien  au  moyen  d'une  procé- 
dure collusoire?  Le  mari  forme  sa  demande  en  nullité 
de  mariage,  sous  le  pi-étexle  que  la  conformation  de  sa 
femme  la  rend  inhabile  à  remplir  le  Sut  naturel  et  légal 
du  mariage,  comme  dit  la  cour  de  Trêves,  il  demande  à 
la  faire  visiter.  L'épouse,  pour  prévenir  la  visite,  recon- 
naît l'exactitude  des  faits  allégués  par  son  mari,  l'ourro- 
l-oii,  sur  cette  reconnaissance  volontaire,  |)rononcer  la 
nullité  du  mariage?  Non,  certes,  l'ne  pareille  jni-ispru- 
dence  tendrait  à  rétablir  indirectement  le  divorce  par 
consentement  mutuel. 

Lh  bien,  si,  au  lieu  de  reconnaître  les  faits,  l'épouse 
laisse  défaut,  et  se  refuse  ù  la  visite,  la  prétendue  re- 
connaissance tacite,  qu'on  voudrait  induire  de  son  refus, 
pourrait-elle  avoir  i)ins  de  force  (pie  la  reconnaissauce 
expresse  de  l'exaetitude  des  fails? 

On  ne  saurait  donc  admettre  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  Trêves.  La  cour  de  Gènes  eut  raison  de  la  rejelep 
par  un  arrêt  du  7  mars  1811  (Sirey,  t.  11,  p.  193),  qui 
jugea  (pie  l'inipuissance  naturelle  n'ayant  point  été  pla- 
cée |)ar  le  Code  parmi  les  causes  de  nullilés  de  mariage  , 
elle  ne  peiil  en  autoriser  rannulation,  el  (pie  l'erreur 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  du  mariage,  si  elle  ne  porte 
que  sur  les  qualités  de  la  personne. 

(3)  Dnraulon,  n"  ()9  ;  .Merlin,  v»  Impuissance,  n»  2. 
Contra  Ualloz,  v»  Mariage,  sccl.  1,  art.  2,  S  ii  Fttvnrd, 
n»7. 
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SECTION  III. 
Du  tien  d'un  manage  subsistant. 

SOMMAIRE. 

527.  C'est  un  empêchement  dirimant.  Le  bigame  est  pnni 
dune  peine  aflliclive,  si  sa  bonne  foi  n"esl  pas 
prouvée. 

538.  Le  mariage  contracté  par  l'un  des  époux  pendant 
l'absence  de  Taulre  ne  peut  être  attaqué  que  par 
ee  dernier. 

529.  S'il  ne  Tallaque  pas,  il  ne  peut  contracter  lui- 
même  un  second  mariage. 

$30.  Si  la  nullité  du  premier  mariage  était  attaquée, 
elle  devrait  être  préalablement  jugée. 

527.  Il  est  dans  nos  mœurs  qu'un  premier 
mariage  valable  et  subsistant  soit  un  obstacle 
à  un  secoml.  (Art.  147.)  C'est  un  empêchement 
dirimant  et  absolu. 

La  bigamie  est  même  rangée  en  France  au 
nombre  des  ciimes  ou  délits  publics  ,  et  punie 
d'une  pfiue  afflictive  et  infamante  (1)'  à  moins 
que  le  bigame  ne  puisse  prouver  une  bonne  foi 
qui  le  rende  excusable  (2). 

La  bonne  foi  est  présumée  de  droit,  lorsque 
l'absence  du  premier  époux  avait  été  déclarée. 

3:^8.  Néanmoins,  comme  l'absence  ne  dis- 
sout pas  le  m.niage,  (pielque  longue  qu'elle 
soit,  Tepoux  d'un  absent  ne  peut  former  de 
nouveaux  liens  s'il  ne  prouve  le  décès  de  l'ab- 
sent. Sans  celte  preuve  toutes  les  personnes 
que  la  loi  admet  à  former  des  0|>posi lions, 
et  même  le  ministère  public,  peuvent  s'y  op- 
poser. 

Mais  si  nonobstant  la  prohibition  de  la  loi, 
l'époux  présent  Hvail  conlracte  un  nouveau  ma- 
riage, l'incertilude  de  la  vie  de  l'absent  empê- 
che de  l'attaquer  ,  l'absint  seul  est  recevable  à 
le  faire,  comme  nons  l'avons  dit.  Ynyez  supra, 
n°  484 ,  et  le  ringt-huilieme  plaidoyer  de 
d' AguQ  seau  (3). 

S:i9.  S'il  ne  l'attaiiue  pas,  il  ne  peut  profiter 
de  la  faute  du  conjoint  présent  pour  contrac- 
ter lui-même  un  second  mariage.  Le  premier 
n'est  point  (lissons  aux  yeux  de  la  loi  ;  elle 
retient  seulement  l'action  du  ministère  public, 
pour  ne  laisser  la  faculté  de  se  plaindre  qu'à 
l'e;  oux  dont  les  droits  ont  été  violes,  et  qui  est 
par  conse(|uenl  plus  intéressé  (jue  personne  à 
faire  annuler  le  .second  mariage. 


(tj  De  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  art.  340 
du  Code  pénal. 

(2;  Spinnacl,  dans  ses  annotations  critiques,  fait  ob- 
server qu'un  bigam'j  ne  peut  prouver  qu'il  est  <lc  bonne 
foi ,  parce  que  ,  dit-il,  dans  son  acception  légale,  le  mol 
bigame  suppose  la  culpabilité.  Il  faut  donc  dire  que  celui 
qui  est  engagé  dans  les  liens  d'un  double  mariage,  mais 
de  bomie  foi ,  n'est  pas  bigame. 


Mais  la  loi  ne  rantorise  point  à  se  taire  pour 
contracter  lui-même  un  second  mariage,  aU 
mépris  du  premier  qui  n'est  pas  dissotis,  et 
dont  il  peut  réclamer  les  droits.  Elle  n'a  point 
fait  en  sa  faveur  d'exception  à  l'art.  147,  dont 
la  disposition  est  générale  (4). 

ti50.  Si  le  premier  mariage  était  nul,  comme 
il  ne  pourrait  produire  aucun  effet,  il  n'y  au- 
rait point  de  bigamie;  le  second  mariage  serait 
seul  valide  (15).  Si  donc  les  nouveaux  époux 
opposent  la  nullité  du  |)remier  maringe,  cette 
nullité  doit  être  jugée  préalablement  (arti- 
cle 189)  (0).  Mais  les  fausses  déclarations  faites 
pour  parvenir  au  second  mariage  |:euvent  mé- 
riter une  instruction  criminelle  contre  les  con- 
tractants et  contre  ceux  qui  y  ont  assisté  (7). 


SECTION  IV. 
Empêchement  de  consanguinité  et  d'affinité, 

SOMMAIRE. 

S/?l.  De  la  parenté  naturelle,  civile  et  mixte. 

532.  De  la  ligne  de  parenté,  et  combien  il  y  en  a. 

533.  Des  degrés  de  parenlé. 

534.  De  railiance  ou  aflinilé. 

535.  Empêchement  résultant  de  la  parenté  ou  de  l'al- 

liance, peu  étendu  aujourd'hui. 

536.  En  ligne  directe,  le  mariage  est  défendu  entre  les 

ascendants  et  descendants  légitimes  ou  naturels, 
et  les  alliés  de  la  même  ligne. 

537.  En  collatérale,  entre  frères  et  sœurs  légitimes  ou 

naturels  ,  et  les  alliés  au  même  degré. 

538.  Entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu,  le 

grand-oncle  et  la  petite-nièce  légitimes,  et  non 
entre  les  mêmes  parents  naturels  ou  allies. 

539.  Des  prohibitions  qui  résultent  de  l'adoption  ou  pa- 

renlé civile. 

531.  La  parenté  ou  consanguinité  est  une 
liaison  produite  par  le  san;',  et  la  nature  seule, 
par  la  loi  civile  seule,  ou  par  la  nature  et  la  loi 
civile  tout  ensemble.  Ainsi  on  ilislingiie  trois 
sortes  de  parentés  :  la  naturelle,  la  civile  et  la 
mixte. 

La  parenté  naturelle  est  la  liaison  que  le 
sang  et  )a  nature  seuls  ont  mise  entre  les  per- 
sonnes qui  descendent  lune  de  l'auire,  ou 
d'un  auteur  commun,  mais  d'une  union  (jui 
n'est  pas  reconnue  pour  légitime  par  la  loi  ci- 
vile. 


(3)  Duranton,  n"  140. 

(4)  Idem,  no  142. 

(0)  D'Aguesseau,  t.  4,  p.  88  et  suiv.;  t.  2,  p.  183;  t.  3, 
p.  12. 

(G)  Pothier,  du  Mariage,  n»  107;  Pirrhing,  in  lil.  de 
Spons.,  n»  158;  Lacombc,  Jurisp.  canon.,  nu  mol  Empê- 
chemenl,  n»  6. 

(7)  D'Aguesseau,  ubi  supra,  (Duraatôn,  q<>  Ui.) 
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Cette  liaison  existe  entre  les  enfants  nnliirels 
et  leurs  descendants,  leurs  père  et  mère  et  les 
parents  des  père  et  mère. 

La  maxime  (|ue  les  enfants  naturels  n'ont 
point  (le  famille  ne  s'appliipie  (pTaiix  iapf)orls 
civils;  les  rap|)orls  naturels  (pii  resnileut  de  la 
liaison  du  sang  entre  les  enfanls  naltirels  ou 
leurs  descendants,  et  les  |)arenls  des  père  et 
mère,  sont  les  mêmes  qu'entre  les  enfants  lé- 
gitimes et  les  |)art'nts  de  leurs  père  et  mère. 
Jzirn  .sangidîiis  nullo  jure  civili  dinmi pos- 

i>lOlt{\). 

La  parenté  civile  est  l'ouvrage  de  la  loi  seule  : 
elle  résulte  de  l'adoption,  et  n'existe  cpi'entre 
l'adoplant,  rado|)té  et  les  descendants  de  celui- 
ci  ,  ainsi  (jirentre  radojilé  et  les  enfants  natu- 
rels ou  aduptifs  de  l'adoptanl. 

Observez  (|ue  le  mot  enfant  nritiirel  a  difFé- 
renles  siguificationsen  droit,  suivant  le  mot  au- 
quel il  est  op|)osé,  0[>posé  au  mot  légitime,  il 
signifie  l'enfanl  né  hors  mariage;  op|)oséau  mot 
adoptif,  il  signifie  non-seulement  l'enfant  né 
hors  mariage,  mais  encore  et  principalement 
l'enfant  légitime. 

La  loi  n'établit  aucun  lien  entre  l'adopté  et 
les  parents  ascendants  collatéraux  de  l'adop- 
tanl. 

La  parenté  mixte  est  la  liaison  que  la  loi, 
d'accord  avec  la  nature,  a  mise  enlie  les  per- 
sonnes (|ui  desciir.lcnl  les  unes  des  autres,  ou 
d'un  auteur  commun ,  au  moyen  du  mariage 
légitime  {%. 

ôùl.  La  série  des  personnes  entre  lestjiielles 
celte  liaison  existe  s'ap|)elle  une  ligne  de  pa- 
renté. 

il  y  a  deux  lignes  de  parenté,  la  directe  et  la 
collaléra,e. 

La  ligne  directe  est  la  série  des  personnes 
(pii  df-scemlent  l'une  de  l'antre. 

Celle  ligne  est  ascenilante  ou  descendante. 

La  série  des  peisonnes  (jui  descendent  de 
celle  dont  il  s'agit,  de  moi,  par  exemple,  est  la 
ligne  descendante. 

Et  celle  des  personnes  de  qui  je  descends,  est 
la  ligne  ascendante. 

Dans  la  ligne  directe  descendante,  sont  le 
fils,  le  jietit-fils,  rarrière-|Htit-(ils,  etc. 

Dans  l'ascendante ,  sont  le  père,  l'aïeul,  le 
bisaïeul,  etc. 

La  ligne  collatérale  est  la  série  des  personnes 
(]iii  tli'scendenl  d'un  auteur  commun.  On  l'ap- 
j)elle  collatérale,  qiid.si  a  laterc,  parce  (pr<lle 
est  composée  de  deux  ligu<'S  directes  (pii  dts- 
cendenl  à  côte  l'une  de  l'autre  en  partant  de 


(1)  L.  8,  IT.  dercg.  jur. 
(2;  Dmnnloii,  n-  149. 
(3)  Idem.  Il"  1  .•)(). 
(i)  Idem,  II"  I  !)  I  . 
(.'ij  Idem,  u»  152. 
(6)  Idem,  no  133. 


l'auteur  commun,  qui  est  le  point  de  leur 
union  (5). 

533.  On  appelle  degré  de  parenté  la  dis- 
lance (|u'il  y  a  entre  deux  parents.  Les  degrés 
se  comptent  par  le  nombre  des  générations;  de 
manière  ipi'on  compte  autant  de  degrés  qu'il 
y  a  de  j)ersonnes  engendrées,  soit  en  ligne  di- 
recte, soit  en  ligne  collatérale. 

Le  mot  degré  de  parenté  est  une  ex[)ression 
métaphori<iue,  empruntée  de  la  figure  du  ta- 
bleau généalogique,  sur  lequel  on  figurait  la 
parenté.  Ou  donnait  autrefois  à  ce  tableau  la 
figure  d'un  escalier  ou  d'une  échelle  (4). 

i}")4.  L'alliance  ou  l'affinité  est  la  liaison  qui 
existe  entre  l'un  des  conjoints,  par  maiiage,  et 
les  parents  de  l'autre  conjoint.  lYecessttudo 
mtûr  unutn  e  cnnjugibus  et  allenus  cnnju- 
gis cogna tos.  k\ni\  tous  les  |>arentsde  la  femme 
sont  les  alliés  du  mari,  et  vice  versa  (o). 

uôlî.  Les  prohibitions  ou  empêchements  de 
mariage  entre  parents  et  alliés  ét.dent  autre- 
fois fort  étendus,  et  la  discipline  ecclésiastique 
avait  beaucoup  varié  sur  ce  point  dans  les  dif- 
férents tem])s. 

Ces  empêchements,  aujourd'hui  réglés  par  la 
loi  civile,  sont  réduits  à  quelques  dispositions 
fort  simples  et  fort  claires  (0). 

530.  1°  En  ligne  directe,  le  mariage  est  pro- 
hibé entre  tous  les  ascendants  et  descendants 
légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  de  la  même 
ligne. 

Toutes  les  nations  ont  en  horreur  les  ma- 
riages entre  les  pères  ou  mères  et  les  enfants 
ou  (lelits-enfants  :  c'est  un  empêchement  fondé 
sur  le  droit  naturel  et  sur  les  lois  positives, 
divines  et  humaines  (7). 

537.  'i"  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est 
prohibé  entre  le  frère  et  la  sœur  légitimes  ou 
naturels,  et  lesaliiésau  même  degré.  (.Vrl.  162.) 

La  morale  et  la  politique  s'accordent  pour 
défendre  les  mariages  entre  les  frères  et  sœurs. 
Cette  i)roh;bilion  dérive  de  l'honnêteté  publi- 
<pie.  La  famdie  doit  être  le  sanctuaire  des 
mœurs.  Il  faut  éviter  tout  ce  (jui  peut  les  cor- 
rompre :  le  mariage  n'est  pas  une  corruption. 
Mais  l'espérance  liii  mariage  entre  personnes 
()ui  vivent  sous  le  même  toit  et  dans  une  si 
grande  intimité  pourrait  introduire  la  corrup- 
tion et  entraîner  desdesordiesipii  souilleraient 
la  maison  paternelle,  et  en  b.uiniraient  l'inno- 
cence et  la  vertu. 

Aucune  auiorité  dans  l'Etal  n'a  le  droit  de  le- 
ver, par  des  dispenses,  les  prohibitions  portées 
dans  ces  deux  articles  (8). 


(7)  Diirinton,  n»  l!i4. 

(8)  ToiiUTois  l'ii  Belgique  il  est  loisible  au  roi  il«  lever, 
pour  ile>  eause>  fçraves,  les  iirohibilioiis  tle  iii.iria};e  entre 
alliés  au  dej^ie  de  frère  el  de  so;ur,  loixjue  le  mariage 
est  dis>uus  par  la  iiiorl  naturelle  de  l'un  des  èpuuv.  (Loi 
du  28  février  1831.) 
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538.  5»  Des  raisons  d'honnéleté  publique  ont 
aussi  fa  idéfendre  le  mariage  entre  l'oncle  et  la 
nit'oe,  la  tanle  et  le  neveu  (ail.  10'),  le  grand- 
oncle  et  la  petite-nièce  (1.  Mais  la  l«»i  donne 
an  fTonverneinent  le  pouvoir  de  lever  celle  pro- 
hibition par  une  dispense  donnée  dans  la 
forme  que  nous  avons  indi(iuée  ci-dessus  en 
parlant  des  dispenses  d'âge. 

La  prohibition  ne  s'étend  point  aux  oncles 
et  tantes,  nièces  et  neveux  par  alliances;  et 
conime  le  Code  ne  reconnaît  la  parente  natu- 
relle qu'entre  les  ascendants  et  les  descendants, 
les  frères  et  les  sœurs,  on  voit  en  comparant 
l'art,  163  avec  les  deux  préiédenls,  cpie  le  nia- 
ri.ige  u'fst  défendu  (|u"enlre  l'oncle  et  la  nièce, 
la  tanle  et  le  n«'veu  légitimes-,  et  non  entre  les 
mèmis  parents  naturels,  ou  simplement  unis 
par  alliance  {i). 

o.j9.  Des  raisons  de  décence  et  d'ordre  public 
ont  aussi  fait  défendre  le  mariage. 

Entre  l'adoptant ,  l'adopté  et  ses  descen- 
dants; 

Kntre  les  enfants  adoptifs  du  même  indi- 
vidu ; 

Entre  l'adopté  et  les  enfants  qui  pourraient 
survenir  à  radojitant; 

Enir«'  l'adoplé  et  le  conjoint  de  l'adoptant,  et 
réciproquement  entre  l'adoptant  et  le  conjoint 
de  l'adopté.  (Art.  348)  (3). 


SECTION  V. 

Défaut  de  consentement  des  ascendants  ou 
de  la  famille. 

SOMMAIRE. 

5iO.  Les  garçons  avant  vingt-cinq  ans,  les  filles  avant 
vingl  et  un  ans,  ne  peuvent  se  marier  sans  le 
consentement  de  leur  père,  ou  de  leur  mère  s'il 
est  mort  ou  dans  l'impossibililé  de  manifesler  sa 
volonté. 

3-41.  S'ils  sont  morts  tous  les  deux,  les  aïeuls  et  aïeules 
les  remplacent ,  et  le  dissentiment  entre  les 
lignes  emporte  consentement. 

542.  S'il  n'y  a  point  d'ascendants,  il  faut  le  consente- 
ment du  conseil  de  famille,  jusqu'à  vingt  et  un 
ans. 

54.3.  Quand  les  ascendants  sont  hors  d"étal  de  manifester 
leurs  volontés. 

544.  Quid  si  les  ascendants  sont  morts  sans  qu'on  puisse 

produire  l'acte  de  leur  décès? 

545.  Faute  de  consentement  des  ascendants,  le  mariage 

des  mineurs  est  nul,  et  l'oflicier  de  l'état  civil 
puni. 


(1)  Avis  du  conseil  d'Élat,  approuvé  le  7  mai  1808. 
(2;  Maleville,  t.  1,  p.  179.  (Duranton,  n»  172.) 
(3)  Duranton,  a"  173. 


•)4f,. 


547. 
548. 


549. 


530. 


551. 


Les  enfants  ne  peuvent  demander  raison  du  refus 

de  leiM's  ascendants. 
Ils  peuvent  la  demand"r  au  conseil  de  famille. 
Après  la  majorité,  les  enfants  doivent  requérir  le 

consentement  de  leurs   ascendants  par  un  acte 

resjjectueux. 
L"acte  respectueux  doit  être  notifié  par  deux  notai- 
res à  personne  ou  à  domicile.  La  présence  des 

enfants  n'est  pas  nécessaire. 
Les  ascendants  n'ont  plus  de  pouvoir  d'exliéréder, 

faute  d'actes  respectueux,  mais  l'officier  de  l'état 

civil  est  puni. 
Les  enfants  naturels,    légalement  reconnus,   sont 

comme  les  légitimes,   obligés  d'obtenir  ou  de 

requérir  le  consentement  de  leurs  père  et  mère 

ou  d'un  tuteur  ad  hoc. 


Îi40.  De  toutes  les  actions  de  l'homme  ,  le 
mariage  est  une  de  celles  qui  intéressent  le 
pitis  sa  destinée;  et  comme  les  facultés  et  les 
forces  du  corps  se  dévi'lo|)penl  avant  celles  de 
l'esprit,  l'homme  se  trouve  habile  à  contracter 
mariage  avant  que  l'âge  ait  mtiri  sa  raison,  et 
(]u'il  soit  en  état  de  Caire  un  choix  éclairé. 
Dans  le  premier  âge  des  passions .  la  loi  ne 
l'abaniloiine  ftoinl  à  lui-même;  elle  lui  donne 
un  guide  [xxir  le  diriger  dans  l'acte  peut-être 
le  plus  important  de  sa  vie. 

«<  Le  lils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingl- 
»  cin<}  ans  accomplis,  la  fille  »|ui  n'a  pas  al- 
i>  teint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  ne 
I)  peuvent  contracter  mariage  sans  consente- 
»  ment  de  leurs  (lère  et  mère,  > 

"  En  cas  de  dissentiment,  le  consentement 
'>  du  père  snflfil  (art.  148),  »  pat  ce  qu'il  est 
le  chef  de  la  famille,  et  que,  dans  un  société 
composée  de  deux  personnes,  toute  délibéra- 
tion serait  impossible  si  l'un  des  deux  n'avait 
la  prépondérance.  La  loi  guidée  par  la  nature 
garantit  cet  avantage  au  père. 

«i  Si  l'un  des  deux  est  mort,  ou  s'il  est  dans 
;>  l'imrjossibilité  de  manifester  sa  volonté,  le 
»  consentement  de  l'autre  suffit  (4).  »  (  Arti- 
cle 149.) 

541.  <■  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou 
!)  s'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  manifester 
)t  leurs  volontés,  les  aïeuls  et  aïeules  les  rem- 
1)  |)laceni.  S'il  y  a  dissentimeut,  il  suffit  du 
1)  consentement  de  l'aï 'ul. 

»  S'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  li- 
11  gnes.  ce  partage  emportera  consentement.  » 
(Art.  130.) 

Ainsi  la  loi  n'accorde  en  ce  point  nulle  pré- 
rogative à  la  ligne  pateruille  sur  la  maternelle, 
ni  même  à  l'aïeul  paternel  sur  l'aït'ule  mater- 
nelle. On  n'a  pas  suivi  pour  les  mariages  le 
même  esprit  que  pour  les  lutelies  (3),  à  l'é- 


(4)  Duranton,  n»  76. 

(.5)  Maleville,  sur  l'art.  150,  t.  1,  p.  169. 
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gard  desquelles  l'aïeul  paternel  est  préféré 
(art.  402;  ;  la  faveur  des  mariages  a  fait  élalilir 
que  la  ligne  qui  consent  l'empoi  te  sur  l'autre. 
Comme  les  sulfrag<'s  se  comptent  par  ligue  et 
non  par  léle,  un  seul  ascendant,  l'aïeule  mater- 
nelle par  exenii)le,  l'c-mpoile  seule,  si  elle  con- 
sent au  mariage,  sur  l'aïeul  et  sur  l'aïeule 
paleruels  qui  s  y  o|)posent.  parce  que  le  dis- 
senlnuent  entre  les  deux  lignes  emporte  con- 
sentement (1). 

«4:2.  «i  Sil  n'y  a  ni  père  ni  mère  ,  ni  aïeuls, 
1)  ni  aïeules,  ou  s'ils  se  trouvent  dans  l'impos- 
»  sibililé  de  manifester  leur  volonté,  les  tiis 
»  ou  filles  mineurs  de  vingt  et  un  ans  ne  peu- 
»  vent  coiilracter  de  mariage  sans  le  consente- 
)»  meut  du  conseil  de  famille.  i>  (Art.  160.) 

Ainsi  la  nécessité  d'obtenir  le  consentement 
du  conseil  de  famille  ne  s'étend  pas  au  delà 
de  l'âge  de  vingt  et  nn  ans,  même  pour  les 
garçons  ,  quoiqu'à  leur  égard  l'autorité  des 
père  et  mère  et  ascendants  s'étende  jusqu'à 
vingt-cinq  ans  (2). 

b43.  Les  père,  mère  et  ascendants  sont  dans 
l'impossiliililéde  manifester  leurs  volontés  lors- 
qu'ils sont  en  démence,  absents,  condamnés  à 
une  peine  emportant  la  mort  civile,  ou  même 
à  une  peine  afflictivc.  ou  inlamanle,  pendant  la 
durée  de  la  [»eme  (ô). 

Dans  le  premier  cas,  il  faut  cpie  l'interdiction 
soit  prononcée;  il  ne  suffirait  pas  "a  des  enfants 
d'alléguer  la  démence  ou  l'imbécillité  de  leurs 
ascendants,  pour  se  dispenser  d'obtenii'  leur 
consentement.  Dans  le  cas  d'une  interdiction 
provotjuée,  mais  non  encore  prononcée,  il  fau- 
diait  attendre  l'issue  du  jugement,  parce  que 
l'élal  des  hommes  est  provisoire. 

L'absence  est  constatée  par  le  jugement  qui 
a  déclaré  l'absence,  ou  par  celui  qui  a  ordonné 
l'enquête;  ou  enfin,  s'il  n'a  été  rendu  aucun 
jugement,  par  un  acte  de  notoriété  délivré  par 
le  juge  de  paix  du  lieu  où  l'ascendant  a  eu  son 
dernier  domicile  connu.  Cd  acte  doit  contenir 
la  déclaration  de  quatre  lémoinsappelés d'office 
par  le  juge  de  paix.  (Art.  15:5)  (4J. 

A  l'égard  de  lascendant  condamné  'a  une 
peine  emportant  la  mort  civile,  il  faut  distin- 
guer celui  (pii  est  condamné  par  contumace,  de 
celui  (pii  l'est  contradicloirement.  Ce  dernier 
étant  considéré  comme  mort,  ne  peut  manifes- 
ter sa  volonté. 

i,e  condamné  par  conîumnce,  s'il  est  encore 
dans  le  délai  de  cinq  ans,  n'est  pas  mort  civile- 
ment. Il  faut  donc  n'oleuir  sou  consentement 
ou  constater  son  ab.->ence  dans  la  l'orme  pres- 
crite par  l'art,  liiii  (iî). 


(J)  Diii-mion,  n»  96. 

(2j  Idim,  „u  100. 

(.1)  Voy.  siiprii,  lit.  1,  sccl.  2. 

(4)  l)iiV;iiiloii,  II»  HO. 

(5)  Contra.  Duiuiiluii,  n»  81;  Pol4iier,  0°  331;  1.  12f 
S  15,  ff.  de  capliv.  cl  poit. 


Le  consentement  des  ascendants  condamnés 
à  une  peine  afflictivc  ou  infamante,  pendant  la 
durée  de  la  peine,  n'est  point  exigé  pour  le 
mariage  des  enfants  majeurs,  parce  que  ces 
ascendants  sont  dans  un  état  d'interdiction  lé-r 
gale. 

Leur  consentement  est  sup))Iéé  par  celui 
du  conseil  de  famille,  si  les  enfants  sont  mi- 
neurs (6). 

o44.  Si  les  père  et  mère  des  futurs  mariés 
sont  morts,  il  n'est  pas  nécessaire  de  représen- 
ter les  actes  de  leur  décès,  lorsque  les  aïeuls 
ou  aïeules  attestent  ce  décès  ;  et,  dans  ce  cas.  il 
doit  être  fait  mention  de  leur  attestation  dans 
l'acte  de  mariage. 

Si  les  père,  mère,  aïeuls  on  aïeules  dont  le 
consentement  est  requis,  sont  décèdes,  et  si  l'on 
est  dans  l'impossibilité  de  produire  l'acte  de 
letir  décès,  ou  la  preuve  de  leur  absence,  faute 
de  connaître  leur  dernier  domicile,  il  peut  être 
procédé  à  la  célébration  du  mariage  des  ma- 
jeurs, sur  leur  déclaration  à  serment,  que  le 
lieu  ilu  décès  et  celui  du  dernier  domicile  de 
leurs  ascendants  leur  sont  inconnus. 

Cette  déclaration  doit  être  aussi  certifiée  par 
le  serment  des  quatre  témoins  de  l'arte  de  ma^ 
riage,  lesquels  affirment  que.  quoiqu'ils  con- 
naissent les  futurs  époux,  ils  ij;norent  le  lieu 
du  décès  de  leurs  ascendants  et  leur  dernier 
domicile. 

L'otïicier  ded'élat  civil  doit  faire  mention  de 
ces  déclarations  dans  l'acte  de  m.iriage  (7). 

Si  dans  ces  cas  les  futurs  étaient  mineurs,  il 
faudrait  sui)pleer  le  consentement  des  ascen- 
dants par  celui  du  conseil  de  famille,  en  dé- 
clarant dans  la  délibération  que  le  lien  du  décès 
et  celui  du  dernier  domicile  des  ascendants  sont 
ignorés  (8). 

5Î5.  Le  mariage  des  fils  de  famille  contracté 
avant  l'âge  de  vint-cinq  ou  vingt  et  un  ans  ac- 
complis, sans  avoir  jtréalablement  obtenu  le 
consentement  de  leurs  ascendants  ou  du  con- 
seil de  famille,  est  nul;  et  l'otïicier  civil  qui 
aurait  célébré  ce  mariage  ,  sans  énoncer  le  con- 
sentement des  ascendants,  ou,  à  leur  défaut, 
du  conseil  de  famille,  serait,  à  la  diligence  des 
parties  intéressées  et  du  ministère  public,  con- 
damné à  une  amende  qui  peut  aller  jusipi'à 
500  fr.,  et  à  un  emprisonnement  de  six  n»ois 
au  moins.  (Vit.  lUti)  (9). 

La  nullité  du  mariage  des  mineurs,  contracté 
sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère  , 
est  de  droit  ancien;  elle  était  prononcée  par 
les  lois  romaines,  par  celles  des  Français, 
dès  les  premiers  temps  de  la  monarchie  (10). 


(lil  Diiranton,  n»  80;  Vnzeillo,  ii"  IIS. 

(7)  Avi.s  du  couscil  d'iilul,  approuviS  le  i  tuci.iiiiior 
an  XIII. 

(8)  Diiranton,  n»  96. 

(9)  lUcm,  no  103. 

(10)  V'oy.  rothier,  du  Mariagi,  fio  323;  d'Aguesseau , 
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Enfin ,  cette  nullité  est  de  droit  commun  en 

Eu- ope. 

A  m  refois,  en  Angleterre,  les  mariages  con- 
tractes par  les  mineurs,  et  sans  le  consentement 
des  parents,  élaieiit  valides,  et  les  lois  se  con- 
tentaient (rinflijT;er  une  peine  au  prêtre  qui  avait 
marie  des  enfants  de  famille  sans  le  consente- 
ment (le  leurs  pères. 

L'expérience  a  démontré  le  peu  de  sagesse 
de  celte  loi;  et  par  un  statut  du  parlmenl, 
fait  la  vingt-sixième  année  du  règne  de  Geor- 
ge Il .  il  a  été  ordonné  que  les  m.u-iages  con- 
tractés par  des  enfants  mineurs  de  vingt  et  un 
ans,  sans  le  consentement  de  leurs  parents , 
seraient  nuls  (I). 

34t).  La  nécessité  du  consentement  des  père 
et  mère  ou  asceijdants  an  mariage  de  leurs  en- 
fants qui  noni  pas  atteint  lâge  de  vingt- cinq  ou 
Tingt  et  un  ans.  est  fondée  sur  l'amour  des  pa- 
rents, sur  leur  raison,  sur  l'incerlilude  de  celle 
des  enfants,  et  surloul  sur  l'autorité  de  cette 
magistrature  (!omesti(|ue  que  la  loi  donne  aux 
père  et  mère,  et  qui  s'eiend  en  ce  point  aux 
aïeuls  et  aïeules. 

Ce  n'est  point  entreprendre  sur  la  liberté  des 
enfants,  que  de  les  protéger  contre  la  violence 
de  leurs  penehanis.  lis  ne  peuvent,  même  avec 
le  concours  du  reste  de  la  famille,  ni  demander 
compte  du  refus  que  leurs  ascendants  pour- 
raient faire  de  consentir  à  leur  mariage  {"2),  ni 
déférer  aux  tribunaux  les  motifs  de  ce  refus; 
l'amour  des  père  et  mère  fait  présumer  ces 
motifs  raisonnables.  Les  forcer  d'en  rendre 
compte  à  la  justice,  ce  serait  lemeltre  au  ma- 
gistrat civil  l'inspection  que  la  loi  n'a  donnée 
qu'au  magistral  domestique,  et  qu'il  est  si  rai- 
sonnable de  lui  laisser. 

547.  il  n'en  est  pas  ainsi  du  conseil  de  fa- 
mille qui  n'exerce,  à  l'égard  des  mineurs  de 
vingt  el  un  ans,  qu'une  magistrature  subsi- 
diaire. Le  refus  de  consentir  au  mariage  pour- 
rait avoir  des  motifs  d  un  intérêt  personnel  aux 
opposants.  Ils  doivent  donc  rendre  compte  des 
motifs  de  leur  refus  ou  de  leur  opposition,  et 

t.  3,  p.  69  ;  Bœhmer,  de  Sponsalione  impuherum,  lib.  i, 
tit.  3. 

(1/  Voy.  Blacksione,  book  1,  chap.  15,  n»  5. 

(2)  Polhier,  n»  532;  Préanieiieu  ,  Exposé  des  motifs, 
p.  506;  ai-gum.,  art.  176. 

(5)  Liège,  30  avril  1811;  Dalloz,  v»  Mariage,  sect.  1, 
art.  0.  Conlra  Uuranlon,  n»  102;  Delviiicourt,  t.  1, 
p.  293;  fJalloz,  yo  Mariarje,  n"  122. 

(4-  L'art.  lo5  dit  :  Apres  trente  ans.  Mais  il  est  la  suite 
du  précédent,  qui  dit  50  ans  pour  les  garçons  el  23  ans 
pour  les  filles.  {Voy.  Préameneu  ,  Exposé  des  motifs, 
p.  306;  .Merlin,  Quest.,  \o  Actes  respertucux ,-  Prouttlion, 
t.  1,  [).  218;  Delvincourl,  t.  1,  p.  293;  Favard,  yo  Actes 
rttptctucux;  Duranlon,  no  108;  Vazeille,  t.  1.  n»  139.) 

(o)  .Merlin,  Quest.,  \o  Actes  respectueux;  Proudhon , 
t.  1,  p.  218;  Delvincourl,  t.  1,  p.  '295;  Favard,  v»  Actes 
retpeclueux;  Duranton,  no  108;  Vazeille,  t.  1,  n"   139. 

(6;  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4  nov.  1807; 
Douai,  8  janv.  1828  el  27  mai  1835;  Liège,  23  déc.  1829; 
Duranlon,  ao  lH;  Vazeille,  n«  138.  On  appelait  aulre- 


ces  motifs  peuvent  être  déférés  aux   tribu- 
naux (5). 

348.  Lorsque  les  garçons  ont  atteint  l'âge  de 
viiigl-cinq  ans,  el  les  filles  vingt  et  un  ans  ac- 
complis, le  consentement  des  père  el  mère 
n'est  plus  pour  le  mariage  d'une  nécessité  ab- 
solue. iMais  à  loul  âge  les  enfants  de  famille 
doivent ,  avant  de  contracter  mariage,  deman- 
der |)3r  un  acte  respeclneux  el  formel,  le  con- 
seil de  leur  j)ère  et  de  leur  mère,  ou  celui  de 
leurs  aïeuls  ou  aïeules,  lorsque  les  père  et  mère 
Sont  decédés  on  dans  rimpossibilité  de  mani- 
fester leur  volonté.  (Art.  loi.) 

Si  les  enfants  qui  n'ont  pas  atteint,  les  gar- 
çons trente,  el  les  filles  vingt-cinq  ans  accom- 
plis, n'obtiennent  pas  le  consentement  de  leurs 
ascendants  par  ce  premier  acte  de  respect  el  de 
soumission  ,  ils  tloivent  le  renouveler  âtiux  au- 
tres foi-s  de  mois  en  mois;  et  un  mois  après  le 
troisième  acte,  il  pourra  être  passe  outre  à  la 
célébration  du  mariage. 

Api  es  l'âge  de  Ireiiie  ans  pour  les  garçons  et 
de  vingt  cinq  ans  pour  les  filles  (4),  îl  pourra 
être,  à  défaut  de  consentement  sur  un  acle  res- 
pectueux, })assé  ouire,  un  mois  après,  h  la  cé- 
lébration du  mariage.  (Art.  153.) 

Remarquez  que  la  loi  dit  :  il  pourra  être. 
Ainsi .  après  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du 
premier  ou  du  iroisième  acte  respectueux,  les 
ascendants  peuvent  encore  déférer  aux  tribu- 
naux les  motifs  de  leur  refus,  en  faisant  pro- 
noncer sur  leur  opposition  (5). 

549.  L'acte  respectueux  doit  être  notifié  par 
deux  notaires  ou  par  un  notaire  el  deux  lé- 
moins,  et  non  par  un  huissier,  dont  la  présence 
est  toujours  fâcheuse,  parce  que  son  ministère 
ordinaire  est  d'exécuter  les  actes  rigoureux  de 
la  justice,  au  lieu  que  les  notaires  sont,  par  état, 
les  dépositaires  des  secrets  de  famille. 

Il  n'est  pas  néces.>.aire  <jue  l'enfant  soit  per- 
sonnellement présent  à  l'acte  respectueux  (6), 
m  que  cet  acle  soit  notifie  à  la  personne  de  l'as- 
cendant (7),  pourvu  qu'il  le  soit  à  son  domi- 
cile (8). 


fois  ces  actes  sommations  respeclueiises.  Le  Code  a  évité 
d'employer  l'expression  de  sommations;  mais  elle  ne  vi- 
cierait pas  l'acle  respectueux  dans  lequel  on  s'en  serait 
servi,  pourvu  que  d'ailleurs  les  expressions  fussent 
récllemenl  respectueuses   Hlêmc  arrêt. 

(7)  L'art.  134  veut  que,  dans  le  procès-verbal,  il  soil 
fait  mention  delà  réponse.  Il  n'en  faut  pas  conclure  que 
lacté  doit  être  nolilié  à  la  personne.  On  fait  mention  de 
la  réponse,  du  refus  de  répondre,  ou  de  l'impuissance  de 
répondre,  résultant  de  ee  que  l'ascendant  n'a  pas  été 
trouvé  i"»  son  domicile.  Il  sulfit  que  le  refus  de  répondre 
ou  l'absence  de  l'ascendant  soient  menlionnés  dans  le 
procès- verbal. 

Est  nul  l'acte  respectueux  remis  au  domicile  du  père, 
si  rien  ne  constate  que  le  notaire  ait  fait  les  démarches 
nécessaires  pour  pouvoir  lui  parler  el  lui  demander  ses 
conseils  pour  son  fils.  (Brux.,  20  mai  1829;  Jur  du 
xixe  s.,  1830,  3,  73;  Dalloz,  t.  19,  p.  172  et  176.) 

(8J  Brux.,  17  sept.  1819;  Pasicrisie  belge. 
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S!50.  Le  pouvoir  dVxhérëder  n'a  été  donne 
dans  aucun  ras(l)  aux  l'èie  et  mère  par  le  Code 
civil.  Ainsi  le  défaut  d'acli'S  respeclueux  ne 
soumet  pas  les  enfants,  comme  autrefois ,  à  la 
peine  de  IVxherédalion. 

Mais  il  soiimei  l'officier  civil  qui  a  célébré  le 
mariage  sans  se  faire  représenter  les  actes  res- 
pectueux, à  une  amende  qui  ne  peut  excéder 
.100  fr. .  et  à  u\)  emprisonnement  qui  ne  peut 
être  moindre  d'un  mois. 

uol.Tout  ce  ipTon  vient  de  dire  sur  la  né- 
cessite (lu  consenlemeiit  îles  père  et  mère  et  de 
Tacte  respeclueux,  est  applicable  aux  enfants 
naturels  (2)  légalement  reconnus.  (Ait.  15«)i3), 

L'enfant  naturel  (pii  n'est  pas  légalement  re- 
connu ou  qui  a  |)ei"du  ses  |)ère  et  uière.  ou  dont 
ies  pèie  et  mèie  ne  peuvent  manifester  leur 
volonté,  est  obligé,  avant  l'âge  de  vingt  et  un 
ans  révolus,  de  prendre  pour  se  marier  le  con- 
sentement d'un  tuteur  od  /toc  (4),  »pii  lui  est 
nommé  par  un  conseil  composé  d'amis  et  con- 
voque par  le  juge  de  paix. 


SECTION  VI. 

De  rinnbservatinn  de  formalités  prescrites 
pour  la  célébration  du  mariage. 

1582.  Nous  verronsdans  leschapitrcssuivants 
quelles  sont  ces  formalités  et  quelles  sont  celles 
dont  l'inobservation  emporte  la  peine  de  nul- 
lité.   

SECTION  VII. 

Défaut  de  consentement  du  roi  an  mariage 
des  princes  de  la  famille  royale^. 

Î533.  Le  mariage  des  princes  du  sang  pent 
influer  sur  le  sort  des  Élals.  On  a  donc  sage- 
ment étaldi  qu'ils  ne  ixiiii  raient  se  marier  sans 
le  consentement  du  représentant  bereditaire  de 
la  nation. 

Suivant  un  usag<'  très-ancien  en  Fiance,  les 
princes  du  sang  royal  ne  pouvaient  contracter 
mariage  sans  le  consentement  du  roi. 

On  peut  voir  à  ce  sujet  le  savant  traité  du 
docteur  Launoi ,  de  Regiû  in  matriinonium 
poli'stdle. 

("est  en  vertu  de  cet  nsag<'  cpie  le  mariage  de 
(iaston  ,  duc  d'Orléans,  avec  la  princesse  31ar- 


(t)  \'o\j.  Pre^ainoncii ,  Expoxé  des  motifs  (l.oci'n,  t.  2, 
p.  A'22);  .Mulcvilli!  sut  l'arl.  I.*}?. 

(2)  .S'frHJ»,(laiis  riiiiciciiiic  jiirlspnulciici'.  (Tôt/,  l'olliicr, 
n»  W2.) 

(3)  IMiiis  l'enfant  itdopli  n'csl  pas  Ipriii  de  (Icnianilor  le 
coiiscnlcnicnl  de  X'ddofitunl ,  ni'g.  civ.  5<18.  (Diii'anUin, 
n"  iîOH;  l'avard,  Hvpirl.,  v"  AcIch  reupeclitfux,  n"7.) 

<i)  Tiilcur  "'/  hiii ,  dil  le  (Iode;  c'csl-ù-dire,  exprès  pour 
conKcnlir  au  mariage.  Si  rcnfani  nnUirel  avait  di'jà  un 


guérite  de  Lorraine   fut  déclaré  nul  par  arrêt 
du  mois  de  septembre  163i. 

(lelle  ancienne  loi  de  la  monarchie  française 
doit  continuer  d'être  observée  et  regardée 
comme  étant  encore  en  pleine  vigueur  (o). 


SECTION  VIII. 

De  la  ?nort  civile. 

1534.  La  mort  civile  empêche  non-seulement 
de  contracter  un  mariage  valide,  (piant  aux 
effets  civils,  mais  elle  dissout  même  aussi, 
(piant  aux  effets  civils  seulement,  le  mariage 
valablement  contracté  avant  (pi'elle  fût  encou- 
rue. (Art.  2a.)  —  Vid.  supr.  \\°  -l%o. 


SECTION  IX. 
Du  crime  d'adultère. 

S53.  Les  Romains  défendaient  le  mariage 
entre  une  ff^mme  et  son  adultère,  et  décla- 
raient invaiifle  un  pareil  mariage  (6). 

Suivant  le  droit  canonicpie  ,  autrefois  suivi 
en  France  sur  ce  point,  l'adultère  n'était  un 
empêchement  de  mariage  cpi'en  deux  cas  seu- 
lement .  1°  lors(pi'iI  avait  été  commis  avec  pro- 
messe de  s'épouser  après  la  mort  de  l'époux 
innocent;  2"  lorsiine  l'un  des  coupables  avait 
attenté  à  la  vie  de  l'époux  innocent  (7). 

Suivant  le  Code  civil,  le  crime  d'adultère  est 
«n  empêchement  de  mariage  dans  un  seul  cas, 
lorsque  le  divorce  a  été  admis  en  justice  pour 
cause  d'adultère.  Alors  l'époux  coupable  ne 
peut  jamais  se  marier  avec  son  complice. 
(Art.  298.) 

Cet  empêchement  est  perpétuel,  en  sorte  que 
l'époux  coupable  ne  peut  épouser  son  com- 
plice, même  après  la  mort  de  réj)oux  inno- 
cent. 

Le  divorce  est  aboli  en  France  (8)  par  la  loi 
du  8  mai  181ti;  mais  les  lois  n'ayant  point  (Td- 
fet  rétroactif,  l'effet  |>r0(luil  par  le  divorci- 
prononcé  avant  la  promiilgalion  de  la  loi  du 
8  mai  181G  ,  doit  continuer  de  subsister;  ainsi 
l'époux  cou|)able  ne  poinrait,  mèm<'  aujour- 
d'hui, épouser  son  complice,  quoique  l'époux 
innocent  lût  décède. 

Le  Code  se  tait  sur  le  cas  où  l'époux  innocent 


tuteur,  il  faudrait  dune  qu'il  fût  autorisé  à  consentir  an 
niaria^'e. 

(5)  tu;/.  Vazeille,  t.  1,  p.  I(i7;  Holland  de  Viilarguis, 
v"  Mdiidye,  n"  l.'i. 

(('))  yuij.  l'oihier,  n»  2."»1. 

(7)  l'otliier,  ubi  .lupru;  d'ilcricourl ,  lettre  G,  p.  82, 
n"«  SO  cl  suiv. 

(H)  Il  subsiste  en  Rrigiquc. 
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aiirail,  au  lieu  du  divorce,  obtenu  seulement 
la  séparaiiou  de  corps  pour  cause  d'aduIttMe. 
La  raison  de  décider  parait  la  uu^uie.  La  sépa- 
ration de  corj)s  est  le  divorce  des  catholiques. 
Néannujius  ,  faute  d'une  loi  précise  ,  on  ne 
peut  étendre  la  prohibition  d'un  cas  à  l'autre. 


SECTION  X. 

Bu  divorce. 

Le  divorce  était,  suivant  le  Code,  un  em- 
pêchement de  mariage  perpétuel  et  relatif,  ou 
temporaire  et  absolu. 

o56.  Il  était  un  empêchement  perpétuel  et  re- 
latif entre  les  époux  divorcés,  qui  ne  pouvaient 
jamais  se  réunu'par  un  nouveau  mariage,  pour 
quelque  cause  que  le  divorce  eût  été  prononcé. 
(Art.  5i93.) 

Il  était  un  empêchement  temporaire  et  ab- 
solu ,  dans  le  cas  où  il  avait  été  prononcé  d'un 
consentement  mutuel.  Dans  ce  cas,  aucun  des 
deux  époux  ne  pouvait  contracter  un  autre  ma- 
riage, avec  (jnebiue  personne  que  ce  fût,  i)en- 
dant  les  trois  années  qui  suivaient  la  pronon- 
ciation du  divorce.  (Art.  297.) 

Le  divorce  prononcé  par  consentement  mu- 
tuel n'ayant  aucune  cause  apparente,  on  avait 
craint  que  les  époux  n'y  fussent  déterminés 
par  la  perspective  d'une  union  prochaine  avec 
l'objet  d'une  passion  nouvelle. 

Quant  à  la  disposition  qui  défendait  aux 
époux  divorcés  de  se  réunir,  on  la  puisa  dans 
les  anciennes  lois  du  Mexicjue,  sur  la  foi  de 
l'historien  Solis  et  de  Jlontesquieu  (1). 

On  prétendit  que,  le  divorce  ne  devant  être 
prononcé  (|ue  sur  la  preuve  d'une  nécessite  ab- 
solue, et  lors(pi'il  était  bien  démontré  à  la  jus- 
lice  que  l'union  entre  les  deux  époux  était  im- 
possible, la  réunion  ne  pourrait  être  qu'une 
occasion  nouvelle  de  scandale. 

On  avait  craint  encore  (juc  les  époux  ne 
saisissent  le  moyen  d'un  divorce  simulé  pour 
changer  ensuite,  en  se  remariant,  les  condi- 
tions de  leur  premier  mariage,  qui  doivent 
être  irrévocables  {'X). 

11  était  facile  de  prévenir  ce  dernier  inconvé- 
nient ,  en  ordonnant ,  comme  dans  le  cas  de  la 
séparation  de  corps  et  de  biens  (art.  1451), 
que  les  époux  divorcés  ne  pourraient,  en  se 
réunissant ,  changer  les  conditions  de  leur  pre- 
mier mariage. 

Quant  à  la  première  raison,  si  le  divorce 
avait  été  maintenu  ,  on  aurait  eu  à  examiner, 
lors  d'une  révision  du  Code,  s'il  convient  de 
conserver  la  loi  peut-être  incertaine  des  anciens 


(I)  Esprit  des  lois,  liv.  IG,  cliap.  15;  Maleville,  sur 
l'art.  293. 

ToiJLLiER.  ToxE  I.  (Édit.  (le  Paris,  t.  1.) 


Mexicains,  de  préférence  aux  lois  européen- 
nes et  au  droit  romain. 

Mais  si  les  époux  divorcés  voulaient  aujour- 
d'hui se  remarier,  comme  l'empêchement  qui 
résultait  du  divorce  n'était  pas  un  empêche- 
ment dirimant,  et  comme  d'ailleurs  la  réunion 
des  époux  est  favorable  dans  nos  mœurs,  sur- 
tout lorsqu'd  existe  des  enfants,  il  est  à  croire 
que  personne  ne  s'opposerait  au  mariage. 


SECTION  XI. 

Défaut  de  consentement  du  ministre  de  la 
guerre  ou  du  conseil  d'administration, 
pour  le  mariage  des  militaires. 

ÎÎS7.  Le  décret  du  IG  juin  1808  défend  aux 
ofliciers  de  tout  genre,  en  activité  de  service, 
de  se  marier  avant  d'en  avoir  obtenu  la  per- 
mission par  écrit  du  ministre  de  la  guerre;  et 
aux  sous-o(ïîciers  et  soldats  en  activité  de  ser- 
vice, avant  d'avoir  obtenu  la  même  permission 
du  conseil  d'administration  de  leur  corps. 

Mais  cet  empêchement  n'est  que  prohibitif. 
Le  mariage  contracté  au  mépris  de  cette  pro- 
hibition serait  valide  :  seulement  les  officiers 
(jui  contreviendraient  à  celte  défense  encour- 
raient la  destitution  et  la  perte  de  leurs  droits, 
tant  pour  eux  que  pour  leurs  veuves  et  leurs 
enfants,  à  toute  pension  ou  récompense  mili- 
taire. 

El  tout  officier  de  l'état  civil  quiauraitsciem- 
ment  célébré  le  mariage  d'un  officier,  sous- 
officier  ou  soldat  en  activité  de  service,  sans 
s'être  fait  représenter  les  permissions  requises, 
ou  qui  aurait  négligé  de  les  joindre  à  l'acte  de 
célébration  du  mariage,  serait  destitué  de  ses 
fonctions. 

Les  dispositions  de  ce  décret  ont  été,  par 
un  autre  décret  du  3  août  1808,  étendues  aux 
officiers  aspirants  de  la  marine ,  aux  officiers 
(les  troupes  d'artillerie  de  la  marine,  aux  offi- 
ciers du  génie  maritime,  aux  administrateurs 
de  la  marine,  et  à  tout  officlir  militaire  et  civil 
du  département  de  la  marine. 

Et,  par  décret  du  21  décembre  1808,  aux 
officiers  réformés  jouissant  d'un  traitement  de 
réforme.  Le  motif  du  décret  a  été  d'empêcher 
que  les  officiers  ne  pussent  contracter  des  ma- 
riages inconvenants,  susceptibles  d'altérer  la 
considération  due  à  leur  caractère. 

Enfin ,  par  décret  du  28  août  1808,  les  dis- 
positions de  celui  du  16  juin  1808  ont  été  éten- 
dues aux  commissaires  ordonnateurs  et  or- 
dinaires des  guerres,  et  aux  adjoints,  aux 
officiers  de  santé  militaires  de  toutes  classes 


(2)  Treiliiai'il,  Exposé  des  motifs.  (Locré,  t.  2,  p.  301.) 
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et  tle  tous  gracies,  aux  officiers  des  bataillons 
d'e(|uipages,  aux  souo-officicrs  et  soldats  en 
activité  de  service  des  batriiUons  d'éijuipa- 
ges(l).  

SECTION  XII. 

Du  délai  que  drnt  observer  lo  femme  entre  la 
disHolution  d'un  premier  mariage  et  la 
célébration  d'un  second. 

SS8.  Suivant  l'art.  228,  la  femme  ne  peut 
contracier  un  nouveau  mariage  {{Waprès  dix 
mois  re'/o/M* depuis  la  dissolution  du  maiiage 
précédent. 

Nous  examinerons  au  chapitre  4  si  cet  em- 
pêchement est  dirimant ,  ou  simplement  pro- 
hibitif (2).  

SECTION  XllI. 
De  l*engagement  dans  les  ordres  sacrés. 

SOMMAIRE. 

559.  Cet  engagement  était  autrefois  un  eiiipêchement 

dirimant  qui  n'existe  plus  dans  l'ordre  civil. 

560.  Cependant  le   gouvernement,  par  voie  de  police, 

défend  aux  olficiers  civils  de  recevoir  le  mariage 
des  prêtres,  qui ,  depuis  le  concordat,  ont  con- 
tinué ou  repris  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

bS9.  L'engagement  dans  les  ordres  sacrés 
était  un  empêchement  de  mariage,  et  cet  em- 
pêchement était  dirimant,  principalement  dans 
l'ÉpJis'i  latine.  Le  mariage  des  prêtres,  diacres 
et  sous-diacres  était  nul  (3). 

Depuis  que  les  nouvelles  lois  eurent  séparé 
le  contrat  civil  du  sacremenl  de  mariage,  cet 
empêchement  s'évanouit  par  rapport  au  con- 
trat civil.  La  loi  du  20  septembre  1792,  ne 
plaçant  pas  l'engagement  dans  les  ordres  sa- 
crés au  nombre  des  «'mpèchements  de  mariage, 
su{>pose  (jue  les  j)rêires  peuvent  se  marier.  La 
loi  ne  considérant  plus  le  mariage  que  comme 
contrai  civil,  il  faudrait,  pour  remettre  en  vi- 
gueur la  disposition  du  droit  canoniiiue,  et  les 
règlements  ecclésiastiques  (|ui  défendent  le 
mariage  aux  prèlres  ealliolitiues,  une  loi  posi- 
tive qui  n'existe  point.  Il  en  résulte  tpie  l'enga- 
gement dans  les  ordres  sacrés  n'est  |ioint  un 
empêchement  dirimant  du  mariage  dans  l'or- 
dre civil. 


(1)  Voy.  les  arrêtés  du  prince  souverain  des  l'ays-Bas 
unis  rendus  oblij^aloircs  pur  Tarréléduil  ocl.  ISIi. 

{'i)  l'or  arrêt  du  29  ocl.  1811,  la  cour  di'  cassation  a 
déciilé  (|iir  ccl  cmpêclicmenl  n'est  (jue  proliihitil'.  ^Voi/.  ci- 
oprùs,  ciiap.  4,  i,ect.  2.) 

(.■>)  loi/.  Van  tspcn,  t.  1,  p.  581;  d'Ilérirourt  et  tous 
les  canonisles. 

(i)  l'orlalis,  rapport  fait  au  corps  législatif,  ù  rucca- 


Ainsi  le  mariage  des  prêtres ,  s'ils  en  con- 
traclaient  un ,  ne  serait  point  nul  aux  yeux  de 
la  loi,  il  produirait  tous  les  elfets  civils,  et  les 
enfants  qui  en  naîlraient  seraient  légitimes  (4). 
360.  Cependant  ces  mariages  sont  générale- 
ment réprouvés  par  l'opinion  :  ils  ont  des  dan- 
gers pour  la  silreté  et  pour  la  tranquillité  des 
familles  :  un  prêtre  calholi(iue  aurait  trop  de 
moyens  de  séduire,  s'il  pouvait  se  promettre 
d'arriver  au  terme  de  sa  séduction  par  un  ma- 
riage légitime  (S). 

Ces  motifs  ont  porté  le  gouvernement  à  dé- 
fendre par  mesure  de  police,  aux  officiers  de 
l'état  civil,  de  célébrer  le  mariage  des  prêtres 
ic  qui.  depuis  le  concordat,  se  sont  rais  en  cora- 
il munion  avec  leur  évêqtie,  et  ont  continué  ou 
Il  repris  les  fonctions  de  leur  ministère.  On 
))  abanilonne  à  leur  conscience  ceux  d'entre  les 
Il  prèlres  qui  auraient  abdiqué  leurs  fonctions 
1)  avant  le  concordat,  et  qui  ne  les  ont  plus 
i>  reprises  dei)uis  :  on  a  pensé  avec  raison  que 
»  les  mariages  de  ces  derniers  présentaient 
1)  moins  d'inconvénients  et  moins  de  scandale.  » 
Cependant,  tandis  qu'il  n'existera  point  de 
loi  prohibitive ,  le  mariage  des  prêtres  sera 
valide  aux  yeux  de  la  loi  civile,  et  les  enfants 
(jui  en  naîtront  seront  légitimes.  11  est- peut- 
être  à  désirer  que  le  gouvernement  fasse  régler 
par  une  loi  positive  ce  point  important,  qui  a 
donné  lieu  à  tant  de  discussions  (6). 


CHAPITRE  II. 

Des  formalités  relatives  à  la  célébration  du 
mariage. 

Ces  formalités  sont  de  deux  espèces;  les 
unes  doivent  précéder,  les  antres  accompagner 
le  mariage.  

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  formalités  qui  précèdent  le  mariage. 

Ces  formalités  sont ,  1»  les  publications  du 
mariage; 
2°  La  remise  des  pièces  exigées  par  la  loi. 

§  I«".  Des  publications. 

SOMMAIRE. 
.')()I.  Les  publications  doivent  être  faites  au  domicile  des 


sion  de  la  loi  relative  au  concordat,  (l)uranton, t.  2,  p.  li, 
note;  Vazcille,  n»  94;  Merlin,  y»  Muriiuje,  sccl.  3,  Ccli- 
bal,  §  .".  Conira  cass.,  21  lév    1855;  Sircy,  1.  55,  p.  iCS. 

{!))  Loltre  du  ministre  des  ciillcs,  Rvpcrt.,  \»  Variuijc, 
seel.  3,  n»  i. 

((i)  Merlin,  v  Célibat;  Vazeille,  t.  1,  p.  113;  Dalloz, 
y»  Mariui/e,  n»  215. 
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parties.  Ce  qu'on  eutend  par  domicile  en  ce  qui 
concerne  le  mariage. 

562.  Elles  doivent  aussi  être  faites  au  domicile  de  ceux 

sous  la  puissance  de  qui  sonl  les  parties  relative- 
ment au  mariage. 

565.  Ce  qu'elles  doivent  énoncer. 
564.  Combien  il  doit  en  être  fait. 

563.  Il  en  est  dressé  acte,  dont  un  extrait  est  affiché  à  la 

porte  de  la  maison  commune. 

566.  Quel  délai  il  faut  laisser  entre  la  dernière  publica- 

tion et  le  mariage. 

567.  Il  faut  renouveler  les  publications,  si  le  mariage 

n'a  pas  été  célébré  dans  Tannée. 

568.  On  peut  obtenir  dispense  de  la  deuxième  publica- 

tion et  comment. 

569.  L'omission  des  publications  n'entraîne  pas  la  nul- 

lité du  mariage  ;  mais  l'officier  de  l'état  civil  est 
soumis  à  une  amende. 

861.  Les  publications  sont  l'annonce  publi- 
que du  mariage  qui  doit  être  contracté.  Elles 
doivent  être  faites  le  dimanche  par  l'cffîcier 
de  l'état  civil  à  la  municipalité  du  domicile  des 
contractants,  et  devant  la  porte  de  la  maison 
coiumune.  (Art.  63  et  16G.) 

Le  domicile,  en  ce  qui  concerne  le  mariage, 
s'établit  par  le  seul  fait  d'une  habitation  conti- 
nuée pendant  six  mois  dans  la  même  commune 
(art.  74),  quand  même  on  n'aurait  pas  l'inten- 
tion d'y  fixer  son  domicile;  il  sutîit  d'y  avoir 
résidé  sans  interruption,  soit  pour  ses  affaires, 
soit  pont  tout  autre  motif  (I).  Le  militaire 
même  qui  aurait  demeuré  en  garnison  pendant 
six  mois  dans  une  commune  du  territoire  fran- 
çais, y  aurait  son  domicile  relativement  au 
mariage  (2). 

Mais  si  le  domicile,  en  ce  qui  concerce  le 
mariage,  s'établit  par  le  seul  f.iit  de  la  rési- 
dence, il  faut  que  ce  soit  la  résidence  actuelle 
et  dernière.  Si,  après  avoir  résidé  pendant  six 
mois  entiers  dans  une  même  commune,  un 
homme  la  quittait  pour  aller  résider  dans  une 
autre  où  il  habiterait  depuis  peu  de  temps,  ce 
ne  serait  pas  la  précédente  résidence  qu'il 
▼ient  de  quitter  qu'on  devrait  considérer 
comme  son  dernier  domicile  relativement  au 
mariage,  mais  son  véritable  domicile. 

Le  domicile  établi  par  une  résidence  de  six 
mois  n'empêche  pas  que  les  publications  ne 
doivent  en  outre  être  faites  à  la  municipalité 


(1)  L'étranger  qui  a  en  Belgique  une  résidence  de  plus 
d'un  an  n'est  pas  lenu  de  faire  publier  à  son  domicile 
d'origine  le  mariage  qu'il  se  j)roposc  de  contracter;  aloi's 
surtout  que  dans  l'espèce  les  publications  de  l'art.  168, 
Code  civil,  ne  sont  pas  nécessaires.  (Brux.,  29  mai  18i3; 
/.  deB.,  1843,p.  :i64.)     - 

(2)  .\vis  du  conseil  d'État,  approuvé  le  4  complcmen- 
taiie  an  xiii. 

(5)  Delvincourt,  t.  1,  p.  334;  Pothier,  n»  72;  Duran- 
lon,  n">  176;  Favard,  v»  Mariage. 

(4j  Maleville,  t.  I,  p.  182;  Delvincourt,  t.  1,  p.  334; 
Vazeille,  t.  l,uo  133. 


dti  dernier  domicile  (art.  167) ,  c'est-à-dire,  du 
véritable  domicile  (0). 

i)(>2.  Si  les  parties  contractantes  ou  l'une 
d'elles  sont,  relativement  au  mariage  ,  sous  la 
puissance  d'autrui,  c'est-à-dire,  si  elles  sont 
âgées,  les  filles,  de  moins  de  vingt  et  un  ans 
accomplis,  et  les  garçons  de  moins  de  vingt- 
cinq,  lorsqu'ils  ont  des  ascendants  vivants,  et 
de  vingt  et  un  ans  lors»iu'ils  n'en  ont  point,  les 
publications  doivent  être  faites  non-setilement 
à  leurs  municipalités  respectives,  mais  encore 
à  la  municipalité  du  domicile  de  ceux  sous  la 
pttissance  desquels  ils  se  trouvent  (art.  168), 
c'est-a-dire,  au  domicile  des  ascendants  dont 
le  consentement  est  nécessaire  pottr  le  lïia- 
riage;  et  s'il  n'en  existe  point,  à  la  municipa- 
lité dans  laquelle  doit  être  convoqué  le  conseil 
de  famille,  sans  le  consentement  duquel  le 
mariage  ne  peut  être  fait  (4). 

863.  Les  publications  doivent  énoncer, 
1°  Les  prénoms,  noms , professions  et  do- 
micile des  futurs  époux; 
2°  Leur  qualité  de  majeurs  ou  de  mineurs; 
3°  Les  prénoms,  notns,  professions  et  do- 
micile de  leurs  père  et  mère. 

1564.  Il  doit  être  fait  deux  publications  à 
huit  jours  d'in'iervalle;  c'est-à-dire,  que  la 
secoiïde  doit  être  faite  le  dimanche  qui  suit  la 
première. 

W6. 11  est  dressé  de  ces  publications  un  acte 
qui  est  inscrit  sur  un  registre  particulier  qu'on 
appelle  registre  des  publications,  et  qui  doit 
être  coté  et  parafé  siu*  chaque  feuille  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance,  ou 
par  le  juge  qui  le  remplace.  Il  est  déposé  à  la 
fin  de  chaque  année  au  greffe  du  tribunal  de 
l'arrondissement. 

Un  extrait  de  l'acte  de  publication  doit  rester 
affiché  à  la  porte  de  la  luaison  commune,  pen- 
dant les  huit  Jours  d'intervalle  de  l'une  à  l'au- 
tre publication. 

566.  Le  mariage  ne  peut  être  célébré  avant 
le  troisième  jour  depuis  et  non  compris  celui 
de  la  seconde  publication.  Ainsi,  un  mariage 
dont  la  seconde  publication  aurait  été  faite  le 
dimanche  4  février  1809,  ne  pourraitètre  fait 
au  plus  tôt  (jue  le  mercredi  7. 

867.  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans 
l'année  à  compter  de  respiration-  du  délai 
des  publications  (ii) ,  il  ne  peut  être  célébré 


(5)  Art.  63.  Ces  termes  de  l'art.  63  sont  équivoques, 
mais  ils  sont  une  suite  de  l'art.  64,  dont  la  disposition 
finale  porte  :  «  Le  niariaj^e  ne  pourra  être  célébré  avant 
»  le  troisième  jour,  depuis  et  non  compris  celui  de  la 
»  seconde  publication.  »  Il  paraît  donc  que  ce  sont  ces 
trois  jours  dont  parle  lart.  6j,  sous  l'expression  du  délai 
des  publications;  mais  alors,  comme  le  mariage  doit  èlrc 
fait  dans  l'année,  à  compter  de  l'expiration  du  délai  des 
publications,  reste  à  savoir  si  le  terme  a  qiio,  le  terme 
du  départ  se  compte.  S'il  se  comptait,  le  mariage,  dans 
l'exemple  proposé,  devrait  être  fait  au  plus  tard  le  6  fé- 
vrier 1810;  s'il  était  faille  7,11  ne  serait  plus  dam  l'an- 
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qu'après  (Je  nouvelles  puMicalions,  renouve- 
lées dans  la  même  forme. 

Ainsi,  dans  l'exemple  proposé,  si  le  ma- 
riage n'avait  pas  été  fait  au  plus  tard  le  7  fé- 
vrier 1810,  il  faudrait  renouveler  les  publica- 
tions. 

568.  On  peut  obtenir  pour  des  causes  graves 
des  dispenses  de  la  seconde  i)ublication  et  non 
de  la  première.  Cette  dispense  est  accordée  au 
nom  du  roi,  par  le  procureur  du  roi,  dans 
l'arrondissement  ducpiel  les  pétitionnaires  se 
proposent  de  célébrer  leur  mariage. 

Ce  magistrat  doit  rendre  compte  au  grand 
juge  des  causes  qui  ont  donné  lieu  à  la  dispense. 

Elle  est  déposée  au  secrétariat  de  la  com- 
mune où  le  mariage  est  célébré;  le  secrétaire 
en  délivre  une  expédition,  dans  laquelle  il  est 
fait  mention  du  dépôt,  et  qui  demeure  annexée 
à  l'acte  de  célébration  (1). 

5569.  Quelque  essentielle  (jue  soit  la  forma- 
lité des  publications,  leur  omission  n'enlraine 
point  la  nullité  du  mariage  (!2);  mais  s'il  n'a 
pas  été  précédé  des  deux  publications  requises, 
ou  s'il  n'a  pas  été  obtenu  des  dispenses  de  la 
seconde,  ou  si  l'intervalle  prescrit,  soit  entre 
l'une  et  l'autre  publication  ,  soit  entre  la  der- 
nière et  la  célébration  du  mariage,  n'a  pas  été 
observé,  le  procureur  du  roi  doit  faire  pronon- 
cer contre  1  officier  de  l'état  civil  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  300  fr.  ;  et  contre  les 
parties  contractantes,  on  ceux  sous  la  puissance 
desquels  elles  ont  agi,  une  amende  proportion- 
née à  leur  fortune.  (Art.  lOii.) 

§  II.  Des  pièces  qui  doivent  être  remises  à 
l'officier  de  l'état  civil  avant  le  mariage. 

870,  Ces  pièces  sont,  1°  l'acte  de  naissance 
de  chacun  des  futurs  époux.  (Art.  70.)  S'ils 
sont  dans  limpossibililé  de  se  le  procurer,  cet 
acte  peutètre  suppléé  par  un  acte  de  notoriété, 
comme  nous  l'avons  dit  au  litre  des  actes  de 
l'état  civil. 

^i»  J/acte  de  consentement  de  tous  ceux  dont 
il  est  recpiis;  cet  acte  doit  être  authentique, 
et  contenir  les  prénoms,  nom,  profession  et  do- 
micile de  l'époux  aucpiel  ce  cousenlenienl  est 
nécessaire,  ainsi  que  tous  ceux  qui  ont  con- 
couru à  l'acte,  et  leur  degré  de  parenté. 

Si  les  ascendants  dont  le  consentement  est 
nécessaire  sont  |)résents  au  mariage,  leur  pré- 
sence suffit  pour  constater  leur  consentement, 
sans  (|u'il  soit  besoin  d'eu  rapportei-  un  a(;le. 

5"  A  (l(;faul  {\u  consenteaient  des  ascendants, 
les  futurs  éjtoux  doivent  représenter  les  pro- 
cès-verbaux des  actes  respectueux  qui  ont 
été  faits. 


née,  mais  liors  ilc  l'année.  Mais  il  piiralt  (|nc,  roniinc 
(luns  l'iii'l.  ii<i,  il  ne  duil  pas  iSlru  cumpté;  uiiibi  le  niuriagu 
peut  être  fuit  le  7. 


4°  En  cas  que  les  futurs  époux  ou  l'un  d'eux 
ne  puissent  représenter  ni  le  consentement  de 
leurs  ascendants  ni  les  actes  respectueux,  parce 
(jue  ces  ascendants  sont  morts  ou  absents,  il 
faut  au  premier  cas  représenter  les  actes  de 
décès,  ou  y  suppléer  de  la  manière  expliquée 
svp.  n°*  3159  et  suivants;  et  au  second,  con- 
stater l'absence  par  la  représentation  des  ju- 
gements qui  l'ont  déclarée  ou  qui  ont  ordonné 
ren(piète,  ou  enfin  par  un  acte  de  notoriété 
dans  la  forme  expliquée  au  même  paragraphe. 

8"  Il  faut  représenter  les  certificats  des  pu- 
blications faites  dans  les  divers  domiciles. 

6°  La  mainlevée  des  oppositions,  s'il  en  a 
été  fait,  ou  les  certificats  délivrés  par  les  offi- 
ciers de  l'état  civil  des  communes  où  il  a  été 
fait  des  publications,  attestent  qu'il  n'existe 
point  d'opposition. 

7°  Une  expédition  authentique  des  dispenses 
qui  ont  pu  être  accordées. 


SECTION  II. 

Des  formalités  qui  accompagnent  le 
mariage. 

SOMMAIRE. 

571.  Le  mariage  doit  êlre  célébré  dans  la  commune  où 

l'un  des  deux  époux  a  son  domicile. 
î>72.   Devant  rollicier  civil  et  publiquement. 
573.  Formalité  de  la  célébration. 
574-.  Si  Ton  peut  se  marier  par  procureur. 
575.  Ce  qu'on  doit  énoncer  dans  l'acte  de  mariage. 
57G.   Des  mariages  contractés  en  pays  étranger. 

577.  Le  Français  pourrait  épouser   une  étrangère  qui 

n'aurait  pas  l'âge  prescrit  par  les  lois  françaises. 

578.  Si  les  mariages  contractés  par  un  Français  en  pays 

étranger  sont  nuls  faute  de  publication. 

579.  L'acte  de  célébration  du  mariage  d'un  Français  en 

pays  étranger,  doit  être  à  son  retour  transcrit 
sur  les  registres  de  l'étal  civil. 

580.  inconvénients  ({ui  peuvent  résulter  du  défaut  de 

transcription. 

i571.  Les  formalités  qui  accompagnent  le  ma- 
riage sont  celles  de  la  célébration  ,  (pii  doit 
être  faite  dans  la  commune  où  l'un  des  époux 
a  son  domicile,  c'est-à-dire,  où  il  a  fait  une 
résidence  continue  pendant  six  mois.  (Art.  74.) 

Les  militaires,  mt"^me  en  activité  de  service, 
lorsqu'ils  se  trouvent  sur  le  territoire  de 
Erance,  ne  peuvent  contracter  mariage  (lue 
devant  les  officiers  de  l'état  civil  des  conniiunes 
où  ils  ont  résidé  sans  interruption  pendant  six 
mois,  ou   devant  l'oflieier  de  l'état  civil  des 


(1)  Arrêté  du  gouvernenicnt  du  20  prairial  nu  xi. 

(2)  D'Aguesseuu,  l.   3,  p.  80  cl  suiv.   (Voj/.  Dallez, 
y  Mariuyc,  a"  232.) 
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communes  où  leurs  futures  épouses  ont  acquis 
leur  domicile,  et  après  les  publications  ordi- 
naires (1). 

Mais  celui  que  ses  affaires  ou  d'autres  motifs 
avaient  forcé  de  faire  une  résidence  continue 
pendant  six  mois  dans  une  commune  étran- 
gère, n'est  pas  privé  du  droit  de  célébrer  son 
mariage  dans  le  lieu  de  son  véritable  domicile 
où  il  est  revenu.  11  fut  reconnu  an  conseil  d'É- 
tat que  la  disposition  de  l'arl.  74,  qui  permet 
de  célébrer  le  mariage  dans  le  lieu  de  la  simple 
résidence  de  six  mois,  n'est  qu'une  exception  à 
la  règle  générale,  et  qu'on  ne  perd  pas  le  droit 
de  célébrer  son  mariage  dans  le  lieu  de  son 
domicile,  pour  avoir  acquis  le  droit  de  le  cé- 
lébrer ailleurs. 

î)72.  La  célébration  doit  être  faite  devant 
rofficier  de  l'état  civil,  constitué  ministre  de  la 
loi  pour  célébrer  les  mariages.  (Arl.  7ï5,  1G5.) 
Il  est  le  témoin  nécessaire  de  l'engagement  des 
époux,  qu'il  reçoit  au  nom  de  la  loi.  Il  ne  suffit 
pas  que  la  célébration  soit  faite  de  vaut  l'officier 
de  l'état  civil  du  domicile  de  l'une  des  parties, 
il  faut  encore  qu'elle  soit  faite  publiquement 
dans  la  maison  commune.  Rien  ne  doit  être 
caché  dans  un  acte  où  le  public  même  est  in- 
téressé, et  (jui  donne  une  nouvelle  famille  à  la 
cité. 

Nous  verrons  au  chapitre  des  nullités  (2) 
quelles  sont  les  conséquences  du  défaut  de  pu- 
blicité du  mariage  (ô). 

b73.  Le  Jour  désigné  par  les  parties,  après 
les  délais  des  publications,  en  présence  de 
quatre  témoins  du  sexe  masculin,  âgé  de  vingt 
et  un  ans  au  moins,  parents  on  autres  choisis 
par  les  parties  intéressées  (art.  57,  75),  l'offi- 
cier de  l'état  civil  (4)  fait  lecture  aux  parties 
des  pièces  relatives  à  leur  état  et  aux  forma- 
lités du  mariage ,  dont  la  remise  a  dû  lui  être 
faite,  et  du  chapitre  6  du  titre  du  mariage, 
sur  les  droits  et  devoirs  respectifs  des  époux. 

11  reçoit  ensuite  de  chacun  d'eux,  l'un  après 
l'autre,  la  déclaration  qu'ils  veulent  se  prendre 
pour  mari  et  femme;  il  prononce  au  nom  de 
la  loi  qu'ils  sont  unis  par  le  mariage,  et  il  en 
dresse  acte  sur-le-champ. 

E574.  La  lecture  des  dispositions  du  Code  sur 
les  droits  et  devoirs  respectifs  des  époux,  que 
la  loi  prescrit  de  faire  avant  de  recevoir  leurs 


M)  Avis  du  conseil  d'Élat,  approuvé  le  4  complémen- 
taire an  XIII. 

(2)  N»  64-i. 

(3)  Voy.  aussi  les  Qucst.  de  Merlin,  v»  Inscript,  hyp. 

(i)  S'il  refusait  sans  motifs  valables,  il  faudrait  le  tra- 
duire devant  les  tribunaux  ,  sans  autorisation  préalable 
du  gouvernement.  Les  maires  ne  tiennent  les  registres 
de  l'état  civil  que  par  l'effet  dune  délégation  particu- 
lière; et  le  conseil  d'Elat,  par  un  avis  du  51)  nivôse  an  xii, 
distinguant  en  eux  deux  qualités,  a  décidé  que,  comme 
officiers  de  l'étal  civil,  ils  ne  sont  point  agents  du  gou- 
vernement, et  qu'on  peut  les  traduire  en  jugement  sans 
autorisation  préalable;  d'ailleurs,  les  tribunaux  doivent 


engagements,  ne  peut  avoir  d'autre  but  que 
de  leur  rappeler  l'étendue  de  ces  engagements; 
ainsi  que  leurs  devoirs,  à  une  époque  où  ils 
sont  encore  libres.  Quelques  personnes  en 
concluent  que  le  mariage  ne  peut  se  faire  par 
procureur  ;  mais  la  conséquence  n'est  pas  né- 
cessaire ,  puisque  la  lecture  dont  il  s'agit  n'est 
point  requise  sous  peine  de  nullité  (3). 

57S5.0n  doit  énoncer  dans  l'acte  de  mariage: 

«  l"  Les  prénoms,  noms,  professions ,  âges, 
»  lieux  de  naissance  et  domiciles  des  époux; 

»  2°  Les  prénoms,  noms,  professions,  et 
;>  domiciles  des  pères  et  mères; 

1)  3»  Le  consentement  des  pères  et  mères, 
i>  aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de  la  famille,  dans 
»  le  cas  où  ils  sont  requis  ; 

Il  4"  Les  actes  recpectueux,  s'il  en  a  été  fait; 

»  5°  Les  publications  dans  les  divers  domi- 
!'  ciles  ; 

»  6"  Les  oppositions  s'il  y  en  a  eu  ;  leur 
:>  mainlevée,  ou  la  mention  qu'il  n'y  a  point 
»  eu  d'opposition  ; 

»  7°  La  déclaration  des  contractants  de  se 
»  prendre  pour  époux  ,  et  le  prononcé  de  leur 
11  union  par  l'officier  public; 

»  8°  Les  prénoms,  noms,  âges,  professions 
»  et  domiciles  des  témoins,  et  leur  déclaration 
»  s'ils  sont  parents  ou  alliés  des  parties;  de  quel 
i>  côté  et  à  quel  degré.  »  (Art.  7G.) 

576.  On  priverait  les  Français  du  droit  de  se 
marier  en  pays  étranger,  si  on  les  obligeait  d'y 
observer  les  formes  établies  en  France.  Le  ma- 
riage doit  donc  alors  être  contracté  selon  les 
formes  établies  dans  le  lieu  où  il  est  célébré, 
suivant  la  règle  locus  régit  actum ,  appliquée 
aux  actes  de  l'état  civil  par  les  art.  47  et  48, 
et  notamment  aux  maringes  par  l'art.  170,  qui 
porte  :  «t  Le  mariage  contracté  en  pays  étran- 
11  ger  entre  Français,  et  entre  Français  et 
it  étrangers,  sera  valable  : 

11  l»S'il  a  été  célébré  dans  les  formes  usitées 
11  dans  le  pays  ; 

11  2"  Pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publi- 
11  cations  prescrites  par  l'art.  63; 

il  5"  Et  (jue  le  Français  n'ait  point  contre- 
11  venu  aux  dispositions  contenues  au  chapitre 
11  précédent.  » 

(]'est-à-dire ,  aux  conditions  requises  par  le 
Code  pour  contracter  mariage  :  car,  comme  les 


seuls  décider  de  ce  qui  touche  l'état  civil.  Suivant  les 
art.  156  et  192,  les  peines  encourues  par  les  officiers  de 
l'état  civil,  pour  contravention  aux  dispositions  du  Code, 
sont  prononcées  par  les  tribunaux,  à  la  diligence  du  pro- 
cureur du  roi. 

(5)  Autrefois  on  pouvait  se  marier  par  procureur. 
(Voy.  Pothier,  n»  567.)  Il  n'existe  dans  la  législation  nou- 
velle aucune  loi  qui  le  défende.  Dans  les  conférences 
tenues  au  conseil  d'Élat,  Bonaparte  dit  qu'aujourd'hui 
le  mariage  n'a  plus  lieu  qu'entre  personnes  présentes, 
(l'olhicr,  no  567.  Con(ra  Dalioz,  v»  Mariage,  n»  556,  et 
Vazeille,  t.  i,  n»  184.) 
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lois  personnelles  snivent  le  Français  partout,  il 
en  résulte  que,  même  en  pays  étranger,  il  est 
tenu  (le  se  confoi  mer  aux  disposiliot)s  des  lois 
françaises,  relativement  à  l'âge  des  contrac- 
tants ,  à  leur  famille,  et  aux  empêchements  du 
mariage  (1). 

577.  Mais  ce  n'est  qu'au  Français  que  l'ar- 
ticle 170  impose  Tobligation  de  ne  point  con- 
trevenir aux  conditions  requises  par  le  Code 
pour  contracter  mariage,  et  non  à  l'étranger 
qui  contracterait  avec  un  Français.  Si  donc  le 
mariage  se  faisait  dans  un  pays  où  les  filles 
peuvent  se  marier  à  douze  ans,  le  Français 
pourrait  épouser  valablement  une  fille  qui 
n'aurait  que  cet  âge. 

578.  L'art.  1 70  exige  encore  que  les  mariages 
contractés  en  pays  étranger  aient  été  précédés 
des  deux  publications  ordonnées  par  l'art.  65. 

Mais  comme  ces  publications  ne  sont  pas  re- 
quises sous  peine  de  nullité  pour  les  mariages 
contractés  en  France,  on  ne  saurait  croire  (jue 
leur  omission  entraînât  la  nullité  d'un  ma- 
riage contracté  en  pays  étranger  (2). 

Au  surplus,  la  formalité  des  publications  à 
faire  en  France  des  mariages  contractés  en 
pays  étranger,  ne  peut  concerner  (pie  ceux  des 
Fiançais  qui  n'auraient  établi  leur  domicile 
actuel  chez  l'étranger  que  par  six  mois  de  rési- 
dence. (Art.  167)  (3). 

579.  Mais  dans  les  trois  mois  après  le  re- 
tour du  Français  sur  le  territoire  du  royaume, 
l'acte  de  célébration  du  mariage  <t  contracté 
)>  en  pays  étranger  doit  être  transcrit  sur  le 
)»  registre  public  des  mariages  du  lieu  de  son 
»  domicile.  » 

Ce  délai  de  trois  mois  n'est  point  de  rigueur, 
et  la  transcription  peut  être  faite  après  son 
expiration.  Il  faut  même  remarquer  que,  si 
l'acte  n'avait  pas  été  transcrit  du  vivant  des 
époux,  leurs  descendants  pourraient  le  faire 
transcrire.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  rédaction 
de  l'art.  171,  qui  se  borne  à  dire  que  l'acte 
sera  transcrit,  sans  explicpier  à  la  diligence  de 
quelle  personne.  La  loi  n'a  point  attaché  la 
peine  de  nullité  à  l'omission  de  cette  trans- 
cription. 

580.  Jusipi'à  la  transcription,  le  mariage 
n'étant  pas  légalement  connu  en  France,  les 
collatéraux  des  époux  <|ui ,  en  vertu  de  la  vo- 
cation de  la  loi,  se  seraient  ressaisis  des  biens 


(1)  Voy.  Favard,  Répert.,  V  Mariage,-  Dnlloz,  ibid., 
no  3G2. 

(2j  Dclvincourl,  l.  1,  p.  ."37,  doiilc  (|iie  le  ma- 
riage fiil  vulide  suns  |)ublicati(iii.  Son  doiile  est  fondé 
BUT  lu  texlc  de  l'ai'l.  17U,  (jui  poi'le  (|ue  le  mariage  est 
valable,  pourvu  nu  il  ait  clé  prccéilé  |>ai-  de.s  publications. 
D'où  il  concliil  (pie  celle  dis|)(>.silion  fait  de  ces  publica- 
tions une  condition  du  mariage. 

Il  nous  pai'alti|n(;  cel  arlicle  u'uUuche  point  à  l'omis- 
sion des  publications  dans  ce  cas,  plus  de  foi'ce  (pic  dans 
les  cas  ordinaires,  c'esl-ik-dire  dans  les  eus  de  mariage 


dépendants  des  successions  des  deux  époux , 
pourraient  peut-être,  en  certains  cas,  être  con- 
sidérés comme  possesseurs  de  bonne  foi  ;  en 
consé(]uence,  il  semble  qu'ils  gagneraient  les 
fruits  perçus  antérieurement  à  la  demande. 

Le  détaut  de  transcription  pourrait  aussi 
excuser  celui  qui  aurait  contracté,  en  France, 
un  mariage  avec  l'un  des  époux  mariés  chez 
l'étranger,  parce  qu'il  serait  censé  avoir  con- 
tracté de  bonne  foi  et  dans  l'ignorance  du  pre- 
mier mariage  (4). 


CHAPITRE  m. 

Des  oppositions  au  mariage. 

SOMMAIRE. 

581.  Droit  d'opposition  autrefois  trop  étendu,  aujour- 

d'iiui  trop  peu. 
■182.  Division  du  chapitre. 
383.  Personnes  qui  peuvent  s'opposer,  et  pourquoi  ;  les 

époux. 

584.  Les  ascendants. 

585.  Les  collatéraux,  mais  seulement  dans  les  deux  cas 

de  minorité  ou  de  démence  d'un  des  futurs;  in- 
convénients de  cette  limitation. 

586.  Le  tuteur,  dans  les  deux  cas  précédents,  mais  auto- 

risé du  conseil  de  famille. 

587.  Ce  que  doivent  énoncer  les  actes  d'opposition. 

588.  Leur  forme. 

589.  Dans  quel  délai  elles  doivent  être  jugées. 

590.  Les  opposants  qui  succombent  sont  soumis  à  des 

dommages  et  intéi'èts. 

591.  Si  le  procureur  du  roi  peut  former  opposition  à  un 

mariage. 

592.  L'ofTicier  de  l'étal  civil  ne  peut  célébrer  un  mariage 

lorsque  les  causes  d'empêchement  lui  sont  con- 
nues ,  et  que  la  preuve  en  est  acquise. 

581.  Il  vaut  mieux  prévenir  les  contraven- 
tions que  d'avoir  à  les  punir  ou  à  les  réparer. 
De  là  le  droit  de  form(;r  opposition  aux  ma- 
riages qui  seraient  |)rès  d'être  célébrés  contre 
les  prohibitions  de  la  loi. 

On  avait  abusé  dans  l'ancienne  jurisprudence 
du  droit  de  former  opposition  aux  mariages. 
Beaucoup  d'oppositions  avaient  été  dictées  par 
la  vanité,  l'ambition  ou  l'avarice. 


faits  en  France.  (Conf.  Favard,  v"  Mariage,  p.  i75j  Du- 
raalon,  n"»  237,  238;  Vazeille,  t.  t,  n<»  158;  Dalioz, 
V"  Mariage,  n"  571;  Merlin,  V"  hans  do  mariage;  Brux., 
27  juin  1831.) 

(3)  Delvincourl,  ubi  supra.  Ainsi  les  Français  établis 
depuis  longtemps  en  ])ays  «'étranger  et  qui  ne  se  sont  pas 
réservé  d'Iiabilation  en  francc,  n'y  ayant  plus  de  domi- 
cile, sont  dispensés  des  publications.  (Dalioz,  v'  Ma- 
riage, w  37  i.) 

(i)  Vuij.  Delvincourl  et  Favard,  v  Mariage;  Duran- 
lou  el  Vuzeillc,  t.  1,  n»  190. 


TITRE  V.  DU  MARIAGE. 


Le  souvenir  de  ces  abus  a  influé  sur  les  dis- 
positions du  Code  à  ce  sujet.  Si  le  droit  de 
former  opposition  aux  inariafïes  était  autrefois 
trop  étendu,  il  est  aujourd'hui  extrèuicment 
resserré. 

58:2.  Nous  examinerons , 

1»  Les  personnes  qui  peuvent  former  oppo- 
sition aux  mariages,  et  les  causes  qui  peuvent 
motiver  les  oppositions; 

2°  Les  formes  de  ces  oppositions  et  les  con- 
séquences de  la  violation  de  ces  formes; 

5°  Comment  les  oppositions  sont  jugées; 

40  A  qyels  donininges  et  intérêts  exposent 
les  oppositions  mal  fondées. 

On  n'a  point  séparé  l'indication  des  per- 
sonnes qui  ont  le  droit  de  former  des  opposi- 
tions à  un  mariage,  des  causes  pour  lesquelles 
on  peut  en  former,  parce  que  ces  causes  va- 
rient et  sont  plus  ou  moins  restreintes  suivant 
les  personnes,  et  (jue  c'est  quehjuelxjis  la  cause 
qui  donne  qualité  à  la  personne  de  l'opposant, 
comme  dans  l'opposition  fondée  sur  l'existence 
d'un  premier  mariage. 

583.  La  faculté  de  s'opposer  au  mariage  ap- 
partient : 

1°  A  l'époux  de  l'individu  qui  veut  con- 
tracter un  second  mariage  avant  la  dissolution 
du  premier.  (Art.  11-2.) 

On  ne  pouvait  refuser  à  une  personne  en- 
gagée dans  un  mariage,  la  faculté  de  défendre 
son  titre  et  de  réclamer  ses  droits  (1). 

o84.  2°  Nous  avons  vu  que  le  mariage  des 
mineurs  est  nul,  s'ils  n'ont  pas  obtenu  le  con- 
senJemenl  de  leurs  ascendants,  et  que  ceux-ci 
ne  sont  pas  tenus  de  rendre  compte  du  motif 
de  leur  refus. 

Les  ascendants  ont  de  plus  le  droit  de  for- 
mer opposiiion  au  mariage  de  leurs  enfants  et 
descendants,  même  après  le  majorité  de  ceux- 
ci,  et  quelque  âge  qu'ils  puissent  avoir  atteint. 

Le  droit  des  ascendants  à  cet  égard  est 
même  illimité;  il  nest  point  restreint  à  cer- 
taines causes  particulières.  Leur  opposition 
doit  toujours  être  admise,  quand  même  leurs 
motifs  n'y  seraient  pas  énoncés,  sauf  aux  fu- 
turs époux  à  déférer  cette  opposition  aux  tri- 
bunaux, qui  ont  le  droit  de  la  rejeter  s'ils  ne 
la  trouvent  pas  bien  fondée,  sans  néanmoins 
pouvuii'  prononcer  de  dommages  et  intérêts 
contre  les  ascendants  (2). 

3Iais  ce  droit  d'opfjosition  n'est  donné  aux 
ascendants  que  graduellement,  et  h  défaut  les 
uns  des  autres  :  le  père  seul  peut  l'exercer,  et 
à  son  défaut,  c'est-à-dire,  s'il  est  dans  l'im- 
possibilité physique  ou  morale  d'agir,  la  mère 
seule  ;  à  défaut  du  père  et  de  la  mère,  les  aïeuls; 
et  à  défaut  d'aïeuls,  les  aïeules  (5). 


(i)Maleville,  t.  1,  p.  187;  Uuranton,  n»  187. 
(2)  Dalloz,  no  247;  Duramlon,  a"»  191  et  192;  Vazeille, 
t.  1,  p.  H'oi  Dclviucoui-t,  t.  1,  p.  SOti. 


i)8lî.  A  défaut  d'aucun  ascendant,  le  frère 
ou  la  sœur,  l'oncle  ou  la  tante,  le  cousin  ou  la 
cousine  germaine  de  l'un  des  époux  peuvent 
former  opposition  au  mariage. 

Ce  droit  n'est  point  accordé  aux  neveux  et 
nièces,  quoique  plus  proches  parents  que  les 
cousins  et  cousines  germaines,  parce  qu'en 
ilroiton  considère  les  oncles  ou  tantes  comme 
étant  avec  leurs  neveux  et  nièces  dans  un  rap- 
port (pii  représente  le  degré  de  père  et  de  fils. 
Or,  pour  déterminer  les  degrés  qui  donne- 
raient le  droit  de  former  opposition,  on  s'est 
plus  arrêté  à  la  nature  des  rapports  qu'à  la 
proximité  du  degré. 

Mais  l'opposition  du  frère  et  de  la  sœur,  et 
des  autres  collatéraux  désignés  dans  l'art.  174, 
ne  peut  être  reçue  que  dans  deux  cas  seule- 
ment, 1"  lorsque  le  consentement  du  conseil 
de  famille  requis  par  l'art.  160  n'a  pas  été  ob- 
tenu. 

2°  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'état 
de  démence  du  futur  époux.  Cette  opposition, 
dont  le  tribunal  peut  pronoricer  mainlevée 
pure  et  simple,  ne  doit  jamais  être  reçue  qu'à 
la  charge  par  l'opposant  de  provoquer  l'inter- 
diction, et  d'y  faire  statuer  dans  le  délai  fixé. 
(Art.  174)  (4). 

Celui  sur  qui  l'opposition  est  formée,  peut 
se  pourvoir  de  suite  en  mainlevée,  et  l'oppo- 
sant ne  peut  arrêter  le  cours  de  l'instance,  si 
la  démence  parait  supposée  et  n'être  qu'un 
prétexte;  le  juge  peut  d'office  faire  comparaître 
la  personne  prévenue  de  démence,  l'interroger 
et  rejeter  l'opposiiion,  s'il  la  trouve  mal  fon- 
dée, en  ordonnant  qu'on  passera  outre  à  la  cé- 
lébration du  mariage. 

5"  Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  d'exa- 
miner à  fond  si  l'allégation  de  démence  est 
fondée,  le  juge  doit  fixer  un  délai  dans  lequel 
l'opposant  sera  tenu  de  faire  statuer  sur  l'in- 
terdiction. 

Il  serait  peut-être  à  désirer  que,  déférant  au 
vœu  de  la  cour  de  cassation,  on  eût  étendu  le 
droit  d'opposition  accordé  aux  collatéraux  aux 
cas  d'empêchement  provenant  d'un  premier 
mariage  subsistant,  du  défaut  d'âge  requis  par 
la  loi,  et  même  de  parente  dans  les  degrés  pro- 
hibés; car  il  vaut  mieux  appeler  les  oppositions 
que  d'exposer  à  des  demandes  en  nullité.  Nous 
verrons  bientôt  quels  sont  les  moyens  qui 
restent  pour  empêcher  de  pareils  mariages. 

08G.  4°  Dans  les  deux  cas  précédents  ,  c'est- 
à-dire,  lorsijue  le  consentement  du  conseil  de 
famille  n'a  pas  été  obtenu,  ou  lorsque  l'opposi- 
tion est  fondée  sur  l'elat  «le  démence  du  futur 
époux,  le  tuteur  ou  le  curateur  |)eut,  pendant 
la  duiée  de  la  tulelle'ou  de  la  curatelle,  former 


(3)  Merlin,  vo  Opposition  à  mariage. 
(4;  Merlin,  liépert.,  yo  Opposition;  Dur&aloa,  n»  196; 
Vazeille,  l.  1,  a»  109. 
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opposition  au  mariage  du  mineur,  pourvu  qu'il 
soit  autorisé  par  nn  conseil  de  famille  qu'il 
peut  convoquer.  (Art.  173)  (1). 

o87.  <;  Tout  acte  d'opposition  doit  énoncer 
i>  la  qualité  (jui  donne  à  l'opposant  le  droit  de 
»  la  former;  contenir  élection  de  domicile, 
»  dans  le  lieu  où  le  mariage  devra  être  célé- 
»  bré  (2),  et  les  motifs  de  l'opposition;  les  as- 
»  cendants  seuls  sont  dispensés  d'énoncer  leurs 
i>  motifs.  Ces  trois  formalités  sont  requises  à 
»  peine  de  nullité,  et  d'interdiction  de  l'officier 
»  ministériel  qui  aurait  signé  l'acte  contenant 
»  opposition.  )>  (Art.  176)  (5). 

i588.  »  Les  actes  d'opposition  doivent  être 
»  signés  sur  l'original  et  sur  la  copie  par  les 
H  opposants,  ou  par  leurs  fondés  de  procura- 
»  lion  spéciale  et  aulhcntitiue;  ils  doivent  être 
»  signifiés  avec  la  copie  de  la  procuration  à  la 
»  personne  ou  au  tlomicile  des  parties ,  et  à 
"  i'oflicier  de  l'état  civil  qui  doit  mettre  son 
»  visa  sur  l'original.  »  (Art.  66.) 

i>  L'officier  de  l'état  civil  doit  faire  sans  délai 
»  mention  sommaire  des  oppositions  sur  le 
î>  registre  des  publications;  il  doit  aussi  faire 
«  mention  en  marge  de  l'inscription  desdites 
)•  opjjositions,  des  jugements  ou  des  actes  de 
»  mainlevée,  dont  expédition  lui  aura  été  re- 
u  mise.  (Art.  67.) 

»  H  ne  peut  célébrer  le  mariage  avant  qu'on 
»  lui  ait  remis  la  mainlevée  de  l'opposition, 
»  sous  peine  de  300  francs  d'amende  et  de  tous 
»  dommages  et  intérêts.  »  (Art,  68.) 

589.  L'expérience  prouve  (pte  les  retarde- 
ments  font  souvent  échouer  les  mariages.  Il 
était  donc  prudent  d'abréger  pom-  les  de- 
mandes en  mainlevée  des  oppositions,  les  dé- 
lais ordinaires  de  la  procédure  :  cette  matière 
est  regardée  comme  très-célère.  L'art.  177  veut 
que  le  tribunal  de  première  insiance  prononce 
dans  les  dix  jours  sur  les  demandes  en  main- 
levée des  oppositions  qui,  d'ailleurs,  ne  sont 
pointsoumises  à  l'essai  de  conciliation.  (Art.  49 
du  Code  de  procédure)  (4). 


(t)  Delvincourt  pense  et  Dulloz  cidopte  cette  opinion, 
que  Ton  devrait  adineUrc  l'opposition  de  tout  colialéral 
ayaril  di'oil  de  concourir  au  eotiseil  de  famille,  noiiubslanl 
la  i-imieur  de  Tait.  174.  (Dalioz,  V  Mariage,  ii»  2()8.j 
iJuranton,  i\"  199,  enseigne  (pie,  si  le  fulnr  est  inajciw, 
le  tuleur  seul  peut  former  op|)osilioi).  Dalioz,  au  eon- 
n-aire,  soutient  (pi'il  lésulle  de  la  discns>ion  du  (!ode  (pie 
le  tuteur  n'a  d'autre  droit  (pie  d'tîveiller  la  surveillaiiee 
de  la  ramillc. 

("il  Deferinon  objecta  au  conseil  d'Étal  que,  dans  l'cxé- 
eutioii,  eclte  disposition  pourrait  rencontrer  des  didi- 
eull('-s,  pai'e(;  (|ue  les  op|)osants  peuvent  ignorer  le  lieu 
oii  le  inai'ia(!e  sei-a  ecdc-ljré. 

On  lui  repondit  (|uc  les  publications  r(!uon(.enl ,  ec 
qui  n'est  pas  exact.  {Vinj.  l'art.  ()5.) 

(.■>)  l.ocrc,  Lrijislat.  tii\,  t.  2,  p.  -110.  Dalluz  pense 
avec  liininciy,  ipi'ii  sei'alt  prudent  (Tidire  dDinieilc!  dajis 
loiiles  les  l'iinuiiiiiies  n'i  le  mai'iagt;  pourra  ilw  ei'It'hié. 
Mais  par  ('(da  seul  (pie  l'i-leclion  n'auiail  eu  lieu  (pie 
Juiitf  l'uiitt  d'elles,  il  n'y  aurait  pab  nullité.  Lontru  Del- 


Le  jugement  est  sujet  à  l'appel  :  mais  s'il  va 
appel,  il  doit  être  statué  dans  les  dix  jours  de 
la  citation.  (An.  178.)  Il  faut  remanjuer  que 
cet  article  ne  déclare  point  l'instance  périmée , 
faute  d'y  être  statué  dans  les  dix  jours,  et  que 
le  délai  n'est  qu'en  faveur  de  ceux  qui  pro- 
voquent le  mariage  (o). 

u90.  L'art.  179  soumet  à  des  dommages  et 
intérêts  ceux  qui  succombent  dans  leur  oppo- 
sition, à  l'exception  des  ascendants  (pii  n'y 
peuvent  jamais  être  condamnés:  letir  tendresse 
présumée  écarte  d'eux  tout  soupçon  de  mau- 
vaise foi ,  et  fait  excuser  leur  erretir  (6). 

La  quotité  des  dommages  et  intérêts  est  aban- 
donnée à  la  prudence  des  juges  (7);  elle  dépend 
des  circonstances,  et  stirtout  du  préjudice  que 
l'opposition  a  pu  causer  aux  parties  intéres- 
sées :  une  opposition  mal  fondée  peut  faire 
échouer  un  mariage.  Il  existe  alors  un  grand 
préjudice  qu'il  faut  réparer. 

391.  On  peut  être  étonné  que  le  Code  n'ait 
pas  mis  le  procureur  du  roi  au  nombre  des 
personnes  qui  peuvent  mettre  des  oppositions 
à  un  mariage,  surtout  lorsipie  la  violation  de 
l'empêchement  qui  motiverait  l'opposition  de- 
vient un  délit,  comme  dans  le  cas  de  poly- 
gamie ou  d'inceste.  La  loi  impose  à  ce  magistrat 
(art.  184-190)  l'obligation  de  faire  prononcer 
la  nullité  de  ces  mariages,  et  de  faire  con- 
damner les  detix  époux  à  se  séparer.  La  même 
obligation  lui  est  imposée  à  l'égard  des  ma- 
riages contractés  avant  la  puberté.  Celui  qui  a 
le  (Il  oit  de  faire  annuler  un  mariage,  ne  doit-il 
pas  avoir,  à  plus  forte  raison,  le  droit  de  s'y 
opposer?  Ne  vaut-il  pas  mieux  prévenir  les 
délits  tpie  de  les  laisser  commettre,  })Our  avoir 
ensuite  a  les  punir?  Lin  tribunal  pourrait-il 
rejeter  l'opposition  dti  ministère  public,  fon- 
dée, par  exemj)le,  sur  ce  que  l'un  des  futurs 
époux  n'a  \>as  ac(piis  l'âge  requis  par  la  loi? 

iî92.  Si  ce  droit  de  former  opposition  aux 
mariages  n'est  pas  donné  au  ministère  public, 
c'est  peut-être  parce  (lu'il  peut,  parce  ipi'il  doit 


vincourt,  I.  1,  p.  30G;  Duranton,  ii«  208;  Vazeille,  t.  1, 
11"  170. 

(4)  Dalioz,  v  Mariage,  n»  292;  Merlin,  v»  Opposition; 
Delvincourt,  t.  1,  p.  ^Od,  noie;  Proudhon,  t.  l,  p.  242j 
Duranton,  11»  21 1;  Vazeille,  I.  1,  n»  173;  Brux.,  26  déo. 
1858;  J.  de  IL,  18i0,  p.  147. 

(;i)  Arrôl  de  la  cour  de  cassation  du  4  iiov.  1807. 
Celle  demande  doit  ùlrc  forna'e  devant  les  juges  du  lieu 
où  le  mariage  doit  (itrc  ctdébrts  (>lerlin,  v»  Opposition; 
Dniaiiloii,  II"  212;  Vazeille,  t.  I,  n»  174;  Brux.,  29  déc. 
183.);  J.  lie  li.,  183li,  p.  13;).) 

Si  ropi)osition  est  annuh'-e  pour  vice  de  forme,  Delvin- 
court, t.  1,  p.  122,  noie,  Duranton,  n"  20l),  et  Vazeille, 
t.  1,  p.  177,  pensent  (pi'(lle  peut  itre  renouvelt;e.  (Dal- 
ioz cl  .Merlin,  v»  Oppusiiion,  pensent  le  eonlraire.) 

((>)  Il  eoiivienl  ipie  lesdépeiis  soient  eompensi's.  (Brux., 
2()  d('e.   1838;  J.  de  H.,  I8r)8,  p.   1117.) 

(7)  Ils  ne  doivent  i)as  iMre  libell(^s.  (Brnx.,  29  juillet 
183Li;  J.  Je  li.,  I83(),  p.  124.) 
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même,  ainsi  que  toute  personne  quelconque, 
(lénoncer  à  l'officier  de  l'état  civil  les  empêche- 
ments qui  s'opposent  à  la  célél)rc«lion  d'un  ma- 
riage proposé ,  et  ipie  cet  officier  doit  refuser 
de  célébrer  le  mariage,  si  la  preuve  de  la  réa- 
lité de  l'empêchement  lui  est  acquise. 

La  loi  prononce  même  contre  lui  des  amendes 
et  d'aulres  peines  plus  fortes,  telles  que  l'em- 
|»risonnenient  et  la  destitution  (1),  s'il  célèbre 
un  mariage  sans  que  les  conditions  prescrites 
pour  le  contracter  aient  été  observées,  lors- 
(lu'il  a  pu  avoir  conn;ussance  de  Tempêche- 
nient.  S'il  n'a  pas  été  prononcé  de  peine  contre 
lui  dans  les  autres  cas,  c'est  qu'il  a  pu  ignorer 
les  empêchements;  mais  s'il  les  a  connus,  s'ils 
lui  ont  été  dénoncés,  et  si  les  actes  nécessaires 
pour  les  prouver  lui  ont  été  remis,  il  doit  re- 
fuser de  célébrer  le  mariage,  il  s'exposerait 
même  au  moins  au  bicime  eu  le  célébrant;  car 
il  est  du  devoir  de  tout  homme  public  d'em- 
pêcher les  violations  de  la  loi,  en  tout  ce  qui 
concerne  les  fonctions  dont  il  est  chargé. 

Ainsi,  par  exemple,  quoique  aucune  per- 
sonne, à  l'exception  des  ascendants,  qui  sont 
dispensés  de  motiver  leur  opposition,  ne  puisse 
en  fonder  une  sur  le  divorce,  sur  l'adultère, 
sur  l'inobservation  du  délai  de  dix  mois  depuis 
la  dissolution  du  premier  mariage,  dans  les 
cas  ci-devant  expliqués,  si  la  preuve  qui- ces 
empêchements  existent  est  remise  à  l'officier 
public,  par  quehpie  jiersonne  que  ce  soit, 
même  étrangère  à  la  famille ,  il  est  de  sou  de- 
voir de  se  refuser  à  la  célébration  du  mariage. 

Outre  la  voie  d'opposition  accordée  à  un 
très-petit  nombre  de  jjersonnes,  |)our  empê- 
cher un  mariage  illégal,  il  reste  (lonc  la  voie 
de  remettre  à  l'officiel-  de  l'état  civil  la  preuve 
«le  l'existence  d'un  empêchement  légal. 


CHAPITRE  IV. 

Ite  la  preuve  du  mariage,  des  demandes  en 
nullité  des  mariages ,  et  de  l'effet  de  la 
bonne  foi  dans  les  mariages,  ou  du  ma- 
riage putatif. 

593.  Ce  chapitre,  qui  contient  des  disposi- 
tijans  sur  la  preuve  des  mariages  et  sur  leur 
nullité,  se  divise  naturellement  en  deux  sec- 
lions,  l'une  ile  la  preuve  du  mariage,  l'autre 
des  iiemaniles  en  nullité  de  mariage;  et  comme 
Teffet  des  nullités  cesse  par  la  bonne  foi  des 
époux  ,  ou  de  l'un  d'eux,  nous  ajouterons  une 
troisième  section  sur  l'effet  de  la  bonne  foi 
dans  les  mariages. 


(1)  Art.  Iu7,  192,  193,  Code  civil,  décret  du  11  juiu 
1808. 


SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  preuve  du  mariage, 
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598.  Elle  serl  à  corroborer  l'acte  de  célébration  du  ma- 

riage, et  à  en  couvrir  les  vices. 

599.  Les  époux  sont  dispensés  de  représenter  cet  acte 

lorsque  les  registres  sont  perdus. 

600.  Et  lorsque  la  preuve  du  mariage  est  acquise  par  le 

résultat  d'une  procédure  criminelle. 

1j94.  En  général ,  la  preuve  du  mariage  se 
tire  des  registres  publics  où  est  inscrit  l'acte 
de  célébration,  et  nul  ne  peut  «t  réclamer  le 
1)  litre  d'époux  et  les  effets  civils  du  mariage, 
))  s  il  ne  ])réseute  un  acte  de  célébration,  in- 
')  scrit  sur  le  registre  de  l'état  civil.!»  (Art.  194.) 

Nous  n'adoptons  |)oint  les  principes  de  la 
jurisprudence  romaine,  suivant  laipielle  la 
longue  cohabilalion ,  l'honneur  que  le  mari 
avait  rendu  à  celle  qu'il  disait  être  sa  femme, 
le  bruit  public,  l'opinion  des  voisins,  parais- 
saient des  preuves  suffisantes  pour  établir 
l'existence  et  la  certitude  des  mariages.  Le 
Code  exige  la  représentation  d'un  iicle  de  cé- 
lébration. 

Celle  disposition  est  conforme  à  l'art.  7  du 
titre  20  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  néan- 
moins ne  restreignait  pas  aussi  impérieuse- 
ment Id  preuve  des  mariages  aux  registres  de 
l'état  civil,  que  le  fait  notre  article  194,  conçu 
en  ternies  prohibitifs. 

o9o.  La  lègle  est  si  rigoureuse,  que  la  pos- 
session d'état  même  ne  peut  dispenser  les  pré- 
tendus époux  de  représenter  l'acte  de  célébra- 
tion du  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil 
(art.  19j),  non-seulement  lorsqu'ils  voudraient 
opposer  celte  possession  à  des  tiers,  mais  en- 
core lorsqu'ils  voudraient  se  l'opposer  respec- 
tivement l'tin  à  l'autre. 

Il  n'est  pas  rare  de  voir  dans  les  grandes 
villes  des  individus  qui,  sans  être  maiiés,  se 
font,  par  rapport  au  mariage,  une  sorte  de 
possession  d'état  ;  (lueiquelois  même  Ils  la  cor- 
roborent par  un  contrat  de  mariage,  et  surtout 
par  les  qualités  ([u'ils  prennent  dans  les  actes. 

Ne  pas  sévir  contre  eux,  ce  serait  faciliter  et 
autoriser  le  concubinage.  Les  époux  ne  pou- 
vant jamais  ignorer  où  ils  se  sont  maries,  il  est 
juste  d'exiger  d'eux  1  acte  même  de  leur  ma- 
riage. Ces  motifs  ne  permettent  d'admettre  au- 
cune exception  en  faveur  des  époux. 
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S96.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  enfants  qui 
peuvent  ignorer  le  lieu  où  le  maria;;e  de  leurs 
père  et  inère  a  été  célébré.  L'art.  197  les  dis- 
pense de  représenter  cet  acte  de  célébration , 
pour  prouver  leur  légitimité;  mais  il  exige 
trois  conditions  : 

La  première,  que  les  deux  époux  soient  dé- 
cédés ; 

La  seconde,  qu'il  y  ait  possession  d'état  de 
la  part  des  père  et  mère; 

La  troisième,  que  l'acte  de  naissance  des  en- 
fants soit  conforme  à  cette  possession. 

Nous  reviendrons  sur  cette  matière  au  cha- 
pitre des  preuves  de  la  filiation  des  enfants  lé- 
gitimes. 

397.  On  entend  en  généra!  par  possession 
d'état,  la  notoriété  qui  résulte  d'une  suite  non 
interrompue  de  faits,  tendant  à  prouver  l'état 
dont  une  peisonne  a  joui  dans  la  société  et 
dans  la  famille. 

Ainsi,  deux  personnes  qui  ont  toujours  vécu 
publiquement  comme  mari  et  femme,  et  qui 
ont  passé  pour  tels,  sans  contradiction,  ont  la 
possession  de  l'état  de  mari  et  femme. 

598.  Si  cette  possession  ne  sutïit  pas  pour 
suppléer  à  l'acte  de  célébration  de  mariage,  et 
pour  dispenser  de  le  représenter,  elle  sert  à  le 
corroborer  et  à  on  couvrir  les  vices,  i. Lorsqu'il 
'►  y  a  possession  d'état,  et  que  l'acte  de  célé- 
»  bration  du  mariage  devant  l'officier  civil  est 
»  représenté  ((nieli|ue  vicieux  que  puisse  être 
»  cet  acte,  quand  même  il  ne  serait  inscrit  que 
>»  sur  une  feuille  volante),  leséppux  sont  res- 
»  pectivement  non  recevables  à  demander,  la 
»  nullité  de  cet  acte  »  (art.  196),  à  l'exception 
des  cas  où  la  loi  leur  permet  expressément 
de  former  cette  demande;  par  exemple,  dans 
les  cas  d'inceste  et  de  bigamie,  comme  nous  le 
verrons  bientôt. 

599.  Les  époux  ne  sont  dispensés  de  repré- 
senter l'acte  de  leur  mariage  que  dans  le  seul 
cas  de  non-existence  des  registres ,  prévu  |>ar 
l'art.  4G  ,  qui  veut  que,  lorsiiu'il  est  constaté 
que  les  registres  ont  été  perdus,  ou  qu'il  n'en 
a  pas  existe,  les  mariag(  s  puissent  être  |)rouvés, 
tant  par  témoins  (jue  [»ar  les  registres  et  pajtiers 
émanés  des  pères  et  nièies  (lécédés,  comme 
nous  l'avons  vu  au  chapitre  G  des  actes  de 
l'état  civil,  -sup.  n"  316.  11  en  est  de  même  si  les 
registres  sont  corrompus  ou  incoinpli  is,  iôicl. 

Mais  s'il  existe  des  registies  en  bonne  forme 
et  sans  lacune  à  l'époque  où  le  mariage  a  dû 
être  célébré,  et  <pie  les  époux  prétendent  (jue 
l'acte  de  célébration  de  leur  mariage  y  a  été 
omis,  les  commencements  de  preuve  par  écrit, 
ni  les  papiers  émanés  des  pères  et  mères  dé- 
cédés, ne  siilliraient  pas  dans  une  action  intentée 
au  civil,  pour  faire  admettre  la  preuve:  testimo- 
niale de  la  célébration  d'un  niaiiage,  comme 
nous  l'avons  dit  au  même  endroit,  n"  T^'ôT). 

Si  l'acte  de  célébration  n'a  pas  été  inscrit  sur 
les  registres,  c'est  une  faute  que  les  parties 


doivent  s'imputer.  L'officier  civil  en  commet 
une  à  la  vérité,  lorsqu'il  oublie  ou  néglige  d  in- 
scrire l'acte  de  célébration  d'un  mariage  sur 
son  registre  ;  mais  cette  faute  lui  est  commune 
avec  les  parties  contractantes. 

600.  Cependant,  s'il  y  avait  fraude  de  sa  part, 
par  exemple,  si  au  lieu  d'inscrire  l'acte  de  célé- 
bration sur  le  registre  de  l'état  civil,  il  l'avait 
inscrit  sur  un  registre,  ou  sur  des  feuilles  vo- 
lantes (pi'il  eût  supprimées;  en  un  mot,  s'il 
avait  omis  frauduleusement  d'inscrire  l'acte  de 
célébration  sur  le  registre,  cette  fraude  donne- 
rait aux  époux,  ainsi  (ju'à  tous  ceux  qui  ont 
intérêt  de  faire  déclarer  le  mariage  valible,  et 
même  au  commissaire  du  gouvernement,  le 
droit  de  poursuivre  criminellement  l'officier 
civil  pour  crime  de  suppression  d'état.  La 
même  action  aurait  lieu  contre  ceux  qui  au- 
raient altéré  ou  falsifié  le  registre  ;  et  si ,  par 
le  résultat  de  celle  procédure  criminelle,  la 
preuve  de  la  célébration  légale  du  marige  se 
trouvait  acquise,  l'inscription  du  jugement  sur 
les  registres  de  l'état  civil  assurerait  au  mariage 
tous  les  effets  civils  à  compter  du  .jo\ir  de  sa 
célébration.  (Art.  198,  199.) 

Si  l'officier  civil  était  décédé  lors  de  la  décou- 
verte de  la  fraude,  l'action  pourrait  être  dirigée 
au  civil  contre  seshéritiers.iMais, dans  la  crainte 
d'une  collusion  possible  entre  eux  et  les  per- 
sonnes (pli  chercheraient  à  se  procurer  par  ce 
moyen  la  preuve  de  la  célébration  d'un  mariage, 
le  Code  veut  que  l'action  ne  puisse  ètr«;  suivie 
que  par  le  procureur  du  roi,  sur  la  dénon- 
ciation et  en  présence  des  parties  intéressées. 
(Art.  200.) 

SECTION  II. 
Des  demandes  en  nullité  de  mariage. 
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Le  mineur  dont  le  consentement  n'a  pns  été  libre, 
peut  former  la  demande  en  nullittS  el  elle  ne 
peut  lYlre  sans  son  aveu,  ni  après  sa  mort. 
La  nullité  qui  résulte  du  défaut  de  consentement 
des  parents  n'est  que  relative. 
.  Quelles  personnes  peuvent  la  proposer. 
.  Elle  ne  peut  plus  l'être  quand  il  y  a  eu  ratilication 

expresse  ou  tacite. 
.  Les  mineurs  ne  peuvent  attaquer  leur  mariage, 
lorsqu'il  s'est  écoulé  un  an  depuis  qu'ils  ont  at- 
teint Viiiie  compétent.  Explication  de  l'art.  183. 
La  ratilication  tacite  a  la  même  force  que  la  ratili- 
cation expresse. 
Mais  le  simple  silence  n'est  pas  une  ratification,  à 
moins  qu'il  n'ait  dure  un  an  depuis  que  l'époux 
a  acquis  l'âge  compétent. 
La  ratilication  de  l'époux  ne  peut  être  opposée  à  ses 

parents.  « 

Et  celle  des  parents  peut  être  opposée  à  l'époux 

mineur. 
Du  défaut  d'âge  requis  pour  le  mariage. 
Cette  nullité  est  ouverte  par  le  laps  de  six  mois  de- 
puis que  les  époux  ont  acquis  l'âge  compétent. 
Ou  s'il  y  a  eu  ratification  tacite  avant  l'expiration 

des  six  mois. 
Par  qui  peut  être  proposée  la  nullité  résultant  du 

défaut  d'âge  compétent  ? 
11  peut  être  du  des  dommages  et  intérêts  à  l'époux 
dont   le  mariage  est  déclaré  nul  parce  qu'il  n'a 
pas  l'âge  compétent. 
Les  parents  qui  ont  consenti  au  mariage  d'un  im- 
pubère ne  peuvent  attaquer  le  mariage. 
Qttid  des  ascendants  du  pubère  qui  a  épousé  une 

impubère? 
Des  collatéraux  ou  des  enfants  d'un  premier  ma- 
riage. 
Et  du  ministère  public. 

La  nullité  d'un  mariage  entaché  du  vice  de  biga- 
mie est  perpétuelle  et  ineffaçable. 
Mais  la  condition  des  enfants  nés  avant  ou  depuis 
la  dissolution  du  premier  mariage  est  différente. 
Les  enfants  nés  depuis  peuvent  être  reconnus  el 

même  légitimés. 
Par  qui  la  nullité  peut  être  proposée. 
Si  les  ascendants  peuvent  la  proposer. 
Elle  peut  l'être  par  l'époux  au  préjudice  duquel  le 

mariage  a  été  contracté. 
Elle  peut  l'être  par  le  ministère  public;  et  quand 

son  action  cesse. 
Les  collatéraux  et  les  enfants  d'un  premier  ma- 
riage ne  peuvent  la  proposer  du  vivant  des  deux 
époux. 
Si  la  nullité  du  premier  mariage  est  proposée,  elle 

doit  être  préalablement  jugée. 
De  la  nullité  qui  résulte  de  l'inceste. 
Le  consentement  des  parents  ou  leur  approbation 
ne  les  rend  pas  non-recevables  à  attaquer  ces 
mariages,  ni  les  mariages  entachés  du  vice  de 
bigamie. 
De  la  nullité  qui  résulte  du  défaut  des  formalités 

requises. 
Il  n'y  a  que  deux  formalités  essentielles  qui  en- 
traînent la  nullité  du  mariage. 


642.  Qu'est-ce  qu'un  mariage  contracté  publiquement? 

Et  si  le  mariage  peut  être  célébré  ailleurs  qu'en 
la  maison  commune. 

643.  Si  le  mariage  serait  nul  par  cela  seul  qu'il  n'y  avait 

pas  quatre  témoins. 

G44.  De  l'iiicompélence  de  l'olBcier  de  l'état  civil. 

643.  Par  qui  peut  être  proposée  la  nullité  résultant  du 
vice  de  clandestinité. 

646.  Elle  ne  peut  l'être  par  les  époux  lorsqu'il  y  a  pos- 
session d'état  et  que  l'acte  de  célébration  est  re- 
présenté. 

6î7.  Çui'rf  du  ministère  public? 

648.  Son  pouvoir  pour  faire  maintenir  et  protéger  les 
mariages. 

G49.  Des  mariages  secrets  et  des  mariages  in  extremis. 

6.j0.  Du  mariage  contracté  après  la  mort  civile. 

651.  Si  les  empêchements  qui  résultent  de  l'adultère, 
du  divorce  et  de  l'inobservation  du  délai  fixé 
pour  la  viduité ,  sont  dirimants  ou  prohibitifs. 

632.  Effets  des  nullités. 

601.  Si  l'on  attaque  comme  nul  un  mariage 
(lonl  la  preuve  est  représentée,  ii  faut  en  faire 
juger  la  nullité;  car  le  mariage  n'est  jamais  nul 
de  plein  droit:  il  y  a  toujours  un  titre  et  une 
apparence  tpi'il  faut  détruire,  une  (luestion  à 
décider  par  le  juge,  qui  doit  appliquer  le  droit 
au  fait.  La  cause  de  nullité  peut  èlre  fausse,  la 
nullité  peut  être  couverte.  Le  cas  même  d'un 
acte  faux  où  l'on  supposerait  un  consentement 
ou  un  mariage  qui  na  pas  existé,  doit  être  dé- 
féré à  la  justice,  parce  que  la  foi  est  due  au 
titre,  jusipi'à  ce  qu'il  soit  déclaré  faux. 

Il  ne  sufltt  donc  pas  de  prouoncer  les  nul- 
lités; il  faut  qu'elles  soient  jugées. 

Les  nullités  résultent  de  l'inobservation  des 
conditions  ou  des  formalités  requises  pour  con- 
tracter mariage  ou  pour  le  célébrer. 

Mais  celle  iiiobservalion  n'entraîne  pas  tou- 
jours la  nullité  du  mariage,  et  lors  même  qu'il 
est  nul ,  toutes  personnes  ne  sont  pas  admises 
à  en  proposer  la  nullité;  celles  qui  y  sont 
admises  ne  le  sont  pas  toujours.  Le  repos  des 
enlauts,  la  tranquillité  des  familles,  le  laps  de 
temps,  et  d'autres  circonstances  peuvent  élever 
des  lius  de  nou-recevoir  assez  puissantes  pour 
couvrir  les  nullités  :  la  bonne  foi  peut  en  dé- 
truire les  effets. 

(jOii.  Nous  avons  donc  à  examiner  quelles 
sont  les  causes  de  nullité  des  mariages,  ipielles 
personnes  peuvent  les  proposer,  et  dans  quel 
temps;  combien  il  y  a  d  espèces  de  nullités,  et 
comment  elles  peuvent  être  ouvertes  ;  quels  en 
sont  les  effets,  comment  ils  peuvent  ctsser. 

605.  Mais  auparavant,  il  faut  rappeler  quel- 
ques principes  généraux  d'où  dérivent  la  plu- 
part des  disposi lions  de  ce  chapitre.  Un  proposa 
même  d'insérer  ces  principes  dans  le  Code; 
mais  le  conseil  d'£tat  pensa  qu'il  convenait 
mieux  au  législateur  de  les  supposer,  que  de 
surcharger  la  loi  de  définitions  et  de  distinc- 
tions dont  le  développement  convient  mieux 
à  l'école. 
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604.  D'abord  nn  mariage  peut  être  attaqué 
ou  pendant  la  vie  de  celui  ((ui  l'a  contracté,  ou 
après  sa  mort  (1). 

Pendant  sa  vie,  deux  sortes  de  personnes  ont 
seules  le  droit  d'en  faire  prononcer  la  nullité. 
Les  unes  sont  les  parties  mêmes  entre  lesquelles 
ce  lien  a  été  formé,  ou  l'époux  au  préjudice 
duquel  a  été  contracté  un  second  mariage.  Les 
autres  sont  les  i)ère  et  mèie, les  tuteurs  et  cura- 
teurs autorisés  par  le  conseil  de  famille.  Comme 
minisires  de  la  loi,  comme  dépositaires  de  son 
pouvoir  en  tout  ce  qui  regarde  la  conduite  des 
fils  de  famille  et  des  mineurs,  les  parents 
peuvent  venger  en  même  temps  et  l'offense 
publiipie  et  leur  injure  particulière. 

Mais  les  collatéraux  que  la  loi  n'a  point  in- 
dividuellement revêtus  de  cette  espèce  de  ca- 
ractère public,  qui  est  une  image  de  la  puis- 
sance du  magistrat,  ne  peuvent  jamais  faire 
entendre  Icui  voix  devant  le  tribunal  de  lu 
justice,  jusqu'à  ce  que  la  mort  de  celui  dont 
ils  veulent  contester  le  mariage,  ait  ouvert  la 
bouche  à  leurs  plaintes. 

Ce  n'est  pas  qu'ils  accpiièrent  après  sa  mort 
une  autorité  qu'ils  n'ont  point  eue  pendant  sa 
vie;  mais  comme  l'intérêt  des  parties  est  la 
seule  règle  qui  détermine  la  capacité  qu'elles 
ont  d'intenter  une  action,  on  juge  qu'ils  sont 
capables  d'attaquer  son  mariage  ,  parce  (pi'ils 
ont  alors  un  intérêt  sensible  à  le  détruire. 

Enfin,  le  miuisière  pul)lic  ou  le  procureur 
du  roi ,  vengeur  né  de  toutes  les  offenses  faites 
à  la  loi,  peut  (t  doit,  quand  elle  a  été  violée 
dans  un  point  (pji  blesse  l'ordre  public,  faire 
prononcer  la  nullité  du  mariage. 

603.  Mais  comment  ceux  qui  peuvent  atta- 
quer les  mariages  peuvent-ils  user  de  ce  droit? 
Il  faut  distinguer. 

il  y  a  deux  sortes  de  nullités:  les  unes  qu'on 
aj)pelle  relatives,  parce  (ju'elles  ne  sont  éta- 
blies (pj'en  faveur  de  certaines  personnes, 
parce  qu'elles  perdent  toute  leur  force  et  de- 
viennent imjjuissantes  lorsqu'elles  sont  propo- 
sées par  d'autres.  Lors(pie  ces  personnes,  par 
quebpie  motif  particulier,  ne  sont  plus  en  état 
de  les  proposer,  le  mariage  est  comme  va- 
lidé (û),  non  qu'il  soit  exempt  dii  vice,  mais 
par  le  défaut  de  droit  dans  ceux  ipii  voudraient 
le  faire  annub'r.  lYon  Jure  proprio,  acd  de- 
feclii  juris  alicni. 

On  en  trouve  des  exemples  dans  un  père  qui 
a  approuvé  un  mariage,  ou  expressément  ou 
par  un  long  silence. 

Il  y  a  d'autres  nullités  (pi'on  appelle  abso- 
lues, jtarce  qu'elles  peuvent  êlre  proposées 
par  Ions  ceux  qui  ont  intérêt  d'attaquer  le  ma- 
riage. 

606.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  ,  eounue   le 


(J)  D'Aguosscau,  t.  S,  p.  CS;  l.  2,  p.  ICO;  t.  3,  p.  l.'iO 
et  ItiSj  l.  4,  p.  'J7  cl  99. 


mot  semble  l'indiquer,  que  rien  n'est  capable    ' 
d'effacer  le  vice  des  mariages  où  il  se  rencontre 
des  nullités  absolues. 

Ces  nullités  se  subdivisent  en  deux  espèces  : 

Les  unes  sont  irréparables;  elles  sont  abso- 
lues dans  toute  la  force  du  terme. 

Les  autres,  de  même  que  les  nullités  rela- 
tives, peuvent  être  couvertes  par  le  temi)s,  p.u- 
la  possession,  par  la  naissance  des  enFa;.is, 
par  l'approbation  expresse  ou  tacite  des  par- 
ties intéressées  à  les  faire  valoir. 

Si  la  majesté  des  lois  semble  exiger  qu'elles 
soient  observées  à  la  rigueur,  (pie  l'on  déclare 
nuls  les  mariages  contraires  à  leurs  disposi- 
tions, (ju'on  assure  leur  autorité  par  des  exem- 
ples, le  but  même  que  les  lois  se  proposent, 
qui  est  la  tranquillité  publique  et  le  repos  des 
familles,  s'oppose  à  ce  qu'on  rompe  un  ma- 
riage j^aisible  pour  le  simple  défaut  de  condi- 
tions (jui  nesunl  pas  essentielles,  ou  cpii  peu- 
vent être  réparées. 

607.  Il  existe  une  grande  différence  entre 
les  conditions  prescrites  pour  contracter  ma- 
riage. 

Les  unes  ont  pour  objet  direct  et  principal 
l'intérêt  public  et  le  maintien  du  bon  ordre. 
Elles  sont  pour  tous  les  lieux ,  pour  tous  les 
temps,  pour  toutes  les  personnes;  leur  omis- 
sion ne  peut  être  réparée  ni  couverte. 

Les  autres  ont  pour  objet  principal  l'intérêt 
particulier,  soit  des  contractants,  soit  des  tiers. 
Elles  ne  sont  nécessaires  qu'en  certains  temps, 
à  l'égard  de  certaines  personnes  et  dans  cer- 
taines circonstances.  Elles  sont  plutôt  des  pré- 
cautions salutaires  que  des  conditions  essen- 
tielles, et  quoique  la  loi  puisse  déclarer  un 
mariage  nul  dans  son  principe,  par  le  défaut 
de  ces  conditions  qu'elle  établit,  leur  omission 
peut  néanmoins  être  couverte  ou  réparée.  Ce 
qui  était  nul  dans  son  principe,  se  ratifie  par 
la  suite  et  l'on  n'applique  point  au  mariage  la 
règle  Calonienne  i|ui  n'a  lieu  (pic  dans  les  tes- 
taments. Quod  ab  initia  vitinsum  est,  fion 
potest  truc  tu  temporis  co?ivalescere  (3). 

Les  fins  de  non- recevoir  ont  donc  lieu  en 
matière  de  mariage,  et  surtout  après  la  mort 
des  conjoints. 

608.  Il  y  a  bien  de  la  différence  entre  exa- 
miner un  mariage  (pii  subsiste  encore,  et  un 
mariage  (|ue  la  mort  a  séjjaré. 

iJans  le  premier  cas,  on  ne  peut  apporter 
trop  de  précautions  pour  discuter  les  nullités, 
parce  cpi'il  est  encore  temps  de  les  réparer; 
on  s'arrête  donc  difficilement  aux  fins  de  non- 
recevoir. 

Mais  (piand  la  mort  a  renilu  toute  réhabili- 
lation  iiupossd)l(' ,  et  (pi'il  ne  s'agit  plus  (|ue 
de  l'elat  d'un  des  coujouits,  et  surtout  des  eu- 


{'!)  D'Agiiosseau,  t.  3,  p.  1;)0. 

(3)  Idem,  l.  2,  p.  171;  l.  3,  p.  430;  t.  i,  p.  99. 
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fants,  les  fins  de  non  -recevoir  ont  plus  de 
poids;  elles  sont  plus  f;iciloment  admises. 

Quand  ou  voit  d'un  côté  uu  mariage  confirmé 
par  une  possession  tranquille,  suivi  de  la  nais- 
sance de  plusieurs  entants,  dont  la  mort  seule 
a  interrompu  le  cours,  sans  que  jamais  le  mari 
ou  la  femme,  leurs  pères  ou  mères  aient  fait  la 
moindre  démarche  pour  en  rompre  les  nœuds  ; 
et  que,  d'un  autre  côté,  on  voit  des  collatéraux 
avides  et  intéressés  venir,  après  la  mort  de  l'un 
ou  de  l'autre  des  époux ,  troubler  le  repos  de 
ses  cendres,  et  attaquer  un  mariage  qui  a  sub- 
sisté pendant  longtemps  aux  yeux  de  la  famille 
et  du  pubiic,  et  qu'ils  ont  peut-être  eux-mêmes 
approuvé  par  leur  conduite,  la  justice  alors 
rejette  leurs  plaintes  avares  avec  une  juste  iu- 
dignalion.  et  leur  impose  un  silence  perpétuel, 
en  les  déclarant  non  recevables. 

Tels  sont  les  motifs  et  l'origine  de  la  dis- 
tinction des  nullités  absolues  en  deux  es- 
pèces. 

Rien  ne  saurait  couvrir  les  unes;  telle  est  la 
nullité  qui  résulte  de  l'inceste,  de  la  bigamie, 
et  il  y  aurait  au  contraire  plus  de  t^^candaie  à 
faire  valoir  les  autres  qu'à  les  dissimuler;  il  y 
aurait  un  mal  réel  à  troubler  la  paix  des  mé- 
nages et  des  familles  pour  de  simples  omis- 
sions de  forme. 

Les  nullités  même  dont  le  vice  ne  peut  être 
couvert,  telles  que  celles  qui  résultent  de  l'iu- 
cesle,  la  bigamie,  etc.,  peuvent  perdre  leur  ef- 
fet par  la  bonne  foi  des  contractants  ou  de  l'un 
d'eux,  lorsqu'un  mariage  a  été  contracté  dans 
l'ignorance  des  vices  (jui  le  font  déclarer  nul. 
Quant  aux  nullités  relatives,  elles  peuvent  tou- 
tes être  couvertes  par  le  temps,  ou  par  l'ap- 
probation expresse  ou  tacite  des  parties  inté- 
ressées à  les  faire  valoir. 

609.  Après  avoir  établi  la  théorie  de  la  ma- 
tière, nous  allons  parcourir  les  différentes  es- 
pèces de  nullités,  et  voir  quand  et  par  (pii 
chacune  d'elles  peut  être  proposée. 

1°  La  nullité  qui  résulte  du  défaut  de  con- 
sentement des  deux  époux,  ou  de  l'un  d'eux, 
est  une  nullité  relative  qui  ne  peut  être  pro- 
posée que  par  les  époux  ,  an  par  celui  dotit  le 
consentement  n'a  pas  été  libre,  ou  qui  a  été 
induit  en  erreur.  (Art.  180.) 

Car  celui  qu'on  suppose  violenté  ou  trompé 
peut  seul  juger  s'il  y  a  réellement  eu  erreur  ou 
violence,  ou  si  un  acfjuiescement  postérieur  de 
sa  part  n'a  point  effacé  le  viceijui  avait  infecté 
le  consentement  dans  son  principe  ;  car  ce  qu'on 
a  fait  d'abord  par  contrainte  ou  par  erreur,  on 


(1)  Cambaracès,  dans  Locré,  t.  2,  p.  3o3. 

(2)  Ainsi  décidé  deux  fois  par  le  conseil  d'Elat ,  ibid.; 
et  celte  décision  est  conforme  aux  principes. 

(5)  Ccta  résulte  de  l'art.   181,  dont  la  rédaction  fut 
même  changée  exprès.  (Locré,  ibid.) 

(i)  Cesl  ce  qui  résulte  du  changement  de  rédaction 


peut  dans  la  suite  le  ratifier  par  raison  ou  par 
choix. 

Il  suffit  même  d'une  ratification  tacite,  qui 
est  présinuée  de  droit  toutes  les  fois  ([u'il  y  a 
eu  cohabitation  continuée  pendant  six  mois  , 
depuis  (|ue  l'époux  a  acquis  sa  pleine  liberté, 
ou  que  l'erreur  a  été  par  lui  reconnue. 

010.  Le  vice  du  consentement  ne  peut  être 
efface  pendant  que  dure  l'erreur  ou  la  violence. 
Ce  n'est  qu'après  qu'elles  ont  cessé  que  le  ma- 
riage peut  être  ratifié  ,  soit  expressément ,  soit 
tacitement. 

La  ratification  expresse  produit  son  effet  de 
suite,  et  du  moment  qu'elle  est  faite  :  le  vice 
originaire  est  effacé,  et  le  mariage  devient  Inat- 
lacpiable. 

3Iais  la  ratification  tacite  qui  résulte  de  la 
cohabitation  a  paru  équivoque.  Le  Code  exige 
par  cette  raison  non -seulement  qu'elle  soit 
continuée,  mais  qu'elle  le  soit  pendant  six 
mois:  ce  n'est  cpi'après  ce  délai,  que  la  de- 
mande en  nullité  n'est  plus  recevable.  La  sur- 
veuance  même  d'un  enfant  arrivée  avant  son 
expiration  n'équivaudrait  point  à  une  ratifica- 
tion expresse,  car  il  serait  censé  conçu  avant 
la  cessation  de  la  violence  ou  de  l'erreur.  Ainsi, 
quoiqu'il  soit  légitime  (1),  son  existence  n'est 
pas  une  preuve  que  l'époux  violenté  ou  trompé 
ait  expressément  ratifié  le  mariage.  Elle  ne 
serait  pas  xuïg  fin  île  non-recevoir  contre  la 
demande  en  nullité  formée  dans  les  six  mois  (2). 

611.  Au  reste,  le  droit  de  former  celte  de- 
mande appartient  à  l'époux  mineur  aussi  bien 
qu'au  majeur  (3);  mais  d  n'appartient  qu'à  lui 
seul  :  ses  père,  mère,  aïeul  ou  aïeule,  ne  pour- 
raient la  former  (4);  et  s'il  meurt  avant  de  l'a- 
voir formée,  quoique  encore  mineur,  dans  le 
délai  de  six  mois,  son  droit  ne  passe  point  à 
ses  héritiers  (o).  Si  la  partie  trompée  ou  vio- 
lentée peut  seule  juger  s'il  y  a  eu  violence  ou 
erreur,  et  savoir  si  ce  vice  primitif  n'a  pas  été 
effacé  par  un  consentement  postérieur,  on  ne 
peut  écouler  ses  héritiers,  lorsqu'elle  est  morte 
sans  réclamer. 

612.  2°  La  nullité  qui  résulte  du  défaut  de 
consentement  des  père  et  mère,  des  ascendants 
ou  du  conseil  de  famille,  dans  le  cas  où  ce  con- 
sentement est  nécessaire  ,  est  aussi  une  nullité 
relative,  <iui  ne  peut  être  proposée  que  par  ceux 
dont  le  consentement  était  requis,  ou  par  ce- 
lui des  deux  époux  qui  avait  besoin  de  ce 
consentement.  (Art.  182.) 

613.  11  résulte  de  cet  article  que  c'est  l'as- 
cendant dont  le  consentement  était  requis,  au 


fait  au  conseil  d'État.  La  première  rédaction  portait  que 
la  nullité  pourrait  èlrc  invoquée,  soit  par  les  époux,  soU 
j)ar  leurs  père,  mère,  aïeul  ou  aïeule;  celle  phrase  fut  sup- 
primée. 
(5)  Art.  180-184. 
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moment  où  le  mariage  a  été  contracté,  qui  peut 
seul,  ;i  l'exclusion  de  tous  les  autres,  iiroposer 
la  uullilé.  Cet  ascendant  venant  à  mourir  avant 
de  l'avoir  proposée,  son  droit  ne  passe  point 
aux  antres,  (jui  n'ont  point  à  venger  l'injure 
faite  à  leur  autorité  méprisée. 

11  en  résulte  encore  (ju'aucun  des  collaté- 
raux n'a  individuellement  le  droit  de  proposer 
la  nullité;  ce  droit  n'appartient  qu'au  conseil 
de  famille  :  le  tuteur  même  n'a  pas  ce  droit ,  si 
ce  n'est  comme  délégué  de  la  famille,  et  comme 
exécuteur  de  sa  délibération. 

Si  l'époux  venait  à  décéder  avant  que  le  con- 
seil de  famille  eût  pris  sa  délibération,  la  de- 
mande en  nullité  ne  pourrait  plus  être  formée 
en  son  nom;  car  un  individu  mort  n'a  plus 
ni  conseil  de  famille,  ni  tuteur  :  il  paraît  donc 
qu'en  ce  cas  le  décès  du  mineur  couvre  là  nul- 
lité. 

L'indifférence  des  ascendants  ou  de  la  fa- 
mille, ne  doit  pas  priver  du  bénéfice  de  la  loi 
celui  des  deux  époux  qui  avait  besoin  de  leur 
consentement.  Si  les  plaintes  d'un  mineur  qui 
a  été  surpris  dans  une  convention  peu  impor- 
tante sont  écoutées  favorablement,  on  doit,  à 
plus  forte  raison,  lui  accorder  la  même  faveur, 
lorsqu'il  demande  à  être  restitué  contre  l'alié- 
nation qu'il  a  faite  de  tous  ses  biens  et  de  sa 
personne  (1). 

Tel  est  le  motif  de  la  demande  en  nullité 
que  le  Code  l'autorise  à  former.  (Art.  182.) 

614.  Mais  l'action  en  nullité  ne  peut  être  in- 
tentée lorscjue  le  mariage  a  été  approuvé  ou 
ratifié,  soit  expressément,  suit  tacitement,  par 
les  parents  dont  le  consentement  est  requis, 
art.  183;  car  la  ratification  tacite,  pourvu 
qu'elle  soit  certaine,  a  les  mêmes  elfets  et  la 
même  force  que  la  ratification  expresse. 

Elle  est  expresse,  quand  elle  est  consignée 
dans  des  actes  publics,  ou  même  privés,  qui  ont 
pour  objet  (i'approuver  le  mariage. 

tlle  est  tacite,  lorsqu'elle  résulte  d'actions 
ou  même  d'ecrils  qui  supposent  nécessaire- 
ment l'apjjrobation  du  mariage  ;  par  exemple, 
lorsqu'un  père,  ]>ardonnant  l'injure  faite  à  son 
autorité,  reçoit  dans  sa  maison  son  gendre  ou 
sa  bru,  les  traite  connne  ses  enfants,  et  leur 
donne  ce  nom,  soit  dans  sa  famille  et  dans  les 
sociétés,  soit  dans  les  lettres  qu'il  leur  écrit, 
soit  lorsiju'il  a  souscrit  Tacie  de  naissance  d'un 
enfant  né  de  ce  mariage  (ii). 

(ilîi.  Les  mineurs  ne  peuvent,  suivant  l'ai- 
licle  183,  attaquer  leur  mariage  contracté  con- 
tre le  i;ré  de  ceux  dont  ils  dt'vaient  obtenir  le 
conseiilemcnt  lorscpi'd  s'est  écoule  une  année 
depuis  (pi'iis  ont  atteint  ViiQti  compétent  pour 
consentir  pur  cuœincincfi  au  viaridfjc.  Fa- 
çon de  parler  qui  peut  ])araitre  équivoque  à 


(1)  D'Agucâscau,  t.  2,  |).  402. 


l'égard  des  garçons;  car,  suivant  l'art.  160, lors- 
qu'ilsn'ont  pointd'ascendants,  ilssont  capable» 
de  consentir  par  eux-mêmes  au  mariage  à  l'âge 
de  vingt  et  un  ans  accomplis  ;  au  contraire, 
s'ils  ont  des  ascendants,  ils  ne  peuvent,  sans 
leur  consentement,  contracter  valablement 
mariage  avant  vingt-cinq  ans,  suivant  l'ar- 
ticle 148.  On  peut  donc  demander  si  l'âge  au- 
quel les  garçons  peuvent  allaiiuer  leur  ma- 
riage, varie  suivant  qu'ils  ont  ou  qu'ils  n'ont 
pas  d'ascendants. 

La  raison  de  douter  est  que  le  prolonge- 
ment de  la  minorité  pour  les  garçons  jusqu'à 
vingt-cinq  ans,  à  l'égard  du  mariage,  ne  pa- 
rait relatif  qu'à  l'intérêt  des  ascendants,  puis- 
que aussitôt  qu'ils  sont  morts,  les  garçons  peu- 
vent se  marier  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans  : 
ajoutez  que  la  ratification  de  l'époux  ne  peut 
être  opposée  qu'à  lui  seul  et  nullement  à  ses 
ascendants.  Ce  ne  serait  donc  qu'en  invoquant 
le  droit  des  tiers  qu'il  pourrait  attaquer  son 
mariage,  malgré  la  ratification  qu'il  aurait  faite 
après  vingt  et  un  ans. 

D'un  autre  côté,  on  peut  dire  que,  si  tel  était 
le  sens  de  l'art.  183,  il  eût  été  plus  court  de 
dire  simplement  que  l'action  en  nullité  ne  peut 
plus  être  intentée  après  le  silence  d'une  année, 
depuis  que  l'époux  a  atteint  l'âge  de  vingt  et 
un  ans  accomplis;  et  qu'en  disant:  depuis  qu'il 
a  atteint  làge  compétent  pour  consentir  lui- 
même  au  mariage ,  on  est  censé  renvoyer  à 
l'art.  148,  aussi  bien  qu'à  l'art.  160;  d'où  ré- 
sulterait que  le  mari  pourrait  attaquer,  juscpi'à 
vingt-six  ans,  le  mariage  contracté  sans  l'aveu 
de  ses  ascendants.  Nous  ne  saurions  croire  que 
telle  ait  été  l'intention  du  législateur,  ni  que 
ce  soit  le  sens  de  l'art.  183. 

610.  La  ratification  tacite  de  l'époux  mi- 
neur, parvenu  à  sa  majorité,  a  la  même  force 
que  la  ratification  expresse,  pourvu  qu'elle  soit 
certaine  et  non  équivo(jue.  On  ne  peut  appli- 
quer à  ce  cas  ce  que  nous  avons  dit  concernant 
la  ratification  du  mariage  contracte  par  con- 
trainte ou  par  erreur ,  à  l'égard  duipiel  la  co- 
habitation ,  quoique  postérieure  à  l'époque  où 
l'époux  a  acquis  sa  liberté  ou  découvert  l'er- 
reur, a  paru  un  signe  écpiivoque  de  ratifica- 
tion, à  moins  qu'elle  ne  soit  continuée  pen- 
dant six  mois. 

Dans  le  cas  du  mariage  contracté  en  mino- 
rité, on  suit  la  règle  générale,  suivant  lacpielle 
le  mineur  n'est  plus  recevable'a  revenir  contre 
l'engagement  qu'il  a  pris,  lorsqu'il  Ta  ratifié  en 
majorité  (art.  1311);  et  au  delaiit  d'acte  de  ra- 
tification, il  suffit  que  l'obligation  soit  exécutée 
voloutaiieineul  à  l'epoipie  où  elle  pouvait  être 
valablement  ratifiée. 

Ainsi  la  cohabitation  volontaire,  depuis  la 


(2)  Ainsi  jiif;i'-  dniis  le  cas  (Puii  cnfuiil  duiil  le  gi-aiid- 
pèru  uvuil  (ilO  puiruiii.  ^l'ulUkr,  du  Mariayii,  a"  440.) 
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majorité  serait  considérée  comme  une  ratifica- 
tion (lu  maringe  conlraclc  en  niinorilo.  et  for- 
merait une  fin  (le  non-reiu  voir  contre  Tépoux 
qui  vomirait  l'attaquer  ;  autrement  il  faudrait 
dire  cjue  la  naissance  d'un  entant,  dix  mois 
après  la  majorité  de  l'époux,  ne  Tempéclierait 
pas  de  former  la  demande  en  nullité  du  ma- 
riage contracté  en  minorité,  ce  qui  serait  ab- 
surde (1). 

617.  Mais  le  simple  silence  que  l'époux  garde 
depuis  sa  majorité,  lorsque  d'ailleurs  il  n'a  fait 
aucun  acte  qui  suppose  l'approbation  de  son 
mariage,  ne  suffit  pas  pour  en  opérer  la  rati- 
fication ,  s'il  a  duré  moins  d'une  année.  C'est 
dans  ce  sens  que  l'art.  185  dit  que  l'époux  n'est 
plus  recevable  à  intenter  l'action  en  nullilé, 
lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  réclama- 
tion, depuis  qu'il  a  atteint  l'âge  compétent.  Un 
silence  aussi  longtemps  prolongé  équivaut  à 
une  approbation  (-2). 

()18.  La  ratification  de  l'époux  devenu  ma- 
jeur no  peut  être  opposée  aux  parents  dont 
l'aiiloiilé  a  été  méprisée.  Il  eu  est  résulté  pour 
eux  un  droit  que  le  fait  seul  de  l'époux  ne  peut 
leur  ôler.  Ils  ne  sont  privés  de  l'exercer  que 
lorsqu'ils  ont  expressément  ou  (acilement  ap- 
prouvé le  mariage,  ou  bien  lorsqu'il  s'est 
écoulé  une  année  sans  réclamation  de  leur 
part,  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance  du  ma- 
riage. 

619.  Au  contraire,  l'approbation  de  ceux 
dont  le  consentement  était  nécessaire  au  ma- 
riage, peut  être  opposée  aux  époux,  et  les  rend 
non  recevables  à  attaquer  le  mariage  contracté 
en  minorité,  parce  qu'au  moyen  de  cette  ap- 
probation, il  n'existe  plus  aucun  vice  dans  le 
mariage. 

6:20.  Quoique  l'arl.  184  rassemble  dans  une 
seule  dis|iosition  les  trois  nullités  qui  résultent 
du  défaut  d'âge,  d'un  premier  mariage  subsis- 
tant, de  la  parenté  ou  de  l'affinité,  il  y  a  néan- 
moins de  f.randes  différences  entre  elles  :  la 
première  est  temporaire  de  «a  nature  ;  il  n'en 
est  pas  ainsi  des  deux  autres. 

La  prohibition  du  mariage ,  avant  l'âge  fixé 
par  la  loi,  n'est  qu'une  précaution  sage,  néces- 
saire pour  empêcher  les  individus  de  se  nuire 
'a  eux-mêmes  et  à  leur  postérité  par  des  unions 


(l)Voi/.  Delvincourt,  t.  1,  p.  581,  note;  Merlin, 
vo  .>/ariajfe,Duranton,  no  307;  Vazeille,  t.  1,  u"  271. 

(2,  Jlerlin,  v»  Mariage. 

(5/  Locré,  t.  2,  p.  553.  Cette  fin  de  non-recevoir  peut 
rendre  iiuiliie  la  demande  en  nullilé  formée  par  les  as- 
cendants ou  par  le  ministère  public.  1/épouse  impubère 
pourra  toujours  soutenir  qu'elle  est  enceinte;  et  les  ju- 
ges ne  pourraient,  pour  vérifier  son  allégation,  ordon- 
ner quelle  sciait  visitée  :  cette  mesure  répugnerait  à  la 
décence  et  à  nos  mœurs. 

Ordonnerait-on  que  l'épouse  qui  se  dit  enceinte  sera 
provisoirement  séparée  de  son  mari ,  jK)ur  prononcer 
définitivement ,  après  dix  mois  révolus,  sur  la  demande 
en  nullilé,  par  argument  des  art.  228  et31i>7 


prématurées;  elle  est  fondée  sur  la  présomp- 
tion qu'ils  n'ont  point  encore  atteint  l'âge  fixé 
par  la  nature.  Si  la  réalité  dément  la  présomp- 
tion, l'objet  de  la  loi  est  rempli;  la  cause  qui 
produirait  la  nullité  ne  subsistant  plus,  l'elfet 
ne  doit  pas  survivre  à  la  cause;  ainsi  la  de- 
mande en  nullité  n'est  pas  recevable,  lorsque 
la  femme  qui  n'avait  point  l'âge  requis,  a  conçu 
avant  l'époque  fixée  pour  la  réclamation.  (Ar- 
ticle I8;î.) 

Il  est  à  remarquer  que  c'est  à  ce  seul  cas  que 
l'art.  183  limite  cette  fin  de  non-recevoir.  On 
ne  peut  donc  pas  l'étendre  au  cas  oit  la  femme 
pubère,  mariée  à  un  impubère,  a  conçu  avant 
l'époque  fixée  pour  la  réclamation  :  le  projet  de 
Code  rédigé  par  la  commission  n'avait  pas 
fait  cette  distinction.  La  généralité  de  sa  dis- 
position étendait  la  fin  de  non-recevoir  à  ce 
dernier  cas  aussi  bien  qu'au  premier;  maison 
craignit  d'ouvrir  à  la  femme  pubère  le  moyen 
de  maintenir  par  un  crime  le  mariage  illégal 
contracté  avec  un  mari  impubère  :  et  voilà 
pourquoi  l'art.  183  n'admet  l'exception  pour 
cause  de  grossesse,  que  dans  le  cas  où  la  femme 
devenue  enceinte  est  celle  qui,  au  moment  du 
mariage,  n'avait  pas  atteint  l'âge  compétent. 

Mais  il  n'exige  point  que  la  femme  ail  conçu 
avant  la  réclamation  ;  il  suffit  que  la  concep- 
tion survienne  dans  le  délai  donné  pour  for- 
mer la  demande  en  nullité,  quand  même  elle 
surviendrait  pendant  la  litispendance  (3). 

Le  projet  de  Code  portait  que  la  demande 
en  nullilé  du  mariage  n'est  pas  recevable  ulors- 
]'  que  la  femme  aura  conçu  avant  l'époque  de 
»  de  la  réclamation.  » 

L'art.  18o  porte,  au  contraire:  «Lorsque 
1)  la  femme  qui  n'avait  point  l'âge  compétent 
»  a  conçu  avant  l'échéance  de  six  mois  ■>  de- 
puis qu'elle  et  son  mari ,  s'il  était  aussi  impu- 
bère lors  du  mariage,  ont  atteint  l'âge  compé- 
tent (4). 

621.  Car,  suivant  le  même  article,  «le  ma- 
1)  riage  contracté  par  des  époux  qui  n'avaient 
!)  point  encore  l'âge  retiuis,  ou  dont  l'un  des 
»  deux  n'avait  point  atteint  cet  âge,  ne  peut 
1)  plus  être  attaque,  lorsqu'il  s'est  écoulé  six 
i>  mois  depuis  que  cet  époux  ou  les  époux  ont 
»  atteint  l'âge  compétent.  » 


Il  semble  difficile  d'admettre  une  séparation  provisoire 
des  deux  époux  qui  sont  d'accord,  uniquemenl  pour  s'as- 
surer si  le  motif  de  les  séparer,  cl  de  prononcer  la  nul- 
lité de  leur  mariage,  est  encore  existant. 

Cc|)ciidanl ,  celle  mesure  de  séparation  provisoire 
paraît  conforme  à  la  lettre  de  Tari.  190,  qui  ordonne  au 
procureur  du  roi  de  demander  la  nullilé  du  mariage,  et 
de  faire  condamner  les  époux  à  se  séparer.  Elle  est 
aussi  conforme  à  Tesprit  des  dispositions  du  ilodc,  qui 
n'a  défendu  le  mariage  avant  luge  fixé  par  la  loi  que 
pour  empêcher  les  individus  de  détruire  leur  santé  par 
des  unions  prématurées. 

[A)  Voij.  Portails  et  Boulcville;  Locré,  t.  2,  p«376  et 
406;  Merlin,  v»  Mariage;  Duranton,  a"  al9. 
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622.  3Iais  si ,  avant  l'expiration  de  ce  délai , 
l'époux  devenu  pubère  avait  ratifié  le  mariage 
par  une  appro!)ation  expresse  ou  tacite ,  par 
exemple  par  la  continuation  de  la  cohabita- 
tion, le  maria[];e  ne  pourrait  plus  être  attaipié. 
M  en  résulte  alors  un  nouveau  consentement 
tacite  que  les  parties  donnent  à  leur  mariage 
dans  un  temps  où  elles  sont  devenues  capables 
de  le  contracter.  Minorem  annis  duodecim 
nuptam,  tune  legilimam  uxorem  fore,  cum 
apud  rirumexplesset  duodecim  amios.  L.  4, 
ff.  de  reg.jur.,  n.  25,  2. 

Si  au  contraire  il  n'existe  aucune  ratification, 
ni  expresse,  ni  tacite,  par  exemple  si  les  époux 
se  sont  séparés  sans  s'être  réunis  depuis  la  pu- 
berté survenue,  c'est  alors  (jue  le  ilode  donne 
un  délai  de  six  mois  pour  former  la  demande 
en  nullité  (1). 

625.  Suivant  l'art.  184,  elle  peut  l'être,  soit 
par  les  époux  eux-mêmes,  soit  par  tous  ceux 
qui  y  ont  intérêt,  soit  par  le  ministère  public. 

Cet  article  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  époux.  Ainsi  la  demande  en  nullité  est  ad- 
mise, même  de  la  part  de  celui  des  époux  qui 
avait,  au  moment  du  mariage,  l'âge  requis  pour 
le  contracter. 

Le  projet  de  Code  en  avait  même  une  dispo- 
sition spéciale,  (|u'on  ne  retrouve;  pas  à  la  vé- 
rité dans  le  Code.  Mais  on  a  rédigé  l'art.  184 
dans  les  termes  les  plus  généraux,  en  donnant 
le  droit  de  proposer  la  nullité,  non-seulement 
aux  deux  époux  sans  distinction,  mais  encore 
à  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  expressions  qui 
comprennent  l'autre  époux. 

624.  Le  projet  de  Code  ajoutait,  sauf  les 
dommages  et  inlérèîs  (pii  peuvent  être  dus  à 
l'autre  époux.  Cette  disposition,  qui  n'a  point 
été  rejetée,  est  fondée  sur  l'équité.  Si  la  simple 
inexécution  d'une  promesse  de  maria;',e  peut 
soumettre  à  desdonniiages  et  intérêts  celui  ([ui 
refuse  de  l'accomjjlir,  on  doit  à  plus  forte  rai- 
son y  condamner  le  mari  qui,  par  inconstance 
ou  légèreté,  provoque  la  nullité  du  mariage 
qu'il  a  contracté  avec  une  fille  impubère  (2). 

62i).  Il  est  évident  (|ue  les  ascendants,  et 
nièuK!  le  tuteur,  autorisés  par  le  conseil  de  fa- 
mille de  réi)oux  (jui  s'est  marié  avant  l'ilge  re- 
quis ,  peuvent  alta(pier  le  mariage;  contracté 
sans  leur  consentement  :  il  se  rencontre  en  ce 
cas  A'~t\\\  causes  de  nullité'.  31ais  s'ils  y  ont  con- 
senti, ils  ne  sont  plus  recevables  à  i)roposer  la 
nullité  l'ésultant  (lu  défaut  d'ilge.  (Ail.  180.) 

620.  Ouanl  aux  ascendanls  de  l'époux  pu- 
bère, (|ui  a  épousé  une  imi)iibère,  il  n'existe 
dans  le  t^ode  aucune  disposition  (jui  les  auto- 
rise à  atlaepicr  le  mai  iag«;.  Le  projet  de;  Code 
les  y  autorisait  formellement;  mais  la  section 


(1)  roi/.  VnzcilhM.  l,ii.'«24Gel  247. 

(2)  Coiitm  Dulioz,  v»  Munaijc,  n»  523;  Vazeillc,  1.  1, 
p.  240  cl  383. 


de  législation  proposa  au  conseil  d'État  une 
rédaction  C-i)  qui  n'autorisait  les  ascendants  à 
demander  la  nullité  du  mariage,  que  dans  les 
cas  où  il  a  été  contracté  avant  la  dissolution 
d'un  premier,  ou  entre  parents  ou  alliés  aux 
degrés  prohibés.  Ce  silence,  gardé  sur  les  ma- 
riages contractés  avant  l'âge  requis,  semblait 
refuser  aux  ascendanls  le  droit  de  les  attaquer. 
Mais  cette  rédaction  ne  fut  point  adoptée,  et 
le  conseil  se  réduisit  à  la  formule  générale  de 
l'art.  184  :  «  Le  mariage  peut  être  attaqué  par 
»  tous  ceux  qui  y  ont  intéiêt.  »  Expressions 
sous  lesquelles  il  est  difficile  de  comprendre 
les  ascendants  de  l'époux  majeur  qui  a  épousé 
une  impubère,  quand  on  les  compare  avec  celles 
de  l'art.  191 ,  (jui  met  nominativement  les  as- 
cendants au  nombre  de  ceux  qui  peuvent  atta- 
quer un  mariage  clandestin ,  (luoiqu'il  donne 
aussi  ce  droit  à  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt 
né  et  actuel. 

627.  Quant  aux  héritiers  collatéraux  des 
époux  et  aux  enfants  que  l'un  d'eux  pourrait 
avoir  d'un  précédent  mariage,  ils  ne  peuvent, 
suivant  l'art.  187,  former  l'action  en  nullité 
du  vivant  des  deux  époux, mais  seulement  après 
que  l'un  d'eux  est  mort,  i)arce  que  c'est  alors 
seulement  que  les  héritiers  ont  un  intérêt  né 
et  actuel  de  faire  prononcer  la  nullité  du  ma- 
riage. Mais  suivant  l'art.  186,  ils  seraient  non 
recevables  dans  leur  demande  s'ils  avaient  con- 
senti au  mariage;  et  il  semble  que  sa  disposi- 
tion doit  s'appliquer  au  cas  d'une  simple  ap- 
probation, soit  expresse,  soit  tacite,  et  qu'il  ne 
faut  pas  faire  à  cette  espèce  l'ajtplication  d'un 
arrêt  du  1<""  août  1707,  rap|)orté  dans  le  jour- 
nal des  audiences  (4),  (|ui  jugea  que  l'approba- 
tion donnée  à  un  mariage  du  vivant  des  deux 
époux  par  les  parents  collatéraux,  ne  pouvait 
élever  contre  ces  derniers  une  fin  de  nonrece- 
voir  lorsqu'ils  voulaient ,  après  la  dissolution 
du  mariage,  intenter  l'action  en  nullité ,  parce 
qu'ils  n'avaient  aucun  droit  de  crilicpier,  ni 
même  d'examiner  le  mariage  pendant  epie  leur 
parent  était  vivant,  et  (jue  l'approbation  don- 
née à  un  acte  ne  rend  non  recevable  à  l'atta- 
quer, ipie  lorsqu'elle  est  donnée  dans  un  temps 
où  le  droit  de  i'atiaepier  était  ouvert. 

628.  liC  mariage  contracté  avant  l'âge  requis 
peut  encore  être  atta(|ué  du  vivant  des  époux 
par  le  ministère  public.  L'art.  190  lui  en  fait 
même  un  devoir;  car, dans resi)rit  du  Code,  cet 
empêchement  est  fondé  sur  des  motifs  d'intérêt 
publio  et  général.  iMais  l'action  du  ministère 
j)ublic  n'est  plus  reçue  lorsepie  la  femme  a 
conçu  avant  l'âge  reepiis  ,  ni  lorsejne  les  époux 
ont  atteint  cet  âge,  ni  enfin  si  l'un  des  deux  est 
mort  avant  l'action,  car  l'art.  190  réduit  le  mi- 


(3)  Voy.  l.ocrtS  t.  2,  p.  328. 

(4)  El  dans  l'olliicr,  Trailédu  mariage,  no448. 
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Dislère  public  à  agir  du  vivant  des  époux.  C'est 
uue  règle  générale  que,  lorsinriine  action  en 
nullité  n'est  accordée  que  pour  l'intérêt  des 
mœurs  et  de  l'ordre  public,  elle  doit  être  exer- 
cée pendant  la  durée  du  mariage;  elle  est 
éteinte  et  prohibée  après  sa  dissolution,  puis- 
qu'elle devient  sans  objet  (1). 

629.  4"  A  la  différence  de  la  nullité  «pii  ré- 
sulte du  défaut  d'âge  requis,  celle  qui  résulte 
du  lien  d'un  premier  mariage  subsistant,  est 
perpétuelle;  elle  ne  s'ettace  ni  par  le  laps  du 
temps,  ni  par  aucune  ratification  expresse  ou 
tacite,  même  après  (pie  le  bigame  est  affranchi 
du  premier  engagement,  qui  seul  formait  ob- 
stacle au  second  mariage. 

Les  doubles  mariages  blessent  essentielle- 
ment les  mœurs  et  l'ordre  public.  Les  motifs 
qui  les  ont  fait  ilefendre  obligent  à  se  reporter 
toujours  au  principe  de  ces  unions  scandaleu- 
ses. L'espoir  que  la  mort  de  l'époux  délaissé 
pourrait  dans  la  suite  les  rendre  valaWes  se- 
rait un  encouragement  à  les  former.  Cet  espoir 
serait  déjà  criminel,  et  pourrait  conduire  à  des 
crimes  plus  grands.  Aussi ,  hors  le  cas  dont 
parle  l'art.  159,  d'une  union  contractée  pen- 
dant l'absence  du  premier  conjoint,  de  qui 
l'existence  était  incertaine,  on  ne  trouve  dans 
le  Code  aucune  fin  de  uon-recevoir  |)ar  laquelle 
on  puisse  écarter  la  demande  en  nullité  for- 
mée contre  un  mariage  contracté  avant  la  dis- 
solution du  premier. 

630.  On  peut  pourtant  observer  que  la  con- 
dition des  enfants  nés  avant  ou  depuis  cette 
dissolution  est  bien  différente. 

Les  premiers  sont  des  enfants  adultérins,  qui 
(hors  le  cas  de  bonne  foi  de  l'autre  époux  dont 
nous  parlerons  bientôt  )  sont  condamnés  à 
une  illégitimité  ineffaçable,  et  ne  peuvent  ja- 
mais ,  soit  à  titre  de  donation  ou  autrement, 
prétendre  à  aucune  partie  des  biens  de  leurs 
père  et  mère,  mais  seulement  aux  aliments  (pie 
leur  qualité  d'hommes  ne  permet  pas  de  leur 
refuser. 

631.  Au  contraire,  les  enfants  nés  depuis  la 
dissolution  du  premier  mariage  peuvent  être 
reconnus  par  leurs  père  et  mère  ,  et  même  pré- 
tendre à  une  portion  des  biens  de  leur  succes- 
sion ;  ils  peuvent  aussi  être  légitimés  par  un 
mariage  subséquent. 

Car  ladulière,  suivant  le  Code,  n'étant  un 
empêchement  de  mariage  entre  les  deux  cou- 
pables, que  dans  le  seul  cas  où  le  divorce  a  été 
prononce  pour  cause  d'adultère  (art.  298),  il 
n  est  pas  défendu  aux  individus  qui  avaient 
conlracle  un  mariage  nul,  avant  la  dissolution 
du  premier,  de  se  remarier  légalement  après  sa 
dissolution. 

632.  La  nullité,  suivant  l'art.  184,  peut  être 


(I)  Foy.  Locré,  t.  2,  p.  328., 

(2)Duranlon,  n»  238.  Contra  Dalloz,   v  Mariage, 

MBLLIM.  TOH  I.  (Édlt.  d«  Ptrll,  t.   1.) 


proposée  soit  par  les  époux  eux-mêmes,  soit 
par  11'  ministère  public. 

Cetartide  ncdislingiie  pointentre les  époux; 
ainsi  l'époux  bigame  peut  aussi  bien  (pie  l'au- 
tre invoipier  la  nullité  du  mariage  (pi'il  se  re- 
penl  d'avoir  contracté  contre  la  prohibition  des 
lois. 

il  faut  toujours  excepter  le  cas  du  second 
mariage  contracter  pendant  l'absence  du  pre- 
mier conjoint,  car,  suivant  l'art.  139,  l'époux 
absent  est  seul  recevableà  atUKpier  ce  mariage; 
le  min islère  public  même  n'en  aurait  pas  le  droit. 
653.  Le  projet  de  Code  civil  donnait  aux  as- 
cendants des  époux  le  droit  d'attaquer  le  se- 
cond mariage  contracté  avant  la  dissolution  du 
premier.  La  section  de  législation  du  conseil 
dEtat  proposa  nue  rédaction  différente,  mais 
qui  leur  donnait  le  même  droit.  Celle  rédaction 
fut  même  ado|)tée;  mais  elle  fut  dans  la  suite 
relraiichée,  et  larl.  184  se  borne  à  dire  en  gé- 
néral, (pie  /e  mariage  peut  être  attaqué  par 
tous  ceux  qui  u  ont  intérnt ;  et  comme  rien 
n'indique  pour(iiioi  cette  rédaclioii  fut  substi- 
tuée aux  prececieutes,  on  ne  peut  voir  dans  ce 
texte  si  la  loi  a  voulu  comj)reiuIre  les  ascen- 
dants dans  la  classe  de  ceux  qui  ont  intérêt  d'ai- 
laqiier  le  mariage.  On  est  porté  à  croire  qu'elle 
ne  l'a  pas  voulu,  si  l'on  compare  cet  article  avec 
l'art.  190,  (pii  coinprttnd  nominativement  les 
asceniianls  au  nombre  de  ceux  qui  peuvent  at- 
taquer un  mariage  clandestin,  (pioicpTil  donne 
aussi  ce  droit  à  tous  ceux  qui  ont  un  intérêt  né 
et  actuel.  En  tous  cas,  ce  droit  n'appartiendrait 
pas  à  tous  les  ascendants  concurremment, 
mais  graduellement,  et  à  défaut  les  uns  vies  au- 
tres, comme  le  droit  d'opposition.  (  F.  sup. 
n°  584.) 

Quoi  ipi'il  en  soit,  la  question  desavoir  si  les 
ascendants  peuvent  ou  non  altaipier  de  pareils 
mariages  n'est  pas  Irès-imporlante,  pui-;(pi'il 
leur  reste  un  antre  moyen  de  retirer  leurs  en- 
fants d'un  mariage  incestueux  ou  entaché  de 
bigamie,  en  mettant  en  mouvement  le  ministère 
pnl)lic,  qui  est  obligé  d'agir  aussitôt  que  les 
faits  lui  sont  déférés  (2). 

634.  L'épouxau  préjudice  duquel  a  été  con- 
tracle  un  second  mariage  peut  en  demander  la 
nullité  du  vivant  même  de  l'époux  qui  était  en- 
gagé avec  lui.  (Art.  188,139.) 

6)3.  Le  ministi;re  public  |)eut  et  doit  propo- 
ser celte  nullité,  et  faire  condamner  les  époux 
à  se  séparer;  mais  il  ne  peut  la  proposer,  sui- 
vant l'art.  19U,que  du  vivant  des  deux  époux. 
11  ne  peut  j)lus  agir  iorsipie  la  dissolution  du 
mariage  a  mis  tîu  au  scandale  et  que  les  époux 
sont  séparés  par  la  mort.  L'objet  de  son  action 
a  cessé. 

Le  ministère  public  ne  peut  aussi,  comme 


no  495;  Merlin,  v»  Mariaye;  Delvincourt,  t.  t,  p.  371; 
Vazeille,  t.  i,  110  218. 
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nous  l'avons  «lit,  altaquer  le  mariag;e  contracté 
pendant  l'absence  de  l'antre  époux. 

636.  Les  héritiers  collatéraux  et  les  enfants 
issus  d'un  autre  mariage  ne  peuvent,  du  vi- 
vant des  deux  époux  ,  aitaipier  le  second  ma- 
riage contracté  avant  la  dissolution  du  ])remier; 
ils  ne  le  peuvent  qu'après  la  mort  de  l'un  des 
époux,  parce  (jue  c'est  alors  seulement  qu'ils 
ont  un  intérêt  actuel  de  le  faire  déclarer  nul 
(art.  187).  Si  les  ascendants  étaient  au  nombre 
des  héritiers  de  l'un  des  époux,  ils  auraient 
également  en  cette  qualité  le  droit  d'attaquer  le 
mariage. 

637.  Dans  tous  les  cas  où  le  mariage  est  atta- 
qué pour  vice  de  bigamie,  si  la  nullité  du  pre- 
mier mariage  est  opposée,  elle  doit  être  préa- 
lablement jugée  (art.  Ifc9),  parce  (|ue  si  le 
premier  mariage  était  nul,  il  ne  pouiiait  pro- 
duire aucun  effet,  il  n'y  aurait  point  de  biga- 
mie, et  le  second  mariage  seul  serait  valide  (1). 

638.  3°  La  nullité  ipii  résulte  de  l'inceste, 
lorsque  le  mariage  est  contracté  dans  les  degrés 
prohibés  de  parenté  ou  d'affinité,  est  aussi  une 
nullité  a!)solue  et  i)erpétuelle,  puisque  les  liens 
de  la  parenté  durent  autant  que  ceux  qu'ils 
unissent. 

Néanmoins,  la  section  de  législation  avait 
proposé  au  conseil  d'État  une  distinction  qui 
paraît  fort  raisonnable.  Sa  rédaction  ne  donnait 
le  droit  d'atlacpier  le  mariage,  soit  aux  époux, 
soit  aux  ascendants,  soit  même  au  ministère 
public,  que  dans  le  cas  seulement  où  il  n'échoit 
pas  d'accorder  des  dispenses;  mais  cette  dis- 
tinction a  été  rejetée  par  lart.  I8i,  (pii  ne  li- 
mite point  le  droit  d'attaquer  le  mariage  au  cas 
où  il  a  été  contracté  dans  les  degrés  auxquels 
on  n'accorde  point  de  dispenses. 

Du  reste,  ce  (jue  nous  avons  dit  sur  les  per- 
sonnes qui  jteuvent  alt;i(|uer  les  mariages  pour 
vice  de  bigamie,  s'applique  aux  mariages  in- 
cestueux. 

639.  Il  faut  y  ajouter  une  observation  com- 
mune à  ces  sortes  de  mariages  ;  c'e>l  <pie  le 
consenlenunt  des  parents  n'en  jieiit  couvrir  le 
vice,  ni  les  rendre  non  recevables  à  les  atta- 
quer. Celte  fin  de  non-recevoir  n'est  établie 
par  l'ait.  186  qu'à  l'égard  des  mariages  con- 
tractés avant  l'âne  retpiis  dont  le  défaut  n'est 
qu'un  empêchement  ten)poraire. 

6i0.  (a-  ne  sont  point  les  cérémonies,  c'est 
la  (oi  et  le  consi  nlemeul  des  parties  (pii  Font  le 
mariage;  mais  il  iu)|)orle  à  la  société,  aux  fa- 
milles et  aux  époux  (pie  ce  eonsentemeni  soit 
donné  dans  une  forme  solennelle  et  régulière. 
La  nullité  qui  resuite  de  l'omission  des  forjua- 


(1)  Voy,  Kupra,  n»  530. 

(2)  MaiLvillc,  t.  1,  p.  28C;  Duranlon,  ti"  330;  Viizcillc, 
t.  1 ,  11»  '2S0. 

(3j  i.ovri,  t.  2,  p.  354;  Merlin,  v»  Dans  de  mariage; 
Halcvillc,  t.  1,  p.  207i  Delviacourl,  t.  1,  p.  337;  l'u- 


lités  requises  pour  la  célébration  du  mariage 

est  donc  une  nullité  absolue. 

Mais,  d'un  aiitrecôté,  il  y  aurait  un  mal  réel 
à  troubler  la  paix  de  ménages  et  le  repos  des 
familles  pour  de  simjjles  défauts  de  forme, 
qui  peuvent  souvent  n'être  pas  imputables  aux 
époux  et  jamais  aux  enfants. 

Le  Code  n'a  donc  pas  voulu  rendre  tontes  les 
formalités  prescrites  pour  la  célébration  dti 
mariage,  également  essentielles  à  sa  validité. 
Il  en  est  dont  l'omission  peut  opérer  la  nullité 
du  mariage,  d'autres  dont  l'oubli  n'entraîne 
pas  des  conséquences  aussi  graves. 

641.  6°  L'article  ttjo  n'indiquecomme  essen- 
tielles que  deux  formalités,  1°  la  publicité  de 
la  célébration  ;  -2°  la  célébration  devant  l'of- 
ficier civil  du  domicile  d'une  des  parties. 

«  Le  mariage,  dit-il ,  sera  célébré  pnblique- 
5>  ment  devant  l'officier  civil  du  domicile  dune 
Il  des  deux  l'/arties.  » 

L'article  l9l  ,  qui  est  une  suite  de  celui-là, 
et  qui  en  contient  la  sanction,  ne  permet  d'at- 
taquer 1!  que  le  mariage  qui  n'a  point  été  con- 
11  tracté  publiquement,  et  (pii  n'a  point  été  cé- 
i>  léliré  devant  l'officier  civil  compétent  (2).  » 

L'omission  des  autres  formalités  ne  peut  donc 
entraîner  la  n:illilé  des  mariages.  Elle  expose 
seulement  l'officier  public  "a  une  amende  de 
500  fr.,  et  les  parties  contractantes  ou  les  per- 
sonnes sous  la  puissance  desquelles  elles  ont 
agi,  à  une  amende  proportionnée  à  leur  for- 
lune.  (Art.  192)  (3). 

642.  Mais  il  faut  remarquer  qu'aucun  des  ar- 
ticles cités  ne  définit  ce  que  c'est,  dans  le  sens 
du  Code,  qu'un  mariage  contraclé  publique- 
ment. Cependant,  il  importe  d'en  avoir  une 
idée  nette  et  précise.  C'est  d'abord  un  mariage 
célébré  en  présence  des  (piatre  témoins  exigés 
par  l'art.  79,  et  de  l'officier  public.  Les  ancien- 
nes ordonnances  considéraient  comme  clan- 
destins el  non  contractés  publiquement  les 
mariages  faits  hors  la  j)résence  de  tpiatre  té- 
moins et  du  propre  cure,  remplacéaiijourd'liui 
par  l'officier  de  l'état  civil  (4). 

Mais  est-il ,  en  biitre,  essentiel  à  la  publicilé 
du  mariage  qu'il  soit  célébré  dans  la  maison 
commune,  sans  que  l'ofFicier  civil  puisse  se 
transporter  au  domicile  des  parties  ou  ailleurs? 
Maleville  (;>)  soutient  raffirmalive.  H  se  fonde 
sur  ce  qu'on  proposa  au  conseil  d'Etat  de 
donner  à  l'ofiicier  civil  la  faculté  do  se  trans- 
porter au  (lomieile  des  jiarties  pour  y  célébrer 
le  mariage,  par  exemple,  j)0iir  les  mariages 
contractes /«  c.r//rw/.v,-  et  (|u'oii  ré|>ondit  ipie 
celte  faculté  aurait  beaucoup  d'inconvénients, 


vard,  Rdpcfl.,  v»  Mariage;  Duraiiton,  no  334;  Vazcille, 
t.  1,  n"  1.'53;  Birel,  du  Ùariage,  p.  39. 

(4)  loi/.  I.acoiiilte ,  Jiiii.s/i.  tdiivnique ,  v»  Empêche- 
ment, p.  ^80,  el  !(':«  onloiinaiiccs  qu'il  cite. 

(8)  Sur  l'ait.  74,  p.  97;  Dclviiicourt,  t.  1,  p.  344. 


TITRE  V.  DU  MARIAGE. 


151 


qu'elle  deviendrait  l'apanage  de  la  puissance  el 
de  !a  richesse,  et  (lu'il  valait  mieux  conserver 
leprincipede  la  publicité  ;  que ccpeiuiant  il  fut 
convenu  de  renvoyer  cctle  question  au  litre  du 
maria^îe,  où  l'on  ne  trouve  point  d'exceplion 
à  la  publiciié,  et  où  elle  est  au  contraire 
confirmée  par  l'art.  10;').  l'orlalis,  dans  l'ex- 
posé «les  motifs,  édition  de  Didot,  page  24:>, 
dit  aussi  que  rotficifr  civil  "  n'a  aucun  pouvoir 
!»  personnel  «ie  changt'r  le  lieu  ou  de  modifier 
:>  les  formalités  de  la  célébration.  » 

Locre.  au  contraire  (1),  dit  que  le  ma- 
riage célébré  hors  de  la  maison  commune  et 
même  hors  de  la  comnume.  n'est  pas  nul, 
pourvu  qu'il  l'ait  elépubliciuemeutet  par  l'offi- 
cier civil  compeient.  Il  prétend  que  celte  (jues- 
tion  fut  ainsi  décidée  au  conseil  d'Etat,  et  (pie 
cette  décision  était  la  suite  du  système  adopté 
sur  les  mariages  in  extremis,  qui  ne  sont  pas 
défendus  par  le  Code,  et  qu'il  ne  fallait  pas 
rendre  impossibles  dans  le  fait,  en  les  tolérant 
dans  le  droit. 

Mais  il  n'indique  point  où  se  trouve  celte  dé- 
cision (lu'ou  cherche  en  vain  dans  les  procès- 
verbaux  des  conférences,  et  qui,  d'ailleurs, 
ne  pourrait  être  une  règle  obligatoire  pour  les 
tribiuiaux  au  préjudice  des  dispositions  du 
Code. 

Autrefois  il  n'était  pas  nécessaire  que  le 
maiiage  fût  fait^  dans  l'église  paroissiale  du 
domicile;  le  curé  pouvait  se  transporter  dans 
une  autre,  et  il  était  fréquent  de  célébrer  les 
mariages  dans  les  chapelles  castrales  ou  parti- 
lières. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  i;2  juillet  1807  a  décidé  que  lart.  T6 
qui  indique  la  maison  commune  pour  le  lieu 
où  les  mariages  doivent  être  célébrés  ,  n'ayant 
pas  lexluellement  prononcé  la  peine  de  nullité 
contre  l'inoltservation  de  cette  disposition,  les 
tribunaux  peuvent,  sans  contrevenir  à  la  loi, 
ne  pas  avoir  égard  à  celte  irrégularité. 

D'où  Ion  peut  induire  que,  lorsque  la  peine 
de  nullité  nVst  pas  expressément  prononcée 
par  les  articles  du  Code  qui  prescrivent  les  for- 
malités du  mariage,  les  juges  peuvent  annu- 
ler ou  maintenir  les  mariages  alta(jués  jioiir 
omission  de  ces  formalités,  selon  que  l'inlé- 


(1)  T.  2,  p.  354. 

(2)  Par  arrêl  du  19  mai  1824,  la  cour  de  Liège,  sié- 
geant en  cassation,  a  décidé  que  les  contraventions  à 
l"ai-l.  l(Jo  du  Code  civil  n'entraînent  pas  nécessairement 
la  nullité  du  mariage.  {\'oij.  dans  ce  sens  Paris,  cass., 
51  aoùi  1824  ou  1825;  Pusitrisic  belye.  ù  cette  date.) 

(5j  l'roudlion,  t.  1,  p.  200,  et  Duranton,  n»  341,  pen- 
sent que  ririconipélencc  territoriale  de  rolUcier  de  l'étal 
civil ,  rend  nul  le  mariage.  Merlin  et  Dalloz,  au  contraire, 
adoptent  l'opinion  de  Toullier. 

(4)  Voy.  l.ocré,  t.  2,  p.  354. 

(5^  Maleville,  sur  l'art.  195,  p.  206,  est  de  cet  avis. 
(.y&y.  aussi  les  Questions  de  droit  de  Merlin,  v»  Inscrip- 
tion hypothécaire.) 


rêt  public  el  celui  des  familles  leur  paraissent 

l'exiger. 

C'est  en  effet  pour  leur  laisser  celle  liberléque 
les  articles  1G15  et  191  du  Code  se  sont  bornés  à 
exiger  que  le  mariage  soit  célébré  publique' 
îfU'Tit,  sans  définir  en  quoi  consiste  la  publi- 
cité ,  afin  d'en  abandonner  la  décision  à  la  pru- 
dence des  juges. 

L'article  195  l'indique  clairement;  il  porte  : 
«  Les  peines  prononcées  par  l'art.  192,  seront 
11  encourues  par  toute  contravention  aux  rè- 
»  gles  prescrites  par  l'art.  16;» ,  lors  même  que 
1'  CVS,  conivA\tn{\on'!,?ie  seraient  pus  suffisan-' 
»  tes  pour  la  nullité  du  mariage.  » 

Donc  c'est  aux  tribunaux  à  juger  si  la  con- 
travention est  suffisante  pour  opérer  la  nullité. 
La  conséquence  est  nécessaire  (2). 

Aussi  on  remarque  «lue  l'art.  191  dit  seule- 
ment que  le  mariage  qui  n'a  pas  été  »  contracté 
I)  ptibiitjuement ,  et  <pii  n'a  point  été  célébré 
»  devant  l'officier  public  compétent ./??«/  être 
Il  attaqué.  »  Il  ne  dit  pas  que  ce  mariage  est 
nid  ;  il  i:i'ordonne  pas  d'en  prononcer  la  nul- 
lité (3). 

D'un  autre  côté,  l'art.  l6o  n'est  pas  conçu 
en  termes  prohibitifs  comme  les  art.  144,  li7, 
148,  161,  162  el  165,  à  l'égard  desipuls  on  ne 
pourrait  pas  dire  ijuc  les  contraventions  aux 
règles  qu'ils  prescrivent  peuvent  n'èlre  pas 
suffisantes  pour  faire  prononcer  la  nullité  du 
mariage. 

Les  rédacteurs  du  projet  de  Code  proposaient 
un  article  qui  portait  que  «  la  loi  ne  reconnaît 
»  que  le  mariage  contracté  conformément  à  ce 
1)  qu'elle  prescrit.  1)  Mais  cet  article,  rédigé 
d'ailleurs  <lans  d'autres  vues  (4),  fut  rejeté, 
précisément  parce  que  ia  règle  qu'il  renfermait 
manquait  d'exactitude,  et  que  la  loi  reconnaît 
des  mariages  qui  n'onl  pas élé  célébrés  confor- 
mément à  ton  l  ce  (|u'elie  prescrit.  t)n  peut  donc, 
en  rai)procliant  les  art.  16-3,  191  et  193  de  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  ,  poser 
en  principe  que  la  nullité  ipii  resuite  des  con- 
traventions aux  règles  établies  par  l'art.  165 
n'est  point  radicale,  et  qu'elle  dépend  «les  cir- 
constances que  la  prudence  des  juges  peut  seule 
apprécier  (îi;. 

llpeuty  avoircontraventionenun  seul  point 


Cependant  Porlalis  établit  une  doctrine  contraire  dans 
VExposé  des  motifs.  «  La  plus  grave  de  toutes  les  nuUi- 
»  tés ,  dit-il ,  est  celle  qui  dérive  de  ce  qu'un  mariage 
»  n'a  pas  été  célébré  publiquement ,  et  en  présence  de 
»  l'officier  civil  compéicnt.  Celle  nullité  donne  action 
»  aux  pères  et  aux  mères,  aux  époux,  nu  ministère  pu- 
»  blic,  et  à  tous  ceux  qui  ont  intérêt.  Elle  ne  peut  être 
»  couverte  par  la  possession ,  ni  par  aucun  acte  exprès 
»  ou  tacite  de  la  volonté  des  parties.  Elle  est  iiidélinieet 
»  absolue.  Il  n'y  a  \n\i  mai'iagc,  mais  conuneree  illirile 
»  entre  des  personnes  qui  n'onl  point  Tormé  leur  enga- 
»  gemenl  en  présence  de  l'oiricier  civil  compétent,  té- 
»  moin  nécessaire  du  contrat.  Dans  notre  législation 
»  actuelle,  le  défaut  de  présence  de  l'offlcter  civil  compé- 
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ou  en  plusieurs  à  la  fois  ;  ces  combinaisons 
peuvent  heaucouj)  varier  ainsi  i|ue  les  circon- 
stances :  la  loi,  ne  pouvant  les  prévoir  toutes, 
encore  moins  les  apprécier,  a  laissé  au  magis- 
trat le  soin  de  décider  si  leur  nombre  ,  si  leur 
importance,  suffisent  pour  faire  annuler  les 
mariages  (jui  sont  attaqués.  Sur  quoi  l'on  peut 
observer  que  l'art.  191  [)araîl  exiger  la  réunion 
de  plusieurs  contraventions  ;  car,  pour  permet- 
tre d'atla(]uer  un  mariage,  il  exige  deux  choses 
qu'il  réunit  par  une  conjonction  copulative. 

645.  L'ancienne  jurisprudence  exigeait  aussi 
pour  annuler  un  mariage  comme  clandestin, 
plusieurs  contraventions  aux  règles  établies  : 
ainsi ,  par  exemple ,  ((uoi(|ue  alors  ,  comme  au- 
jourd'hui, la  loi  exigeât  la  présence  de  quatre 
témoins,  si  le  mariage  d'un  majeur  avait  été 
célébré  par  le  propre  cure  en  présence  de  deux 
témoins  seulement  ,  on  ne  jugeait  pas  cette 
contravention  suffisante  pour  prononcer  la  nul- 
lité (1);  et  vraisemblablement  on  ne  l'annule- 
rait pas  aujourd'hui ,  s'il  ne  se  trouvait  pas 
d'autres  circonstances,  suffisantes  pour  y  dé- 
terminer les  juges. 

614.  De  même,  l'incompétence  de  l'officier 
civil  pourrait  n'être  par  jugée  suffisante  pour 
annuler  un  mariage,  d'ailleurs  régulier,  si 
elle  était  excusée  par  les  circonstances;  par 
exemjjle,  si,  au  lieu  de  l'officier  de  l'état  civil 
du  domicile  des  parties,  on  avait  pris  celui 
d'une  commune  où  l'une  d'elles  avait  une  mai- 
son de  camjjagne,  quoi(]u'elle  n'y  eût  pas  ré- 
sidé pendant  les  six  mois  continus  exiges  pour 
établir  le  domicile  relativement  au  mariage  (2). 

643.  l,a  nullité  résultant  du  vice  de  clandes- 
tinité ou  de  l'inobservation  des  formalités 
pre.'icrites  pour  le  mariage,  peut  être  pro{)osée 
par  les  époux  eux-mêmes ,  par  les  pères,  mères 
et  ascendanis.  au  défaut  les  uns  des  autres  [ô), 
du  vivant  même  des  deux  époux,  et  après  leur 
mort,  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  né  et 
actuel.  (Art.  191.) 

646.  31ais  lors(pi'il  y  a  i)ossession  d'élat,  et 
que  l'acte  de  célébration  du  mariage  devant 
l'officier  de  l'etal  civil  est  représenté,  les  époux 
sont  respectivement  non  recevables  à  deman- 


»  lent  a  les  mêmes  cfTcls  qiravail  autrefois  le  défaut  de 
»  jiréscnce  du  propre  cui-é.  Le  uiariage  était  rudirule- 
»  meut  nul;  il  n'ollrait  i|u'uii  alleiilat  aux  droils  de  la 
>  société,  et  une  infraelion  manifeste  des  luis  de  l'État.  » 
Il  ne  parait  j)a>  (|U(î  relte  docirine  puisse  s'aceordei- 
ovee  le  texte  du  (^odr.  Comment  eroire  que  celle  nuililé 
soit  la  plus  grave  des  nullilés?  Plus  grave  (|ue  celle  (|ui 
résulte  de  la  bigamie  et  de  rincesie,  du  défaut  de  con- 
sentement des  parties?  Connuenl  croire  (|u"elie  ne  peut 
être  eouverle  pai'  la  possession,  lors()ue  l'art.  1!)G  dit 
posilivemenl  le  contraire  ii  l'égard  des  époux?  Portatif 
(lit  (pi'elle  a  le-,  mt'wnes  cfi'els  ([u'avail  le  défaut  de  pré- 
Mcnee  du  propre  curé;  mais  la  nuililé  (pii  eu  résultait 
pouvait  élr<;  rouverte  par  des  lin-,  de  non-recevoir';  le 
ministère  publie  ne  pouvait  même  la  faire  valoir  que 
pour  faire  condamner  les  parties  ù  l'éliabililer  leur  ma- 
riage devont  le  ])ropre  curé.  (Vuy.  le  11"  plaidoyer  de 


der  la  nullité,  et  à  atta(|uer  leur  mariarge  pour 
vice  de  clandestinité  (art.  1Ç6).  Cette  posses- 
sion d'élat  laisse  subsister  l'action  à  l'égard  des 
autres  personnes. 

647.  L'ancienne  jurisprudence  ne  donnait  au 
ministère  public  le  pouvoir  d'attaquer  les  ma- 
riages clandestins  que  pour  en  ordonner  la  ré- 
habilitation (4),  et  non  pour  en  faire  prononcer 
la  dissolution.  C'était  aussi  le  vœu  des  rédac- 
teurs du  projet  du  Code  (d),  mais  on  craignit 
que  les  parties  ne  négligeassent  d'exécuter  le 
jugement  tpii  ordonnerait  la  réhabilitalion  ,  et 
le  minisière  public  fut  autorisé  h  demander  la 
dissolution  du  mariage  clandestin;  mais  la  loi 
ne  lui  en  fait  pas  un  devoir  comme  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  184.  L'art.  191  dit  seulement 
qu'il  p;ut  attaipier  le  mariage  et  non  pas  qu'il 
le  doit.  11  est  au  contraire  de  son  devoir  de 
n'user  de  cette  autorisation  qu'avec  la  plus 
grande  circonspection,  et  seulement  lorsqu'il  y 
a  scandale  notoire,  lors(]ue  l'ordre  public  est 
iroublé,  sans  quoi  son  minisière  dégénérerait 
en  incpiisilion  (6). 

648.  Il  est  à  riinarquer  que  le  pouvoir  du 
minisière  public  n'est  pas  borné  à  provoquer  la 
nullité  des  mariages  contraires  à  la  loi;  il  doit 
aussi  protéger  cl  faire  maintenir  les  mariages 
légalement  faits,  que  les  parties  voudraient  faire 
annuler  par  des  procédures  collusoires.  11  pour-  ^ 
rait  même  se  rendre  appelant  d'un  jugement  ' 
qui  aurait  déclaré  un  mariage  nul  et  aiitpiel  les 
parlies  auraient  actpiiescé,  sans  qu'on  put  lui 
opposer  la  fin  de  nou-recevoir  résultantdu  délai 
de  trois  mois,  accordé  parle  Code  de  procédure 
pour  relever  appel  (7). 

649.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  mariages 
clandestins  dont  nous  venons  de  parler,  avec 
les  mariages  secrets  et  les  mariages  m  extremis. 

Ou  appelait  mariages  secrets  ceux  qui.  quoi- 
que contractes  selon  les  lois,  avaient  été  tenus 
caches  pendant  la  vie  des  époux  ,  ceux  dont  la 
connaissance  avait  été  concentrée  avec  soin 
l)armi  le  })etit  nombre  de  témoins  nécessaires  à 
sa  célébration. 

11  ne  suffisait  j)as  pour  la  publicité  d'un  ma- 
riage, qu'il  eiit  été  célébré  avec  toutes  les  for- 


d'Aguesscau  ;  I.acombe,  Jttrisp.  canonique,  \o  Empicht- 
tncnt ,  disl.  15,  ai-t.  i.) 

(I)  Lacombc,  v»  Empcchemcnl,  p.  283. 

(i)  Liège,  cass.,  19  mai  1824;  Pusivrisic  belge,  à  celle 
date. 

(ô)  Argum.,  art.  173. 

(i)  V'uij.  Polbier,  (/»  Mariage,  n"»  4ji  cl  459,  ordon- 
nance du  15  juin  ll)l)7. 

(5;  Art.  il).  [Voy.  Locré,  I.  2,  p.  500.) 

(G)  Locré,  t.  -i,  p.  21)9  et  suiv. 

(7)  Ainsi  l'onl  jugé  avec  raison  deux  arrêts  ,  l'un  de 
la  cour  de  Uiuxelles,  du  li'  août  1808;  laulre  de  la  cour 
de  l'an,  du  2li  janvier  180;».  (.Merlin,  v  Mariuije  i  Dcl- 
viueoni'l,  t.  I,  ji.  7ûi;  Durantoii,  ii"  544;  Nazeille,  t.  1, 
p.  40'),  combaltenl  celle  doctrine  qui  esl  api)rouvéc  par 
Dalluz.) 
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mes  prescrites;  il  fallait  encore  qu'il  fût  suivi 
de  la  part  des  deux  époux  d'une  profession  pu- 
blique de  leur  union  ,  et  (lu'ils  ne  rougissent 
pas  d'être  unis.  La  déclaration  de  1659  privait 
de  tous  les  effets  civils  ces  mariages  (jui  res- 
sentaient plutôt  la  honte  d'un  concubinage,  que 
la  dignité  d'un  mariage. 

Le  but  principal  de  cette  loi  était  de  prévenir 
les  alliances  inégales  qui  blessaient  l'orgueil 
des  grands  noms,  ou  qui  ne  pouvaient  se  con- 
cilier avec  l'ambition  d'une  grande  fortune. Ces 
préjugés  ayant  été  bannis  de  notre  législation, 
fondée  stir  l'égalité  des  droits,  la  déclaration 
de  1639  est  aujourd'hui  abrogée;  l'observation 
des  formes  dans  la  célébration  du  mariage  ga- 
rantit suffisamment  sa  publicité  de  fait  et  de 
droit;  et  des  époux  qui,  malgré  l'observation 
de  ces  formes,  pourraient  aujourd'hui,  ce  qui 
est  beaucoup  plus  difficile  qu'autrefois,  parve- 
nir à  rendre  leur  union  secrète,  né  seraient 
plus  exposés  à  la  voir  privée  des  effets  civils. 

Les  mariages  contractés  à  l'extrémité  de  la 
vie,  qu'on  appelait  mariages  in  extremis, 
étaient  aussi ,  par  la  déclaration  de  1639  et  par 
l'édit  de  mars  1697,  privés  de  tous  les  effets  ci- 
▼lls ,  lorsqu'ils  avaient  été  précédés  d'un  com- 
merce illicite  entre  les  deux  époux.  Mais  on  a 
pensé  qu'il  n'était  pas  juste  de  condamner  au 
désespoir  un  père  mourant,  dont  le  cœur  dé- 
chiré par  les  remords  voudrait  en  quittant  la 
vie  assurer  l'état  d'une  épouse  ,  ou  celui  d'une 
postérité  innocente  dont  il  prévoit  la  misère  et 
le  malheur.  Ces  mariages  ne  sont  donc  plus  dé- 
fendus sous  l'empire  du  Code. 

6b0.  7*  Le  Code  se  tait  sur  les  personnes  qui 
peuvent  proposer  la  nidlité  du  mariage  con- 
tracté depuis  la  mort  civile  ,  |)arce  qu'elle  est 
considérée  non  comme  un  moyen  de  faire  annu- 
ler le  mariage,  mais  comme  l'empêchant  de  se 
former,  même  en  apparence  quant  aux  effets 
civils  (1  )  ;  et  il  naît  de  là  une  exception  que  peu- 
vent faire  valoir,  en  tout  temps,  tous  ceux  qui 
y  ont  intérêt. 

631.  8°  Nous  avons  vu  que  le  crime  d'adul- 
tère était  un  empêchement  perpétuel  de  mariage 
entre  les  deux  coupables,  loî'sque  le  divorce 
a  été  prononcé  pour  cause  d'adultère; 

Que  le  divorce  était  un  empêchement  perpé- 
tuel de  mariage  entre  les  deux  époux  divorcés, 
qui  ne  peuvent  plus  se  réunir  pour  quelque 
cause  que  le  divorce  ait  été  prononcé; 

Que  lorsqu'il  a  été  prononcé  par  consente- 
ment mutuel,  il  est  un  empêchement  tempo- 
raire qui  ne  permet  pas  aux  époux  divorcés 


(1)  Voy.  supra,  n»  285. 

(2)  Voy.  utipra,  le  cliap.  YIIl  des  seconds  mariages. 
Voy.  aussi  un  arrél  de  la  cour  de  cassation,  du  29  oclo- 
bre  1811,  qui  juge  que  l'empêclieineul  n'est  que  proliibi- 
tif ,  dans  le  cas  de  la  veuve  qui  convole  à  un  second  ma- 
riage avant  dix  mois. 

(3)  Voy.  QQ  arrèl  du  !«'  août  1707,  dans  le  Journal 


de  contracter  un  nouveau  mariage  pendant 
trois  ans; 

Enfin,  que  la  femme  ne  peut  contracter  un 
nouveau  mariage  qu'après  dix  mois  révolus  de- 
puis la  dissolution  du  mariage  précédent.  (Ar- 
ticle 228.) 

Le  Code  ne  dit  point  si  ces  empêchements 
sont  dirimants  ou  sia)|)lement  prohibitifs  ;  mais 
il  ne  donne  à  personne  le  droit  de  les  attaquer; 
il  ne  contient  aucune  disposition  sur  ce  point, 
comme  il  en  contient  sur  les  antres  empêche- 
ments dont  nous  avons  précédemment  parlé. 

Nous  pensons,  par  ces  motifs,  que  ces  quatre 
empêchements  ne  sont  que  prohibitifs,  et  que 
les  mariages  contractés  au  mépris  de  ces  prohi- 
bitions ne  peuvent  être  attaqués,  quoique  les 
dispositions  qui  défendent  ces  mariages  parais- 
sent toutes  conçues  en  termes  prohibitifs  (  ne 
pourra)  (2). 

652.  L'effet  des  nullités  est  que  les  mariages 
déclarés  nuls  sont  considérés  comme  n'ayant 
point  existé.  Il  n'y  a  point  de  communauté,  leg 
conventions  matrimonialeset  les  donations  sont 
comme  non  avenues,  sauf  néanmoins  la  resti- 
tution de  la  dot  ou  des  sommes  que  le  mari  au- 
rait reconnu  (3)  avoir  reçues  de  la  femme  ou 
de  ses  parents  :  les  enfants  issus  de  ces  mariages 
sont  réduits  à  la  condition  d'enfants  naturels, 
sans  pouvoir  être  héritiers,  même  de  leurs  père 
et  mère,  sauf  la  portion  des  biens  que  la  loi 
leur  accorde  ;  mais  l'effet  des  nullités  peut  ces- 
ser par  la  bonne  foi. 


SECTION  III. 

Du  mariage  putatif  ou  des  effets  de  la  bonne 
foi  dans  le  mariage. 

653.  Le  mariage  nul  produit  les  effets  civils  quand  il  a 

été  contracté  de  bonne  foi. 
G54.  Définition  du  mariage  putatif. 

655.  Trois  conditions  nécessaires  pour  lui  donner  les 

effets  civils;  1«  condition.  Bonne  foi. 

656.  Quid  si  elle  vient  à  cesser  pendant  le  mariage? 

657.  2«  condition.   Solennité  du  mariage;  les  effets  de 

la  bonne  foi  ne  s'étendent  pas  aux  enfants  nés 
d'une  cobabitation  antéHeure  au  mariage  pu- 
tatif. 
638.  Se  condition.  Il  faut  que  l'erreur  soit  excusable. 

659.  Elle  Test  difficilement  si  le  mariage  a  été  célébré 

sans  publications. 

660.  Des  effets  du  mariage  putatif,  quant  à  Tépoux  de 

bonne  foi. 


des  audiences  ;  autre,  dans  Lacombe,  Jurisp.  canonique, 
au  mot  Empêchement ,  p.  283;  et  cela  contre  la  disposi- 
tion du  droit  romain  ,  suivant  lequel  la  dot  et  les  dona> 
tions  revenaient  au  fisc,  lorsque  les  mariages  avaient  été 
contractés  eonlre  la  proliilntioii  des  lois.  ïnst.,  de  nupt. 
S  12. 
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€61.  Si  tous  les  deux  sont  de  bonne  foi,  leurs  droits 
sont  les  mêmes  que  si  le  mariage  ctail  légilime. 

662.  Qnid  de  l'époux  de  mauvaise  foi  ? 

663.  Droits  de  l'époux  de  bonne  foi  sur  les  biens  com- 

muns. 

664.  Droits  de  succession  non  réciproques  entre  Tépoiix 

de  mauvaise  foi  et  les  enfants. 

663.  Du  cas  où  plusieurs  femmes  auraient  successive- 
ment contracté  mariage  de  bonne  foi  avec  le 
même  homme. 

666.  Des  enfants  nés  d'un  mariage  putatif. 

6o.j.  La  lionne  foi  de  ceux  (|ui  se  sont  unis 
par  un  mariage  qu'ils  croyaient  autorisé  par  la 
loi,  el  dont  ils  ignoraient  les  empêchements, 
mérile  qu'on  accorde  à  eu.\  et  à  leurs  enl'anls 
les  avantages  de  l'état  dans  lequel  ils  cro.ydienl 
vivre  légitimement,  lorsque  d'ailleurs  leur  er- 
reur était  e.xciisahle.  C'est  sur  ce  principe  d'é- 
quité que  le  Code  veut,  en  conformité  de  l'an- 
cienne jurisprudence  ,  que  le  mariage  (pii  a  été 
déchiré  nul  proiltiise  néanmoins  les  effets  civils, 
tant  à  l'égard  des  époux  qti'à  l'égard  des  enfants, 
lorsqu'il  a  été  contracté  de  bonne  foi.  (  Arti- 
cle 201)  (1). 

Il  ajotite  que  si  la  bonne  foi  n'existe  que  de 
la  part  de  l'un  des  époux,  le  mariage  ne  pro- 
duit les  effets  civils  (pi'en  faveur  de  cet  époux  , 
et  des  enfants  issus  de  ce  mariage.  (Art.  202)  (2). 

(iu4.  Le  mariiige  que  l'un  des  conjonts  au 
moins  a  cru  légilime,  est  appelé  par  les  doc- 
tetirs  mariage  putatif,  malri/nofnu/n  putcili- 
vuni.  Uerlius(3)le  définit  d'une  manière  claire 
et  précise  :  Mutrimoniumputatirum  est  quod 
solemniler  et  bona  fide ,  saltetn  opinione 
justa  unius  conjugis  contractum,  inter  per- 
sonas  iiingi  vetitas  consistit  (4). 

6So.  Ainsi,  trois  conditions  sont  nécessaires 
pour  donner  les  effets  civils  au  mariage  putatif: 
bonne  loi,  solennité  dans  l'acte,  erreur  excu- 
sable. 

La  première  de  ces  trois  conditions  dépend 


(1)  Duranton,  n»  346. 

(2)/(/e»H,  110  347. 

D'après  les  principes  du  droit  canonique  érigés  en 
loi  par  le»  art.  '1^\  et  202,  Code  civil,  lu  bonne  foi  de 
l'un  d(;s  é|)()ux  >ullil  ](uur  assurer  en  sa  faveur  les  elfets 
civils  (lu  niui^ia^c,  cl  aux  enfanls  ([ui  eu  sont  issus  le  bé- 
nélicc  de  la  léj^itimilé,  sans  dislinguer  entre  l'erreur  de 
droit  et  l'erreur  de  fuit.  Cette  bonne  foi  se  |>résurne  ])lus 
aisément  de  la  part  d'une  feiuine  tpie  de  la  part  d'un 
honuiie.  (Liège,  12  août  1840;  J.  de  U  ,  1840,  p.  507.) 

i~))  lie  Matrimonio  /tuliilivu.  (  Voij.  aussi  liœliuu'r, 
Ju»  erctesiasl.  prole.sl.,  lib.  4,  lit.  17,  p.  300;  l'irrliing, 
in  lit.  Qui  filii  mnl  lerjit.  X,  lib.  4,  lit.  17.  Voy.  aussi 
d'Aguesscau,  l.  4,  j).  274;  le  Aouvcau  IJcnisarl,  au  mot 
Bunnc  foi.) 

(4)  l>urunton,  n»  348. 

(•>)  l'iir  i-xeniplc,  si,  usant  du  droit  que  leur  donne 
l'art.  IHD,  il»  suutciiaiciil  le  premier  mii-ja^e  nul,  ils 
|iuurriiiciil  rester  unis  pi-ndaiil  la  litispeiidauci',  iM  méuie 
pendant  le  ((«urs  de  I  appel.  ^i'i^rlliMg,  ubi  nujjia.) 

(ii)  l'ruudliuii,  t.  2,  p.  5  II  G,  pcuse  que  lu  buunc  foi 


de  circonstances  tout  à  fait  personnelles  aux 
deux  conjoints,  ou  à  celui  des  deux  qui  allègue 
la  bonne  foi.  S'il  était  prouvé  qu'il  n'a  pas 
ignoré  l'empêchement  au  maria.Te  qu'il  voulait 
contracter,  ou  dans  lequel  il  a  eontinué  de  vi- 
vre, il  deviendrait  indigue  de  la  faveur  que  la 
loi  accorde  à  là  seule  bonne  foi. 

636.  Si,  postérieurement  au  mariage,  les 
conjoints  ou  l'un  d'eux  acquièrent  la  connais- 
sance certaine  d'un  empêchement  légal,  ils  doi- 
vent se  séparer  ou  le  faire  cesser  s'il  est  possi- 
ble; ils  ne  peuvent  rester  unis  avec  bonne  foi, 
à  moins  (ju'ils  n'aient  des  motifs  plausibles  de 
croire  que  l'empêchement  dont  on  les  avertit 
n'existe  pas  Çô). 

Il  serait  donc  possible  que  ,  dans  le  nombre 
des  enfants  nés  d'une  même  union  ,  il  y  en  eût 
(jui  recueillissent  tous  les  avantages  que  donne 
la  bonne  foi  des  père  et  mère,  tandis  que  les 
autres  en  seraient  prives  (6). 

11  est  évident  qu'il  ne  pourrait  exister  de 
bonne  foi  dans  un  mariage  contracté  entre  deux 
personnes  engagées  toutes  les  deux  dans  les 
liens  d'un  premier  mariage,  quoique  à  l'insu 
l'une  de  l'autre  ,  ou  entredeux  personnes  mor- 
tes civilement  (7). 

GUI.  La  seconde  condition  est  la  solennité  du 
mariage.  On  n'est  de  bonne  foi  aux  yeux  de  la 
loi,  ([u'aulant  qu'on  a  fait  publiquement  ce 
qu'elle  prescrit  pour  faire  un  acte  légitiiue. 
Ainsi,  les  eifets  de  la  bonne  foi  ne  s'étendraient 
pas  aux  enfants  nés  d'une  cohabitation  anté- 
rieure au  mariage  putatii  (8).  L'art.  202  ne  les 
accorde  (ju'aux  enfants  issus  du  mariage,  et 
non  pas  aux  enfants  nés  avant  le  mariage  pu- 
tatif. 

Si  le  mariage  subséquent  légitime  les  enfants 
nés  avant  sa  célébration,  îorsquil  est  valide,  il 
ne  produit  paslesmètiies  effets  quand  il  est  nul. 
11  ne  peut  légitimer  les  enfanls  nés,  avant  la 
solennité  du  mariage,  d'une  cohabitation  entre 
deux  personnes  qui  ne  pouvaient  pas  s'unir. 


n'est  nécessaire  qu'au  moment  du  contrat ,  el  que  les 
elTcts  civils  du  mariage  putatif  ne  cessent  qu'après  que  le 
mariage  a  été  déclaré  nul ,  el  que  les  époux  ont  été  con- 
damnés à  se  séparer. 

C'est  aller  trop  loin  :  si  les  époux  ont  des  motifs  plau- 
sibles de  cruire  leur  mariage  valide  ,  ils  peuvent  sans 
doute  rester  unis  jus(|u'au  jugement  (|ui  leur  ordonne 
de  se  séparer.  .Mais,  par  exemple,  si  l'on  avait  remis  à 
l'époux  de  bonne  foi  un  ncle  en  forme  (pii  prouve  lu  cé- 
lébration d'un  premier  mariage  encore  existant  entre 
l'autre  époux  el  une  autre  personne;  si  ou  découvrait 
(pie  les  époux  sont  frères  el  sœurs,  et  (pi'on  leur  en  re- 
mit la  preuve  ;  et  que,  malgré  cette  coiuiuissanee  aci|uise, 
ils  s'obstinassent  îi  rester  unis,  il  serait  dillicile  de  sou- 
tenir (pie  l<!s  elTets  de  la  b.unie  foi,  qui  ne  peut  plus 
exister ,  continuassent  néanmoins  d'exister.  (Vazeille 
udople  l'opinion  de  l'rouillion.) 

\"i )  Si  l'une  d'edes  seulement  était  morte  civilement  , 
la  bonne  foi  de  l'autre  dojiuerait  les  cU'ets  civils  uu  ma- 
riage. 

(ttj  D'Ague««eau,  t.  4,  p.  277. 
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quand  même  l'empêchement  n'aurait  plus  sub- 
sisté lors  liu  mariage,  (juanti  même  les  deux  con- 
joints 011  l'un  d'eux  aliégueraienl  avoir  ignoré 
i'emiiêchemeiit  existant  lors  de  la  cohabita- 
tion ;  car  on  ne  peut  jamais  être  de  bonne  foi 
dans  le  concubi(ia;;e.  La  loi  ,  dit  d'Agues- 
seau  (1),  recoujpense  l'innocence  telle  qu'elle  se 
trouve  dans  celui  (jni  contracte  de  bonne  foi  et 
par  erreur  de  fait  un  mariage  défendu;  mais 
que  la  loi  récompense  ime  personne  (pii  a  voulu 
mal  faire  parce  (lu'elle  a  cru  faire  un  moindre 
mal .  c'est  ce  (jui  ne  peut  pas  être  écoulé  (ii). 

638.  Enfin,  il  faut  que  l'erreur  des  deux  con- 
joints, ou  de  celui  qui  allègue  la  bonne  foi  soit 
excusable,  qu'il  ail  pu  se  tromper,  et  que  la  loi 
souffre  la  cause  de  son  erreur. 

îSi  les  conjoints  n'avaient  pas  pris  toutes  les 
mesures  iiulupieespar  la  loi  pour  être  instruits 
des  empêchements  qui  pouvaient  s'opposer  à 
leur  union,  ce  ne  serait  plus  le  cas  d'alléguer 
la  bonne  foi  :  celte  bonne  foi  ne  serait  plus  pré- 
sumée. 

6o9.  Par  exemple,  un  mariage  est  contracté 
sans  publications  ,  et  l'on  découvre  ensuite 
qu'un  des  conjoints  était  engagé  dans  les  liens 
d'un  premier  mariage;  le  conjoint  libre  pour- 
rait plus  difficilement  faire  admettre  l'allégalion 
de  bonne  foi ,  'a  moins  qu'il  ne  fût  mineur,  ou 
qu'il  y  eiit  des  circonstances  suffisantes  pour 
caraclérisersa  bonne  foi.  La  seule  opinion  que 
le  conjoint  libre  dirait  en  pareil  cas  avoir  eue 
de  la  validité  de  son  mariage,  ne  serait  pas  lé- 
gitime; ce  ne  serait  pas  opinio  justa.  Les  tri- 
bunaux n'excuseraient  pas  l'erreur  dans  la- 
quelle on  ne  serait  tombe  que  pour  n'avoir  pas 
pris  tous  les  moyens  que  la  loi  prescrivait,  afin 
de  J'eviter. 

660.  Les  effets  de  la  bonne  foi  relativement 
aux  droits  de  celui  qui  a  contracté  dans  l'igno- 
rance de  l'empêchement  qui  s'o|)posait  à  son 
mariage,  se  rapportent  à  trois  objets. 

Les  droits  pour  la  répétition  de  la  dot  et  des 
autres  conventions  matrimoniales  j  les  droits 
sur  la  communauté;  le  droit  de  succéder  aux 
enfants  (5). 

6U1.  Si  les  deux  époux  obligés  de  se  séparer 
étaient  de  bonne  foi,  leurs  droits  seraient  à 
tous  égards  les  mêmes  que  si  le  mariage  avait 
été  légitime. 

Les  di  oils  de  communauté  s'exerceraient  au 
moment  de  la  séparation  ;  et  quant  aux  avanta- 
ges stipulés  au  profit  l'un  de  l'autre  dans  leur 
contrat  de  mariage,  ils  conserveraient  leur 
force,  mais  néanmoins  pour  ne  produire  leur 
elfel  que  dans  les  mêmes  cas,  et  aux  mêmes 
épocjues  où  ces  droits  seraient  ouverts,  si  le 
mariage  avait  été  valide. 


(1)  Dbi supra. 

(3}  Duraaton,  qo  349. 


Les  deux  époux  séparés  conserveraient  éga- 
lement le  droit  diî  succéder  a  leurs  enfants. 

662.  Mais  si  l'un  des  époux  était  de  mauvaise 
foi,  il  n'aurait  rien  à  prétendre  en  aucun  cas 
aux  avantages  stipulés  en  sa  faveur,  quand 
même  ils  auraienlété  stipulés  réciproipies  quoi- 
que en  ce  cas  l'autre  époux  conservât  tous  ses 
droits,  parce  que  le  mariage  ne  produit  aucun 
elfet  civil  à  l'égard  de  l'époux  de  mauvaise 
foi. 

663.  Quant  aux  droits  de  chacun  des  époux 
sur  les  biens  communs  et  confondus,  l'époux 
de  bonne  foi  pourrait  faire  liquider  ses  droits, 
conformément  aux  règles  établies  pour  les  com- 
munautés conjugales,  dans  les  cas  où  le  ma- 
riage est  valide. 

3Iais  si  ce  règlement  lui  était  désavantageux, 
il  pourrait  demander  à  reprendre  tous  les  effets 
qu'il  aurait  apportés,  et  ia  moitié  des  acquêts 
communs. 

664. 11  conserverait  aussi  le  droit  de  succéder 
aux  enfants,  droit  dont  l'époux  de  mauvaise  foi 
serait  privé,  quoicpie  ces  enfants  eussent  celui 
de  lui  succéder.  C'est  peut-être  le  seul  cas 
où  le  droit  de  succession  ne  soit  pas  récipro- 
que (4). 

665.  Il  peut  naître  des  queslions  difficiles  sur 
les  droits  de  plusieurs  femmes  qui  auraient 
successivement  contracté  de  bonne  foi  mariage 
avec  le  même  homme,  et  dont  le  mariage  aurait 
subsisté  en  même  temps,  sur  les  biens  que  le 
mari  aurait  acquis  pendant  le  cours  de  ces  ma- 
riages. Le  Code  gar«le  le  silence  sur  ces  cas  rares 
et  extraordinaires.  La  règle  la  plus  raisonnable 
qu'on  puisse  suivre  semble  être  de  considérer 
les  acquisitions  faites  pendant  la  <iurée  de  la 
cohabitation  avec  chaque  femme  comme  le  ré- 
sultat d'une  société  telle  qu'elle  aurait  pu  exis- 
ter entre  deux  personnes  étrangères,  et  de  par- 
tager les  bénéfices,  non  pas  selon  les  règles  de 
la  communauté  conjugale,  mais  selon  les  rè- 
gles générales  de  la  société. 

Un  ancien  arrêt  rap|)orlé  par  Carondas,  dans 
ses  Réponses,  liv.  8,  chap.  17,  dans  l'espèce 
duquel  un  homme  était  mort  ayant  deux  femmes 
qu'il  avait  épousées  pendant  la  vie  d'une  pre- 
mière., laquelle  laissait  des  enfants  ,  jugea  que 
les  deux  dernières  femmes  avaient  chacune  la 
moitié  (les  meubles  et  acquêts  que  le  défunt 
avait  respeclivement  acquis  avec  elles. 

666.  Quant  aux  enfants  nés  de  ces  mariages 
putatifs,  ils  sont  légitimes  à  tous  les  égards; 
ils  jouissent  des  mêmes  droits  que  s'ils  étaient 
nés  d'un  mariage  à  la  légitimité  duquel  il  n'y 
aurait  eu  aucun  obstacle. 

Ainsi  ils  recueillent  non-seulement  les  suc- 
cessions de  leurs  père  et  mère,  même  de  celui 


(3)  Duranton,  n»  350. 

(4)  I4em,  a»  364. 
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qui  nVlail  pas  de  bonne  foi  (1),  mais  encore  les 
successions  collalérales  provenues  <iu  chef  de  ce 
dernier;  ils  portent  le  même  nom  et  les  armes 


(1)  Voy.  J.îiconibe,  Jurisp.  civ.,  au  mot  Enfant,  ii"  21, 
ainsi  jugé  contre  l'ordre  de  .Malte,  pour  le  pécule  d'un 
profès  marié. 


de  lenr  père ,  et  recueillent  les  majorais  éta-| 
blis  en  faveur  de  l'ainé  des  mâles  (2). 


(2)  C'est  ainsi  du  moins  qu'on  le  jugeait  sous  l'an-, 
cienne  législation,  et  la  décision  doit  être  la  même  sou» 
l'empire  du  Code  civil.  (Duranlon,  n°  365.) 
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LE 


DROIT  CIVIL 


FRANÇAIS, 


SUIVANT   L'ORDRE   DU   CODE   CIVIL, 


CHAPITRE  V  (1). 
Des  obligations  qui  naissent  du  mariage. 

SOMMAIRE. 

(111.  Division  du  chapitre. 

612.  Quelles  personnes  se  doivent  des  aliments. 

613.  Quelle  est  l'étendue  de  cette  obligation. 
Cli.  Quand  elle  cesse. 

611 .  Les  obligations  qui  naissent  du  mariage 
sont  relatives  aux  époux  entre  eux,  ou  à  leurs 
parents  et  alliés. 

Les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des  époux 
font  la  matière  du  chapitre  suivant. 

Nous  avons  vu,  dans  les  chapitres  précé- 
dents, quels  sont,  avant  de  contracter  mariage, 
les  devoirs  des  enfants  envers  leurs  ascendants, 
et  nous  verrons,  au  chapitre  de  la  puissance 
paternelle,  les  droits  des  pères  et  des  mères 
sur  la  personne  et  sur  les  biens  de  leurs  en- 
fants. 

Ce  chapitre  ne  traite  que  des  aliments  que 
les  parents  et  les  enfants  doivent  se  fournir  ré- 
ciproquement. 

Nous  avons  donc  à  voir  : 

1°  Quelles  personnes  se  doivent  des  aliments  ; 


(1)  Touiller  ayant  fait  de  nombreuses  augmentations 
dans  le  tome  I"  de  son  ouvrage,  la  série  de  numéros 
s'est  ncccàsairement  augmentée  ;  toutefois,  pour  nuire 
le  moins  possible  à  la  facilité  des  recherches,  les  numé- 
ros du  tome  second  n'ont  pas  été  changés.  Ce  qui  expli- 
que pourquoi  après  être  parvenu  au  n»  6G6,  le  chapitre 
suivant  commence  par  le  n»  611. 

(2)  L'art.  913  va  plus  loin  :  il  défend  aux  pères  et 
mères  de  disposer  gratuitement  de  tous  leurs  biens,  et 
lc«  oblige  d'en  réserver  une  portion  à  leur*  enfanU.  Le« 


2°  Quelle  est  l'étendue  de  cette  obligation  j 
5°  Quand  elle  cesse. 

§  !«'.  Quelles  personnes  se  doivent  des 
aliments. 

612.  L'obligation  de  nourrir  ses  enfants  est 
une  des  premières  lois  de  la  nature,  que  la  loi 
civile  sanctionne  par  une  disposition  spéciale. 
Les  époux  contractent  ensemble ,  «  par  le 
)»  seul  fait  du  mariage,  l'obligation  de  nourrir, 
»  entretenir  et  élever  leurs  enfants.  »  (Arti- 
cle 205)  (2). 

Quoique  cet  article  ne  parle  que  des  pères  et 
mères ,  l'obligation  s'étend  ,  à  leur  défaut,  aux 
ascendants  supérieurs  (3):  néanmoins,  comme 
elle  ne  leur  est  pas  littéralement  imposée,  ainsi 
qu'elle  l'est  aux  pères  et  mères  ,  les  tribunaux 
pourraient,  suivant  les  circonstances,  rejeter 
l'action  alimentairedirigée  par  les  petits-enfants 
contre  leurs  aïeuls  ou  aïeules,  sans  craindre  la 
cassation  du  jugement;  car  il  n'y  aurait  pas  de 
loi  violée  (4). 

Ce  n'est  pas  seulement  à  leurs  enfants,  mais 
encore  à  leurs  gendres  et  à  leurs  brus  ou  belles- 
lilles,  que  les  pères  et  mères  doivent  des  ali- 
ments. (Art.  206  et  207.) 

L'obligation   de  fournir   des    aliments    est 


lois  traitent  de  meurtrier  le  père  qui  refuse  des  aliments 
à  son  enfant.  Nccare  videlur  non  lantum  is  qui  partum 
perfocat,  scd  et  is  qui  abjicit ,  et  qui  alimenta  denegat. 
L.  i,  ff.  de  agnosc.  et  alend.  Ub.,  23,  3.  (Duranton, 
noô87;  Vazeille,  t.  1,  n»  488.) 

(5)  Maleville ,  sur  l'art.  205.  (Locré,  t.  2,  p.  302.) 
Lib.  5,  §  2,  ff.  de  agnosc.  et  alend.  lib.  (Duranton, 
no  390;  Vazeille,  n"  489,  490.) 

(4)  I,ocré,  t.  2,  p.  302. 
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réciproque  entre  les  ascendants  et  les  descen- 
dants. (Art.  207.) 

«  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs 
n  père  et  mère,  et  autres  ascendants  qui  sont 
n  dans  le  besoin.  (Art.  ûOo.) 

»  Les  gendres  et  iielles-filles  doivent  égale- 
»  ment,  et  dans  les  mêmes  circonsiances,  des 
«  aliments  à  leurs  beau-père  et  belle-mère.  » 
(Art.  200.) 

Le  gendre,  gêner,  est  mari  de  notre  fille. 

La  belle-fille,  ou  la  bru,  nurus,  est  la 
femme  de  notre  fils. 

Le  beau-père ,  socer,  est  le  père  de  notre 
épouse  ou  de  notre  mari. 

La  belle-mère.  Aoc/v.'*^  ejt  la  mère  de  notre 
épouse  ou  de  notre  maii. 

La  pauvreté  de  la  langue  française  nous 
oblige  d'apjjeler  aussi  beau-père,  le  second 
mari  de  notre  mèie,  que  les  Latins  appelaient 
vitricïis,  et  nos  anciennes  coiilumfs,;oarrt6/re,* 

Et  belle-mère,  la  seconde  femme  de  notre 
père  (pie  les  Latins  app'-'aient  îioverca,  et  que 
nous  aj)pel(»ns  marâtre  ; 

Et  beaux-fils  ou  belles-filles  les  enfants  issus 
du  premier  mariage  de  notre  femme,  ou  de 
notre  mari,  (pie  les  Latins  appelaient  pri- 
vigni,  privignœ,  et  notre  ancien  langage,  /?- 
liastrcs. 

Le  gendre  et  la  bru  ,  gêner  et  nurus ,  doi- 
vent des  aliments  à  leurs  beau-père  et  belle- 
raère,  socero  et  sncrui;  et  réciproquement  le 
beau-père  et  la  belle-mère,  socer  ti  socrus, 
doivent  des  aliments  à  leur  gendre  et  à  leur 
bru  ,  gênera  et  nurui. 

Mais  le  beau-fils  et  la  belle-fille,  privignus 
tl  prin'gna,  \l'S  ///ù/sfre-s  n'en  doivent  point 
à  leur-  beau-père  et  belle-mère,  vitrico  elpri- 
fignce ;  et  réciproquement  le  beau-père  ou  pa- 
rastrc  et  la  belle-mère  ou  nuirâlre ,  vitricus 
et  norerca,  n'en  doivent  point  à  leurs  beaux- 
fils  ou  belles-filles  ,  ou  à  leurs  filiastres ,  pri- 
vignis. 

Tel  est  le  sens  de  l'article  206.  Il  est  à  re- 
marquer que  cet  article  n'établit  point  l'obli- 
galioM  de  se  fournir  des  aliments  entre  un  des 
époux  et  les  aïeuls  de  l'autre  époux  (1). 


(1)  Contra  Duranlon,  n""  387  cl  389. 

(2j  Legutis  aliunnlix  ,  cibaria  et  veslitus  et  habitalio 
dehchitnr,  (/iii  nine  liit  ali  rorpus  non  polc.it.  Cœtcra  (/uœ 
ad  Uisiiplinain  pertinent,  Ugato  non  continmtur.  L.  C, 
ff.  Uialiiii.  rel.  rih.  leg.,  Zi,  1.  Voy.  1.  iù  el  44,  ff.  de 
verb.  iign.,  50,  Itt. 

(3j  Vog.  la  iioteci-nprès. 

(i)  Cfsl  nu  (ilsconlic  (|ui  une  mère  réclame  des  oli- 
naents,  à  /irouvcr  que  In  sitiialinn  de  relleri  ii'aïUorise 
pa-  une  s('iiil>liii)l)'  (Icrnaiidc,  cl  qu'cii  loul  cas  ses  ressour- 
ce!. |irii|iri;s  ne  lui  |iciini'Ucnl  pas  tlv  salisfaiic.  (IJrux., 
21  juillel   \H%i;  J.  de  It.,  I8i2j,  p. 'U5  ) 

_  f!i)  I.  uitligiiiion  Inipost^e  au  pt're  et  à  lu  mère  de  four- 
nir des  aliniciils  à  leurs  ciifaiils  ipii  sont  dans  le  l)esoin, 
cesse  do  subsisU-r  lorsque  1  «ufaul  ijui  les  léclauiQ  a  élé 


§  II.  Quelle  est  l'étendue  de  cette  obligation. 

613.  L'obligation  de  fournir  des  aliments 
comprend  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie  : 
la  nourriture,  le  logement,  le  vêlement  (2), 
dans  la  proportion  des  besoins  de  celui  (|ui  les 
réclame;  mais  dans  nos  mœurs,  el  dans  celles 
de  toutes  les  nations  civilisées  ,  ces  besoins 
n'ont  rien  d'absolument  fixe.  Ils  ont  toujours 
quelque  chose  de  relalif,  et  la  mesure  en  est 
nécessairement  abandonnée  à  la  i)rudence  du 
magistrat;  la  loi  ne  peut  que  lui  tracer  quel- 
ques règles  pour  le  guitler  (3). 

<t  Les  aliments  ne  sont  accordés  que  dans  la 
»  proportion  du  besoin  de  celui  (|ui  les  ré- 
'"  clame,  et  de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit.  » 
(Art.  208)  (4). 

Ainsi  l'obligation  des  père  et  mère  varie  sui- 
vant leur  fortune  et  leur  état,  suivant  les  be- 
soins et  les  ressources  de  l'enfant  :  c'est  au 
magistrat  d'étendre  ou  de  resserrer  l'obligation 
suivant  les  circonstances.  Il  est  possible  que 
l'enfant  n'ait  besoin  que  d'un  supplément  : 
ceci  s'applique  à  tous  ceux  qui  réclament  des 
aliments. 

,Dans  la  classe  des  personnes  pauvres,  chez 
les  paysans,  chez  les  artisans,  l'obligation  se 
réduit  à  mettre  les  enfants  en  état  de  travailler 
et  de  ga;;ner  leur  vie. 

Mais  ceux  qui  sont  nés  de  parents  plus  favo- 
rises de  la  fortune,  ont  droit  à  des  secours  plus 
étendus,  lors  même  (jue  leur  éducation  est  finie, 
et  qu'ils  ont  atteint  leur  majorité  (îi). 

Telle  était  la  jurisprudence  des  arrêts  avant 
le  Code  civil  (6),  et  telle  est  encore  celle  des 
cours  royales  depuis  sa  promulgation  ^7).  Cette 
jurisprudence  parait  dans  l'esprit  du  Code; 
mais  les  magistrats  ne  doivent  jamais  perdre 
de  vue  qu'en  accordant  trop  facilement  des 
pensions  alimentaires  à  des  majeurs,  et  sur- 
tout en  fixant  ces  pensions  à  des  sommes  trop 
considérables,  ils  favoriseraient  la  paresse  et 
l'indépendance  des  enfants,  et  porteraient  at- 
teinte à  la  morale  piiblitjue. 

En  général,  les  secours  dont  les  enfants  ont 
besoin   doivent  consister   dans   une   pension 


élevé  et  convenablement  établi,  et  qu'il  a  perdu  son  état 
par  sa  faute. 

Aussi  la  uièrequi  a  procuré  à  sa  fille  un  établissement 
par  mariage  ne  lui  duil  pas  des  aliments,  si  celle-ci  a 
donné  lieu  à  la  séparation  de  corps  el  de  biens  4'avec 
son  mari. 

La  nu'-re  est  cependant  obli|;ée  à  fcuirnir  un  supplé- 
ment d'alimenlalion  ,  si  la  dul  ({u'clle  a  donnée  à  sa  tille 
est  inférieure  à  celle  (|u'oiit  eue  ses  autres  eiifants. 
(Krux.,  l.'i  avril  1814;  Pimirrisie  belge;  Duranlon,  I.  2, 
n»  383;  l'aris,  13  a\ril  1833.) 

(6)  Voy.  le  Aoui-rfi»  Dcnisur/ ,  \"  Aliments,  S  1,  n"  3. 

(7)  Voy.  arr£ts  do  Kciines,  des  ii  juin  et  H  décem- 
bre 1810. 
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alimentaire.  Mais  »  si  la  personne  qui  doit 
»  fournir  les  aliments  justifie  qu'elle  ne  peut 
11  payer  la  jiension  alimentaire,  le  tribunal 
a  pourra,  en  connaissance  de  cause,  ordonner 
Il  qu'elle  recevra  en  sa  demeure,  qu'elle  nour- 
)>  rira  et  entretiendra  celui  auquel  elle  devra 
n  des  aliments.  »  (Art.  :ilO.) 

La  demande  des  père  et  mère  qui  offrent  de 
recevoir,  nourrir  et  enireienir  dans  leur  de- 
meure renfant  à  (jni  ils  iloiveot  des  aliments 
est  toujours  favorable.  Le  Code  laisse  aux  tri- 
bunaux à  prononcer  si  les  offres  du  père  ou  de 
la  mère  doivent  les  dispenser  de  payer  la  pen- 
sion alimenlaire.  (Art.  ^11)  (!). 

Il  est  à  remarquer  que  cet  article  ne  laisse 
pas  la  même  faculté  aux  tribunaux,  relative- 
ment aux  enfnnls  qui  offriraient  de  recevoir, 
nourrir  et  entretenir  dans  leur  demeure  leur 
père  ou  leur  mère.  La  cour  impériale  de  Be- 
sançon a  donc  bien  jugé  en  décidant,  par  un 
arrêt  du  20  juillet  1808,  que  de  pareilles  offres 
ne  devaient  pas  être  admises  (2).  Il  faudrait, 
pour  les  faire  admettre,  des  causes  extrême- 
ment fortes  (3). 

I/obligation  de  fournir  des  aliments  est  so- 
lidaire de  sa  nature,  parce  qu'ils  sont  destinés 
à  faire  subsister  celui  auquel  on  les  fournit. 
Celui  qui  les  doit  concurremment  avec  d'au- 
tres personnes  ne  peut  demander  à  ne  payer 
que  sa  portion  de  la  pension  alimentaire,  sauf  à 
celui  qui  réclame  à  se  faire  payer  le  surplus 
par  les  autres  codébiteurs;  car,  si  l'un  d'eux 
était  insolvable,  l'autre  n'en  devrait  pas  moins 
la  totalité  des  aliments  (4). 

Ainsi  le  pè;e  et  la  mère  doivent  être  con- 
damnes de  les  fournir  solidairement,  lorsqu'il 
y  a  séparation  de  biens. 

Ainsi,  entre  plusieurs  enfants,  l'obligation  de 
fournir  des  aliments  à  leur  père  est  solidaire; 
chaque  enfant  est  tenu  de  les  fournir  en  entier, 
sauf  son  recours  contre  ses  frères  et  sœurs, 
chacun  pour  leur  (juote-part,  s'ils  en  ont  le 
moyen  :  le  plus  riche  n'est  pas  obligé  de  con- 
tribuer plus  que  les  autres  à    l'acquit  de  la 


(1)  Les  mauvais  traitements  des  père  et  mère  suffi- 
raient pour  autoriser  les  enfants  à  demander  que  les  ali- 
ments leur  fussent  fournis  hors  de  la  maison  paternelle. 
Sonl-ils  recevables  ù  prouver  ces  mauvais  traitements 
par  témoins?  Cela  dépend  des  circonstanees.  {Votj.  .Male- 
ville,  sur  l'art.  21 1;  aussi  la  question  a  été  jugée  diver- 
sement. Un  arrêt  dAix,  du  5  août  1807,  ajugéTainr- 
mative.  Ln  arrêt  de  Nimes,  du  12  fructidor  an  xii ,  a 
jugé  la  négative. 

(2;  La  quotité  et  le  mode  de  prestation  des  aliments 
sont  abandonnés  à  la  prudence  du  juge. 

L"oirre  faite  |)ar  le  (ils  de  placer  sa  mère  dans  un  hos- 
pice et  de  lui  donner  en  outre  une  certaine  somme  par 
jour,  ne  doit  pas  être  accueillie  lorsque  la  mère  montre 
de  la  répugnance  u  entrer  dans  cet  établissement,  et  que 
la  fortune  du  lils  lui  permet  de  pourvoir  autrement  à 
Talimentation  de  sa  mère. 

Il  doit  ta  être  de  même  daos  1«  cas  qui  précède  de  Vçt- 


dette  commune.  Tels  étaient  les  principes  de 
l'ancienne  jurisprudence  {o)  qui,  sur  ce  point, 
n'ont  rien  que  de  conforme  aux  principes  du 
Code. 

Ou  tenait  aussi  pour  maxime  que  les  petits- 
enfants  ne  sont  tenus  de  fournir  des  aliments 
à  leurs  aïeuls  que  subsidiairement,  et  au  défaut 
de  leurs  père  et  mère  qui  n'en  avaient  pas  le 
moyen. 

Enfin,  les  petits-enfants  dont  les  père  et 
mèr(!  étaient  mot  Is  n'étaient  tenus  de  contri- 
buer pour  rien  à  nourrir  leurs  aïeuls  otibisaïeux, 
tant  qu'il  y  avait  des  descendants  d'un  degré 
plus  proche;  la  représentation  n'avait  pas  lieu 
à  cet  égard. 

Les  enfants  créanciers  de  leurs  ascendants 
ne  pouvaient,  suivant  le  droit  romain;  exiger 
leur  créance  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  que 
les  parents  pouvaient  donner,  déduction  faite 
de  ce  (|ui  leur  était  nécessaire  pour  subsister, 
deditcto  ne  egeant  :  ainsi  les  enfants  ne  pou- 
vaient entièrement  exproprier  leurs  ascendants. 
C'est  ce  (|ue  les  interprèles  ont  ap|telé  bencfî- 
cium  conipetentiœ.  V.  §  58,  Inst.  de  act. 
Heinec,  in  Inst.^  §  1199. 

Ce  bénéfice,  qui  s'étendait  à  beaucoup  d'au- 
tres cas,  n'a  point  été  adopté  dans  notre  droit 
français,  et  Biignyon  (6)  a  mis  deptiis  long- 
temps les  lois  romaines  qui  en  traitent  au 
nombre  des  lois  abrogées. 

Celui  à  qui  il  reste  (juelque  bien  ne  pouvant 
obtenir  des  aliments  cpie  sur  le  fondement  de 
l'insuffisance  île  sa  fortune  poiu*  foiwnir  à  sa 
subsistance,  ne  doit  pas  être  écouté  dans  sa  de- 
mande, à  moins  (ju'il  n'abandonne  à  ses  enfants 
tout  ce  (ju'il  possède,  à  l'exception  des  meu- 
bles de  première  nécessité  (7). 

Un  père  tpii  n'aurait  tju'une  fortune  de 
100,000  fr.,  et  qui  devrait  pareille  somme  à 
son  lils,  ne  pourrait  retenir  des  biens  pour  une 
valeur  de  20,000  fr.,  par  exemple,  afin  d'en 
disposer  comme  il  le  voudrait.  Le  fils  pourrait 
exiger  tous  les  bîens  en  offrant  d'en  laisser  au 
père,  mais  en  usufruit,  une  quantité  sutïisante 


fre  faite  par  le  fils  de  recevoir  et  d'entretenir  sa  mère 
chez  lui.  (Brux.,  19  fév.  1831;  i.  rfe  £.,  1851,  1,  32;  Dal- 
loz,  t.  l,p.  403.) 

(3j  Voxj.  le  iVoKueoit  Denisart,  v  Alimenls ,  §  i,  n»  4. 

(4/  L'obligation  imposée  aux  enfants  de  fournir  des 
aliments  à  leurs  père  et  mère  est  indivisible  île  sa  nature, 
et  par  suite  doit  être  considérée  connue  solidaire  entre 
tous  ceux  (pii  y  sont  tenus.  (Liège,  7  août  1841;  y.  de  B., 
1841,  p.  389;  l'olhier,  du  Munuye,  n"  591;  eass.,  3  août 
1837;  Colinar,  25  fév.  1813,  el  la  note  de  la  Pasicrisie, 
qui  conliciU  le  résumé  de  la  doctrine  el  de  la  Jurispru- 
dence sur  la  question.  Conlra  Duranton,  t.  2,  n»  424.) 

(5j  Voy.  le  A'ouvcau  Denisart,  au  mot  Aliments,  §  4, 
n«  3,  et  S  3,  n»  10. 

(Gj  De  Icgib.  ubvogatis  et  inusilulis  in  regno  Franciœ, 
lib.  l.seet.  12. 

(7)  Voy.  le  Nouveau  Denisart,  ubi  supra,  $  4,  a"  5. 
Contra  Diu-aalon,  n»  399. 
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pour  subsister,  ou  de  lui  payer  une  pension 
alimentaire  (1). 

C'est  à  l'action  alimentaire  que  se  borne  le 
droit  des  enfants;  ils  ne  peuvent,  comme  dans 
le  droit  romain,  forcer  les  père  et  mère  de  leur 
procurer  un  établissement  par  mariage  ou  au- 
trement. (Art.  204)  (2). 

S  III.  Quand  cesse  l'obligation  de  fournir 
des  aliments. 

61 4.  Les  aliments  n'étant  accordés  que  pour 
les  besoins  de  celui  qui  les  réclame,  et  en  pro- 
portion des  facultés  de  celui  qui  les  doit,  il 
s'ensuit  que  «lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui 
'»  qui  reçoit  des  aliments  est  replacé  dans  un 
u  état  tel  que  l'un  ne  puisse  plus  en  donner, 
>'  ou  que  l'autre  n'en  ait  plus  besoin  en  tout  ou 
•»  en  partie,  la  décharge  ou  réduction  peut  en 
»  être  demandée.  »  (Art.  209.) 
.  L'obligation  de  donner  des  aliments  entre  les 
gendres  ou  brus,  et  les  beaux-pères  et  belles- 
mères,  cesse,  1°  lorsque  la  belle-mère  a  con- 
volé en  secondes  noces;  c'est  alors  à  son  mari 
de  la  nourrir  et  entretenir;  2°  lorsque  celui 
des  époux  qui  produisait  l'affinité,  et  les  en- 
fants issus  de  son  union  avec  l'autre  époux, 
sont  décédés.  (Art.  206.) 

Suivant  le  droit  romain,  l'offense  que  le  père 
avait  reçue  de  son  fils  pouvait  être  assez  grave 
pour  l'autoriser  à  lui  refuser  des  aliments.  La 
l  oi  5 ,  §  11 ,  tf.  rfe  agnosc.  et  alend.  lib.,  en 
donne  pour  exemple  le  fils  qui  avait  dénoncé 
son  père. 

Cette  disposition  est  conforme  à  l'esprit  du 
Code,  qui  déclare  indigne  de  succéder  celui  qui 
a  porte  contre  le  défunt  une  accusation  capi- 
tale jugée  calomnieuse.  (Art.  727)  (3). 

Par  extension  des  principes  du  droit  romain, 
plusieurs  auteurs,  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence, avaient  pensé  que  l'obligation  de  four- 
nir (les  aliments  aux  enfants,  cessait  dans  tous 
les  cas  où  les  pères  et  mères  pouvaient  les  dés- 
hériter :  d'autres  pensaient  qu'il  fallait  distin- 
guer entre  les  causes  d'exhéredation  (4). 

Aujourd'hui  le  pouvoir  d'exhéréder  les  en- 
fants n'est  plus  accordé  aux  pères  et  mères. 
Mais  dans  l'ancienne  jurisprudence  même,  le 
père,  quoique  autorisé  par  les  lois  à  déshériter 
son  fils  pour  s'être  maiié  sans  son  consente- 
ment, n'élait  cependant  point  dispensé  de  lui 
fournir  des  alimenls  (3);  ce  cpji  doit,  à  plus 
forte  raison,  s'observer  sous  l'empire  (lu  Code. 
Et  la  cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  7  dé- 
cembre 1808,  a  pensé  qu'un  père  n'élait  pas 


(1;  Proudhoii,  t.  1,  p.  257,  parall  d'iiiK-  upiiiiuii  con- 
traire. 

(2)  Folhi(!r,  du  Mariage,  ii»   393;    Duraiilon,    ibid.. 
no  392.) 

(3)  Vaicille,  n"  482.  Contra  Dalloï,  v  Aliment».  n"79. 


dispensé  de  fournir  des  aliments  à  sa  fille  qui 
s'était  mariée  sans  son  consentement.  En  con- 
sé(]uence,  le  pourvoi  contre  un  arrêt  qui  l'avait 
ainsi  jugé  a  été  rejeté.  Mais  dans  ce  cas  les 
aliments  doivent  être  réduits  au  rigoureux  né- 
cessaire. La  pension  accordée  dans  l'espèce  de 
cet  arrêt,  n'élait  que  de  2(j0  liv.  (G). 


CHAPITRE  VI. 

Des  droits  et  des  devoirs  respectifs  des  époux, 
et  de  V autorisation  nécessaire  à  la  femme 
pour  contracter  ou  ester  en  jugement. 

SOMMAIRE. 

615.  Principes  généraux  sur  les  droits  et  les  devoirs  des 

époux. 

616.  Conséquences    de   ces   principes.    La  femme  doit 

suivre  le  mari. 

617.  Elle  perd  la  faculté  d'exercer  la  plupart  des  droits 

civils  sans  Tautorisation  de  son  mari.  Division 
de  la  matière. 

§  I.  Dans  quels  cas  l'autorisation  du  mari 
est  ou  n'est  pas  nécessaire. 

618.  Ce  que  c'est  que  l'autorisation  du  mari. 

619.  En  général  la  femme  ne  peut  contracter  ni  ester  en 

jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari. 

620.  Quand  commence  la  nécessité  de  l'autorisation. 

621.  La  femme  n'a  pas  besoin  d'autorisation  pour  tester. 

622.  Si  la  femme  dissimulait  sa  qualité  dans  le  contrat , 

il  n'en  serait  pas  moins  nul. 

623.  A  moins  que  cette  qualité  ne  fût  ignorée  dans  le 

liau  de  sa  demeure. 

624.  L'autorisation    n'est   pas    nécessaire ,    lorsque    la 

femme  est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou 
de  police. 

625.  Comment  s'exécutent  les  obligations  provenant  de 

délits  ou  quasi-délits. 

626.  Des  condamnations  à  une  peine  emportant  mort 

civile. 

627.  Les  obligations  que  la  femme  contracte  par  la  seule 

force  de  la  lui  sont  valides  sans  autorisation. 

628.  Elles  le  sont  encore  si  la  somme  a  été  employée 

utilement. 

629.  Quid  du  mandat  accepté  par  la  femme  sans  le  con- 

sentement du  mari? 

630.  De  l'acceptation  qu'elle  fait  d'uuc  dotation  pour  son 

fils  mineur. 

631 .  L'incapacité  relative  aux  actes  d'administration  peut 

cesser  eu  tout  ou  en  partie. 

632.  De  la  femme  séparée  de  biens. 


(4)  Yoy.  les  autours  cités  dans  le  Nouveau  Denisart, 
au  mot  Aliments,  §  3,  n"  5. 

(5)  Voij.  les  arrêts  rupporlos,  ibid.,  n»»  6  et  suiv. 

(6)  Contra  Durnntun,  n"  3H5;  Uolland  de  Villurgues, 
v"  Alimcnli,  n°  9i  1.  5,  S  1 1>  Û-  de  agnotc.  cl  aknd.  (>&., 
liv.  8. 
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§  II.  Quand  et  comment  l'autorisation  peut 
éti-e  donnée  ou  suppléée  par  la  justice. 

633.  Ce  que  c'est  que  l'autorisation.  Elle  est  expresse  ou 

tacite.  Le  concours  du  mari  suffît. 

634.  L'autorisation  est  présumée  à  l'égard  d'une  femme 

marchande  publique  pour  tous  les  actes  de  com- 
merce. 

635.  -Mais  non  pour  ester  en  jugement. 

636.  Il  faut  que  le  mari  ait  eu  connaissance  du  commerce 

de  la  femme. 

637.  Conséquence  relalivemeul  au  commerce  entrepris 

à  l'insu  du  mari. 

638.  La  femme  marchande  est  personnellement  obligée, 

quand  le  mari  a  eu  connaissance  de  son  com- 
merce. 

639.  Elle  ne  soumet  pas  son  mari  à  la  contrainte  par 

corps. 

640.  Quand  elle  est  réputée  marchande  publique,  ou 

seulement  facirice  de  son  mari. 

641.  Quid  si    le   mari   avait   l'habitude   de   laisser   sa 

femme  non  marchande  donner  des  quittances? 

642.  Dans  ce  cas  la  femme  ne  s'oblige  pas  personnelle- 

ment quoiqu'elle  oblige  son  mari. 

643.  L'autorisation  doit  être  spéciale;  l'autorisation  gé- 

nérale ne  vaut  que  pour  l'administration  des 
biens  de  la  femme. 

644.  Quelle  force  ont  les  procurations  générales  don- 

nées par  des  maris  absents. 

645.  L'autorisation  peut  être  donnée  antérieurement  au 

contrat ,  et  par  acte  séparé. 

646.  Il  faut  l'annexer  au  contrat,  il  ne  suffirait  pas  de 

l'énoncer. 

647.  Quid  si  l'acte  d'autorisation  n'était  pas  référé,  quoi- 

qu'il en  existât  un? 

648.  L'autorisation  postérieure  au  contrat  ne  le  valide- 

rait que  du  jour  où  la  femme  le  ratifierait  en 
vertu  de  l'autorisation. 

649.  Si  le  mari  refuse  son  autorisation ,  elle  peut  être 

suppléée  par  la  justice,  et  comment. 

650.  Quid  SI  le  mari  est  mineur,  interdit  ou  absent? 

651.  Quelle  absence  suffit. 

652.  Du  cas  où  le  mari  est  condamné  à  une  peine  afllic- 

tive. 

653.  Le  mari  mineur  doit  être  consulté. 

654.  Quid  si  le  mari  est  absent  présumé,  déclaré,  ou  in- 

terdit? 

§  III.  Effet  de  l'autorisation  et  du  défaut 
d'autorisation. 

655.  Effets  de  rautorisation  du  mari  ou  de  la  justice. 

65G.  Les  actes  faits  sans  l'autorisation  du  mari  n'enga- 
gent pas  les  biens  de  la  communauté.  Excep- 
tions. 

657.  Les  obligations  de  la  femme  autorisée  du  mari  en- 
s;a>.'enl  même  ses  biens,  sauf  indemnité. 


(1)  Voy.  ce  que  nous  avons  dit  supra,  n»  189. 

(2)  Malevilie,  sur  l'art.  215;  le  premier  consul  ,  dans 
le  procés-verbal  des  Conférences,  t.  1,  p.  288. 


658.  Quid  des  procès  soutenus  par  la  femme  ou  contre 

la  femme? 

659.  PiuUilé  des  actes  et   procédure  faits  sans  autori- 

sation. 

660.  Dans  quel  délai  cette  nullité  doit  être  demandée. 
6G1.  Elle  n'est  plus  que  relative.  Les  tierces  personnes 

ne  peuvent  l'opposer,  pas  même  le  donateur, 
lorsque  la  donation  a  été  acceptée  par  la  femme 
non  autorisée. 

61  o.  Ce  titie  commence  par  rappeler  quel- 
ques principes  de  morale  d'où  dérivent  tous  le» 
droits  et  les  devoirs  respectifs  des  éjioux  ;  ils 
se  doivent  mutuellement  fidélité,  secours  et 
assistance.  (Art.  i212.) 

Le  mari  doit  protection  à  sa  femme  (âl3)  ;  il 
est  donc  obligé  de  la  recevoir,  de  lui  fournir 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de 
la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état  (214). 

La  femme  doit  obéissance  à  son  mari  (213). 
La  société  conjugale  ne  pourrait  subsister  si 
l'un  des  époux  n'était  subordonné  à  l'aulre  (1). 
C'est  au  mari  que  la  nature  et  les  lois  ont  donné 
la  prééminence;  et  c'est  dans  cette  prééminence 
qu'est  la  source  dti  devoir  de  protection  que  la 
loi  impose  au  mari. 

C'est  d'elle  aussi  que  dérive  l'obéissance  de 
la  femme  :  c'est  un  hommage  rendu  au  pouvoir 
qui  la  protège.  La  puissance  maritale  n'est  et 
ne  doit  être  qu'une  puissance  de  protection,  et 
non  pas  d'oppression. 

616.  Si  la  femme  doit  obéissance  à  son  mari, 
elle  ne  peu  ta  voir  d'autre  domicile  que  lui  (108); 
elle  doit  le  suivre  parlout  où  il  lui  plaît  de  ré- 
sider (214),  même  en  pays  étranger  (2)  :  il  peut 
la  contraindre  à  venir  habiter  avec  lui  (3). 

617.  Enfin,  et  c'est  un  des  effets  les  plus  re- 
marquables de  l'autorité  maritale,  la  femme 
perd  en  se  mariant  la  faculté  d'exercer  seule  la 
plupart  de  ses  dioits  civils.  Elle  est  frappée 
d'une  incapacité  légale  de  contracter  (art.  1124), 
et  d'ester  en  jugement  (art.  21o),  sans  l'auto- 
risation de  son  mari. 

Ce  que  nous  avons  à  dire  sur  cette  autorisa- 
tion ,  qui  fait  naître  une  foule  de  qtiestions  , 
peut  se  réduire  aux  points  suivants  : 

1»  Dans  quels  cas  est-elle  ou  n'est-elle  pas 
nécessaire? 

2°  Comment  et  quand  doit-elle  être  donnée 
ou  suppléée  par  la  justice? 

5°  Quel  est  l'elfel.  tant  de  l'autorisation  que 
du  défaut  d'autorisation  (4)? 

§  I"^"".  Dans  quels  cas  l'autorisation  du  ?nari 
est  ou  n'est  pas  nécessaire  a  la  femme. 

618.  L'autorisation  du  mari,  dans  les  prin- 


(3)  Duranton,  n»  434. 

(4)  Idem,  n»  441. 
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cipes  du  ('oile  civil,  n'est  pas  autre  chose  que 
rai)pi(tI)ulion  qu'il  donne  aux  actes  (pie  la 
femme  ne  peut  f.tire  sans  son  consentement  (1). 
Celte  anlorisation  peut  être  expresse  ou  ta- 
cite et  pré>umée.  comme  nous  le  venons  dans 
le  ])ara(;iaphe  suivant. 

619.  L'incapaf:i(é  de  la  Temme  mariée  est  forU 
étendue.  En  général  elle  ne  jieul  sans  autori- 
sation, ni  conliacler,  ni  donner,  aliéner  ou  hy- 
pothéquer ses  Mens,  acquérir  à  titre  gratuit  ou 
onéreux  (217),  ni  administrer  ses  biens  (1  i28), 
accepter  ni  répudier  une  succession  (77(i)  ou 
une  donation,  ni  ester  en  jugement  (215)  ou 
en  bureau  de  paix,  soit  en  demandant,  soit  en 
détendant  (2). 

620.  Cette  inca[>acité  est  un  effet  de  la  puis- 
sance maritale  :  elle  commence  donc  au  mo- 
metit  même  du  mariage.  O  principe  est  suivi 
avec  une  telle  rii;ueur,  que  si  une  procédure 
avait  été  commencée  peur  ou  contre  la  femme 
pendant  qu'elle  était  lille.  il  faudrait ,  pour  la 
continuer  depuis  son  mariage,  qu'elle  fût  au- 
torisée de  son  mari  ou  de  la  justice  (ô). 

621.  l/autorisation  du  mari  n'est  nécessaire 
à  la  femme  que  pour  les  actes  entre-vifs.  Elle 
peut  ester,  sans  y  être  autorisée,  parce  ([ue  les 
dispositions  testamentaires  ne  pouvant  avoir 
d'effets  (piaprès  la  mort,  c'est-à-dire  après 
que  l'union  conjugale  est  dissoute,  elles  ne 
peuvent  blesser  les  lois  de  celle  union  (217)  (4). 

622.  Si  la  femme  |)renail,  en  contractant,  la 
qualité  de  fille  majeure,  de  femme  divorcée  ou 
de  veuve,  le  contrat  n'en  serait  pas  moins  nul  ; 
autrement  ce  serait  ouvrir  une  voie  pour  éluder 
la  loi.  Celui  (pii  a  contracte  avec  une  femme, 
doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  connu  son  élat(.^). 
Ce  n'est  de  la  part  de  la  femme  tpi'un  simple 
dol ,  qi,i  ne  peut  donner  lieu  à  une  action  cri- 
minelk.  C'est  un  mensonge,  et  non  pas  un  faux 
caractérisé  (6). 

62Ô.  Mais  si  le  mariage  de  celte  femme  n'é- 
tait pas  connu  dans  le  lieu  de  sa  demeure,  si 
elle  passait  dans  le  pays  pour  fille  ou  pour 
veuve,  les  obligations  ipTelle  contracterait  se- 
raient valables  (7);  ce  serait  le  cas  d  apjtliipier 
la  loi  liaibarius  Philippus,  ff.  de  off.  prœt. 
sur  laquelle  (!st  loiulee  la  maxime  i-rror  corn- 
munis  /a cU  jus  (8). 

624.  Si  la  femme  prenait  un  faux  nom  pour 
tromper  celui  avec  qui  elle  contracte  (9),  si  elle 


(1)  Dans  les  principes  de  l'oncieirtie  jurispriitlcnce,  on 
ne  eon.>i(lériiil  pas  cette  suiloi'isiilion  coninie  un  simple 
consenlenieiil.  (loi/,  l'iilliier.  Traité  dif  la  puissance  ma- 
rilulv,  II"  (J;  le  Diuiivcati,  Denisurl,  V  AiUorinalioii.) 

{'i)  Dnrunlon,  u"  4il. 

(3;  Arrél  île  hi  cour  de  eiissnlion  dti  22  germinal  an  xii. 
(_Voy.  aussi  Maleville  sur  lait.  2i;>,el  llenusson  ,  Truite 
de  la  roiiiiiiiiuuHic,  cliiip.  H,  n"?.) 

(4)  Duranlon,  n"  îiOlï;  l'olliier,  l'uissanrv  du  mari, 
no  ri»;  Maleville,  l.  1,  p.  22G;  Vazeille,  t.  I,  p.  502. 

(.'»)  l'olhier,  n"'  135  el  54;  Uuparc-l'oullain,  y'r()ici/)c« 
du  droit,  t.  &,  a<>18i. 


présentait  un  faux  acte  d'autorisalion,  un  faux 
acte  de  divorce,  elle  se  rendrait  coup  dile  d"es- 
crocjuerie  ou  de  faux,  et  de\ien'.lrait  person- 
nellement obligée,  car  l'autorisalion  du  mari 
n'est  pas  nécessaire  lorsque  la  femme  est  pour- 
suivie en  matière  criminelle  ou  de  police. 
(An.  216)  (10). 

62o.  Mais  les  obligations,  les  condamnations 
et  amendes  qui  viennent  des  délits  ou  quasi- 
délits  de  la  femme,  lorsque  le  mari  n'y  a  point 
eu  de  part,  et  n"a  pu  les  empêcher,  ne  peuvent 
être  exécutées  sur  les  biens  de  la  communaulé, 
ni  sur  les  revenus  des  biens  de  la  femme  qui 
entrent  dans  la  communauté.  Elles  ne  s'exécu- 
tent que  sur  la  nue  propriété  des  biens  person- 
nels de  la  femme,  tant  que  dure  la  commu- 
naulé. (Art.  1424)  (111. 

626.  Si  les  condamnations  étaient  pronon- 
cées pour  un  crime  em[)()rtanl  la  mort  civile, 
elles  frapperaient  la  pari  que  la  femme  peut 
prétendre  dans  la  communauté  et  ses  biens 
personnels  (H2d),  parce  qu'alors  (12),  la  com- 
munauté est  dissoute. 

627.  Les  obligations  que  la  femme  contracte 
sans  convention  expresse,  n'ont  point  égale- 
ment besoin,  pour  être  valides,  du  consente- 
ment du  mari,  parce  qu'elles  existent  parla 
seule  force  de  la  loi.  Telles  sont  les  obligations 
qu'elle  contracte  sans  aucun  fait  de  sa  part,  et 
celles  que  l'équité  seule  produit  (13). 

628.  Vav  exemple,  si  celui  qui  a  prêté  à  la 
fenmie  non  autorisée,  prouve  que  la  somme 
empruntée  a  été  employéeenenlier  au  payement 
il'une  dette  légitime,  ioit  de  la  femme,  soit 
de  la  communauté,  il  peut  la  réclamer,  non 
en  venu  de  l'acte  de  prêt,  (|ui  est  nul  faute 
d'autorisation,  mais  en  vertu  de  l'obligation 
naturelle,  fondée  sur  l'équité  (pii  ne  permet 
pasqii'on  puisse  s'enrichir  aux  dépens  daulrui. 
Ncniincm  œquum  est  cuvi  alterius  detri- 
mento  locupletari.  L.  20,  If.  de  reg.  jur. 

Ainsi,  toutes  les  fois  (piil  est  prouvé  que  les 
sommes  reçues  par  la  femme  ont  lourne  ;i  son 
utilité,  à  celle  de  son  mari  ou  de  ses  enfants,  la 
répétition  n'en  peut  êlre  conleslée  (1241-1512). 

629.  La  femme  peut  êlre  cboisie  pour  man- 
dataire; mais  les  actes  iprelle  l'ail  en  cette  ipia- 
lilé  n'obligent  que  sou  commellaut  (jui  n'a 
poml  d'action  contre  elle,  lorsqu'elle  n'a  pas 
été  autorisée  de  son  mari  (1990)  (14). 


(())  Duranton,  n»  i(î2. 

(7)  i'oUiier.n"»  28  el  54. 

(8)  Duranton,  n»  iG5. 

(9,  Toi/.  Tari,  ôl),  tit.  2  de  la  loi  du  19  juillcl  1791, 
sur  la  police  currcclionnclic ,  et  la  loi  du  7  frimaire  an  M, 
art.  1. 

(10)  Duranlon,  n»  i9i. 

(H)  l'olliier,  ni(.v«/;rfi.n"«51  el  î»2.  (Duranlop.n"  193.) 

(12)  l'olliier,  de  lu  C.ommumnUé. 

(lô)  Idem,  delà  l'uissimve  maritale,  n"  iJO. 

\U)  Durauton,  n»  498. 


TITRE  V.  DU  MARIAGE. 


463 


630.  Elle  n'a  pas  besoin  d'aulorisation  pour 
accepter  une  donation  f.iile  ;i  son  Ris  mineur, 
parre  i]iren  an;issaiit  dans  l'intérêt  de  son  fils. 
ell«-  ne  s'oldij^e  pas  elle-mt^me  (I). 

651.  L'incapacité  des  femmes  mariées  s'étend 
ordinairement  aux  actes  d'administration  de 
tous  leurs  biens.  Cependant  cette  incapacité 
peut  cesser  en  tout  ou  en  partie. 

La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  n'a 
pas  besoin  d(Mie  autorisée  pour  les  actes  rela- 
tifs seulement  à  l'administration  de  ses  biens 
paraphtriiaux  (1576). 

Il  en  est  de  même  des  biens  particuliers  dont 
la  femme  se  serait  réservé  l'administration  par 
le  contrat  de  mariage  (1-134),  quoiqu'il  y  eût 
d'ailleurs  communauté. 

63:2.  La  femme  séparée  de  biens,  soit  par 
contrat  de  mariage  (IJ}56),  soit  par  un  juge- 
ment de  séparation  intervenu  depuis  (1449), 
conserve  ou  re|)rend  l'entière  et  libre  adminis- 
tration de  ses  biens  meubles  et  immeubles,  et 
la  jouissance  de  ses  revenus. 

Elle  peut  même  disposer  (le  son  mobilier  et 
l'aliéner  (1449);  mais  elle  \\e  peut  aliéner  ses 
immeubles  (l449-1o38),  ni  les  hypothéquer, 
ni  aci|uérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux  (:2I7), 
ni  accepter  ou  répudier  une  succession  (-2)  , 
sans  l'autorisation  spéciale  de  son  mari,  ou,  à 
son  refus,  sans  être  autorisée  par  la  justice, 
qui  ne  doit  pas  permettre  l'aliénation  sans  né- 
cessite (ô).  Il  est  de  la  prudence  du  juge  d'or- 
donner que  la  vente  sera  faite  aux  enchères  et 
après  des  publications  (4). 

§  II.  Quand  et  comment  Vautorisatioti  peut 
être  donnée  ou  suppléée  par  la  Justice. 

633.  Nous  avons  dit  que  l'autorisation  est 
l'approbation  donnée  aux  actes  que  la  femme 
ne  peut  faire  sans  le  consentement  de  son  mari. 

L'autorisation  peut  donc  être  expresse  ou 
tacite  et  présimiée.  Le  Code  a  |)roscrit  la  sub- 
tilité de  l'ancienne  jurisprudence,  qui  exigeait 
que  l'auloi  isalion  fût  expresse,  (pioique  le  mari 
eût.  comparu  dans  l'acte  et  l'eût  même  signé. 
Aujourd'hui  le  concours  du  mari  suffit,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'exprimer  dans  l'acte  qu'il 
autorise  son  épouse.  Sa  présence  et  son  con- 
cours sont  une  autorisation  suffisante(217)  (!5). 

034.  Le  Code,  en  conformité  de  l'ancienne 


(1)  Voy.  Fingolc  sur  Tart.  7  de  l'ordonnance  de  1731, 
et  ce  (jue  j'ai  diî  au  tit.  des  Donations. 

(2}  l'otliicr,  n»  6. 

(5)  Duparc-l'oullain,  Principes  du  droit,  t.  S,  p.  263, 
dit  qu'il  faut  observer  les  formalités  requises  pour  la 
venle  des  biens  de  mineurs,  c'est-à-dire  vendre  sur  en- 
chères et  après  publications.  C'est  une  condition  que  le 
tribunal  peut  et  doit  imposer. 

H)  Duranlon,  n»  487. 

(5)  La  femme  ne  doit  pas  être  autorisée  de  son  mari 
lorsqu'elle  contracte  avec  lui.  (^Brux.,  30  mai  1820;  /.  de 
£.,1820,  ire  part.,  p.  217.) 


jurisprudence,  nous  donne  l'exemple  d'une  au- 
torisation présumée  dans  la  femme  marchande 
publi(|ue,  qui  peut  s'obliger  seule,  sans  atito- 
risation  spéciale  .  en  tout  ce  qui  concerne  son 
commerce;  et  dans  ce  cas  elle  oblige  aussi 
son  mari,  s'il  y  a  eu  communaulé  entre  eux 
(art.  2:20,  1426j.  Ainsi  elle  peut  faire  valable- 
ment tous  les  contrats  qui  dépendent  de  son 
commet  ce,  tels  que  les  ventes,  les  achats  des 
marchandises,  les  achats  des  ustensiles,  les 
louages  des  ouvriers,  les  lettres  de  change  et 
billets  qu'elle  donne,  qu'elle  endosse  oti  qu'elle 
accepte  |)our  le  fait  de  son  commerce,  etc.  (6). 

63y.  Mais  elle  ne  peut  ester  en  jugement 
sans  l'atUorisalion  de  son  mari  (;irt.  215), 
parce  que  l'action  de  plaider  n'est  point  un  fait 
de  commerce. 

630.  Observez  «pi'il  faut  que  le  mari  ait  eu 
connaissance  dti  commerce  qu'elle  fait;  car 
alors  il  est  censé  l'autori  er  généralement  pour 
tous  les  actes  qui  concernent  son  négoce.  C'est 
une  dérogation  à  la  règle  établie  par  l'art.  223, 
qui  restreint  les  autorisations  générales  à  l'ad- 
ministration des  biens  de  la  femme;  dérogation 
fondée  sur  cet  axiome  de  raison  natuielle:  Qui 
veut  la  fin  ,  veut  les  moyens.  En  sotiifrant  sa 
femme  faire  le  commerce,  le  mari  doit  néces- 
sairement vouloir  qu'elle  puisse  faire  les  actes 
nécessaires  au  commt^rce;  et  la  célérité  avec 
laquelle  se  traitent  ordinairement  les  affaires  de 
ce  genre  ne  permet  pas  que  la  femme  puisse 
prendre ,  à  chaque  instant  et  poin*  chaipie  acte, 
l'autorisation  spéciale  de  son  mari.  S'il  a  voulu 
recueillir  les  |)rofits  qti'elle  ferait,  il  doit  aussi 
supporter   les  pertes  (7). 

057.  De  ce  qu'on  vient  de  dire,  il  résulte  que 
si  la  femme  entreprend  un  commerce  à  l'insu 
de  son  mari,  par  exemple,  pendant  son  ab- 
sence, ses  obligations  n'engagent  ni  les  biens 
du  mari  ni  ceux  de  la  communauté,  ni  même 
ses  biens  personnels  (8). 

658.  Mais  lorsqtie  le  tnari  a  eu  connaissance 
du  commerce  que  faisait  sa  femme,  elle  ne 
peut  se  dégager  de  son  obligation  personnelle, 
même  en  renonçant  à  la  communaulé,  sauf  son 
recours  contre  le  mari  ou  sa  succession  (9)  : 
elle  est  alors  dans  le  cas  d'une  femme  qui  a 
souscrit  une  obligation  avec  l'autorisation  de 
son  mari. 

659.  Si  la  femme  marchande  ptd)li(iue  en 


La  femme  mariée  ne  peut  reconnaître  par  testament 
une  dette,  sans  le  consentement  de  son  mari,  (^rux., 
17  juillet  1828.) 

La  femme  demanderesse  est  suffîsaniment  autorisée 
par  le  concours  du  mari  dans  les  actes  de  la  procédure. 
(Brux.,  5janv.  1822;  J.  de  B.,  1822,  1''- part.,  p.  119; 
Dalioz,  t.  19,  ]).  50i  et  suiv.) 

(6)  Duranton,  n"  475. 

(7)  Idem,  ibid. 

(8)  Voy.  Duparc-Poullain,  t.  5,  no  176,  et  l'arrêt  qu'il 
rapporte.  Voy.  les  art.  1426  et  1427  du  Code  civil. 

(9)  Duparc-Poullain,  p.  139. 
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LIVRE  1.  DES  PERSONNES. 


s'obligeant  oblige  aussi  son  mari,  elle  ne  le 
soiimtl  pas  à  la  contrainte  par  corps.  L'acte 
em[»ortant  contrainte  par  corps  n'y  soumet  que 
la  personne  qui  l'a  signé  (1). 

640.  La  femme  n'est  réputée  marchande  pu- 
blique que  lorsqu'elle  ^ait  un  commerce  sé- 
paré, un  commerce  dont  son  mari  ne  se  mêle 
pas.  et  non  lorsqu'elle  ne  f.dl  cpie  délniller  les 
marchandises  de  son  mari,  et  qu'elle  l'aide 
dans  son  commerce  (art.  220;  (2).  En  ce  der- 
nier cas,  elle  est  considérée  comme  une  fac- 
trice,  tanquam  institrix  mariti.  Tout  ce 
qu'elle  fait  à  ce  litre  ne  l'oblige  pas  personnel- 
lement sans  une  autorisation  spéciale,  à  la  dif- 
férence des  facteurs  ordinaires,  qui  peuvent 
s'obliger  personnellement  (ô),  parce  qu'ils  n'ont 
aucune  incapacité  personnelle. 

Mais  elle  oblige  son  mari,  (pii  est  censé  faire, 
par  le  ministère  de  sa  femme,  tous  les  actes, 
tous  les  contrats  qu'il  est  dans  l'usage  de  lui 
laisser  faire.  Le  mari  est  alors  obligé  en  vertu 
du  mandat  tacite  qui  résulte  de  sa  tolérance  ou 
de  sa  permission  (4). 

641.  Par  une  conséquence  du  même  prin- 
cipe, si  la  femme  non  marchande  était  dans 
l'usage  de  donner  des  (luiltances  aux  fermiers 
et  débiteurs,  et  qu'il  fût  piouvé  que  le  mari  a 
toléré  cet  usage  en  passant  ces  quittances  en 
compte,  sans  avertir  les  débiteurs  de  ne  plus 
payer  (ju'à  lui,  en  vertu  de  son  ordre,  il  ne 
pourrait  contester  la  validité  des  quittances 
quelle  continuerait  de  donner  (5). 

Il  en  serait  de  même  si  la  femme  était  dans 
l'usage  de  prendre  à  crédit,  pour  l'usage  de 
la  famille  et  de  la  maison,  des  meubles  et  des 
provisions;  le  mari  n'en  pourrait  refuser  le 
payement,  à  moins  qu'il  n'y  eût  excès  marqué 
dans  les  fournitures.  Les  circonstances,  la  ré- 
putation de  la  femme,  la  conduite,  la  fortune 
du  mari,  seraient  les  règles  de  décision  (G). 

6i2.  La  fenmie  en  obligeant  son  mari  jiour 
ces  objets,  en  vertu  du  mandat  tacite  qu'il  est 
censé  lui  avoir  donne  ne  contracterait  point 
d'obligation  personnelle  cpiaïul  même  ses  re- 
connaissances ou  arrêtés  décompte  porteraient 
qu'elle  s'est  personnellement  obligée;  cette 
obligation  serait  nulle,  sans  l'autorisation  spé- 
ciale du  mari  (7). 


(1)  Tronclicl,  liaiis  l.ocié,  l.  2,  ji.  34C;  PoUiicr,  noîJ2, 
pense  le  conlraiie  :  son  opiiiiuii  ne  serait  i)as  suivie 
aujourd'liui.  (I)urunton,  n"  482.) 

(2j  l'olliier,  n"  20. 

(3)  lileni,  dex  Oblitftidons,  w  448. 

(i)  buianlon,  ii"  481. 

(fi;  Dupaic-I'onlhiiii,  l.  !J,  p.  143. 

(0)  /c/tM,  ibiU.,  ]).  144.  (Vuy.  aussi  un  arrcH  du  parle- 
ment d'Aix,  du  11  avril  iG9U,  dans  le  dicliuiuiuirc  de 
l'rosl  de  lloyci',  iiu  mot  Aliment»,  p.  I!i2.) 

(7;  huraiilun,  n"  485;  Dalloz,  v  AulorUalion  d'tme 
femme  ma  rue,  n"  lOG. 

(8;  Ainsi  l'a  fort  bien  jii(té  la  cour  de  Poitiers,  par 
arr6t  du  6  pluviùsc  au  ziii,  dans  le  cas  d'une  femme  qui 


643.  Car  hors  le  cas  de  l'autorisation  géné- 
rale que  le  mari  est  présumé  donner  à  la  femme 
marchande  publiijue,  l'autorisation  que  le  mari 
donne  à  son  épouse  doit  être  spéciale.  Fout''  au- 
torisation générale,  même  stipulée  par  contrat 
de  mariage  ,  n'est  valable  que  pour  l'adminis- 
tration des  biens  de  la  femme. (Art.  223  et  1 558.) 

64 i.  Ainsi  les  procurations  générales  (jue 
les  maris  donnent  à  buis  épouses,  en  partant 
pour  un  voyage  de  long  cours,  ont  tout  leur 
effet  quant  aux  pouvoirs  qu'elles  contiennent 
non-seulement  pour  l'administration  des  biens 
du  mari  et  de  ceux  de  la  communauté,  mais 
encore  pour  aliéner  ou  hyjjolhéquer  ces  biens, 
parce  (pi'alors  les  femmes  agissent  en  qualité 
de  mandataires;  mais,  quant  à  ce  qui  concerne 
les  biens  personnels  de  la  femme,  ces  pou- 
voirs ne  peuvent  avoir  de  valeur  que  pour  les 
actes  d'administration,  et  non  pour  aliéner, 
hypolhé(pier  ou  emprunter  (8).  Les  aliénations, 
hypothètpies  ou  emprunts,  faits  en  vertu  de 
ces  pouvoirs  généraux,  seraient  nuls  ei  ne 
pourraient  être  validés  que  par  raulorisation 
de  la  justice  donnée  en  connaissance  de  cause. 

A  moins  que  la  procuration  générale  ne  con- 
tînt une  clause  spéciale  por.ant  autorisation 
d'aliéner  tel  ou  tel  objet,  d'emprunter  telle 
somme,  etc.  (9). 

64o.  Car  si  l'autorisation  doit  être  spéciale, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  donnée  au 
moment  même  où  le  contrat  est  passé.  Elle 
peut  l'être  par  un  acte  antérieur,  référé  dan? 
le  contrat  et  annexe  à  la  minute  (10). 

646.  Il  ne  suffirait  pas  d'énoi»cer  que  la 
femme  est  autorisée  par  acte  d'un  tel  jour, 
passe  devant  tel  notaire,  et  qu'elle  a  repré- 
senté :  si  le  contrat  était  attaqué,  et  que  l'acte 
d'autorisation  ne  ()arùt  pas,  il  serait  annulé(l  1); 
l'extrait  des  registres  de  l'enregistrement  où 
l'acte  d'autorisation  serait  référé,  ne  dispense- 
rait pas  de  rej)résenter  cet  acte  (12). 

647.  Si  la  femme  avait  contracté  sans  se 
dire  autorisée  de  son  mari,  quoiipi'il  existât  un 
acte  d'autorisation,  le  contrat  où  cet  acte  n'au- 
rait pas  ete  référé,  pourrait  être  annule;  car 
c'est  la  même  chose  qu'il  n'existe  pas  d'acte 
d'autorisation,  ou  que  la  femme  n'eu  fasse  pas 
usage  (15). 


avait  souscrit  un  billet  à  ordre  dc7,tîl2  fr.,  en  vertu 
d'une  prucuralion  (pu-  lui  avait  donnre  son  mari  partant 
pour  rAincri<|ue  et  ipii  contenait  pouvoir  de  {{ércr  toutes 
leurs  alVaires,  vendre  ou  liypolli('(|ucr  tous  leurs  biens 
meubles  et  immeubles ,  cmprunier  letles  .soniiiies  qu'elle 
croira  néiessuires,  et  traiter  avec  tous  créanciei's  et  debi- 
leurs,  elc.  (/'asierisie,  à  cette  date.) 
('.);  Duranton,  n"  447. 

(10)  Idem,  no  445. 

(11)  l'olliier,  de  la  Puissance  maritale,  n»  71;  Lebrun, 
de  la.  ComiiiHuanté ,  liv.  2,  cliap.  1,  secl.  4,  n»  21. 

(12)  Duranton,  n"  4.'tO. 

(13)  l'othier, ubi supra,  no74i  Lebrun, nhi supra, n»  17. 
(Duranton,  n»  451.) 
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648.  Le  contrat  que  la  femme  aurait  passé, 
se  disant  aiitoriseo  de  son  ninri,  (|iioiqu'<'Ile  ne 
le  fût  i>as,  ne  serait  pas  valitlé  par  la  ratifica- 
tion on  antorisalion  postérieure  du  mari  ,  à 
moins  que  la  femme  ne  l'eiH  ratifie  en  vertu 
d'autorisation  (1),  et  alors  ce  serait  du  jour  de 
la  ratification  que  le  contrat  aurait  sa  force  et 
proiluirait  son  effet  (2)  :  ce  qu'il  faut  bien  re- 
marcpicr  relativement  au  droit  des  tiers. 

649.  La  puissance  maritale  doit  être  une 
puissance  de  protection  et  non  d'oppression; 
si  le  mari  refuse  à  la  femme  l'autorisation  dont 
elle  a  besoin  pour  des  actes  qu'elle  a  intéiêt 
de  faire,  elle  peut  recourir  à  l'autorité  de  la 
justice. 

Après  avoir  fait  une  sommation  à  son  mari, 
et  sur  le  refus  par  lui  fait,  elle  i)résente  re- 
quête au  président  du  tribunal  de  première 
instance  du  domicile  commun.  Le  présiilent 
rend  une  ordonniincc  portant  permission  de 
citer  le  mari  à  jour  indiipié,  à  la  chambre  du 
conseil,  pour  déduire  les  moyens  de  son  refus. 
(Code  de  procédure,  art.  801)  (5). 

Le  mari  entendu,  ou,  faute  par  lui  de  se 
présenter,  il  est  rendu  ,  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  un  ju[^ement  qui  statue  sur 
la  demande  de  la  femme  (86:i). 

630.  Si  le  mari  est  mineur  (4),  interdit  ou 
absent,  lautorisaiion  du  juge  est  nécessaire  à 
la  femme,  soit  pour  ester  en  jugement,  soit 
pour  contracter  ou  s'obliger;  et  celle  autorisa- 
tion doit  être  donnée  en  connaissance  de  cause. 
(222-Z24)  (S). 

6131.  Il  n'est  pas  besoin  que  l'absence  du 
mari  soit  déclarée,  ni  même  présumée;  il  suffit 
qu'il  se  trouve  trop  éloigné  pour  donner  son 
autorisation  aussi  prouiplemeut  que  le  cas 
l'exige (6^.  C'est  aux  juges  à  décider  s'il  y  a  péril 
dans  la  demeure,  et  s'ils  doivent  autoriser  la 
femme  sans  allemire  le  retour  du  mari,  ou 
sans  donner  le  temps  nécessaire  pour  le  con- 
sulter (7;. 

63:2.  Si  le  mari  était  condamné,  même  par 
contumace,  à  une  peine  afflictive  ou  infamante, 
la  femme,  pendant  la  durée  de  la  peine,  est 
égaUment  obligée  de  se  faire  autoriser  par  le 
juge,  qui  peut  en  ce  cas  donner  l'aulorisation 
sans  que  le  mari  ait  été  entendu  ou  appelé. 
(Art.  2-21)  (8). 

6j.3.  Au  contraire,  comme  le  mari  mineur  a 
néanmoins  la  puissance  maritale  sur  la  per- 


(ly  Voy.  Journal  du  parlement  de  Bretagne,  t.  1, 
p.  573,  ariêl  duSôaoùl  1750;  Duiiaic-Pouilain,  Princi- 
pes du  droit,  t.  5,  p.  134;  Polliiei-,  ubi  supra,  ii»  ~i; 
Lebraii,  Renusson,£/e/a  Communauté ,  1«  pari.,  cliap.  7, 
no«  1  j  fl  suiv. 

(2)  Cesl  une  erreur  que  nous  avons  rétractée  sec- 
tion 7,  de  l'Adion  en  nullité,  n°  5G4. 

(3j  Proudhon,  t.  1,  p.  270. 

(ij  Voy.  l'otliier,  ubi  supra,  n"  29;  Duparc-PouUain, 
t.  5,  p.  158  et  suiv.;  ie  Nouveau  Denisart,  au  mol  Auto- 
risation, S  3,  n»  6. 

TODLLiER.  tomb'i.  (Ëdït.  de  Paris,  t.  2.) 


sonne  et  sur  les  biens  de  sa  femme,  l'autorisa- 
tion du  juge  n'a  pour  objet  que  de  suppléer  à 
l'incapacité  qui  résulte  de  sa  minorité  ;  ainsi 
le  mari  mineur  doit  être  consulte. 

L'autorité  de  la  justice  ne  serait  même  pas 
nécessaire  pour  les  actes  d'administration,  ni 
dans  Ions  les  cas  où  le  mineur  émancipé  n'a 
pas  besoin  lui-même  de  l'autorité  d'un  cura- 
teur (9). 

634.  Dans  le  cas  de  l'absence  présumée  du 
mari,  ou  lorsqu'elle  a  été  déclarée,  la  femme 
qui  veut  se  faire  autoriser  à  la  poursuite  de  ses 
droits  présente  égal:  ment  requête  au  président 
du  tribunal,  qui  ordonne  la  communication 
au  ministère  public,  cl  commet  un  juge  pour 
faire  son  rapport  au  jour  indiqué.  (Code  de 
proc,  art.  863.) 

Elle  doit  joindre  à  sa  requête,  dans  le  pre- 
mier cas,  un  acte  de  notoriété  passé  devant 
notaire,  pour  constater  que  le  mari  est  absent, 
et  qu'on  n'a  aucunes  nouvelles  de  lui;  dans  le 
second  cas,  le  jugement  qui  a  déclaré  l'ab- 
sence. 

La  femme  de  l'interdit  suit  la  même  forme 
pour  se  faire  autoriser;  elle  joint  à  sa  requête 
le  jugement  d'interdiction.  (Code  de  procéd., 
art.  864.) 

§  m.  E^et  de  l'autorisation  et  du  défaut 
d'autorisation. 

6o3.  L'autorisation  supplétive  de  la  justice  a 
l'effet,  comme  celle  du  mari,  de  faire  cesser 
l'incapacité  de  la  femme  mariée,  de  rendre 
l'acte  pour  le(|uel  elle  est  autorisée  aussi  va- 
lide qu'il  le  serait  si  elle  n'était  pas  engagée 
dans  les  liens  du  mariage.  Cet  acte  demeure 
d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  qui  con- 
cernent la  rescision  des  contrats. 

6o6.  Mais  les  actes  faits  par  la  femme  sans 
le  consentement  de  son  mari,  même  avec  l'au- 
torisation de  'a  justice,  n'engagent  point  les 
biens  de  la  communauté  (1426).  à  moins  qu'ils 
ne  soient  faits  pour  tirer  le  mari  de  prison  (lO), 
ou  pour  l'établissement  des  enfants  communs 
(1427),  ou  qu'ils  n'aient  tourné  au  profit  de  la 
communauté  (1241-1512)  (11). 

Le  créancier  qui  aurait  contracté  avec  la 
femme  autorisée  de  justice,  ne  pourrait  se  faire 
payer  sur  les  biens  de  la  communauté,  si  ce 
n'est  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  la  coramu- 


(5)  Duranton,  t.  1,  n»  o04. 

(G)  Voy.  Biux.,  6  août  1834;  Agen,  51  joillet  1806; 
Duranton,  n»  ;iOG;  Prouillion,  p.  271.  Yoy.  aussi  Paris,. 
cass.,  15  mars  1857;  Sircy,  t.  57,  p.  547  el  la  noie. 

(7)  Polliicr,  n"  12.  (Duranton,  t.  1,  no  506.) 

(8)  Duranton,  t.  1,  n"  507. 
(9j  Idem,  t.  1,  n»  505. 

(10)  Polliicr,  n"  35;  Duparc-PouUain,  Priwipes  dw 
droit,  t.  5,n<'  178. 

(li)Duranlou,  t.  l,  n»  SOS. 
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naiité  aurait  profilé  de  l'affaire  pour  laquelle 
la  femme  aurait  conlraclé  l'obligalion.  sauf  à 
lui  à  se  pourvoir  sur  la  nue  propriolé  des  im- 
nieul)les  pi-rsonnels  de  la  fennue  pendant  la 
comnuinaiile  (Arf^um.,  art.  1419,  1410),  et  sur 
tous  ses  biens  meubles  et  iaiineubles  après  la 
dissolution  de  h  communauté  (1). 

(jiî7.  Au  lieu  ijue  si  la  f.mme  a  été  autorisée 
de  son  mari  pour  qucbjue  obligation  durant 
le  maiiage.  le  mari  ayant,  par  son  concours, 
approuvé  l'obligation,  le  créancier  peut  pour- 
suivre le  payement,  tant  sur  les  biens  de  la 
communauté  qjic  sur  ceux  du  maii  et  de  la 
femme,  sauf  la  récou)pense  due  à  la  commu- 
nauté, ou  l'indemnité  due  au  mari  (1419). 

L'expropriation  des  imnu'ubîes  i]ui  font  par- 
tie de  la  communaulé  se  j.oursuil  contre  le 
mari  seul,  quoique  la  femme  soit  obligée  à  la 
dette. 

-  Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne 
sont  point  enirés  en  communauté  se  poursuit 
contre  le  mari  et  la  fmime,  laquelle,  au  refus 
du  mari  de  procéder  avec  elle,  ou  si  le  mari 
est  mineui-,  peut  être  autorisée  de  justice,  à  la 
requête  ilii  créancier. 

En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme, 
ou  de  minorité  d."  la  femme  seule,  si  son  uiari 
majeur  refuse  de  procéder  avec  elle,  il  est 
nommé  par  le  tribunal  un  tuteur  k  la  femme, 
contre  lecpiel  la  poursuite  est  exercée.  (Ar- 
ticle 2208.) 

6o8.  Quant  au  procès  suivi  par  la  femme  ou 
contre  la  femme,  il  faut  faire  la  même  distinc- 
tion :  si  elle  a  été  autorisée  de  son  mari,  la 
condamnation  aux  dépens  prononcée  contre 
elle  peut  être  exécutée  sur  les  biens  de  la  com- 
munau'é,  et  même  sur  ceux  du  mari  (2);  mais 
il  en  est  autrement,  si  elle  n'a  été  autoVisée 
que  de  la  justice  (ô). 

Les  comiamnaiions  principales  s'exécutent 
sur  I(s  biens  de  la  femme,  s'il  s'agit  d'un  im- 
meuble (pli  lui  soit  propre,  ou  d'un  droit  réel 
sur  cet  immeuble. 

S'il  s'agit  d'une  rente  personnelle  à  la  femme, 
la  cond.imnalion  pour  les  arrérages  s'exécute 
sur  les  biens  de  la  communaulé,  chargée  d'ac- 
quitter les  arrérages. 

S'il  h'agil  d'une  «letle  passive,  personnelle  à 
la  femme,  par  exeujple  du  prix  d'un  im- 
meuble (|ui  lui  est  propi'e ,  ou  d'une  dette 
immobilisée  par  le  contrat  de  mariage,  la  con- 
damnation s'exéctite  sur  les  biens  de  la  commu- 


(1)  l»olliicr,.n"  t.". 

(2)  Voij.  avrèl  de  lu  f;our  il'.ippel  de  Moiilpellicr,  du 
ifl  flori-iil  iiii  XIII,  i|ui  doit  uvoir  diW'idé  (juc,  l(l^^^(|ll''ullc 
fciiiiiie  inilorisée  de  son  niiiri  perd  .soi)  procès,  le  luiiri 
ne  pi'iil  èli'i;  >'oii(l:iiiiiié  niix  drpriis  poiii'  rnisiiii  de  son 
nuloi'i^alioii  i.r[  ni-vH  nous  piirall  conlriiirc  à  l°ur- 
lic'li-  \i\'.),  h  moins  iproii  uv,  vrnille  di>lingiicr  nnlrc  lu 
nniiliitiDKittiiH  du  iniii'i  cl  l'vxili  ulion  (le  la  coiidaniniilion 
lur  k'k  Lieiik  du  uiuii ,  buuf  boa  indciQuitu,  ï'il  y  u  lieu. 


nauté,  si  le  mari  n'a  pas  eu  soin  de  constater, 
par  un  inventaire,  le  mobilier  que  sa  femme 
lui  a  apporté,  sauf  la  récompense  après  la  dis- 
solution de  la  communaulé  (1510). 

S'il  a  fait  un  inventaire,  la  condamnation  ne 
peut  s'exécuter  que  sur  les  biens  de  la  femme; 
mais  alors,  comme  la  délie  est  antérieure  à  la 
communaulé,  elle  peut  s'exécuter  même  sur  les 
revenus  des  biens  de  la  femme,  comme  sur  les 
meubles  qu'elle  a  apportés. 

Enfin,  s'il  s'agit  des  tleltes  et  charges  d'une 
succession  ou  donation  acceptée  par  la  femme, 
autorisée  par  son  mari,  ou  à  son  relus  par  la 
justice,  il  laut  suivre  les  dispositions  des  ar- 
ticles 1413.  1416,  1417  et  1418. 

G39.  Les  contrats  et  actes  faits  par  la  femme, 
les  procédures  faites  par.  elle  ou  contre  elle, 
sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  jus- 
lice,  dans  les  cas  oîi  elle  en  a  besoin,  sont 
nuls,  quand  même  ,  soit  par  l'événement ,  soit 
par  la  convention,  ces  actes  ne  commenceraient 
à  être  exécutés  qu'après  la  dissolution  de  la 
communauté  (i). 

G60.  Celte  nullité  doit  être  demandée  dans  le 
délai  tie  dix  ans,  tjui  commence  à  courir  du 
jour  de  la  dissolution  du  mariage.  (Art.  1504.) 

6G1.  Mais  la  nullité  ipii  resuite  du  défaut 
d'autorisaiiou  n'est  plus,  comme  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  une  nullité  radicale  et 
absolue;  ce  n'est  qu'une  nullité  relative  qui  ne 
peut  être  opposée  que  par  la  femme,  par  le 
maii  ou  par  leurs  héritiers.  (Art.  22oj  (d). 

Les  tierces  personnes  qui  ont  contracté 
avec  elle  ne  peuvent  faire  valoir  sou  incapa- 
cité (lJ2è>)  pour  se  dégager  des  obligations 
(pi'elles  ont  souscrites  à  sou  profit.  Il  nous 
pariât  en  résulter  que  le  donateur  ne  peut  plus 
révoquer  sa  donation,  lorsqu'elle  a  été  acceptée 
par  la  lemme  non  autorisée  (G),  puis(iu'alors 
il  ferait  valoir  une  nullité  uniquement  relative 
à  la  femme. 

L'art.  95â  dit  bien  que  la  donation  enIre-viPs 
n'engagera  le  donateur  et  ne  produira  aucun 
effet  cpie  du  jour  quelle  aura  été  acceptée  en 
termes  exprès. 

Mais  il  n'exige  point  que  cette  acceptation 
ne  puisse  être  attaipiee  par  celui  qui  l'a  faite. 

L'art.  95i  dit  que  la  femme  ne  peut  accepter 
une  donation  sans  l'auloi  isaliou  de  son  mari  ; 
et  l'art.  942,  (ju'elle  ne  peut  être  restituée 
contre  le  de/uut  d'acceptation. 

Mais  il  n'est  pouit  dit  que  la  nullité  qui  ré- 


(3)  Mnis  le  mari  peul-il  refuser  .son  aulorisulion?  iSu 
penl-il  pas,  dans  ccriains  eus,  être  retenu  en  eauae? 
toi/.  I)u|)nrc-Puullain ,  t.  5,  p.  108  el  suiv.  (Durunluii, 
I.  l,no  4GI.) 

(i)  Duraiilon,  t.  1,  no  404. 

(ij^  Idfin,  ibid. 

(()j  l'ioiullion,  l.  1,  |).  l'îi,  pense  le  conlraiie.  On  peut 
voir  ses  raisons  cl  les  peser. 
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suite  «lu  premier  article  soit  d'une  nature  diffë- 
renle  île  la  nullité  des  autres  contrats  Faits  |iar 
la  femme  sans  l'aulorisnlion  du  mari  :  l'on  ne 
doit  pas  faire  une  distinction  i\ue  la  loi  n'a 
point  faite. 

Quant  à  l'art.  942.  il  en  resuite  seulement 
qu'on  peut  o|»poser  à  la  femme  mariée  le  «/e- 
faut d'acceptation,  mais  non  pas  la  ?itilfiteWi' 
son  acceiilalion  faite  sans  autorisation  :  nullité 
qui ,  suivant  les  art.  2'25  et  ll!2o.  ne  peut  être 
opposée  que  par  elle,  par  ses  héritiers  ou  par 
son  mari,  sans  <;ue  ces  articles  aient  fait  dex- 
ceplioQ  en  faveur  du  donateur  (1). 


CHAPITRE  VII. 

De  la  dissolution  du  mariage. 

662.  Le  mariage  se  dissout  par  la  mort  na- 
turelle ou  civile  de  l'un  des  époux,  et  par  le 
divorce  légalement  prononcé  [i]. 

CHAPITRE  VIH. 

Des  seconds  ma  n'a ff  es. 

SOMMAIRE. 

663.  Défense  à  la  femme  de  se  marier  avant  dix  mois 

depuis  la  dissolution  du  pi-oniier  mari;ige  (3). 

664.  Celle  défense  n'est  qu'un  cmpéclicnienl  prohibitif. 
663.  Peine  prononcée  contre  Tofficier  de  l'élal  civil. 
666.  k  quel  père,  en  cas  de  second  mariage  de  la  mère, 

appartient  l'enfant  né  avant  les  trois  cents  jours 
de  la  dissolution  du  premier  mariage. 

663.  Le  bon  ordre  exige  qu'une  femme,  en 
contractant  un  nouveau  mariage  immédiate- 
ment après  la  dissolution  du  premier,  ne  puisse 
laisser  en  doute  quel  est  le  père  des  enfants 
dont  elle  deviendiait  mère,  il  lui  est  défendu 
de  se  remarier  avant  dix  mois  révolus  depuis 
la  dissolution  du  précédent  (art.  ii^S),  tpiand 
même  ce  mariage  aurait  été  (iéciaré  nul  (4). 

664.  Nous  avons  dit  (jue  celte  prohibition 
n'est  point  un  empêchement  tlirimant. 

On  oppose  inutilement  (5)  ipie  l'art.  2i8  est 
conçu  «n  termes  prohibitifs,  et  cpie  les  lois 
prohibitives  entraînent  la  nulli;é  des  actes  faits 
au  mépris  de  la  prohibition,  suivant  le  prin- 
cipe établi  par  Dumoulin  (6).  iVegativa  prœ- 


(1)  Voy.  Duranlon,  t.  i,  n»Sil. 

(2)  Idem,  l.  I,  no  -319. 

(3)  Idem,  t.  1,  n"  17i. 

(i)  Ainsi  jugé,  et  avec  raisoiv,  par  la  cour  d'appel  de 
Trêves,  le  50  avril  1806. 


posita  verbo  potest,  tollit  pnlentiam  juris 
et  facile  et  inducit  ?iPCossitalow  prc&cfsam. 

Pour  faire  de  cette  règle,  d'ailburs  sujette 
à  une  foule  de  limitations,  une  ai)plication 
exacte  aux  lois  nouvelles,  il  faudrait  supposer 
(|ue  les  rédacteurs  des  lois  l'ont  eue  perpetiiel- 
lemenl  présente  à  l'esprit,  avec  l'intention  de 
s'y  conformer  dans  leur  rédaction.  11  faut  donc 
limiter  cette  règle,  comme  le  dit  Dumoulin  \[\'i- 
mèiue .  secundîim  subjectnm  matcriam  (7). 

Comment  croire  que,  par  une  prohibition 
temporaire,  sagement  établie  pour  empêcher 
la  confusion  de  part,  propter  turbationem 
sanguinis,  le  législateur  ait  voulu  Irapper  la 
femme  d'une  incapacité  absolue  tjuoique  tem- 
poraire, et  annuler  le  mariage  qu'elle  aurait 
contracté? 

Si  telle  eût  été  son  intention ,  aurait-il  man- 
qué d'expliipier  quand  et  par  qui  la  nullité 
pourrait  être  proposée,  quand  elle  ne  pourrait 
pins  l'être,  ou  (piand  elle  serait  couverte^ 
comme  il  l'a  fait  à  l'égard  des  autres  nul- 
lités? 

11  avait  été  invité,  par  les  observations  des 
cours  d'appel  sur  le  projet  du  Code,  à  pronon- 
cer la  nullité  des  mariages  contractés  au  mé- 
pris de  la  prohibition  de  l'art.  2-23,  et  à  exfdi- 
quer  (juaud  et  par  (pii  la  nullité  pourrait  être 
proposée.  S'il  ne  l'a  pas  fait,  c'est,  dit  Locré, 
qu'annuler  le  mariage,  «c'etit  été  trop  |)our  la 
contravention  à  une  simple  loi  de  |)recaiition.» 
Il  pense  par  celte  raison,  el  Merlin  (8)  pense 
après  lui,  que  la  défense  faite  à  la  femme  de 
se  marier  avant  dix  mois  depuis  la  d  ssolutior» 
du  premier  mariage,  n'est  qu'un  empèihement 
prohibitif.  La  jiirispriulence  des  cours  d'appel 
est  favorable  à  celte  opinion  (9).  Et  la  qutsttioii 
est  décidée  par  la  cour  de"  cassation.  {Voyez 
l'arrêt  du  29  octobre  1811,  Sirey ,  an  1812, 
page  46.) 

665.  La  loi  n'a  même  prononcé  aucune  peine 
contre  la  femme  (|Ui  se  marie  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  dix  mois.  31ais  le  Code  pénal, 
art.  194,  prononce  un  amende  de  16  à  500  fr. 
contre  l'officier  de  l'étal  civil  i|iii  aurait  reçu 
l'acte  de  célébration  du  mariage  avant  ie  délai 
prescrit  par  l'art.  i28. 

(i66.  Si  la  femme,  malgré  la  prohibition  de 
l'art.  228,  se  remariait  siu"  la  fin  du  iroisième 
mois  de  la  dissolution  du  premier  mariage  ,  et 
accouchait  cent  qualre-viugl-iin  jours  ou  six- 
mois  un  jour  a|'rès  son  second  mariage,  oit 
pourrait  dire,  d'un  côié,  que  l'enfant  a  eu 
j)uiu'  père  le  premier  mari,  puisqu'il  est  né 
deux  cent  soixante-netil  jours  seulement  après 


(?i)  Dclvincourt ,  t.    1,  p.  511;   Proudhon ,  Cours  de 
droit  français,  t.  I,  p.  251. 

(ti)  Sur  la  loi  1 ,11'.  de  verb.  oblig.,n<>2, 1.3,  oper  p.  18. 
(7;  Duranlon,  t.  I,  n»  176. 

(8)  AoHveatt  Hépert.,  v»  i\oces,  §2,  n»  ». 

(9)  Voy.  Colmar,  le  7  juillet  1808. 
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sa  mort;  de  l'autre  ,  qu'il  appartient  au  second  '  Nos  anciens  auteurs  pensaient  qu'on  devait 
mari,  puisqu'il  est  né  cent  quatre-vingt-un  ^  présumer  que  l'enfant  api)artenait  plutôt  au 
jours  depuis  le  mariage.  '  second  mari  qu'au  premier  (1). 


TITRE  VI. 

DC     DIVORCE    (2). 


SOMMAIRE. 

667.  Définition   du  divorce;  combien   il  y  en  a  d'es- 

pèces. 

668.  Division  du  litre. 

667.  Dans  son  acception  la  plus  étendue, 
le  mol  divorce  signilie  toute  séparation  légi- 
tima du  mari  et  de  la  femme.  Divortium  a  rel 
dirersitate  mentium  dictum  est ,  velquia  in 
dirersas  partes  eunt  qui  distrahunt  matri- 
vionium.  L.  2.  fF.  de  divort.,  24,  2. 

Il  y  a  deux  espèces  de  divorces  :  le  divorce 
quant  à  l'habitation  seulement,  et  le  divorce 
quant  au  lien. 

Le  divorce  quant  à  l'habitation  seulement, 
a  thoro  et  mensa,  est  ce  que  nous  appelons 
la  séparation  de  corps,  qui  ne  dissout  point  le 
mariage. 

Le  divorce  quant  au  lien ,  quoad  fœdus  et 
vinculu7n,  est  la  dissolution  du  lien  du  ma- 
riage prononcée  sur  la  demande  de  l'un  des 
conjoints  ou  de  tous  les  deux,  pour  les  causes 
et  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi  :  c'est 
le  divorce  proprement  dit. 

668.  Le  (Iode  traite,  dans  ce  titre,  de  ces 
deux  espèces  de  divorces.  Les  quatre  premiers 
chapitres  expli(iuent  les  causes  du  divorce  pro- 
prement dit,  les  formes  à  suivre  pour  le  faire 
prononcer  légalement,  les  mesures  provisoires 
aux(|uelles  l'action  en  divorce  peut  donner 
lieu,  les  fins  de  tion-recevoir  qu'on  y  peut  op- 
poser, et  enfiu  les  effets  du  divorce. 

Le  cin(juième  chapitre  traite  de  la  sépara- 
tion de  corps. 

Nous  ne  traiterons  point  la  théorie  du  di- 
vorce :  tout  a  été  dit  sur  celte  matière  imj)or- 
tante.  Outre  les  écrits  pour  et  contre .  ou  peut 
voir  le  résumé  de  Locré,  dans  l' Esprit  du 
Code  civil. 

Nous  nous  bornerons  à  dire  que  les  rédac- 
teurs du  (Iode  n'ont  admis  le  divoiee  (|ii'à  re- 
gret, et  forcés  en  (piebiue  sorte  par  l'opinion 
du   temps   (3).    On  crut,  parce  qu'il  y  a  des 


(1)  Voy.  ï>acoml)C,  Jurisp.  civile,  au  mot  Enfant,  1108, 
et  le»  auteur»  qu'il  cite.  Vo;/.  aussi  Proudlion,  t.  2,  p.  37. 

(3)  Le  divorce  a  été  aboli  en  France  par  la  loi  du 
«Bai  1816. 


cultes  qui  autorisent  le  divorce,  que  la  loi  ci- 
vile devait  le  permettre,  afin  que  chacun  pût 
user  de  la  liberté  que  sa  croyance  lui  donne. 

Mais  en  le  permettent ,  le  Code ,  dans  les  cas 
du  moins  les  plus  ordinaires,  l'a  rendu  extrê- 
mement difficile  par  les  conditions  et  par  les 
formalités  (lu'il  exige  :  formalités  qui  sont 
toutes  de  rigueur,  en  sorte  que  la  moindre  irré- 
gularité emporte  nullité  (4). 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  causes  du  divorce, 

SOMMAIRE. 

669.  Combien  il  y  a  de  causes  de  divorce. 
G70.  Quelles  sont  les  causes  déterminées. 
671.  De  l'adultère  de  la  femme  et  du  mari. 
C72.  Des  excès,  sévices  et  injures  ;  s'il  est  nécessaire  qu'il 
y  ait  eu  difTamation. 

673.  De  la  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine 

infamante. 

674.  De  la  séparation  de  corps  qui  a  duré  plus  de  trois 

ans. 

6G9.  Le  divorce  peut  être  demandé  ,  ou  par 
l'un  des  époux  pour  une  cause  déterminée, 
ou  par  les  deux  époux  d'un  consentement 
mutuel. 

Lorsque  la  séparation  de  corps,  prononcée 
pour  toute  autre  cause  que  l'adultère  de  la 
femme,  a  duré  trois  ans,  l'époux  (jui  était  ori- 
ginairement défendeur  peut  demander  le  di- 
vorce, si  l'autre  epoiix  ne  consent  pas  à  faire 
cesser  la  séparation.  (310.) 

070.  Les  eauses  déterminées  sont  : 

1"  L'adultère  de  la  femme; 

2°  L'adultère  du  mari,  lorsqu'il  tient  sa  con- 
cuiiiiu- dans  la  maison  commune  ; 

5°  Les  excès  ,  sévices  ou  injures  graves  de 
l'un  des  épotix  envers  l'autre; 


(3)  Maleville,  t.  1,  \>.  -IW . 

(i)  Voij.  l'ari'ét  rendu   ])iir  la  cour  de  cassation ,  le 
3  ocl.  1810,  sur  les  conclusioni  de  .Merlin. 
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4°  La  condamnation  del'nn  dos  époux  A  une 
peine  infamante,  par  un  jugement  (jui  n'est 
plus  susceptii)le  d'tMre  réformé  par  aucune 
voie  légale.  (Art.  2(.il.) 

671.  1/adulIère  est  un  juste  motifdedivorce. 
C'est  une  violation  du  contrat  de  la  part  de 
celui  (|ui  s'en  est  rendu  coupal)le.  L'adultère 
de  la  femme  est  regardé  dans  l'ÉvauE^ile  comme 
une  cause  de  divorce.  L'adultère  de  la  femme 
peut  introduire  des  enfants  étrangers  dans  la 
maison;  il  est  dans  tous  les  cas  un  motif  de 
divorce. 

Celui  du  mari,  n'ayant  pas  de  suites  aussi 
fâcheuses,  ne  devient  une  cause  de  divorce  en 
faveur  de  la  femme  que  lorsque  le  mari  y 
joint  l'outrage  de  tenir  sa  concubine  dans  la 
maison  commune  (230),  sous  les  yeux  de  la 
mère  de  famille  et  de  ses  enfants. 

672.  Le  excès  sont  principalement  les  actes 
de  violence  qui  excèdent  toute  mesure  et  qui 
peuvent  mettre  !a  vie  de  l'époux  en  danger. 

Les  sévices  sont  les  actes  de  cruauté  (1)  qui 
ne  mettent  pas  la  vie  eu  danger. 

Enfin  les  injures,  qui  peuvent  ne  consister 
qu'en  paroles,  sont  une  cause  déterminée  du 
divorce.  Mais  le  Code  exige  des  injures  graves, 
injurias  atroces  (2).  Il  faut  que  l'injure  tende 
à  détruire  la  réputation  de  l'époux  outragé , 
qu'elle  attaque  sa  probité,  ses  mœurs;  des  pa- 
roles dures  ne  suffiraient  pas.  C'est  au  magis- 
trat d'apprécier  l'injure  suivant  la  qualité  des 
personnes  et  des  circonstances.  Voyez  ci- 
après,  chap,  6,  section  2. 

Mais  il  ne  parait  pas  nécessaire  que  l'injure 
ait  été  suivie  de  diffamation.  Des  lettres  écrites 
par  un  mari  à  sa  femme,  quoiqu'il  ne  les  eût 
pas  publiées,  pourraient  contenir  des  injures 
assez  graves  pour  motiver  ime  demande  de  di- 
vorce (3). 

673.  L'époux  honnête  et  innocent  ne  doit 
pas  être  condamné  à  partager  l'avilissement 
de  l'époux  coupable  et  déshonoré.  La  condam- 
nation à  une  peine  infamante  est  donc,  pour 
l'autre  époux ,  une  juste  cause  de  divorce  (232); 
mais  il  faut  ([ue  le  jugement  de  condamnation 
ne  soit  plus  susceptible  d'être  réformé  par  au- 
cune voie  légale  (261).  Ainsi,  une  condamna- 
tion par  contumace  ne  suffirait  pas  pour  auto- 
ser  le  divorce. 

Le  Code  pénal,  art.  8,  met  au  nombre  des 
peines  infamantes,  outre  les  peines  afflictives, 
le  carcan,  le  bannissement  et  la  dégradation 
civique. 

Si  la  peine  avait  été  prononcée  avant  le  ma- 
riage, elle  ne  serait  plus  une  cause  suffisante 
de  divorce.  Le  Code  exige  qu'elle  soit  pronon- 
cée contre  l' un  des  époux .  Avant  de  contracter 
mariage,  l'autre  a  dû  connaître  la  condition 
du  futur. 


(1)  Du  mot  lalin  sœvus,  cruel  ;  sœvitiœ,  cruautés. 

(2)  L-  10,  Cod.,  de  revoc.  donat.,  &,  56. 


671.  La  séparation  de  corps  qui  a  duré  trois 
ans  n'est  point  une  cause  réciproque  de  di- 
vorce. Elle  cesse  à  l'égard  du  demandeur  en 
séparation,  (|ui,  dans  le  principe,  a  rejeté  la 
voie  i]u  divorce,  en  optant  pour  la  séparation 
de  corps.  Elle  n'est  établie  qu'en  faveur  du  dé- 
fendeur qui  n'avait  pas  la  liberté  de  choisir. 

Enfin,  la  femme  contre  laquelle  la  sépara- 
tion de  corps  a  été  prononcée  pour  cause 
d'adultère  ne  peut  demander  le  divorce. 


CHAPITRE  IL 

Bu  divorce  pour  cause  déterminée. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  formes  du  divorce  pour  cause  détermi- 
née,  et  devant  quel  juge  faction  doit  être 
portée. 

SOM0IA.IRE. 

^\".A  quel  tribunal  doit  être  portée  l'action 
en  divorce. 

675.  Au  tribunal  d'arrondissement  où  les  époux  ont  leur 

domicile. 

676.  Si  les  faits  donnent  lieu  à  une  poursuite  criminelle, 

raclion  civile  est  suspendue. 

677.  L'absolution  de  l'accusé  ne  préjuge  rien  sur  le  di- 

vorce. 

678.  La  condamnation  le  préjuge  presque  nécessaire- 

ment. 

679.  Si  la  demande  est  motivée  sur  une  séparation  do 

corps  après  trois  ans,  elle  doit  èu-e  portée  au 
tribunal  où  Tèpoux  défendeur  a  son  domicile. 

§  II.  Des  formes  du  divorce  fondé  sur  la 
séparation  de  corps  ou  sur  la  condam- 
nation de  l'un  des  époux. 

680.  Dans  le  premier  cas,  il  suffit  d'une  simple  assigna- 

tion. 

681.  Dans  le  second,  il  suffit  de  présenter  le  jugement 

de  condamnation,  avec  un  cerlificat  du  tribunal 
criminel. 

§  III.  Des  formes  du  divorce  pour  cause 
déterminée.  • 

682.  Division  de  la  marche  qu'il  faut  suivre. 

Art.  \".  De  l'essai  de  conciliation. 

683.  La  demande  doit  être  remise  au  président  du  tribu- 

nal par  l'époux  demandeur  en  personne ,  à  moins 
qu'il  ne  soit  malade. 

684.  Si  le  juge  ne  peut  le  faire  renoncer  à  son  action, 

il  dresse  un  procès-verbal  dont  il  envoie  copie, 
ainsi  que  de  la  demande,  à  l'époux  défendeur^ 

(3)  Poitiers,  29  juillet  1806. 
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avec  injonction  de  comparaiire  devant  lui  à  jour 
cl  Iicure  fixés. 

685.  Les  époux  doivent  comparaître  en  personne;  et  si 

le  juge  ne  peut  les  concilier,  il  ordonne  le  référé 
au  tribunal,  qui  accorde  ou  suspend  la  permis- 
sion de  citer. 

Art.  II.  De  la  citatinn  et  de  l'admission  ou 
rejet  de  la  demande. 

686.  La  citation  est  donnée  ponr  comparaître  à  huis 

clos. 

687.  Au  jour  fixé,  le  demandeur  doit  comparaître  en 

j^cfsonnc  ;  xa-àM  le  défendeur  peut  être  repré- 
senté. 

688.  Ce  qui  se  fait  à  cette  audience  de  buis  clos. 

689.  Renvoi  à  l'audience  publique. 

Art.  m.  Procédure  sur  le  fond  et  jugement 
définitif. 

690.  Les  aveux  du  défendeur  ne  suffisent  pas  pour  auto- 

riser le  divorce.  Si  les  faits  ne  sont  pas  prou- 
vés par  écrit,  il  faut  ordonner  la  preuve  testi- 
moniale. 

691.  Les  témoins  doivent  être  nommés  ,  et  les  reproches 

proposés  de  suite. 

692.  Les  parents,  à  l'exception  des  descendants,  peu- 

vent cire  témoins,  ainsi  que  les  domestiques. 

693.  Comment  sont  reçues  et  rédigées  les  dépositions. 
69t.  .Après  la  clôture  des  enquêtes,  les  parties  sont  ren- 
voyées à  l'audience  publique. 

69.'5.  Où,  après  le  rappoi-t  et  les  i)laiduirics,  le  procureur 
impérial  donne  ses  conclusions. 

696.  Le  jugement  iloil  être  prononcé  publiquement  ;  mais 

le  tribunal  peut  larder  de  prononcer,  si  la  de- 
mande est  fondée  sur  excès  ou  injures. 

697.  Après  une  année  d'épreUve,  le  tribunal  est  Qbligé 

de  prononcer. 

PiKt.W .  De  l'appel  du  jugement  et  de  l'exé- 
cution. 

698.  En  cas  d'appel ,  la  cause  est  jugée  comme  urgente, 

et<|uand  l'appel  est  recevablo. 

699.  La  re(|uéle  civile  n'est  point  admise;  mais  seule- 

ment le  recours  en  cassation,  qui  est  siispeasif. 

700.  iNécessitc  de  se  présenter  dans  le  délai  fatal  jiour 

faire  prononcer  le  divorce  par  l'oflicier  de  l'état 
civil. 

701.  Ferme  de  cette  prononciation. 

§  I<".  yi  quel  tribunal  doit  être  portée  l'action 
eu  (liiorce. 

Avant  (le  foiiiu-r  une  ili^inandc ,  il  faut  con- 
naître à  (|ii('l  trilxinal  un  du  l  b'uiht-ss*  r. 

G/.j.  (^)iiel;f  ijUf  suit  ta  iiatin  c  il.s  faits  (jui 
muli\(Mii  iino  ilcinanile  en  divurct;,  t-jlc  ne 
pi-iil  être  l'urinée  ijnaii  trilMiii.d  de  1  ariondis- 
»enienl  d  ins  le(|iiv  1  Wm  éj)oux  ont  leur  dumi- 
ciie  (2.ji),  et  |)<ir  une  actiun  eUile,  parce 
(lueile  i)'a  |)uiir  ultjet  que  la  di»!>ulution  dnii 
cunlral  civil. 


676.  Il  est  cependant  possible  que  les  faits 
ailéj^iiés  jiar  l'epunx  demandeur.  i)oiit' motiver 
sa  (iemande,  suient  des  délits  (luidonnenl  lieu 
à  une  poursuite  criminelle  de  la  part  du  nrnis- 
1ère  puldic;  en  ce  cas,  l'ai.liun  en  divorce 
reste  suspendue  jiistpi'apiès  le  jugement  du 
tribunal  criminel  {'±00). 

677.  Mais  rabsoIntiDii  de  raccusé  ne  préjuge 
pas  la  demande  en  divorce,  qui  peut  être  re- 
prise, sans  (pi'il  soit  ptrmisd  inférer  du  juge- 
ment criminel  aucune  fin  de  non-recevolr  ou 
exceplion  préjudicielle  contre  l'époux  deman- 
deur (-235),  parce  qu'il  peut  exister  des  motifs 
suffisants  pour  admettre  le  divorce,  <iuoiqu'il 
n'y  en  ail  point  assez  pour  prononcer  une 
peine. 

678.  Au  contraire,  la  condamnation  de  l'ac- 
cusé préjuge  presque  nécessairement  l'action 
du  divorce,  ou  même  l'anéantit.  Si  l'accusé 
était  contlainnc  à  une  peine  infamante,  et  que 
le  jugement  ne  pût  plus  èlre  reformé,  la  ques- 
tion t.U\  divorce  serait  indirectement  j)rejiigée: 
s'il  éiait  condamné  à  mort ,  il  ne  pourrait  plus 
èlre  condamné  au  civil. 

679.  Nous  avons  dit  que  l'action. en  divorce 
doit  èlre  formée  au  tribunal  de  larrondisse- 
ment  dans  letpiel  les  époux  ont  leur  domicile; 
mais  si  la  demande  était  molivée  sur  une  sé- 
paration de  corps  (]ui  a  dure  plus  de  trois  ans, 
il  serait  possible  (jiie  les  époux,  au  lieu  de  tle- 
menrer  dans  le  même  arrondissement,  liemeu- 
rassenl  à  des  distanees  souvent  fort  éloignées; 
dans  ce  cas,  il  faudrait  suivre  lu  règle  ordi- 
naire, aclor  sequilur  forum  rei  :  le  ileinan- 
deur  serait  obligé  de  s'ailresser  an  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  lepoux  défen- 
deur aurait  son  domicile. 

§11.  Des  formes  du  divorce  fondé  sur  la 
séparation  de  corps ,  ou  sur  la  condam- 
nation de  l'un  des  époux  a  une  peine  in- 
famante. 

680.  Les  formes  du  divorce,  dans  ces  deux 
cas,  sont  extrêmement  expeditives.  Dans  le 
premier  cas,  c'est-à-dire,  si  la  demande  est 
l'onilee  sur  la  sepaialion  de  corps  qui  a  duré 
trois  ans,  l'arl.  510  du  Code  porte  «pie  l'époux 
i]ui  était  01  iginaiienient  défendeur  |)ouria  de- 
mander le  divorce  au  tribunal,  qui  I  admettra 
si  le  demaiuleur  originaire  présent  ou  dùiiieiil 
a|)|)ele  ne  coiiseni  pas  immédiatement  à  taire 
cesser  la  séparation. 

il  n'y  a  donc  point  ici  de  préliminaires  de 
conciliation  :  ils  ont  ete  inuiileiuent  lentes 
lors  de  la  demande  en  séparation.  11  siillit  doi;c 
d'une  simple  assignation  ,  en  lèle  de  laquelle 
ou  donne  copie  du  jugeiiieul  de  separalion  ,  et 
sur  laijiielle  un  procède  tians  les  f\jrnies  ordi- 
naires pour  les  actions  civiles. 

681.  Lorsipie  le  divorce  est  demande  par  la 
raison  iju'uu  des  cjpuux  est  cundaïune  ù  une 
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peine  infamante.les  seules  formalités  à  observer 
consistent  à  présenter  au  tribunal  civil  une 
expeditio!!  en  bonne  l'orme  dn  jugement  de 
condamiialion,  avec  un  certificat  du  tribunal 
criminel .  portant  que  ce  nuMne  juffement  n'est 
plus  susceptible  d'être  reformée  par  aucune 
voie  légale  (ibl). 

Le  Code  n'exige  même  pas  que  l'époux  con- 
damné soit  appelé,  parce  (|n'il  ne  peut  avoir 
aucun  moyen  de  défense  si  lejugemenl  n'est 
plus  susceptible  d'être  réforme.  Or,  c'est  un 
fait  attesté  par  le  tribunal  criminel,  qui  ne 
peut  Être  mis  en  queshon  divanl  le  tribunal 
civil,  qui,  sur  la  simple  présentation  du  juge- 
ment et  du  cerliticiil  du  tribunal  criminel,  ne 
peut  s'empêcher  d'adraettrti  le  divorce. 

§  m.  Des  formes  du  divorce  pour  cause 
délerminée  dans  les  autres  cas. 

68^.  Lorsque  la  demande  est  motivée  sur 
l'adultère  de  la  femme  ou  du  mari,  sur  les 
excès ,  sévices  ou  injures  de  l'un  dos  époux  en- 
vers l'autre,  la  marche  à  suivre  est  lente  et 
compliquée.  On  peut  y  remartpier  quatre  de- 
grés différents  :  1°  un  essai  préliminaire  de 
conciliation  qui  se  fait  secrètement  devant  le 
président  du  tribunal  ; 

'■1°  La  demande  ou  citation  qui  nécessite  une 
discussion  préliminaire,  pour  examiner  si  la 
demande  sera  admise  ou  rejelée; 

5°  Une  procédure  sur  le  fond,  suivie  du  ju- 
gement définitif; 

4"  Enfin  ,  les  suites  et  l'exéculion  du  juge- 
ment, et  les  règles  concernant  l'appel  qui  peut 
en  être  interjeté. 

Chacun  des  (|uatre  premiers  degrés  est  rem- 
pli par  des  formalités  rigoureuses.  11  est  pro- 
longé par  des  intervalles  que  peut  ménager  la 
sage  lenteur  de  la  justice.  H  faut  que  le  de- 
mandeur assiste  en  personne  à  tout  ce  qui  se 
passe,  et  garantisse  [>ar  sa  présence  la  sincérité 
de  ses  plaintes  et  la  persévérance  de  sa  réso- 
lution. 

ARTICLE   1". 

De  l'essai  de  conciliation. 

683.  Toute  demande  en  divorce  doit  détail- 
ler les  faits;  elle  doit  être  remise  avec  les 
pièces  a  l'appui,  s'il  y  en  a ,  au  président  du 
tribunal  ou  au  juge  qui  le  remplace,  par  l'époux 
deraan<leur  en  personne,  à  moms  qu'il  ne  soil 
empêche  par  maladie;  auquel  cas,  sur  sa  ré- 
quisition et  sur  le  certificat  de  deux  docteurs 
en  médecine  ou  en  chirurgie  ou  de  deux  ofB- 


(1)  L'art.  238,  Code  civil,  en  prescrivant  au  président 
du  tribunal  rivil  d'adresser  copie  de  son  ordonnance  à  la 
partie  contre  laquelle  le  divorce  est  deinaiidé,  ne  peiU 
être  entendu  eu  ce  sens  4ue  celle  remise  devrait  élre 


ciers  de  santé,  le  magistrat  doit  se  transporter 
au  domicile  du  demaiuleur  pour  y  recevoir  sa 
demande  (i236). 

08  î.  Le  juge,  après  avoir  entendu  le  deman> 
(leur,  et  lui  avoir  fait  les  observations  qu'il 
croit  convenables,  doit,  s'il  n'a  pu  réussir  à  le 
faire  renoncer  à  son  action,  parafer  la  de- 
mande et  les  pièces,  et  dresser  de  la  remise  du 
tout,  en  ses  mains,  un  procès-vrrbal  signé  de 
lui  et  du  demandeur,  ou  portant  mention  que 
celui-ci  ne  lient  signer  (237). 

Le  juge  ordonne,  au  bas  de  son  procès-ver- 
bal, (pie  les  i)arties  comparaitront  en  personne 
devant  lui,  aux  jour  et  heure  indiqués  dans 
son  ordonnance,  dont  copie  est  par  lui  adressée 
à  l'époux  défendeur  (238). 

Ce  n'est  point  i'époux  demandeur  qui  adresse 
ài'aiilie  époux  une  copie  de  sa  demande,  c'est 
le  magistrat  lui-mêtne  (1).  Ainsi  on  écarte  le 
ministère  des  huissiers,  dont  la  présence  pour- 
rail  aigrir  les  esprits. 

(i85.  Les  parties  sont  tenues  de  comparaître 
en  personne,  sans  pouvoir  se  faire  assister  d'a- 
voués ni  de  conseils.  (Code  de  procéd.,  art. 877.) 
Au  jour  indi(pié,  le  juge  doit  faire  aux  deux 
époux,  s'ils  se  présentent,  ou  au  demandeur, 
s'il  est  seul  comparant,  les  représentations  qu'il 
croira  propres  à  opérer  un  rapprochement.  S'il 
ne  peut  y  parvenir,  il  en  dresse  procès-verbal, 
etordonne  la  coinmunicationde  la  demande  au 
ministère  public,  et  le  référé  du  tout  au  tribu- 
nal (259),  qui,  dans  les  trois  jours  suivants, 
doit,  sur  le  rap|)ort  du  président  ou  du  juge 
qui  l'a  remplacé,  et  sur  les  conclusions  du  com- 
missaire du  gouvernement,  accorder  ou  sus- 
pendre la  permission  de  citer, sans  <iue  la  sus- 
pension puisse  excéder  le  terme  de  vingt  jours 
(240). 

ARTICLE  II. 

De  la  citation  et  de  l'admission  ou  du  rejet 
de  la  demande  en  divorce. 

686.  Si  l'on  n'a  pu  faire  renoncer  l'époux 
demandeur  à  sonaclion,  ledéfendeur,en  vertu 
de  la  permission  du  tribunal,  est  cité,  dans  la 
forme  ordinaire,  à  comparaître  en  persofine  à 
l'amlience  à  huis  clos,  dans  le  délai  de  la  toi  ; 
le  demandeur  doit  faire  donner  copie  en  tète  de 
la  citation,  de  la  demande  <n  divorce,  et  des 
pièces  produites  à  appui  ('^-il). 

687.  A  l'échéance  du  délai ,  soit  que  le  dé- 
fendeur comparaisse  ou  non,  le  demandeur  en 
personne,  assisté  d'un  conseil,  s'il  le  juge  à 
propos,  expose  ou  fait  exposer  les  motifs  de  sa 
demande,  il  représente  les  pièces  qui  raj)puient, 


opérée  par  le  magistrat  lui-même.  Une  loi  lui  a  laissé  le 
soin  d'admcllre  le  mode  le  plus  convenable,  et  rien  ne 
s"()p[)ose  à  ri'  (lu'il  coninielU'  à  cet  efl't'l  un  liuissier. 
(Brux.,  11  mars  1844i  Pasicrisie,  même  anuée.) 
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et  nomme  les  témoins  qu'Use  propose  de  faire 
entendre  (-li'i). 

Mais,  en  ancnn  cas,  le  conseil  du  demandeur 
n'est  admis,  si  le  demandenr  ne  comparait  en 
pe?'sonrio  (-1^%).  Au  contraire,  du  moment  où 
la  cause  est  portée  devant  le  tribunal,  le  défen- 
deur peut  comparaître  par  un  fondé  de  pou- 
voir; il  [lent  jMoposer  ou  faire  proposer  ses 
observations,  tant  sur  les  motifs  de  la  demande 
que  sur  les  pièces  j)roduiles  par  le  demandeur, 
et  sur  les  témoins  par  lui  nommés.  Il  nomme 
de  son  côté  les  témoins  qu'il  se  propose  de  faire 
entendie,  et  sur  lesquels  le  demandeur  fait  ré- 
ciproipiement  ses  observations  (24:^). 

688.  Après  qneles  parties  ont  été  entendues 
danscetle  audience, qui  doit  être  à  huisclos(iJn), 
il  est  dressé  procès-verbal  de  leurs  comparu- 
tions, dires  et  observations,  ainsi  que  des  aveux 
que  l'une  ou  l'antre  peut  avoir  faits.  On  doit 
leur  donner  lecture  de  ce  procès- verbal,  qu'elles 
sont  requises  de  signer,  et  faire  mention  ex- 
presse de  leursig^nalure,ou  de  leur  déclaration 
de  ne  |)ouvoii'  ou  de  ne  vouloir  signer  (244). 

C89.  Le  tribunal  renvoie  ensuite  les  parties 
à  l'audience  publicpie  dont  il  fixe  le  jour  et 
l'heure  ;  il  ordonne  la  communication  de  la  pro- 
cédure au  procureur  du  roi ,  et  commet  un  rap- 
porteur. Dans  le  cas  où  le  défendeur  n'aurait 
pas  comparu,  le  demandeur  doit  lui  faire  signi- 
fier l'ordonnance  du  tribunal  dans  le  délai  dé- 
terminé par  celte  ordonnance  (24o). 

Au  jour  et  à  Ibeiire  iniii(|ués,sur  le  rapport 
du  juge  commis,  le  minisière  public  entendu  , 
le  tribunal  statue  d'abord  sur  les  fins  de  non- 
recevoir:  nous  en  parierons  dans  la  section  troi- 
sième. En  cas  qu'elles  soient  trouvées  con- 
cluantes, la  demamle  en  divorce  sera  rejelée  ; 
dans  le  cas  contraire,  ou  s'il  n'a  pas  été  pro- 
posé de  fins  de  nou-recevoir,  la  demande  en 
divorce  sera  admise  (246). 

ARTICLE  III. 

Procédure  sur  le  fond,  et  jugement  définitif. 

690.  Dans  la  même  audience  où  il  a  été  rendu 
nn  premier  jugement  pour  admettre  la  de- 
mande en  divorce,  et  immédiatement  après 
l'admission,  si  la  ilemande  parait  eu  élat  d'être 
jugée,  le  tribunal,  sur  le  rapport  du  juge  com- 
mis, et  après  avoir  entendu  le  procureur  du 
roi,  doit  sl.iluer  au  fond  ('247)  par  un  second 
jugeiiu'nt.  sans  qu'il  soil  idtlige  de  recourir  à 
la  voie  (l(\s  eucpiêles,  si  les  motifs  du  divorce 
sont  suflisammenl  justifiés. 


(t)  Atiriinn  disposition  de  loi  ne  dcToiid  ,  (!ii  mnliôrc 
de  divorce,  d'iijoiiler  lors  des  déhiils  ù  l'iiiidieiiee  d'iiulres 
fiiilsou  eireoiisliiiiees  des  fiiils  :i  eeiix  (|(ii  oui  éli- déliiilIcVs 
d.'iiis  lu  i'e(|iièle  exigée  pnr  l'iii'l.  S/^i,  (Iode  |n-oc.  il  en 
«•si  siirloiil  iiiiisi  alors  (|U(:  le  fait  nouveau  jiost'  se  ral- 
Uciiu  |)iir  currululioii  dircciu  uux  uulrc!>   fuiu   pubt;:). 


Mais  les  aveux  du  défendeur  faits  à  l'audience 
ou  consignés  par  écrit  dans  les  procès-verbaux, 
ne  doivent  pas  être  considérés  comme  une 
preuve  suffisante,  parce  qu'il  serait  possible 
qu'il  y  eût  collusion  entre  les  époux  pour  faire 
prononcer  le  divorce  sur  une  cause  supposée, 
afin  d'éviter  les  épreuves  nécessaires  pour  le 
divorce  par  consentement  mutuel,  et  les  elfets 
qu'il  produit. 

Si  la  cause  n'est  pas  en  étal  d'êire  jugée  défi- 
nitivement, le  tribunal  doit  rendre  un  jugement 
lu'éparatoirequiadmetle  demandeur  àia  [ireuve 
des  fails  pertinents  par  lui  allégués,  el  le  défen- 
deur à  la  preuve  contraire  (247)  (1). 

691.  Aussitôt  après  la  prononciation  du  ju- 
gement qui  ordonne  les  enquêtes  ,  le  greffier 
du  tribunal  doit  donner  lecture  de  la  partie  du 
procès-verbal  qui  contient  la  nomination  déjà 
faite  des  témoins  (|ue  les  parties  se  proposent 
de  faireentendre.  Le  présideiitlesavertit  qu'elles 
peuvent  encore  en  designer  d  autres,  mais  qu'a- 
près ce  moment  elles  n'y  seront  pius  re- 
çues (249). 

Les  parties  devront  proposer  de  suite  leurs 
reproches  respectifs  contre  les  témoins,  et  le 
tribunal  statue  sur  ces  reproches  après  avoir 
entendu  le  procureur  du  roi  (230j. 

692.  Les  parents  des  parties,  à  rexception 
de  leurs  enfants  et  descendants,  ne  sont  pas, 
daiisl'instance  du  divorce,  rejjrochablesdu  chef 
de  la  parenté,  non  jdiis  ipie  les  domesti(iues 
des  époux,  sauf  à  avoir  aux  dépositions  d'S  uns 
el  des  autres  tel  égard  que  de  raison  (251)  (2). 

Tout  jugement  qui  admet  une  preuve  testi- 
moniale doit  dénommer  les  témoins  qui  se- 
ront entendus,  et  déterminer  le  jour  et  l'heure 
auxquels  les  parties  devront  les  présenter  (2152). 

693.  Les  dépositions  des  témoins  doivent 
être  reçues  par  le  tribunal  séant  à  huis  clos,  en 
présence  du  ministère  public,  des  parties,  elde 
leurs  conseils  ou  amis,  au  nombre  de  trois  de 
chaque  côté  (203). 

Les  parties,  par  elles  ou  par  leurs  conseils, 
peuvent  faire  aux  témoins  telles  observations 
et  interpellations  qu'elles  jugent  à  propos,  sans 
pouvoir  néanmoins  les  interrompre  dans  le 
cours  de  leurs  dépositions  (2a4). 

Chaque  déposition  doit  être  rédigée  par  écrit, 
ainsi  que  les  dues  el  observations  auxquels  elle 
aura  ilonné  lieu.  Le  procès-verbal  d'enipiête 
doit  être  lu  tant  aux  témoins  (lu'aux  parties  : 
les  uns  et  les  autres  doivent  êlre  re(piis  de  le 
signer,  et  on  fait  mention  de  leur  sig;ialure, 
ou  de  leur  declaraliou  tpi'ils  ne  peuvent  ou  ne 
veulent  signer  (231i). 


(Brux.,  15  fév.  18-14.  Woxj.  dans  ce  sens  Carré-Chnii veau, 
n"  2i)G().  Voy.  aussi  Gmid,  1(1  janv.  18i3;  Pasiurùic, 
lUi.) 

('2)  Les  niolifs  de  reproelies  admis  parl'arl.  285,  (Iode 
proc.,  ne  peuvent  iMre  invocfués  en  celle  niutièrc.  (IJrux., 
JJ8  dcc.  laivi;  Puskrisic.) 
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694.  Après  la  clôture  des  deux  einpiètes,  ou 
de  celle  du  demandtiir,  si  le  défendeur  n'a  pas 
produit  de  témoins,  le  tribunal  doit  renvoyer 
les  parties  à  l'judience  puMitjiie, dont  i!  indique 
le  jour  et  l'heure;  il  ordonne  l:i  communication 
de  la  procédure  au  ministère  puldic,  et  commet 
un  rapporteur.  Cette  ordonnance  doit  être  si- 
gnifiée an  défendeur,  à  la  requête  du  deman- 
deur, dans  le  délai  déterminé  par  \a  même  or- 
donnance (:2d6). 

b9o.  Au  jour  fixé  pour  le  jugement  définitif, 
le  rapport  est  fait  par  le  jiifîo  commis.  Les 
parties  peuvent  faire  par  elles-mêmes  ou  par 
l'organe  de  leurs  conseils,  telles  observations 
qu'elles  jugent  utiles  à  leur  cause,  ajirès  (juoi 
le  ministère  public  donne  ses  conclusions(:2o7). 
Biais  il  faut  toujours  se  souvenir  que  le  conseil 
du  demandeur  n'est  pas  admis,  si  le  demandeur 
n'est  pas  comparant  en  personne  (248). 

69tj.  Lejugement  définitif  doit  être  prononcé 
publiquement;  et  lorsqu'il  admet  le  divorce,  le 
demandeur  est  autorisée  se  retirer  devant  l'offi- 
cier de  l'état  civil  pour  le  faire  prononcer(2a8). 

Mais  lorsque  la  demande  en  divorce  est  mo- 
tivée sur  des  excès ,  des  sévices  ou  des  injures, 
les  juges,  quoiqu'elle  soit  bien  établie,  peu- 
vent ne  pas  admettre  immédiatement  le  di- 
vorce. 

Dans  ce  cas .  avant  de  faire  droit ,  lis  doivent 
autoriser  la  femme  à  quitter  la  compagnie  de 
son  mari ,  et  le  condamner  à  lui  payer  une  pen- 
sion alimentaire  proportionnée  à  ses  f<iculiés, 
si  la  femme  n'a  pas  elle-même  des  revenus  suf- 
fisants rour  fournir  à  ses  besoins  (2S9). 

097.  Après  une  année  d'épreuve,  si  les  par- 
lies  ne  sont  pas  réunies,  l'époux  demandeur 
pourra  faire  citer  l'autre  époux  à  comparaître 
au  tribunal  dans  les  délais  de  la  loi,  pour  y  en- 
tendre prononcer  lejugement  définitif ,  qui  pour 
lors  admet  le  divorce  (260),  et  autorise  les  par- 
ties à  se  retirer  devant  l'officier  de  l'état  civil 
pour  le  faire  prononcer. 

ARTICLE  IV. 

De  l'appel  du  jugement  et  de  son  exécution. 

698.  En  cas  d'appel  du  jugement  d'admission 
ou  du  jugement  définitif  rendu  par  le  tribunal 
de  première  instance  en  matière  de  divorce,  la 
catise  doit  être  instruite  et  jugée  par  la  cour 
royale  comme  affaire  urgente  (202). 

L'appel  n'est  recevable  qu'autant  qu'il  a  été 
inteijelé  dans  les  trois  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  signification  du  jugement  rendu  contra- 
dictoirement  ou  par  défaut  (205). 


(1)  Ainsi  l'a  décidé  la  cour  de  cassation,  jjar  un  arrêt 
du  17  août  1807,  Rvperl.,  au  mot  Jugement,  §  3,  n"  6. 
(Voy.  aussi  Pigeau,  Procédure  civile  ,  t.  1 ,  et  Tari.  6  du 
Code  civil.) 


L'art.  443  du  Code  de  procédure  veut  ati  con- 
traire que  les  trois  mois  accordés  pour  relever 
appel  dans  les  matières  ordinaires  ,  ne  courent, 
à  l'égard  des  jugements  par  défaut,  que  du  jour 
où  l'opposilion  ne  sera  plus  recevable,  et  non 
pas  (lu  jour  de  la  signification.  Mais  cet  article 
ne  s'appliipie  point  aux  jugements  par  défaut 
rendus  en  matière  de  divorce,  à  l'égard  duquel 
la  procédure  est  absolument  particulière  et  ré- 
glée par  le  Code  civil.  {  Code  de  procéd.,  arti- 
cle 881.) 

L'acquiescement  donné  au  jugement  avant 
de  délai  de  trois  mois,  ne  rendrait  pas  l'appel 
non  recevable  (1).  C'est  un  principe  de  droit  pu- 
blic, que  les  particuliers  ne  peuvent  faire  des 
conventions  sur  des  questions  d'état ,  telles  que 
celles  qui  concernent  les  liens  du  mariage  (2). 

699.  La  requête  civile  n'est  jamais  admise 
contre  les  jugements  rendus  en  matière  de  di- 
vorce, |)uisqtie  le  Code  civil  n'en  parle  pas. 

On  peut  seulement  recourir  à  la  cour  de  cas- 
sation, s'il  y  a  lieu,  contre  les  jugements  en 
dernier  ressort,  et  le  délai  pour  se  pourvoir  est 
de  trois  mois  à  complerde  la  signification  ;  mais 
le  pourvoi  est  suspensif  en  cette  matière  (263). 

700.  Lorsipie  le  jugement  qui  autorise  le  di- 
vorce est  rendu  en  dernier  ressort  ou  passé  en 
force  de  chose  jugée,  l'époux  qui  l'a  obtenu  est 
obligé  de  se  présenter  dans  le  délai  de  deux 
mois,  devant  l'officier  de  l'état  civil,  l'autre  par- 
tie dûment  appelée,  pour  faire  prononcer  le  di- 
vorce (204). 

Les  deux  mois  ne  commencent  à  courir,  à 
l'égard  des  jugements  de  première  instance, 
qu'après  l'expiration  du  délai  d'appei  ;  à  l'égard 
des  jugements  rendus  par  d-^faut  en  cause  d'ap- 
pel, (pi'après  re\[)irationdu  délai  d'opposition; 
et  à  l'égard  des  jugements  contradictoires  en 
dernier  ressort,  qu'après  l'expiration  du  délai 
de  pourvoi  en  cassation  (26.j). 

Le  délai  de  deux  mois  est  fatal  :  l'époux  de- 
mandeur qsii  l'aurait  laissé  passer  sans  appeler 
l'autre  époux  devant  l'officier  de  l'élal  civil, 
serait  déchu  du  bénéfice  du  jugement  qu'il  avait, 
obtenu,  et  ne  pourrait  reprendre  son  action  en 
divorce  que  pour  nouvelle  cause;  mais,  en  ce 
cas,  il  pouirait  faire  valoir  les  anciennes  (266). 

701.  Au  jour  fixé  par  la  citation  doiuiée  à 
l'antre  époux  .  l'époux  demamleur  se  présente 
devant  l'officier  de  l'état  civil  pour  faire  pro- 
noncer le  divorce. 

Il  représente  le  jugement  qui  l'autorise,  et  il 
en  remet  une  expédition  ,  avec  une  copie  en 
forme  de  l'exploit  de  signification  qui  a  été  fait, 
ainsi  que  île  lassigualion  donnée  au  défendeur 
poursepréseniera  la  maison  commune  à  l'heure 


(5)  Brux.,  22  août   182t;  Pasicrisie,-  Merlin,  t.   16, 
p.  192;  Dalloz,  l.  l,p.  HO. 
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indiquée,  afin  d'y  voir  prononcer  le  divorce. 
Ces  pii'ces  sont  remises  à  l'officier  de  l'état  ci- 
vil ,  liijoel ,  après  s'être  assuré  (ju'elles  sont  en 
règle,  et  (jne  les  délais  pour  se  pourvoir  sont 
expirés,  on  tpie  le  premier  ju^yement  a  été  con- 
firmé ,  prononce  le  divorce,  en  altsence  on  en 
pi'ésenre  du  défendeur,  en  déclarant,  au  nom 
de  la  loi ,  cpie  le  mariage  qui  a  eu  lieu  entre  tel 
et  telle  est  dissous  par  i'eiî'et  du  divorce  auto- 
risé par  le  juiïement  référé.  Il  dresse  de  suite 
acte  on  procès-'. ei'lial  de  cette  oi)érat;on,  en 
présence  de  deux  témoins  «pii  doivent  signer 
l'acte,  ainsi  que  l'époux  re»iuérant. 

C'est  cette  prononciation  qui  dissont  le  ma- 
riage, et  <pii  opère  le  divorce  (jue  le  jugement 
ne  fait  (ju'anloriser.  C'est  du  jour  de  celle  pro- 
nonciation que  commencent  à  courii'  les  dix 
mois  pendant  lesipiels  !a  femme  ne  peut  con- 
tracter un  nouveau  mariage,  avant  la  dissolu- 
tion du  précédent  (2^8). 


SECTION  II. 

Des  mesures  provisoires  auxquelles  peut 
donner  lieu  ta  demande  en  divorce  poxir 
Cause  déterminée. 

SOMIVIAIRE. 

702.  A  qui  reste  l'atlruinislralion  des  enfants  pendant 

l'instance. 

703.  La  femme  peut  quille;-  1'  i!  '.:;iicile  de  son  mari,  et 

demander  une  pension  alimentaire. 

704.  Elle  peut  faire  apposer  les  scellés  sur  le  mobilier  de 

la  communauté. 

705.  Les  obligations  contractées  et  les  aliénations  faites 

p.ir  le  mari  en  fraude  des  droits  de  la  fennne 
doivent  être  déclarées  nulles. 

702.  L'instance  de  divorce  ne  suspend  point 
les  droits  de  la  puissance  maritale;  mais  elle 
donne  lieu  à  des  mesures  provisoiies, comman- 
dées par  les  circonstances.  L'adn)inistralion  des 
enfants  lesteau  mari  dt^mandenr,  ou  défendeur 
en  divorce;  mais  le  triUunal  peut,  si  le  |)lns 
grainl  avantage  des  enfants  l'exige,  en  oî'don- 
ner  auln-ment,  sur  la  demamle,  soit  de  la  mère, 
solide  la  famille  ou  du  ministère  public  (:2tJ7). 


CI;  La  femme  demanderesse  ou  défeiidei-esse  en  divorrc, 
i|iii  a  i|iiill('-  le  domicile  du  mari  pendant  la  poursuite  ne 
prui  obli;;cr  la  ciinimiinnuté ,  à  raison  du  Kiycr  \\v  la 
maison  <|Ui  lui  u  été  iudicpiée  par  le  juge,  si  elle  a  ob- 
tenu une  provision  aliineiitaii-e.  (itrux.,  11  mai  181!); 
J   dv  IL,  IKI!),  i'-  pari.,  p.  liO.) 

Ci)  La  femme  deniamli'resse  en  séparation  de  corps  ne 
doil  pa>.  ('in:  (b'-clariT  non  recevable  à  continuer  ses  pour- 
siiilo,  birn  ipi'i-llc  ne  Juslilie  pas  de  sa  ré.tidenee  dans  la 
maison  iiidiqurr  par  le  jn^e.  (Ilrux.,  14  oet.  ISJI),  cl 
Liéj;i-,  '.)  jiiilb-i  lH7,'.t:  J.  de  U.,  18^20,  i><'  pari.,  p.  1S7,  et 
185'J,  p.  41G.; 


705.  Il  est  permis  à  la  femme  demanderesse 
ou  lii'iVuderesse  en  divorce,  de  (jnitler  le  do- 
micile du  mari,  et  de  se  retirer  dans  une  maison 
indKiuéc!  par  le  tribunal ,  (pii  règle  en  même 
tentps  ,  s'il  y  a  lieu ,  la  pension  aliinentaire  que 
le  mari  doil  lui  payer  (:2G8)  (1). 

Elle  est  obligée  de  juslitier  lie  sa  résidence 
dans  cette  maison,  toutes  les  fois  tpi'elle  en  est 
re(piise,  faute  de  quoi  le  mari  peut  lui  refuser 
le  pyyeinenf  de  sa  |>ension,et  même  la  fairedé- 
c'arer  non  recevable  à  continuer  ses  poursuites 
(-209)  (:>). 

704.  La  femme  commune  en  biens,  deman- 
deresse ou  défendresse  en  divorce,  peut,  en  tout 
état  de  cause,  à  partir  de  la  première  ordon- 
nanc(!  qui  permet  d'appeler  l'epoiix  défendeur 
en  conciliation,  retjuérir,  pour  la  conservation 
de  ses  droits,  l'apposition  îles  scellés  sur  bs  ef- 
fets mobiliers  de  la  communauté.  Ces  scellés  ne 
peuvent  être  levés  (jiren  faisant  inventaire  avec 
prisée,  et  à  la  charge  par  le  mari  de  représenter 
les  choses  invenioneeo,  on  derejjondre  de  leur 
valeur  comme  gardien  judiciaire  (-270)  (-5). 

70o.  Et ,  à  dater  de  la  même  epotpie,  toute 
obli!^ation  contractée  par  le  mari  à  la  charge  de 
la  communauté,  toute  aliénation  par  lui  faite 
des  immeubles  (jui  en  dépendent ,  peut  être  dé- 
clarée nulle,  s'il  est  prouve  d'ailleurs  qu'elle 
ait  été  fdile  ou  conlraclée  en  fraude  des  droits 
de  la  femme  (271). 

Mais  cette  nullité  n'étant  que  dans  l'intérêt 
de  la  femme,  les  acquéreurs  ne  i)ou riaient  être 
in(iuiétés  si  le  mari  élail  solvable,  ou  s'ils  étaient 
dans  la  bonne  foi,  comme  s'ils  avaient  con- 
tracté avant  que  la  demande  en  divorce  leur  fiit 
connue. 


SECTION  III. 

Des  fins  de  non-recevoir  contre  l'action  en 
divorce  pour  cause  déterminée. 

SOMMAIRE. 

706.  L'action  est  éteinte  |)ar  la  réconciliation. 

707.  La  réconciliation  doit  être   prouvée ,  si   elle    est 

déniée. 

708.  L'action  est  encore  éteinte  si  le  demandeur  laisse 


(5)  La  femme  ne  peut ,  pendant  Tinslance  en  divorce 
et  par  mesure  conservaloire,  faire  des  Ojtposilions  cuire 
les  mains  des  débiteurs  de  la  eommuiiaulé,  art.  15.11  du 
Code  civil.  (Liège,  30nov.  1824;  7.  t/c  «.,  1 82.;,  S-- pari., 
p.  ."47;  l'ari>,  25)  nivôse  an  xi  ;  Sirey,  t.  7,  2t  pari., 
p.  90iS ,  Pasirrisie;  Briix.,  l.'i  déc.  1820;  Pasicrisie 
belge.) 

L'ai't.  270,  Code  civil ,  est  applicable  à  la  séparation 
<le  corps.  La  leinme  demanderesse  en  séparation  de  corps 
ne  peiil  priiliipu-r  une  saisie-arrél  sur  les  ilébilenrs  de 
son  mai'i  ,  oulre  la  l'aeiillc  (pie  lui  donne  l'arl.  270, 
Code  civil.  (Boileux,  sur  Tari.  oO/i  lirux.,  il)  déc.  182U.j 
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écouler  deux  mois,  depuis  le  jiiicnient,  sans 
fnire  ciler  le  dofeiidi'ur  devant  rulUcier  civil. 

709.  L"é|Kuix  qui  a  oplé  pour  la  si'pnralion  ne  peul  s'en 

désister  pour  demander  le  divorce. 

710.  Quid  si,   après  avoir  obtenu  la  séparation  pour 

cause  d'injures,  le  mari  demande  le  divorce  pour 
adultère  commis  par  la  femme  depuis  la  sépa- 
ration 7 

706.  Les  fins  de  non-recevoir  dont  il  est  ici 
question,  sont  celles  iitii  cleigiV'nt  l'action  en 
divotce  .  ou  »nii  la  rendent  non  recevable  (I). 

tlleestéteititepaflarcconcilicitioii  des  époux, 
siirveniie,  soit  depuis  les  faits  qui  auraient  pu 
autoriser  cette  action,  soit  deptiis  la  demande 
en  divorce  {•21i)  {'■2). 

Dans  l'un  et  lantre  cas,  le  demandeur  est  dé- 
claré non  receval>le  dans  son  action,  et  il  n'en 
peut  intenter  une  notivelle  ijue  pour  cause  snr- 
Tcnne  depuis  la  réconciliation  (ô);  mais  alors 
il  peut  faire  usage  des  anciennes  causes  pour 
appuyer  sa  nouvelle  demande  (-270). 

707.  Si  le  demandeur  en  divotce  nie  qu'il  y 
ait  eu  réconciliation,  le  défeiidetir  iloit  en  faire 
preuve,  soit  par  écrit,  soit  par  t?M:oins,  dans  la 
forme  prt-scrite  en  la  secîiùn  prectiiente  (-274). 

708.  L'action  en  divorce  est  encore  éteinte  si 
le  demandeur  a  laissé  écouler  deux  mois  depuis 
le  jugement  qui  autorise  le  divorce,  sans  faire 
citer  l'antre  époux  à  compiraître  devant  l'offi- 
cier de  l'état  civil  pour  faire  prononcer  le' di- 
vorce (-206),  ainsi  (jiienous  l'avons  vu  ci-dessus. 

709.  L'eponx  qui  aurait  intente  une  action  en 
séparation  de  corps  ne  pourrait  s'en  désister 
pour  demander  le  disorce;  il  est  censé  y  avoir 
renoncé  en  op'.ant  pour  la  séparation  :  après  l'a- 
voir obtenue,  il  ne  peut  également  la  faire  con- 
vertir en  divorce,  quelque  lungtemps  (lu'eUe 
ail  duré. 

710.  Mais  si,  depuis  la  séparation  prononcée, 
il  survenait  des  causes  nouvelles  qui  lui  donnas- 
sent un  granil  iiilerèl  à  faire  dissoudre  le  ma- 
riage, par  exemple  si  le  mari  qui  avait  obtenu 
la  séparation  pour  injures  graves,  découvrait 
«jue  sa  femme  s'est  rendue  coupable  d  adidtère. 
il  a  le  plus  grand  intérêt  à  deniaiuler  le  divorce, 
pour  empêcher  tpie  sa  fi  mmo  n'introduise  dans 
sa  famille  un  héritier  étranger,  en  vertu  de  la 


(1)  L'aclion  en  séparation  de  corps,  comme  celle  de 
divorce,  est  éteinte  par  la  réconciliation  des  époux  sur- 
venue depuis  les  faits  qui  auraient  pu  motiver  celte  ac- 
tion, (lirux.,  23  août  iH'l'-i;  Merlin,  Ili-pcrt.,  v"  Scpura- 
t,vn  de  corps.) 

(2j  L'examen  de  la  pertinence  des  faits  d'où  l'on  induit 
ia  récunciliation  a|)partient  cxclusivt  ment  aux  tribunaux 
ordinaii'es,  et  leur  décision  sur  ce  point  esl  une  déclara- 
lion  en  fait,  qui  ne  peut  jamais  être  soumise  à  un  nouvel 
examen  de  la  part  de  la  cour  de  cassation. 

Après  les  conijiaruliuns  prescrites  ]>ar  les  al-t.  2i2  et 
suiv.  du  Code  civil,  la  fennne,  défendei'Cssc  en  divorce, 
qui  n'a  d'ailleurs  désigné  nul  témoin,  esl  non  rccevable  ù 
poser  des  fait»  unléiieurs,  desquels  cilepréleudrail  faire 


règle:  /'f//e/'  isestquem  nuptiœ demnnstrant, 
dont  la  séparation  ne  lait  pas  cesser  les  elfets. 
Il  y  a  ,  dans  ce  cas  ,  une  cause  nouvelle  qui 
n'existait  pas  lorS(pi'il  s'etail  borné  à  demander 
la  simple  séparation  de  corps.  Il  ne  pai  ait  donc 
pas  qu'on  puisse  lui  ojtjjoser  sa  première  op- 
tion comme  une  lin  de  non-recevoir  contre  l'ac- 
tion en  divorce. 

Cependant  la  cour  d'Aix  (4)  a  jugé  qu'en  ce 
cas  le  mari  était  non  rccevable  à  demander  le 
divorce  :  il  est  au  moins  douteux  (|ne  cet  arrêt 
eût  été  confirmé,  s'il  avait  été  déféré  à  la  couf 
de  cassation. 


CHAPITRE  m. 

Du  divorce  par  conse?itement  mutuel. 

SOMMAIRE. 

711.  Pourquoi  le  divorce  par  consculement  mutuel  a  été 

admis. 

712.  Division  du  chapitre. 

711.  Le  divorce  par  consentement  mutuel  a 
élé  reçu  principalement  comme  un  moyen  de 
couvrir  (.j)  les  antres  causes  de  divorce,  que  l'in- 
téièt  des  mœurs  et  celui  de  la  famille  ne  per- 
mettent pis  de  divulguer,  et  celles  ([u'il  serait 
dangereux  de  révéler.  Le  (Iode  l'a  subordonné 
à  des  contlilions  telles  (|uelenr  réunion  prouve 
tpi'il  existe  réellement  une  cause  de  divorce^  et 
qu'il  est  devenu  nécessaire. 

«'  Le  consentement  mnluel  et  persévérant  des 
Il  époux  exprimé  de  la  manière  prescrite  par  la 
1»  loi ,  sous  les  conditions  et  après  les  épreuves 
Il  qu'elle  détermine,  prouve  suffisamment,  dit 
»  l'art.  233,(|iie  la  vie  commune  leur  est  insnp- 
»  portable  .  et  (|u'il  existe,  par  rapport  à  eux, 
i>  une  cause  péremploire  de  divorce.  » 

712.  Nous  examinerons,  1"  les  conditions 
exigées  pour  adineilri'  le  divorce  par  consente- 
ment mutuel;  2"  la  procédure  pour  y  parvenir. 


résulter  une  exception  de  réconciliation,  art.  274.  (Liège, 
cass.,  13  ocl.  I82G;  Pasicrisic  belge.) 

l5j  Les  faits  survenus  entre  la  réconciliation  de  deux 
éfioux  cl  l'arrèl  qui  Ta  admise,  peuveiU  en  matière  de 
séparation  de  corps,  servir  de  base  à  une  nouvelle  de- 
mande. (Liège,  2  nov.  1825;  Pasicrisiv  belf/c.) 

(i)  Par  arrêt  du  îi  août  1810.  La  cour  dAix  a  cru  trou- 
ver les  niotifs  de  sa  décision  dans  la  discussion  au  con- 
seil (l'État;  mais,  en  recourant  aux  sources,  il  nous 
paraît  qu'elle  a  tiré  des  consèqueilces  inexactes  des  pas- 
sages cités. 

{'•i)  Le  premier  consul ,  procès-verbal  du  li  vendé- 
miaire an  x.  (Locré,  t.  2,  p.  4G5.) 
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SECTION  PREMIÈRE. 

Conditions  exigées  pour  admettre  le  divorce 
par  consentement  mutuel. 

SOMMAIRE. 

713.  Il  faut  que  les  époux  soient  majeurs,  le  mari  de 
vingl-cinq  ans,  la  femme  de  vingt  et  un  ans; 

71i.  Que  le  mariage  soit  conlraclé  depuis  plus  de  deux 
ans; 

715.  Qu'il  ait  subsisté  moins  de  vingt  ans,  et  que  la 
femme  n'ait  pas  quarante-cinq  ans  ; 

71G.  Que  les  époux  aient  obtenu  le  consentement  de 
'      leurs  ascendants; 

717.  Qu'ils  aient  fait  inventaire  de  leurs  biens  et  réglé 

leurs  droits  respectifs  ; 

718.  Qu'ils  aient  réglé  ù  qui  les  enfants  seront  confiés. 

715.  Les  époux  ne  sont  point  reçus  à  de- 
mander le  divorce  par  consentement  mutuel, 
si  le  mari  a  moins  de  vingt-cinq  ans,  ou  si  la 
femme  est  mineure  de  vingt  et  un  ans  (:276)  : 
leur  mésintelligence  peut,  en  ce  cas,  être  im- 
putée à  la  légèreté  de  leur  âge. 

714.  La  demande  dfs  époux,  même  majeurs, 
ne  peut  être  admise  (|u'après  deux  ans  de  ma- 
riage (:276).  C'est  un  temps  d'épreuve  «jue  la 
loi  juge  nécessaire  pour  cpi'ils  puissent  con- 
naître si  réellement  la  vie  commune  leur  est 
insupportable. 

71J5.  Le  Code  veut  encore  (|ue  la  demande 
en  divorce  soit  rejetée  a[)rès  vingt  ans  de  ma- 
riage, ou  lorsque  la  femme  a  atteint  quarante- 
cin(|  ans  (-277). 

Il  est  impossible  de  croire  que  la  vie  com- 
mune soit  insupportable  à  des  époux  qui  ont 
cohabité  pf'ndaul  vingt  ans. 

Les  motifs  de  la  seconde  disposition  ne  nous 
ont  pas  été  transmis  dans  les  discussions,  et  il 
est  difficile  de  les  donner. 

716.  Le  Code  veut  que,  dans  aucun  cas,  le 
consentement  mutuel  des  (-poux  ne  puisse  suf- 
fire pour  demander  le  divorce,  s'il  n'est  auto- 
risé par  leurs  père  ou  mère  ou  i)ar  l(!urs  autres 
ascendants  vivants  (I)  ('278),  et  celle  autorisa- 
tion doit  èlre  donnée  par  un  acte  aulhenti(jue, 
portant  (pie,  pour  les  causes  à  eux  connues, 
ils  aiilori.>,<rit  tel  ou  telle,  leur  iils  ou  lille, 
petit-fils  ou  p(;tile-(iile ,  maiié  ou  mariée  à  tel 
ou  telle,  à  demander  le  divorce  et  à  y  con- 
sentir (28.>). 


(1)  l.oci'é,  t.  2,  p.  278,  pense  cpie  celle  expression 
trop  éd-ndue  doit  élrc  bornée  aux  aïeuls  cl  aïeules,  et 
que  les  époux  ne  soiil  jcis  obll^é-i  de  ilcniaiidcr  le  coii- 
siMitcuK'Ml  cil-  leur  l)i>aï('iil  ri  (l<'  li  iii'  biMiieiilc  liirsi|u°ils 
vivi'iil.  Il  se  fonde  sur  ce  (|MC  la  dispi^silioii  liii.'ilr  de  I  ar- 
ticle i2S5,  ii'c\i;;i'  l.'i  jiislilicilioii  (pir  du  décès  ilc  raïcul  cl 
du  fuïculc;  d'uù  il  cuiiclulquc  celte  disposition  cx|)Iiquc 


L'art.  278  veut  que  l'autorisation  des  pères 
et  mères  et  ascendants  soit  donnée  suivant  les 
règles  prescrites  par  l'art.  lliO.  au  titre  du 
mariage  ;  ce  renvoi  a  eu  pour  objet  de  décider 
dans  (piel  ordre  les  ascend.inls  doivent  être 
appelés;  c'est-à-dire,  que  si  les  pères  et  mères 
sont  morts  ou  dans  l'impossibilité  de  mani- 
fester leur  volonté,  les  aïeuls  et  aïeules  les 
remplacent. 

Au  surplus,  il  y  a  beaucoup  de  différence  à 
cet  égard  entre  le  cas  du  maiiage  (pie  la  loi 
favorise,  et  celui  du  divorce  qu'elle  ne  tolère 
qu'à  rCi-îret. 

Ainsi,  dans  le  cas  d'un  mariage,  l'attestation 
des  aïeuls  présents  suffit  pour  constater  le  dé- 
cès des  père  et  mère,  et  l'atleslaiion  asser- 
mentée des  époux  majeurs,  jointe  à  celle  des 
témoins  qui  assistent  au  mariage,  suffit  pour 
constater  l'absence  ou  le  décès  des  ascendants 
dont  le  consentement  est  reijuis,  quand  on 
n'en  peut  avoir  la  preuve  autrement;  tandis 
(jue,  pour  le  divorce,  l'art.  283  veut  que  les 
pères,  mères  ou  aïeuls  des  époux  soient  pré- 
sumés vivants,  jusqu'à  la  représentation  des 
actes  constatant  leur  décès.  On  ne  devrait  donc 
admettre  la  preuve  de  ces  décès  que  dans  le 
cas  de  l'art.  46,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  eu  de  registres,  ou  qu'ils  sont  perdus  (2). 

Ainsi  encore,  quoi(|ue  le  consentement  du 
père  suffise  pour  le  mariage  .  en  cas  de  dissen- 
timent, celui  de  la  mère  est  exige  pour  le  di- 
vorce, sous  jteiue  de  nullité,  comme  la  décidé 
la  cour  de  cassation  par  un  ai  rèt  rendu  d'of- 
fice, sur  les  conclusions  de  M.  Merlin,  le  3  oc- 
tobre 1810. 

La  cour  pensa  même  alors,  comme  on  le 
voit  dans  les  considérants,  que  le  renvoi  de 
l'art.  278  à  l'art.  li>0  était  étranger  au  cas  du 
dissentiment  entre  les  aïeuls  et  aïeules  ou  entre 
les  lignes  :  dissentiment  qui  emporte  consen- 
tement dans  le  cas  de  mariage  ,  et  que  l'objet 
de  ce  renvoi  se  bornait  à  régler  l'ordre  dans 
lequel  les  ascendanls  doivent  être  appelés. 

717.  Le  (À)de  exige  encore,  comme  une  con- 
dition sans  latpielle  la  demande  ne  peut  être 
admise,  (|ue  les  époux  déterminés  à  opérer  le 
divorce  par  conseiiteiiient  mutuel,  fassent  préa- 
lablement uu  inventaire  et  une  estimation  de 
tous  leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  et 
qu'ils  règlent  leurs  droits  lespecliis  sur  les- 
quels néanmoins  il  leur  est  liiue  de  transiger 
(279),  sans  (pie  la  i'emme  ait  besoin  de  l'auto- 
risalion  de  la  justice  pour  celte  Iransaction.  la 
loi  l'aulorisanl  spécialement,  en  ce  cas,  à  traiter 


et  limite  rcxpressioii  générale  de  l'arl.  278,  ou  imitez 
ascendanls  vivants. 

Celle  iipiiii(Mi  |)cul  SDuiïrir  des  diflicultés  dans  une 
maliéic  où  lotit  csl  de  rigueur.  .Mais  la  question  se  pré- 
senlcra  bien  rarenienl. 

(2)  Voy,  Lucre,  ubi  supra. 
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avec  son  mari  (1).  sans  qu'elle  puisse,  après  le 
divorce  prononcé,  réclamer  contre  la  lésion 
qu'elle  prétendrait  avoir  soufferte  dans  cette 
transaction,  ni  contre  les  violences  qu'on  a 
employées  pour  l'y  faire  consentir. 

718.  Enfin  le  Code  veut,  pour  dernière  con- 
dition,  qu'avant  de  demander  le  divorce  par 
consentement  mutuel,  les  époux  soient  tenus 
de  constater  par  écrit  leur  convention  sur  les 
trois  points  qui  suivent  : 

l'A  qui  les  enfants  nés  de  leur  union  seront 
confiés,  soit  pendant  le  temps  des  épreuves, 
soit  après  le  divorce  prononcé  ; 

2°  Dans  quelle  maison  la  femme  devra  se  re- 
tirer et  résider  pendant  le  temps  des  épreuves; 

3°  Quelle  somme  le  mari  devra  payer  à  sa 
femme  pendant  le  même  temps,  si  elle  n'a  pas 
des  revenus  suffisants  pour  fournir  à  ses  be- 
soins (280). 

La  loi  exige  que  tout  soit  réglé  de  gré  à  gré 
entre  les  époux  avant  de  les  admettre  à  de- 
mander le  divorce.  Lejuge  ne  peut  les  écouter, 
si  toutes  les  mesures  préliminaires  n'ont  été 
définitivement  arrêtées  entre  elles. 

Au  reste,  le  Code  n'exige  pas  que  les  divers 
traités  passés  entre  les  époux  sur  tous  ces  pré- 
liminaires soient  faits  j)ar  acte  authentique, 
sans  doute  parce  que  le  dépôt  qu'ils  sont 
oblijjés  d'en  faire,  entre  les  mains  des  juges, 
assure  à  ces  traités  une  authenticité  suffisante. 


SECTION  II. 

De  la  procédure  à  suivre  pour  parvenir  au 
divorce  par  consentement  mutuel. 

SOMMAIRE. 

719.  Péclaration  que  les  deux  époux  en  personne  font 

au  président  du  tribunal,  en  présence  de  deux 
notaires. 

720.  Représentations  et  exhortations  qu'il  leur  fait. 

721.  Pièces  qu'ils  doivent  lui  remettre;  acte  qu'il  doit 

dresser  de  leur  demande. 

722.  Procès-verbal  qui  est  dressé  par  les  notaires. 

723.  Renouvellement  de  la  déclaration. 

724.  Réquisition  des  deux  époux  de  l'admission  du  di- 

vorce. 
723.  Acte  décerné  de  leur  réquisition. 

726.  Ordonnance  de  référé  au  tribunal. 

727.  Conclusions  du  ministère  public. 

728.  Jugement  qui  admet  ou  rejette  le  divorce,  et  ren- 

voie devant  lonicier  de  l'état  civil. 

729.  Appel  du  jugement  de  rejet. 

730.  Signification  des  actes  d'appel. 

731.  Procédure  et  jugement  sur  l'appel. 

732.  Exécution  du  jugement. 


(I)  Voy.  Loorc,  vjbi  tuprm. 


719.  Pour  parvenir  an  divorce  par  consente- 
ment miiluel ,  les  deux  é})oux  doivent  se  pré- 
senter ensen)l)le,  et  en  personne,  devant  le 
président  du  tribunal  civil  de  leur  arrondisse- 
ment, ou  devant  lejuge  qui  en  fait  les  fonc- 
tions, et  ils  lui  font  la  déclaration  de  leur  vo- 
lonté en  présence  de  deux  notaires  nommés 
par  eux  (281). 

720.  Lejuge  doit  faire  aux  deux  époux  réu- 
nis, et  à  chacun  d'eux  en  parlicidier,  en  pré- 
sence de  deux  notaires,  les  représentations  et 
exhortations  qu'il  croit  convenables,  et  leur 
donner  lecture  du  chapitre  6  qui  règle  les 
effets  du  dirorce. En  fin,  il  doit  leur  développer 
les  conséquences  de  leur  démarche  (282). 

721.  Si,  malgré  les  exhortations  du  juge,  les 
époux  persistent  dans  leur  résolution ,  il  doit 
leur  donner  acte  de  ce  qu'ils  demandent  le  di- 
vorce et  y  consentent  mutuellement.  Les  époux 
doivent  produire  et  déposer  à  l'instant,  entre 
les  mains  des  notaires: 

1°  L'acte  de  leur  naissance  et  celui  de  leur 
mariage; 

2»  Les  actes  de  naissance  et  de  décès  de  tous 
les  enfants  de  leur  union  ; 

3°  La  déclaration  authentique  par  laquelle 
leurs  pères  et  mères  ou  autres  ascendants  vi- 
vants les  autorisent  à  demander  le  divorce  et  â 
y  consentir; 

4°  L'inventaire  estimatif  de  tous  leurs  biens 
meubles  et  immeubles; 

5"  L'acte  ou  la  transaction  qui  règle  leurs 
droits  respectifs; 

6°  Leur  convention  sur  les  trois  points  de 
savoir  à  qui  les  enfants  seront  confiés  pendant 
le  temps  des  épreuves  et  après  le  divorce ,  dans 
quelle  maison  la  femme  doit  se  retirer,  quelle 
somme  le  mari  doit  lui  payer  pendant  le  temps 
des  épreuves  (285). 

722.  Les  notaires  doivent  dresser  un  procès- 
verbal  détaillé  de  la  comparution  des  parties, 
de  la  remise  des  pièces  qui  demeurent  annexées 
au  procès-verbal ,  des  exhortations  faites  aux 
époux  pour  opérer  leur  rapprochement ,  et 
enfin  de  l'avertissement  qui  doit  être  donné  à 
la  femme  de  se  retirer,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  dans  la  maison  convenue  entre  elle  et 
son  mari ,  et  d'y  résider  jusqu'au  divorce  pro- 
noncé (284). 

723.  La  déclaration  des  époux,  faite  dans  les 
formes  (|ue  nous  venons  d'indiquer,  doit  être 
renouvelée  dans  la  première  quinzaine  de  cha- 
cun des  quatrième,  septième  et  dixième  mois 
qui  suivront,  en  observant  les  mêmes  forma- 
lités (28o). 

Ces  formalités,  comme  toutes  les  autres  re- 
latives au  divorce  par  consentement  mutuel, 
doivent  être  littéralement  observées  sous  peine 
de  nullité;  en  sorte  (]ue  si  le  renouvellement 
de  la  déclaration  des  époux  était  fiil  le  onzième 
mois  au  lieu  du  dixième,  cette  irrégularité  en- 
traînerait la  nullité  de  tout  ce  qui  aurait  été 
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fait  et  du  jnfîempnt  d'admission  ;  ainsi  l'a  dé- 
cidé la  cour  de  rassalioii  par  un  arrêt  solennel 
du  /»  <)clol)re  1810  ci-tirssns  cilé. 

Les  époux  sont  obliges  à  rapporter  à  chaque 
fois  la  preuve,  par  acle  public,  (pie  leurs  pères, 
mères,  ou  aulrt-s  ascendants  vivants,  persistent 
dans  leur  première  détermination  ;  mais  ils  ne 
sont  tenus  à  répeter  la  production  d'aucun 
auhe  acte  {îLS'6). 

7â4.  Après  ces  épreuves,  si  les  époiix  per- 
sévèrent, ils  doivent,  dans  la  quinzaine  du 
jour  où  sera  révolue  l'année,  à  compter  de  la 
première  déclaration,  et  non  jias  plus  tard,  se 
faire  assister  chacun  de  deux  amis,  personnes 
cai)aldes  dans  i'arroniiisseinei)! ,  âges  de  cin- 
quante ans  au  moins,  et  se  présenter  voloulai- 
remettt ,  ensemble  et  en  personne,  devant  le 
présiilent  liu  tribunal  ou  devant  le  juge  qui 
en  fait  les  fonctions,  el  lui  remeltre  les  expé- 
ditions,  en  bonne  forme,  des  quatre  procès- 
verbaux  contenant  leur  consentement  mutuel, 
et  de  tous  les  actes  qui  ont  dû  y  être  annexés,  et 
ils  re(jiierront  du  magislral ,  chacun  se[)aré- 
ment,  en  présence  néanmoiiis  l'un  de  l'autre 
el  des  (piatre  notables,  ladaiission  du  di- 
Yorce  (28b). 

7i2o.  Après  que  le  juge  et  les  assistants  ont 
fait  leurs  observations  aux  époux,  s'ils  pcrsé- 
vèr(nl,  il  doit  leur  êlre  donné  acte  de  leur  ré- 
quisition ,  et  de  la  remise  par  eux  faite  des 
pièces  à  ra[)pui.  Le  p,reffier  du  tribunal  dresse 
UD  p  ocès-verbal  ([ui  doit  èlie  signé,  tant  par 
les  parties  (à  moins  (ju^elbs.  ne  liéclarenl  ne 
savoir  signer,  ou  ne  i)ouvoir  signer,  auquel  cas 
il  en  est  fait  mention)  (juc  par  les  (jualre  assis- 
tants ,  le  juf^e  el  ie  gr*  ffier  {-lai). 

7-2ij.  Au  bas  de  ce  piocès-verba!,  le  juge  doit 
metlie  de  suite  son  ordonnance  portant  cpie  : 
dans  les  trois  jours,  il  sera  jiar  lui  réfère  du 
tout  au  liibnnal,  en  la  chandtre  du  conseil, 
sur  les  (  oiiclusions  par  écrit  du  ministère  pu- 
blic, au(piel  les  pièces  doivent  à  cet  elîtt  être 
communiquées  par  le  greffier  (-288). 

727.  Si  le  ministère  public  trouve  dans  les 
pièces  la  jtreuve  (jiie  bs  deux  époux  étaient 
âgés,  le  mari  de  vingl-eiuq  ans,  ia  femme  de 
vingt  el  un  ans,  lor^(pl'ils  ont  fait  leur  pre- 
mière declaralion  ;  ipi  à  cette  epotpie  ils  étaient 
maries  depuis  deux  ans;  ipie  le  mariage  ne 
remontait  pas  à  plus  de  vingl;  (pie  la  femme 
avait  moins  de  (piaranle-cinij  uns;  ipie  le  con- 
senlemenl  mutuel  a  cte  exprime  «pialre  lois 
dans  le  cours  de  l'année,  après  les  préalables 
prescrits,  el  avec  toutes  les  formalités  re(jnises, 
nolamment  avec  l'auioiisalion  des  pères  et 
mères  îles  é|»oux,  ou  avec  celle  de  leurs  autres 
ascendants  vivants,  en  cas  de  prcdeeès  des 
pères  et  mères,  il  donnera  ses  eonclusions  en 
ces  lerineb  :  /,«  /oi  pcnncl.  Dans  le  cas  con- 
Iraiie,  »«s  conclusions  seront  en  ces  ternies  : 
Lu  Im  i'/niK'i  lu-  (i.SU). 

7ib.  J'C  tribunal,  sur  le  référé,  ne  peut  faire 


d'antres  vérifications  que  celles  indiquées  par 
l'ai  licle  j)iécedent.  S'il  en  resuite  «pie,  dans 
l'opinion  du  Iribiinal .  les  parties  ont  satisfait 
aux  conditions  et  rempli  les  formalilés  déter- 
minées j)ar  la  loi,  il  admettra  le  divorce,  et 
renverra  les  parties  devant  l'officier  de  l'état 
Civil  j)our  le  -iiire  prononcer.  Dans  le  cas  con- 
traire ,  le  tiibunal  doit  déclarer  (ju'il  n'y  a  pas 
lieu  à  admettre  le  divorce,  el  déduire  les  motifs 
de  sa  décision  (290) . 

720.  L'appel  du  jugement  q\n  a  rejeté  le  di- 
vorce n'est  recevable  (|u'aulant  qu'il  est  inter- 
jeté par  les  deux  parties,  el  néanmoins  par 
actes  séparés,  dans  les  dix  jours  an  plus  tôt, 
et  au  plus  tard  dans  les  vingt  jours  de  la  date 
du  jugemenl  de  })remière  insU'.ice  (:291). 

730.  Les  actes  d'appel  doivent  être  récipro- 
quement signifiés,  tant  à  l'autre  époux  (pi'au 
pi  ocureur  du  roi  ['rès  le  tribunal  de  première 
instance  (29:^), 

751.  Dans  les  dix  jours,  à  compter  de  la 
signification  (jui  lui  a  été  faite  du  second  acte 
d'appel,  le  procureur  du  roi  au  tribunal  de 
première  instance  doit  faire  passer  au  |)rocu- 
reur  général  l'expédiiion  du  jugemeut  et  les 
pièces  sur  les(]ut'lles  il  est  intervenu.  Le  procu- 
reur gênerai  donne  ses  conclusions  par  écrit 
dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  réception  des 
pièces;  le  président  ou  le  juge  (pii  le  supjilée 
fait  son  rajqiort  en  la  chand>re  du  conseil,  et  il 
doit  èlre  statué  définitivement  dans  les  dix 
jours  (pii  suivent  la  remise  des  conclusions 
du  prociiieur  général  (293);  mais  le  Code  ne 
prononce  pas  la  nubile  des  jugements  inler,- 
vcniis  après  les  délais  qu'il  établit;  il  serait 
injuste  (pie  la  négligence  des  juges  retombai 
sur  les  demandeurs  (I). 

752.  En  verlu  du  jugement  qui  admet  le  di- 
vorce, et  dans  les  vingl  jours  de  sa  date,  les 
parties  doivent  se  présenter  ensemble  et  en 
personne  devant  l'officier  de  l'elat  civil  pour 
faire  prononcer  le  divorce  ;  ce  délai  passé,  Icju- 
gemenl  demeure  comme  non  avenu  (:i^). 


CHAPITRE  IV. 

Des  effets  du  divorce. 

Les  clfels  du  divorce  sont  relatifs  aux  époux 
ou  aux  eufaiils. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Effets  du  divorce  par  rapport  aux  époux. 

S0MM\1HE. 

§  I<".  Effets  relatifs  a  la  personne. 

733.   Liberté  de   coiilriiclor   un  iiuiivcau  luariuge   avec 
une  nuire  personnr. 


(l)  Locré,  sur  lurt.  293. 
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734.  Défense  aux  deux  époux  de  contracter  ensemble  un 

nouveau  mariage. 

735.  Défense  à  la  femme  de  contracter  un  mariage  avant 

dix  mois. 

736.  Défense  aux  époux  divorces  par  conscnlenient  mu- 

tuel, de  conlractor  un  nouveau  mariage  avant 
trois  ans. 

737.  Défense  à  l'époux  adultère  d'épouser  son  complice. 

738.  Peine  de  la  femme  adultère. 

§  II.  Effats  relatifs  aux  biens. 

739.  Les  droits  des  époux  sont  réglés  comme  si  le  ma- 

riage !  tait  dissou.s  par  la  mort. 

740.  A  l'exception  des  droits  de  survie  et  du  préciput  de 

communauté. 

741.  L'époux  contre  lequel  le  divorce  est  prononcé  perd 

tous  les  avantages  que  l'autre  lui  a  faits. 

742.  L'autre  les  conserve  tous,  même  les  réciproques, 

quoique  la  réciprocité  n'ait  plus  lieu. 

745.  L'époux  coupable  ne  peut  plus  révoquer  les  dons 

qu'il  avait  faits  à  l'autre. 
744.  Nullités  des  stipulations  qui  défendraient  d'user  de 

la  révocation  en  cas  de  divorce. 
74a.  L'époux  coupable  ne  perd  pas  les  avantages  que  lui 

avaient  faits  les  parents  de  l'autre  époux. 

746.  .\limenls  dus  à  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce. 


SECTION  II. 
Effets  du  dit  or  ce  relativement  aux  enfants. 

747.  A  qui  sont  confiés  les  enfants. 

748.  L'autre  é|K)ux  conserve  sur  eux  un  droit  de  sur- 

veillance, et  contribue  à  leur  eutrelien. 

749.  Le  père  conserve  seul  la  puissance  paternelle. 

750.  .Maintien  des  avantages  que  le  mariage  dissous  assu- 

rait aux  enfants. 
731.  Transmission  aux  enfants  de  la  moitié  des  biens 
des  époux  divorces  j>ar  consentement  mutuel. 

752.  Sans  prijudicc  des  autres  avantages  que  leur  assu- 

raient les  conventions  matrimoniales  de  leurs 
père  et  mère. 

753.  Les  [)ère  et  mère  ne  peuvent  vendre  ni  hypothé- 

quer la  moitié  des  biens  dévolus   à  leurs  en- 
fants. 

754.  Ces  biens  sont  rapportables  aux  autres  enfants  jus- 

qu'à concurrence  de  ce  qui  excède  la  portion  dis- 
ponible. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Effets  du  divorce  relatifs  aux  époux. 

§  I.  Effets  relatifs  à  la  personne. 

733.  Le  principal  effet  du  divorce  est  de 
rompre  les  lietLs  du  mariafîe,  el  de  tendre  les 
époux  à  letir  liberlé  première  :  ils  peuvent  con- 
tracter de  nouveaux  mariages. 

734.  Mais  pour  quelque  cause  que  le  divorce 


ait  été  prononcé,  le  Code  letir  défend  de  se 
réunir  par  un  nouveau  mariage  (2yii). 

75li.  Dans  le  cas  du  divorce  potir  cause 
déterminée,  la  femme  divorcée  ne  peut  se  re- 
marier que  dix  mois  après  le  divorce  pco- 
noncé  (29(j). 

736.  Dans  le  cas  de  divorce  par  consente- 
nienl  mtittiel,  aucun  des  deux  epotix  ne  peut 
contracter  un  notiveau  mariage  (|ue  trois  ans 
après  la  prononciation  du  divorce  (  i^97). 

757.  Dans  le  cas  de  divorce  admis  pour 
cause  d'adtillère,  l'époux  coupable  ne  peut  ja- 
mais se  marier  avec  son  complice  (298),  même 
après  la  mort  de  l'époux  inudcent. 

738.  La  femme  convaincue  d'adultère  doit 
être  condamnée,  par  1"  même  jiigenu  ni  et  sur 
la  ré(|iiisilion  du  mitiislère  i)iiblic,  à  trois 
mois  au  moins  d'emprisonnement,  et  à  deux 
ans  au  plus;  et  le  mari,  lorsque  le  divorce  a 
été  {)rononcé,  ne  peut  arrêter  l'effet  de  cette 
contlamnalion  en  consentant  à  reprei.dre  sa 
femme,  avec  laquelle  il  ne  peut  se  reunir.  (Ar- 
ticles 29a  et  298  du  Code  civil;  art.  537  du 
Code  pénal.) 

^ous  avons  donné  aineiirs  les  raisons  qui 
nous  portent  à  penser  (pie  les  défenses  conte- 
nues dans  les  articles  précédents  ne  sont  que 
des  empêchements  ju'ohibilifs  et  non  des  em- 
pêchements dirimahts  du  mariage. 

§  II.  Effets  relatifs  aux  biens. 

739.  Lorstjue  le  divorce  est  demandé  par 
consentement  mutuel,  les  é[)oux  ont  préala- 
blement réjj'ié  leurs  droits  respectifs  de  {jié  à 
gré,  sans  tpioi  letir  demande  n'atirait  jias  été 
reçue.  Ce  règlement  devient  irrévocable  au  mo- 
metit  que  le  divorce  est  prononcé. 

Dans  les  autres  cas  ,  les  époux  doivent  pres- 
que, à  tous  égards,  liquider  leurs  droits  comme 
si  le  mariai^e  avait  été  dissous  par  la  mort  na- 
turelle ou  civile  de  l'un  d'eux. 

Il  ne  faut  pas  qu'on  ptiisse  spéculer  sur  le 
divorce,  et  (jue  des  époux  adroits  et  avides 
envisagent  le  divorce  comme  un  moyen  d'ac- 
quérir. Aitisi,  l'épouse  contre  laquelle  le  di- 
vorce est  prononcé  ne  perd  ni  sa  dot  ni  sa 
part  djus  la  communauté. 

740.  Mais  la  dissolution  de  la  coinmunauté, 
opérée  par  le  dixorce  ou  par  la  séparation,  ne 
donne  pas  Ouverture  aux  droits  de  survie  de 
la  feinme  (1  îo2)  ou  du  mari. 

Ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  délivrance  du 
préciput  de  communauté;  mais  l'époux  qui  a 
obtenu  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps 
conserve  ses  droits  au  préciput  en  cas  de  sur- 
vie. Si  c'est  la  femme,  la  somtiie  ou  la  chose 
qui  constitue  le  préciput  reste  toujours  pro- 
visoirement au  mari,  à  la  charge  de  donner 
caution  (1518). 

741.  Cet  article  ne  parle  que  de  l'époux  qui 
a  obtenu  le  divorce;  parce  que,  hors  le  cas  du 
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consentement  mutuel ,  l'époux  contre  lequel  le 
divorce  a  été  prononce  est  placé  par  la  loi  au 
rantï  des  ingrats,  et  penl  de  droit  tous  les 
avantages  que  l'autre  époux  lui  avait  faits,  soil 
par  contrat  de  mariage,  soit  depuis  le  ma- 
riage contracté  (5299). 

742.  Au  contraire,  l'époux  qui  a  obtenu  le 
divorce  conserve  les  avantages  à  lui  faits  par 
l'autre  époux,  encore  qu'ils  aient  été  stipulés 
réciprocpies  et  que  la  réciprocité  n'ait  plus 
lieu  (500). 

Disposition  générale  contraire  aux  principes 
ordinaires  des  conventions;  car,  dans  une  do- 
nation réciproijue,  chacune  des  parties  ne 
s'oblige  <]ue  sous  la  condition  de  l'obligation 
de  l'autre;  mais  la  loi  prive  delà  réciprocité 
l'époux  contre  lecjuel  le  divorce  a  été  admis 
pour  le  piuiir  de  son  ingratitude. 

743.  L'époux  (jui  a  obtenu  le  divorce  con- 
servant tous  les  avantages  à  lui  faits  par  l'autre 
époux  (500),  même  depuis  le  mariage  contracté 
(299),  ii  en  résulte  que  l'époux  contre  lequel  il 
a  éle  prononcé  ne  peut  révoquer  ces  avantages, 
quoitpie,  hors  ce  cas,  il  soient  toujours  revo- 
cables ,  même  lorsqu'ils  sont  qualifiés  de  dons 
enlre-vifs  (1096). 

Mais  ils  ne  peuvent  être  révoqués  depuis  le 
jour  de  l'ordonnance  par  laquelle,  en  confor- 
mité de  l'art.  258,  le  président  du  tribunal  en- 
joint aux  époux  de  comparaître  devant  lui  (1); 
car,  depuis  cette  époque,  le  mari  ne  peut  plus 
rien  faire  en  fraude  des  droits  de  la  femme 
(271);  et,  par  identité  de  raison,  la  femme  ne 
peut  plus  rien  faire  ca  fraude  des  droits  du 
mari. 

Si  l'époux  contre  lequel  le  divorce  est  pro- 
noncé pouvait  révoquer  les  avantages  qu'il  a 
faits  depuia  le  mariage,  l'autre  époux  ne  les 
constrverait  plus  comme  le  veut  l'art.  500, 
qui  s'applique  à  ces  avantages  aussi  bien  (pi'à 
ceux  faits  par  contrat  de  mariage,  comme  il 
résulte  de  la  généralité  de  sa  disposition  et  de 
sa  comparaison  avec  l'art.  299  dont  il  est  une 
suite.  L'un  fait  perdre  à  l'époux  coupable  tous 
les  avantages  ;i  lui  faits,  soil  par  contrat  de 
7nariagf ,  soit  de|)His  le  mariage  contracté; 
l'autre  les  conserve  à  re|)oux  innocent. 

Si  les  dons  étaient  faits  par  testament,  ils 
continueraient  d'être  révociibles,  môme  depuis 
la  piononciatioii  du  divorce. 

744.  La  disposition  de  l'art.  299,  (pii  prive 
l'époux  ingrat  contre  leipicl  le  divorce  est 
admis  de  tous  les  avantages  à  lui  laits  par 
l'autre  époux,  ne  pourrait  être  éludée  par  une 
clausedii  contrat  de  maiiage,  dans  laipii  lie  les 
époux  auraient  renoncé  à  la  revoratioii  de  ces 
avantages  dans  les  cas  du  divorce  :  une  pareille 
stipulation   serait  nulle  connut;  contraire  aux 


(1)  Ainsi  le  pense  aussi  Proudhon,  t.   1,  p.  319  et 
■uir. 


bonnes  mœurs  (1133).  Il  n'est  pas  permis  de 
promettre  il'avance  l'impunité  d'une  action 
que  la  loi  désapprouve  et  punit. 

7415.  Mais  comme  les  peines  ne  s'étendent 
point,  l'époux  contre  lequel  le  divorce  a  été 
admis  ne  perdrait  pas  les  dons  qui  lui  auraient 
été  faits  en  faveur  du  mariage  par  les  parents 
de  l'autre  époux,  à  moins  que  les  donateurs 
n'eussent  stipulé  la  révocation  en  cas  de  di- 
vorce :  une  pareille  stipulation  n'a  rien  que  de 
licite.  Ainsi  l'épouse,  même  adultère,  ne  perd 
ni  sa  dot,  ni  sa  part  de  communauté.  V.  siip., 
n"  739. 

746.  Si  les  époux  ne  s'étaient  fait  aucun 
avantage,  ou  si  ceux  stipulés  ne  paraissaient 
pas  suffisants  pour  assurer  la  subsistance  de 
l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce,  le  tribunal 
pourrait  lui  accorder  sur  les  biens  de  l'autre 
époux  ,  une  pension  alimentaire,  qui  ne  peut 
excéder  le  tiers  des  revenus  de  cet  autre  époux. 
Mais  cette  pension  peut  être  révo(|uée,  dans  le 
cas  où  elle  cesserait  d'être  nécessaire  (ÔOI)  : 
c'est  une  disposition  commune  à  toutes  les  pen- 
sions alimentaires  (209). 

L'obligation  de  fournir  les  aliments  n'est  plus 
réciprocpie  entre  les  époux  divorcés,  qui  de- 
viennent entièrement  étrangers  l'un  'a  l'autre; 
mais  la  justice  ne  permet  pas  que  l'époux  inno- 
cent soil  réduit  à  la  misère  par  les  torts  de 
l'époux  coupable  :  la  loi  accorde  des  aliments 
au  premier  en  indemnité  du  préjudice  qu'il 
sonifre. 

Si  l'époux  contre  lequel  le  divorce  a  été  pro- 
noncé,avait  fait  des  avantages  à  l'autre  époux, 
celui-ci  pourrait  être  obligé  de  lui  fournir  des 
aliments,  sans  quoi  le  refus  des  aliments  de- 
viendrait une  cause  de  révocation. 

Un  elFet  particulier  du  divorce  par  consente- 
ment mutuel,  est  de  dépouiller  les  époux  di- 
vorcés de  la  propriété  de  la  moitié  de  leurs 
biens  en  faveur  de  leurs  <'nfants  :  nousen  par- 
lerons dans  la  section  suivante. 


SECTION  II. 
Effets  du  divorce  relativement  aux  enfants. 

747.  La  vie  commune  cessant  entre  les  époux 
divorcés,  les  enfants  doivent  être  confiés  à  l'é- 
poux (|ui  a  obtenu  le  divorce  :  il  est  jugé  qu'il 
est  sans  reproche.  Néatimoiiis  le  tribunal,  sur 
la  demaiiile  de  la  famille  ou  du  ministère  pu- 
blic, peut  orthmner,  si  le  plus  grand  avantage 
des  cillants  l'exige,  cpie  tous  ou  que!(pies-uus 
d'entre  eux  seront  confies  aux  soiris,  soil  de 
l'autre  époux,  soit  d'une  tierce  personne  (302). 

7'i(S.  Oiielle  t|ue  soit  la  personne  ;i  laquelle 
les  enl'anls  sont  confiés,  les  père  et  mère  con- 
servent respectivement  le  tiroit  de  sinveiller 
I  l'entretien  et  l'éduculion  do  leurs  enfants,  et  ils 
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sont  tenus  d'y  contribuer  à  proportion  de  leurs 
facultés  (303). 

749.  Mais  le  père  conserve  seul,  pendant  sa 
vie,  le  droit  de  puissance  i^alernelle  sur  ses  en- 
fants. Ce  n'est  tpfaprès  .>a  niorl  (jue  la  femme 
peut  l'exercer,  quand  même  le  dépôt  des  en- 
fants lui  aurait  été  confié. 

750.  La  dissolution  du  mariage  par  le  di- 
vorce ne  prive  les  enfanls  issus  du  mariage 
dissous  d'aucun  des  avantages  qui  leur  étaient 
assurés  par  les  lois  ou  par  les  conventions  ma- 
trimoniales de  leurs  père  et  mère.  Mais  il  n'y 
a  oiiverlure  aux  droits  des  enfants,  (pie  de  la 
même  manière  et  dans  les  mêmes  circonstances 
où  ils  seraient  ouverts  s'il  n'y  avait  pas  eu  de 
divorce  ^304). 

751.  Dans  le  cas  de  divorce  par  consente- 
ment mutuel,  la  propriété  de  la  moitié  des 
biens  de  chacun  de  s  deux  époux  est  acquise  de 
plein  droit ,  du  jour  de  leur  première  déclara- 
tion,  aux  enfanls  nés  de  leur  mariage. 

Les  père  et  mère  conservent  néanmoins  la 
jouissance  de  celte  moitié  jusqu'à  la  majorité 
de  leurs  enfanls.  à  la  charge  de  |)ourvoir  à  leur 
nourriture,  entretien  et  éducation,  conformé- 
ment à  leur  fortune  et  à  leur  état  ;  le  tout  sans 
préjudice  des  autres  avantages  (jui  pourraient 
avoir  tlé  assures  auxdils  enfants  par  les  con- 
ventions matrimoniales  de  leurs  père  et 
mère  (50o). 

75:2.  Si  donc  le  père  ou  la  mère ,  le  frère  ou 
la  sœur  des  époux  divorcés  par  consentement 
mutuel  leur  avaient  donne  des  biens  à  la 
charge  de  les  rendre  aux  enfants,  conformé- 
ment aux  art.  1048  et  1049  du  Code,  les 
enfants  auraient,  outre  ces  avantages,  la  pro- 
priété de  la  moitié  des  biens  de  leurs  père  et 
mère  divorcés  par  consentement  mutuel,  pour 
en  jouir  à  leur  majorité.  C'est  un  avantage  que 
la  loi  leur  fait,  comme  une  garantie  contre  l'abus 
qu'on  pourrait  faire  île  celte  cause  de  divorce. 

Cet  avantage  ne  s'étend  pas  seulement  aux 
biens  immeubles,  il  s'étend  également  aux  meu- 
bles dont  rin\''enlaire  et  l'estimation  préalables 
sont  une  des  conditions  requises  pour  faire 
admettre  la  demande  en  divorce  par  consente- 
ment mutuel  (270). 

733.  Les  pèi  e  et  mère  ne  peuvent  vendre  ni 
hypothéquer  la  moitié  des  biens  dévolus  à  leurs 
enfanls.  La  propriété  en  est  irrévocablement 
transmise  à  ces  derniers.  Le  divorce  ttanl  pu- 


(J)  Locré,  t.  2,  p.  4U. 

(2)  Comme  l'a  fait  Proudlion,  qui  pense,  t.  1,  p.  517, 
que  les  enfants  nés  du  mariage  dissous  par  le  divorce  ne 
sont  tenus,  d;iiis  aucun  cas,  de  rap[)orlcr,  en  tout  ni  en 
partie  l'avantage  ([ue  leur  fait  l'art.  505. 

Nous  jicnsoMS,  avec  lîigol,  dans  i''ex[)osé  des  motifs  de 
la  loi  relative  aux  dojialions  (Locré,  t.  ;>,  [>.  ÔO-ï),  «  qu'il 
»  n'en  peut  jamais  résulter  un  avantage  tel  que  les  autres 
■  enfant»  soient  prives  de  la  réserve  légale.  »  Ainsi  ils 
doivent  rapporter  le  surplus. 

TODLLiEB.  TOME  1.  (Édit.  de  Paris,  t.  2.) 


blic ,  ceux  qui  postérieurement  acquerraient 
des  époux  divorcés  n'auraient  aucune  excuse 
valable  (1). 

754.  L'avantage  que  fait  le  Code  aux  enfants 
issus  du  mariage  dissous  par  le  consentement 
mutuel  des  époux  divorcés,  n'est  point  subor- 
donné à  la  condition  qu'il  n'existe  pas  d'enfants 
issus  d'un  précédent  mariage;  la  disposition 
de  l'art.  505  est  absolue,  et  l'on  ne  doit  pas 
faire  une  distinction  que  la  loi  n'a  point  faite. 

Mais  il  n'en  faut  pas  tirer  l'injuste  consé- 
quence (2)  que  la  loi  a  voulu  priver  les  autres 
enfants  même  de  la  réserve  légale.  Les  enfants 
avantagés  jouissent  pendant  la  vie  des  père  et 
mère  communs  d;s  biens  dont  l'art.  105  a  dé- 
pouillé ces  derniers;  mais  à  la  mort  de  chacun 
d'eux,  les  enfants  avantagés  doivent  rapporter 
ces  biens  à  la  masse  de  la  succession,  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  excède  la  quotité  dispo- 
nible. Supposons  qu'il  existe  à  la  mort  du  père 
un  enfant  d'un  mariage  antérieur,  un  autre  du 
mariage  dissous  par  consentement  mutuel,  et 
un  troisième  d'un  mariage  postérieur  :  la  por- 
tion disponible  n'étant  (pie  du  quart,  l'autre 
quart  doit  être  rapporté  et  mis  en  partage,  par 
l'enfant  avantagé.  Ainsi  l'avantage  légal,  dans 
le  cas  où  il  existe  des  enfants  d'un  autre  ma- 
riage,  se  réduit  au  don  par  préciput  que  les 
père  et  mère  peuvent  faire  à  l'un  ou  à  plusieurs 
de  leurs  enfants. 


CHAPITRE  V. 

De  la  séparation  de  corps  ou  d'habitation. 
sonmAiRE. 

755.  Origine  de  la  séparation  de  corps. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  causes  de  séparation. 

75G.  Les  causes  de  séparation  sont  les  mêmes  que  celles 
du  divorce. 

757.  La  communication  du  mal  vénérien  n'est  point  par 

elle-même  une  cause  de  séparation  de  corps. 

758.  La  séparation  par  consentement  mutuel  est  défen- 
due, et  pourquoi. 


Cette  opinion  nous  parait  plus  sure  que  celle  de  Locré, 
qui  semble  insinuer  sur  l'art.  505,  que  les  enfants  issus 
du  mariage  dissous  par  le  divorce  doivent  rai)porter  aux 
enfants  issus  d'un  autre  mariage  la  tolalité  de  l'avantage 
que  leur  fait  l'art.  505,  parce  (juil  faut  concilier  cet  ar- 
ticle avec  l'art.  743,  qui  donne  aux  enfanls  nés  de  maria- 
ges différcnls  une  portion  égale  dans  la  succession  de 
leurs  ascendants. 
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759.  Conséquence  de  ce  principe.  Laveu  du  défendeur 

peut  n'être  pas  une  preuve  suffisante. 

760.  L'acquiescement  donné  au  jugement  de  séparation 

avant  l'expiration  du  délai  ne  rend  pas  l'appel 
non  recevabie. 


SECTION  II. 

Fins  de  non-f^ecevoir  qu'on  peut  opposer  à 
la  demande  en  séparation- 

761.  Le  plus  Torl  moyen  est  la  réconciliation,  qui  est 

expresse  ou  tacite. 
7G2.  Exemples  proposés  de  réconciliation  tacite. 

763.  Si  le  choix  de  la  séparation  de  biens  rend  la  de- 

mande en  séparation  de  corps  non  recevabie. 

764.  Peut-elle  être  écartée  ,  en  prouvant  que  la  femme  a 

provoqué  les  mauvais  traitements  dont  elle  se 
plaint. 

SECTION  III. 

Formes  de  la  procédure  en  séparation  de 

corps. 

765.  Elle  doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil  de 

l'arrondissement ,  et  instruite  comme  les  autres 
affaires  civiles  ,  excepté  l'essai  de  conciliation. 

766.  La  femme  n'a  pas  besoin  d'être  autorisée  pour  pré- 

senter la  première  requête. 

767.  Les  mineurs  n'ont  besoin  ni   de  l'assistance  d'un 

curateur,  ni  de  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille. 

768.  Comment  la  requête  est  répondue,  et  ce  que  doit 

faire  le  président. 

769.  Les  parents  et  domestiques  ne  sont  pas  réeusables. 

770.  Affiche  du  jugement  après  qu'il  est  rendu. 

771.  11  faut  suivre  la  forme  ordinaire  quand  la  sépara- 

tion est  demandée  pour  la  condamnation  d'un 
des  époux. 


SECTION  IV. 
Effet  de  la  séparation. 

772.  Elle  ne  rompt  pas  le  lion  du  mariage,  et  laisse  sub- 

sister les  effets   de  la  règle  palcr  is  est  qutm 
nuptiœ  devionxlrunl. 

773.  Elle  dispense  de  rhabifalion  commune,  et  emporte 

la  séparation  de  biens. 
77i.  La  femme  reprend  l'administration  de  ses  biens. 

775.  La  séparation  duune  lieu  ù  la  liquidation  des  droits 

resjjcclifs,  mais  non  du  di'oit  de  survie. 

776.  L'effet  de  la  séjuiration  remonte  au  jour  de  la  dc- 

mand(!.  Cons6(]ueiiecs  qui  en  l'ésullent  ;  la  femme 
jieut  faire  mettre  les  scellés. 

777.  Mesures  relatives  aux  enfants  ;  les  mêmes  ([ucn  cas 

de  divorce. 


(I)  Durantun,  t.  l.uoSSl. 


778.  De  la  séparation  prononcée  contre  la  femme  adul- 

tère. 

779.  L'époux  défendeur  peut  demander  le  divorce  après 

trois  ans ,  si  l'autre  ne  consent  à  faire  cesser  la 
séparation. 

780.  Les  époux  séparés  se  doivent-ils  réciproquement 

des  aliments. 

781.  L'époux  contre  lequel  la  séparation  a  été  pronon- 

cée perd-il  les  avantages  stipulés  par  son  contrat 
de  mariage? 

782.  Les  avantages   faits  postérieurement  au  contrat, 

peuvent  toujours  être  révoqués. 

783.  Comment  cessent  les  effets  de   la  séparation  de 

corps? 

7S3,  La  séparation  de  corps  oud'habitalion, 
appelée  j)ar,les  docteurs  divor/iufn  a  t/ioro  et 
mensa ,  fut  introduite  par  le  droit  canonniue 
après  que  le  divorce  quoad  rinculum,  permis 
dans  les  premiers  siècles  de  l'Église,  eût  fini 
par  être  défendu  dans  la  religion  catholique. 
Le  Code  a  rétabli  l'usage  du  divorce,  mais  il  a 
conservé  la  séparation  de  corps  ou  d'habitation 
en  faveur  des  époux  malheureux  dont  les 
principes  religieux  rejettent  le  divorce. 

Nous  avons  à  examiner,  1°  les  causes  de  sé- 
paration; 2°  les  fins  de  non-recevoir  qu'on  y 
peut  opposer;  3"  la  procédure  pour  l'obtenir; 
4"  les  effets  qu'elle  produit. 


SF.CTION  PREMIÈRE. 
Des  causes  de  séparation. 

7^6.  L'ancienne  législation  n'avait  point  dé- 
terminé les  causes  pour  lesquelles  on  pouvait 
demander  la  séparation  de  corps.  Le  Code  n'en 
admet  point  tl'autres  que  celle  du  divorce 
pour  causes  déterminées,  c'est-à-dire,  les  excès, 
ou  injures  graves,  l'adultère,  la  condamnation 
à  une  peine  iulamante.  «  Dans  le  cas  où  il  y  a 
i>  lieu  à  la  demande  en  divorce  pour  cause  dé- 
»  terminée;,  dit  l'art.  306,  il  sera  libre  aux 
i>  époux  de  former  demande  en  séparation  de 
i>  corps  (I).  1» 

757.  Les  tribunatix  ne  pourraient  donc  ad- 
mettre aujourd'hui  d'autres  Cciuses  de  sépara- 
tion,et  la  cour  di' cassation  (arrêt  du  I0fév,1808) 
a  pensé  cpie  la  communication  du  mal  vénérien 
n'est  point,  par  elle-même,  une  cause  de  sépa- 
ratioti  contre  l'époux  cpii  l'a  commiinicpié,  à 
moins  (|u'elle  ne  liU  accom|iaguée  de  circon- 
stances qui  lui  doiuienl  la  caractère  de  sévices 
ou  d'injures  graves;  car  alors  il  en  résulterait 
j)our  réj)oux  otilragé  un  moyen  de  sépara- 
tion (2). 

7u8.  A  la  différence  du  divorce,  le  Code  veut 
({ue  la  séparation  de  corps  ne  puisse  être  ad- 


(2)  Duranton,  t.  1,  n»  534. 
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mise  par  le  consenteineDt  mutuel  des  époux 
(507).  Ce  qui  parait  d'abord  une  inconséquence 
dans  une  légishilion  où  Ton  a  regardé  le  di- 
vorce et  la  séparation  comme  deux  institutions 
parallèles. 

Mais  on  a  considéré  (1)  quêtant  impossible 
de  soumettre  la  séparation  de  corps  aux  mêmes 
conditions  restrictives  que  le  divorce  par  con- 
sentement mutuel .  elle  deviendrait  infiniment 
plus  abusive  dans  la  pratique;  que  d'ailleurs, 
conciliant  tout  à  la  fois  les  honneurs  du  ma- 
riage avec  l'attrait  d'une  vie  indépendante, 
elle  deviendrait  une  mode  |)erverse,  dont  le 
torrent  entraînerait  tout  ce  qui  est  sur  le  pen- 
chant de  la  licence. 

Enfin,  qu'elle  deviendrait  un  moyen  de  fraude 
entre  les  créanciers  des  époux,  qui  choisiraient 
I9  séparation  de  corps  de  préférence  à  la  sépa- 
ralion  de  biens,  dans  laquelle  les  créanciers 
petivent  toujours  intervenir  po:ir  la  conserva- 
tion de  leur  droit.  (Code de  procéd.,  art.  871.) 

Le  Code  a  donc  adopté  cette  institution  telle 
qu'elle  était  dans  l'ancienne  législation  où  les 
séparations  conventionnelles  étaient  sévère- 
ment proscrites  (2). 

7b9.  Ou  en  concluait  que,  pour  prévenir  la 
collusion  de  la  part  des  époux  dans  les  procé- 
dures en  séparation  de  corps,  les  faits  qui  ser- 
vent de  fondement  à  la  demande  ne  doivent 
pas  être  tenus  pour  avérés,  par  cela  seul  qu'il 
sont  avoués  :  ainsi  les  juges  ne  sont  pas  obli- 
gés, comme  dans  les  affaires  civiles  ordinaires, 
de  prendre  les  aveux  du  défendeur  pour  une 
preuve  complète. 

Mais  sont-ils  toujours  obligés  de  les  regar- 
der comme  insuffisants,  et  d'ordonner  une  en- 
quête? Le  jugement  qui  prononcerait  la  sépa- 
ration de  corps  sur  les  aveux  du  demandeur 
sans  enquête  préalable,  pourrait-il  être  cassé? 
Nous  ne  le  pensons  pas  (3  .  La  loi  distingue 
entre  les  séparations  de  biens  et  les  sépar;itions 
de  corps.  Dans  les  premières,  le  Code  de  pro- 
cédure ,  art.  870,  veut  expressément  que  l'aveu 
du  mari  ne  fasse  pas  preuve,  lors  même  qu'il 
n'y  aurait  pas  de  créanciers;  et  si  le  juge  s'était 
contenté  de  cet  aveu  ,  jes  créanciers  pourraient 
se  pourvoir  par  tierce  opposition  contre  le  ju- 
gement de  séparation,  même  après  l'expiration 
du  délai  ipii  leur  est  accordé  pour  se  pourvoir, 
lorsque  toutes  les  formalités  ont  été  observées. 
(Art.  875)  (4). 

Mais  cette  disposition  n'est  point  répétée  à 
l'égard  des  séparations  de  corps  qui  intéressent 
l)rincipalemeut  les  deux  époux,  et  dans  les- 
quelles ils  figurent  seuls,  sans  que  les  créan- 
ciers aient  le  droit  d'y  intervenir.  Le  jugement 


(1)  Voy.  Locré,  t.  2,  p.  461. 

(2)  Duraiilon,  t.  d,  no  ii^g. 

(•3)  ProudtiOD,  p.  33i).  —Mais  voy.  Duranton,  no*  602 
et  603. 


qui  prononcerait  une  séparation  de  corps  siir 
les  aveux  du  défendeur,  sans  enquête  préala- 
ble, ne  violerait  donc  aucune  loi  et  ne  serait 
pas  sujet  à  la  cassation.  Ce  pourrait  être  un 
moyen  d'appel.  Les  juges  doivent  empêcher 
que  la  séparation  ne  s'opère  par  le  consente- 
ment mutuel;  et  si  les  circonstances  leur  font 
soupçonner  que  les  aveux  du  défendeur 
sont  l'elîct  de  la  collusion,  et  (ju'ils  ne  sont 
qu'un  consentement  déguisé,  leur  devoir  est 
de  ne  pas  s'en  contenter  et  d'ordonner  une  en- 
quête. 

Au  contraire,  si  ces  aveux  leur  paraissent 
avoir  le  caractère  de  la  bonne  foi,  rien  ne  les 
force  à  chercher  d'autres  preuves  (o). 

760.  On  n'a  jamais  regardé  comme  sépara- 
tion volontaire  celle  que  l'époux  défendeur 
laisse  prononcer  par  défaut,  ou  à  laquelle  il 
acquiesce  en  ne  s'opposant  pas  au  juj^ement. 
Les  plus  sages  laissent  souvent  à  la  justice  le 
soin  d'examiner  les  faits  et  de  balancer  les 
preuves,  sans  prendj-e  eux-mêmes  celui  de  se 
défendre. 

Mais  l'acquiescement  même  formel  donné  au 
jugement  avant  l'expiration  du  délai  de  l'appel 
ne  ie  remlraitpas  non  recevable,  comme  nous 
l'avons  observé  ci-dessus ,  n"  698,  en  parlant 
du  divorce. 


SECTION  IL 

Fins  de  non-recevoir  qu'on  peut  opposer  à  la 
demande  en  séparation. 

761.  Le  plus  fort  moyen  que  l'on  puisse  op- 
poser à  la  demande  en  séparation  est  la  récon- 
ciliation survenue  entre  les  époux  depuis  les 
faits  qui  auraient  pu  autoriser  l'action  ,  et  sur- 
tout depuis  la  demande  formée.  Les  dispo- 
sitions des  art.  ^1-1  et  suivants,  relatives  à 
l'action  en  divorce,  sont  communes  à  la  sé- 
paration de  corps. 

La  réconciliation  est  expresse  ou  tacite  et 
présumée.  C'est  à  la  prudence  des  juges  d'ap- 
précier les  faits  par  lesipiels  on  prétend  prou- 
ver la  réconciliation  ou  la  remise  de  l'olfense. 
Le  silence  gardé  d'abord  par  l'époux  offensé, 
ne  pourrait  être  considéré  comme  une  remise 
de  l'offense  ou  comme  une  réconciliation  ,  si 
les  mauvais  traitements  ou  l'inconduite  avaient 
continué  (6). 

76:2.  Mais  s'ils  avaient  entièrement  cessé,  et 
que  le  silence  se  fût  prolongé  pendant  une  an- 
née, sans  (pi'il  fût  fomlé  sur  le  défaut  de  li- 
berté ,  il  semble  que  les  tribunaux ,  à  qui  la  loi 


(4)  Duranton,  t.  1,  n»  531. 

(5)  Locré,  t.  2,  p.  461.  —  Voy.  Merlin,  v»  Séparation 
de  corps,  sect.  3,  n°  4;  Duranton,  t.  1,  no  531, 

(6 j  Duranton,  t.  1,  w>  {163. 
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laisse  sur  ce  point  une  grande  lalitude  de  pou- 
voir .  devraient  étendre  à  ce  cas  la  fin  de  non- 
recevoir  établie  par  l'art.  957  contre  la  révoca- 
tion des  donations  pour  cause  d'ingialilude , 
et  déclarer  la  demande  en  séparation  de  corps 
non  recevable,  à  cause  de  la  réconciriation  ou 
de  la  remise  tacite  de  l'injure.  On  ne  peut  re- 
garder la  vie  commune  comme  devenue  insup- 
portable à  l'époux  outragé,  lorsque  depuis  que 
l'outrage  a  cessé,  il  a  continué  d'habiler  avec 
l'autre,  et  gardé  le  silence  sur  le  passé. 

Les  docteurs  donnent  pour  exemple  du 
pardon  de  l'ofFense  (1)  et  d'une  réconciliation 
tacite,  le  cas  où  le  mari,  depuis  qu'il  a  connu 
l'adultère  de  son  épouse,  a  néanmoins  cohabité 
avec  elle  (2). 

763.  On  pensait  autrefois  (ô)  que  le  choix 
libre  de  la  séparation  de  biens  élevait  une  fin 
de  non-recevoir  contre  la  demande  en  sépara- 
tion de  corps  pour  sévices  antérieurs  à  la  pre- 
mière demande,  et  Ton  repoussait  la  femme 
qui,  après  s'être  contentée  de  former  la  de- 
mande en  séparation  de  biens,  s'en  désistait 
pour  demander  la  séfiaraiion  de  corps,  ou  qui, 
après  avoir  échoué  dans  la  séparation  de  biens, 
venait  à  former  la  demande  en  séparation  de 
corps. 

Aujourd'hui  la  cour  de  cassation  ,  dans  un 
arrêt  du  23  août  1809,  a  pensé  que  la  demande 
en  séparation  de  biens  n'est  point  un  obstacle 
à  la  séparation  de  corps  (4). 

764.  3Iais  la  demande  en  divorce  ou  en  sé- 
paration de  corps  peut-elle  être  écartée  par  le 
mari,  en  prouvant  que  la  femme,  par  son  iu- 
conduite  et  ses  dérèglements,  a  provoqué  les 
sévices  et  les  injures  qui  motivent  sa  demande? 

La  raison,  d'accord  avec  l'esprit  de  la  légis- 
lation ,  répond  qu'un  mari  justement  irrité  par 
le  spectacle  des  désordres  de  son  épouse,  est 
excusable  de  s'être  porté  contre  elle  à  des  ou- 
trages, à  des  voies  de  fait  qui,  dans  tout  autre 
cas,  ne  pourraient  être  excusés. 

Le  Code  pénal  (324)  excuse  même  le  meur- 
tre commis  |)ar  le  mari  sur  son  épouse  sur- 
prise en  flagrant  délit  dans  sa  maison.  II  est 
donc  raisonnable  de  ne  pas  donner  aux  sévices 
et  aux  outrages  mérités  et  provoqués  par  la  vie 
scandaleuse  d'une  femme  adullère,  le  même 
caraclère  de  gravité,  ni  les  mêmes  elVets  cpTà 
ceux  qui  sont  exercés  sur  «nie  femme  vertueuse. 
Comment  écouler  une  len)me  impudente  , 
quand  elle  vient,  à  l'aide  de  lemoins  (jui  dépo- 
sent à  la  fois  de  son  crime  et  du  chûliment  do- 
mestique qui  l'a  suivi,  demander  le  divorce  ou 
la  séparation? 


(i)  Vnii  KsiK'ii,  Jus  ccrl.  univ.,  purt.  2,  sert,  t,  lit.  tii, 
cap.  2,  II"  10;  Opp.,  l.  1,  p.  <;09,  édil.  de  17S5. 

(2)  DiiraiiloM,  t.  1,  ii"  1)71. 

CS)  Vol/,  doux  nrréts  rupporli's  dans  le  iioinrau  Hè- 
perloire,  v»  Héparalion  de  corps,  %  2,  n»  2. 

(i)Duranton.  t.  1,  n*  S79. 


Cependant  l'art.  231  du  Code  dit  que  les 
époux  pourront  réci)iro(|uement  demander  le 
divorce  pour  excès,  sévices  ou  injures  graves 
de  l'un  envers  l'autre.  Cette  disposition  est  gé- 
nérale et  indéfinie,  et  le  respect  dû  à  la  lettre 
de  la  loi  ne  permet  pas  de  la  modifier  par  une 
exception  (pii  n'y  est  pas  insérée.  Les  excep- 
tions qui  ne  sont  pas  dans  la  loi  ne  doivent 
pas  être  supléées;  et  si  des  juges  avaient  une 
fois  reconnu  qu'un  mari  s'est  rendu  coupable 
envers  sa  femme  d'excès,  de  sévices  ou  d'inju- 
res graves,  ils  seraient  forcés  d'admettre  la  de- 
mande en  divorce  ou  en  séparation,  et  d'ap- 
pliquer la  loi  sans  pouvoir  la  modifier  par  une 
exception  .^lîi  ne  s'y  trouve  point  écrite.  En 
ajoutant  à  la  loi,  ils  la  violeraient,  et  s'expose- 
raient à  voir  leur  jugement  cassé  (a). 

Mais  la  loi  laisse  aux  juges  à  déterminer  le 
caractère  de  gravité  des  excès ,  sévices  ou  inju- 
res qui  motivent  une  demande  en  divorce  ou 
en  séparation.  Le  Code  veut  ((u'ils  soient  gra- 
ves. Or,  qtie  signifie  ce  mot  en  celte  matière? 
Sans  doute,  tout  ce  que  l'anciennne jurispru- 
dence entendait  par  ce  même  terme.  Or,  le 
principe  rigoureux  était  que  les  mauvais  trai- 
tements ne  pouvaient  motiver  une  séparation 
de  corps  que  lorsqu'ds  étaient  portés  à  un  tel 
excès  que  la  femme  n'avait  pas  d'autre  moyen 
de  garantir  sa  vie  de  la  haine  d'un  époux  dé- 
naturé. Si  tanta  sit  viri  sœvilia  ut  mulien 
trepidanli  non  possit  sufficiens  securitas 
provideri  (C) . 

On  avait  modifié  la  rigueur  de  ce  principe 
en  mettant  les  injures  sur  la  même  ligne  que 
les  sévices;  car  c'est  la  même  chose  qu'une 
femme  meinc  de  chagrin  par  suite  des  outra- 
ges dont  elle  est  abreuvée,  ou  (pi'elle  expire 
sous  les  coups  d'un  mari  colère  et  emporté. 

On  alla  plus  loin  ,  et  l'on  distingua  la  (|ualité 
des  époux  ,  et  surtout  leur  genre  de  vie  et  leur 
éducation  qui  augmente  on  diminue  leur  sen- 
sibilité, au  point  que  les  emportements,  le  lan- 
gage grossier,  les  manières  biuscpies  et  même 
les  excès  d'un  mari  brutal  ne  laissent  aucune 
trace  de  ressentiment  durable  dans  le  cœur  de 
telle  feniiue,  tandisquelelle  autre,  élevée  plus 
délicatement,  est  par  son  organisation  même 
plus  susceptible  d'impressions  iirofoniles  et  dé- 
chirantes, et  qu'elle  est  plus  alfeclée  d'une  pa- 
role de  mépris,  d'un  geste  ou  d'une  menace, 
qu'une  autre  ne  le  serait  des  outrages  les  plus 
sanglants  et  des  excès  les  plus  répréhcnsi- 
bles(7). 

Enfin  l'ancienne  jurisprudence  distinguait 
encore  si  la  femme  n'avait  pas  elle-même  pro- 


(!J)  Brnx.,  27  juin  1802.  —  Mais  «oi/.  Toulouse,  9  janv. 
ISÔi  el  Diiranli i"»  575  et  ;)7»>. 

(())  Cap.  l.l;  cMia  de  liistit.  spol. 

(7)  lirux.,  26  mars  1829  et  24  juin  1830;  Dalloz,  t.  25, 
p.  2. 
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voqiiô  les  mauvais  lrailt.'menls  dont  elle  se 
plaignait  (I). 

Ces  distinctions  délicates,  mais  vraies  et 
fondées  dans  nos  mœurs,  n'ont  pas  été  rejelées 
par  le  Code,  qui  s'en  repose,  comme  autre- 
fois, sur  la  conscience  des  juges ,  et  leur  laisse 
le  soin  de  déclarer  si  tels  mauvais  traitements, 
ou  telles  injures,  sont  ou  ne  sont  \>a^  ff rares, 
eu  égard  à  l'éducation  que  les  époux  ont  reçue 
ou  au\  torts  que  l'époux  offensé  peut  avoir 
envers  l'autre. 

Si  donc  les  juges  se  bornent  à  décider  que, 
dans  ralfi.)ire  qui  leur  est  soumise,  et  vu  l'in- 
conduiie  de  la  femme  ou  les  circonstances,  les 
faits  prouvés  ne  sont  pas  suffisants,  ou  qu'ils 
n'ont  pas  le  caractère  de  gravité  nécessaire 
pour  prononcer  le  divorce  ou  la  séparation  de 
corps,  leur  jugement  esta  l'abri  de  la  critique 
et  n'est  pas  susoeptibled'ètreannulé  parla  cour 
de  cassation;  car  loin  de  contrevenir  à  la  loi, 
ils  se  sont  conformés  à  son  esprit  (-2). 

Telle  est  la  doctrine  professée  et  suivie  par 
la  cour  de  cassation  dans  un  arrêt  rendu  le 
14  prairial  an  xiii  (3),  sur  les  conclusions  du 
savant  [irocureur  général  Merlin. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  la  femme  adultère 
qu'on  doit  appliquer  cette  doctrine  fondée  sur 
la  raison.  Une  femme  livrée  à  des  emporte- 
ments habituels,  qui  s'oublie,  comme  on  en  a 
vu,  jusqu'à  provoquer  son  mari  en  le  frappant 
la  première,  ou  en  l'accabhnt  doutrages,  ne 
peut  se  plaindre  qu'il  ait  usé  du  droit  de  re- 
présailles, qu'il  ait  repoussé  la  force  par  la 
force,  l'outrage  par  l'outrage.  Il  faut  bien  (\ue 
le  père  de  famdle,  (|ue  le  magistrat  domestique 
puisse,  avec  modération,  joindre  la  force  à 
l'autorité  pour  se  faire  respecter  dans  sa  mai- 
son. C'est  aux  juges  à  déciiler  si  la  colère  l'a 
emporté  trop  loin,  et  à  faire  l'application  du 
principe,  que  la  femme  ne  doit  pas  être  écoutée, 
à  moins  qu'elle  ne  prouve  (|ue  sa  vie  est  en 
péril  auprès  de  l'époux  qu'elle  a  offensé;  car 
alors  elle  a  la  première  de  toutes  les  lois,  celle 
qui  commande  à  chaque  individu  de  veiller  à 
sa  conservation. 


SECTION  III. 

Formes  de  la  procédure  en  séparation  de 
corps. 

76i5.  La  demande  en  séparation  de  corps  doit 


(1)  Voy.  Pothier,  du  Traité  de  mariage,  n»  509. 

(2)  Duranlon,  t.  1,  n<>53i. 

(5)  Merlin,  v»  Divorce,  secl.  4,  §  12. 

(4)  Duranlon,  t.  1,  n»  381. 

(5)  Cass.,  15  brumaire  an  xiv. 

(6)  Voy.  .Merlin,  Répert.,  v"  Séparation  de  corps,  g  5, 
n"  8.  (Duranlon,  t.  1,  n"  i)85.) 

(7;  L'arl.  878  du  Code  de  procédure  porle  que  le  pré- 


ètre  portée  devant  le  tribunal  civil  dans  l'ar- 
rondissement duquel  les  époux  ont  leur  domi- 
cile commun. 

Elle  doit,  suivant  l'art.  507  du  Code  civil, 
être  intentée,  instruite  et  jugée  de  la  même 
manière  (|ue  toute  autre  action  civile.  Cepen- 
dant, le  Code  de  procédure  y  a  mis  une  modi- 
fication relativement  'a  l'essai  de  conciliation. 
Dans  les  affaires  ordinaires  c'est  devant  le  juge 
depaixcpi'ilfaut  tenter  la  conciliation. Dans  les 
demandes  en  séparation  de  corps,  c'est  devant 
le  président  du  tribunal  civil. 

i/époux  qui  veut  se  pourvoir  en  séparation 
de  corps  doit  présenter  au  président  du  tri- 
bunal de  son  domicile  une  requête  contenant 
sommairement  les  faits  avec  les  pièces  à  l'ap- 
pui, s'il  y  en  a.  (Code  de  procéd.,  art.  875)(4). 

7(56.  La  femme  n'a  pas  besoin  d'être  autori- 
sée pour  présenter  cette  requête  (o). 

767.  Et  en  général ,  les  mineurs  n'ont  pas 
besoin  de  l'assistance  ni  de  l'autorisation  d'un 
conseil  de  famille.  La  demande  en  séparation 
de  corps  ne  peut  être  assimilée  à  une  action 
immobilière,  et  l'art.  306  ne  limite  point  aux 
majeurs  le  droit  cpi'il  accorde  aux  époux  de 
former  une  demande  en  séparation  de  corps  (6). 

708.  La  requête  est  répondue  d'une  ordon- 
nance qui  fixe  le  jour  auquel  il  est  ordonné  de 
comparaître  devant  le  président,  sans  pouvoir 
se  dispenser  de  comparaître  en  personne,  ni  se 
faire  assister  d'avoués  ni  de  conseils.  (Code  de 
procéd.,  art.  876  et  877.) 

Le  président  doit  faire  aux  deux  époux  les 
représentations  qu'il  croit  propres  à  opérer  un 
rapprochement;  s'il  ne  peut  y  parvenir,  il 
rend,  ensuite  de  la  première  ordonnance,  une 
seconde  portant ,  qu'attendu  cpi'il  n'a  pu  con- 
cilier les  parties,  il  les  renvoie  à  se  pourvoir  à 
l'audience,  sans  (pi'il  soit  besoin  d'un  nouvel 
essai  de  conciliation  au  bureau  de  paix  (7):  par 
la  même  ordonnance,  il  autorise  d'office  la 
femme  à  procéder  sur  la  demande  et  à  se  reti- 
rer provisoirement  dans  telle  maison  dont  les 
parties  conviennent,  ou  qu'il  indique  d'office; 
il  ordonne  que  les  effets  à  l'usage  journalier 
de  la  femme  lui  seront  remis.  Les  demandes 
en  provision  sont  portées  à  l'audience.  (Code 
de  procéd.,  art.  878.) 

Au  surplus,  la  cause  est  instruite  dans  les 
formes  établies  pour  les  autres  demandes,  et 
jugée  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 
(Code  de  procéd.,  art.  879)  (8). 

769.  Dans  les  causes  deseparalion  de  corps, 


sident  les  renvoie  à  se  pourvoir,  sans  citation  préalable, 
au  bureau  de  conciliation.  Il  faut  refranclier  la  virgule 
((ui  se  trouve  après  le  mot  préalable,  el  qui  a  fait  croire 
à  quelques  auteurs  qu'il  fallait  un  second  essai  de  conci- 
liation devant  le  bureau  de  paix  après  la  tentative  faite 
devant  le  pi'ésidcnl  ;  c'est  nue  erreur. 
(8)  Duranlon,  l.  1,  no  596. 
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comme  dans  les  causes  de  divorce,  on  admet 
le  lémoi[jnage  des  parents  et  des  domestiques, 
qui  soiil  presque  toujours  témoins  nécessaires, 
sauf  à  y  avoir  tel  égard  (jue  de  raison. 

770.  Lorsque  le  jugement  qui  prononce  la 
séparation  de  corps  est  rendii,  on  doit  l'insérer 
sur  un  tableau  exposé  jjendant  un  an  dans 
l'auditoire  des  trihunaiix  de  première  instance 
et  de  commerce  (1443)  du  domicile  du  mari , 
lors  même  qu'il  n'est  pas  négociant  (  Code  de 
procéd,,  art.  872  et  880);  et  s'il  n'y  a  pas  de 
tribunal  de  commerce,  dans  la  principale  salle 
de  la  maison  commune ,  ainsi  que  dans  la 
chambre  des  avoués.  Mais  la  demande  n'est 
point  affichée  comme  dans  le  cas  de  la  sépara- 
tion de  biens.  {  Code  de  procéd..  art.  8(56)  (1). 

771.  Le  Code  n'exige  aucunes  formalités 
polir  faire  prononcer  le  divorce,  lorsqu'il  est 
fondé  sur  la  condamnation  de  l'un  des  époux 
à  une  peine  ifjfamante  (261);  mais  cette  dispo- 
sition n'a  pas  été  étendue  à  la  séparation  de 
corps.  Il  faut  donc  suivre  les  formes  ordinaires 
dans  les  cas  où  elle  est  demandée  pour  la  con- 
damnation de  l'un  des  époux,  quoiqu'il  y  ait 
fteul-êlre  une  raison  a  fortiori  pour  étendre  à 
eécas  l'art.  261  (2). 


SECTION  IV. 
Dés  effets  de  la  séparation  de  corps. 

772.  A  la  différence  du  divorce,  la  séparation 
de  corps  ne  dissout  pas  le  lien  du  mariage. 
Elle  laisse  par  consét|uent  sidisister  la  pré- 
somption léf;ale  de  paternité  établie  en  faveur 
des  enfants  contre  le  mari  de  la  mère,  comme 
nous  le  verrons  dans  le  titre  suivant. 

773.  Mais  la  séparation  dispense  les  époux 
du  devoir  de  la  cohabitation,  et  donne  à  la 
femme  le  droit  d'avoir  un  domicile  particulier. 

Dès  qu'd  n'y  a  plus  d'habitation  cominime, 
la  collaboraiion  cesse.  La  séparation  de  corps 
emporte  toujours  la  séparation  de  biens  (511). 

774.  La  femme  i-eprend  donc  l'administra- 
tion de  ses  biens,  et  elle  se  trouve  jusqu'à  un 
certain  jioint  dég;igée  de  l'autorité  maritale, 
comme  nous  l'avons  dit  dans  le  chapitre  6, 
aucjuel  nous  renvoyons  (5). 

77ÎÎ.  La  communauté  étant  dissotite  par  la 
séparation,  les  deux  époux  doivent  procéder  à 
la  li(piidalion  de  leurs  droits,  comme  nous  le 
verrons  dans  le  livre  3  ,  tit.  5.  La  femme  peut 
accepter  la  communauté  ou  y  renoncer;  mais 
la  se|)aration  ne  donne  point  ouverture  aux 


(1)  Diirunton.l.  i,  u»  fit  J;  Bellol,  ».  2,  p.  182;  Carré 
et  Pigcnii,  sur  les  art.  KG(>  ni  878,  Code  {iroc. 

(2j  t'oiura  l'if,'fnii ,  Delvincoiirt  i-t  Duninton,  t.  i, 
a"  58<>;  l,.nirt'iis,  l'rincipcs  du  Code  civil,  n"  35li. 

(3jl)iiruii(»n,  t.  I,  II"  tl^l. 

(i)  Voy.  .Merlin,  licpcrt.,  \o  Séparation  de  corps ,  S  4, 


droits  de  survie  stipulés  par  le  contrat  de  ma- 
riage (14o2). 

776.  L'effet  de  la  séparation  de  biens  opérée 
par  la  séparation  de  corps,  remonte  au  jour  de 
la  demande  (4).  Le  mari  ne  peut  donc,  non 
plus  (pie  dans  le  cas  du  divorce,  aliéner  ou 
engager  depuis  la  demande  les  biens  de  la  com- 
munauté au  prejiulice  des  droits  île  la  femme. 
On  a  même  étendu  au  cas  de  la  séparation  de 
corps  la  disposition  de  l'art.  270,  relative  au 
divorce;  et  après  l'ordonnance  du  président 
qui  renvoie  la  femme  à  se  pourvoir,  et  qui 
l'autorise  à  la  suite  de  ses  droits,  elle  peut  re- 
quérir l'apposition  dt;s  scellés  sur  les  effets 
niol)i!iers  de  la  communauté,  et  les  scellés  ne 
peuventêlre  levés  qu'en  faisant  inventaire  atec 
()risée,  et  à  la  charge  au  mari  de  représenter 
les  choses  inventoriées,  ou  de  répondre  de  letjr 
valeur  comme  gardien  judiciaire. 

Maiscette  mesure  n'empêche  point  les  créan- 
ciers ,  munis  d'un  litre  exécutoire ,  d'obtenir  la 
mainlevée  des  scellés  pour  procédera  la  saisie 
des  meubles,  sans  qu'ils  soient  obligés  de 
faire  faire  l'inventaire,  dont  l'obligation  n'est 
imposée  qu'au  mari  (8). 

777.  Les  mesures  fi  prendre  relativement 
aux  enfants  sont  les  mêmes  que  dans  le  cas  du 
divorce(6).  Pendant  la  lilispendance  ils  restent 
sous  la  garde  du  mari,  du  demandeur  ou  dé- 
fendeur, à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  or- 
donné par  le  tribunal  sur  la  demande  de  la 
mère,  de  la  famille  ou  du  ministère  pu- 
blic (267). 

Après  la  séparation  prononcée,  ils  doivent 
être  confiés  à  l'époux  qui  l'a  obtenue ,  à  moins 
que  le  tribunal,  sur  la  demande  de  la  famille  ou 
(lu  ministère  pu idic, n'ordonne  quetousou(piel- 
«pies-uns  d'entre  eux  seront  confiés  auît  soins  de 
l'autreépoux  ou  d'une  tierce  personne  (30-2)  (71. 

Mais,  quelle  qtie  soit  la  personne  à  laipielle 
ils  sont  confies,  les  père  et  mère  conservent 
respectivement  le  droit  de  surveiller  l'entre- 
tien et  l'éducation  des  enfants,  et  sont  tenus 
d'y  contribuer  à  proportion  de  leurs  facul- 
tés (305)  (8). 

778.  La  femme  contre  laquelle  la  séparation 
est  prononcée  pour  cause  d'adultère  doit  être 
condamnée  par  le  même  jiigenu'nl ,  et  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  à  la  peine  de 
l'emprisonnement  portée  par  l'art.  537  du 
Code  pénal.  (Code  civil,  art.  508.) 

Mais  le  mari  reste  le  maître  d  arrêter  l'effet 
de  cette  condamnation,  en  consentant  à  répren- 
sa  femme  (509)  (9). 

770.  Nous  avons  vu  dans  les  chapitres  pré- 


n»  i,  où  ce  principe  est  développé.  Voy.  aussi  l'art.  271. 
(j)  Hennés,  le  8  noùl  1810. 
(())  Duriinlun,  n"  G")(>. 
{-)  Brux.,  '.)  iioiit  18.-)i;  J.  de  B.,  1834,  p.  4M. 

(8)  UuranlDn,  t.  1,  n'^  OôC. 

(9)  Idem,  ibid.,  n»  619. 
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cédents.  que,  lorsque  la  séparation  de  corps , 
prononcée  pour  toute  antre  cause  que  l'adul- 
lère  de  la  femme,  a  duré  trois  ans,  l'époux 
qui  était  orij^inairement  défendeur,  peut  de- 
mander le  divorce  au  tribunal ,  (jui  l'admettra, 
si  le  demandeur  ori[!finaire ,  présent  ou  dOment 
appelé,  ne  consent  pas  immédiatement  à  faire 
cesser  la  séparation  (310). 

780.  Si  l'époux  qui  a  obtenu  ta  séparation 
de  corps  est  dans  le  besoin,  il  est  en  droit  de 
prétendre,  comme  dans  le  cas  du  divorce,  une 
pension  alimentaire  sur  les  biens  de  l'autre 
époux  (1). 

Mais  celui  contre  lequel  la  séparation  est 
prononcée  conserve-t-il  le  même  droit?  L'an- 
cienne jurisprudence  était  chancelante  sur  ce 
point  (i).  Elle  paraissait  pencher  pour  l'affir- 
mative, et  la  loi  du  20  septembre  1792,  qui 
avait  excessivement  étendu  le  divorce,  ordon- 
nait, art.  8  du  §  5,  que  dans  tous  les  cas  de  di- 
?orce,  il  serait  accordé  sur  les  biens  de  l'autre 
époux  une  pension  alimentaire  à  l'époux  di- 
vorcé qui  se  trouvait  dans  le  besoin,  sans  <lis- 
tinguer  entre  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce, 
et  celui  contre  lequel  il  a  été  prononcé. 

Le  Code  a  suivi  des  principes  différents  :  il 
n'accorde  des  aliments  sur  les  biens  de  l'autre 
époux,  qu'à  celui  qui  a  obtenu  le  divorce;  or, 
la  séparation  est  parallèle  au  divorce;  c'est  le 
divorce  de  ceux  dont  la  religion  et  la  conscience 
rejettent  le  divorce  quoad  rinculum.  Ces  deux 
divorces  ne  peuvent  être  prononcés  que  pour 
les  mêmes  causes  (3). 

Il  y  a  néanmoins  une  différence  décisive 
entre  le  cas  du  divorce  qui  rompt  le  lien  du 
mariage,  et  celui  de  la  séparation  (pii  le  laisse 
subsister.  Le  devoir  de  se  fournir  des  aliments 
est  essentiellement  attaché  au  titre  d'époux.  Ce 
titre  n'est  pas  anéanti  par  des  événements  qui 
troublent  l'union  conjugale  sans  détruire  le 
lien  du  mariage.  Il  reste  l'honneur  dû  au  nom 
sacré  d'époux  et  d'épouse;  la  femme  continue 
de  porter  le  nom  du  mari.  En  un  mot,  en  im- 
posant aux  époux  le  devoir  de  se  secourir  et 
de  s'assister,  de  se  fournir  mutuellement  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la 
?ie  (212-214),  le  Code  n'a  point  excepté  le  cas 
de  la  séparation  de  corps,  et  on  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  suppléer  des  exceptions  qui 
ne  sont  pas  dans  la  loi. 

781.  La  résolution  de  cette  question  nous 
conduitaune  seconde,  agitée  par  lesauteurs(4), 
celle  de  savoir  si  l'époux  contre  lequel  la  sépa- 
ration a  été  prononcée  perd  de  plein  droit  tous 
les  avantages  que  l'autre  lui  avait  faits,  soit 
par  contrat  de  mariage,  soit  depuis. 


(l)Brux.,  20  juillet  1830. 

(2)  Voy.   le   Nouveau  Denisart,   v»  Alimmis,    t.    1, 
p.  4.'i3;  Jlerlin,  Rvpert.,  v»  Aliments,  $  3. 
(3;  Contra  Duranlon,  n«  633. 


Cette  peine  est  en  effet  infligée,  par  l'art.  299, 
à  l'époux  contre  lequel  le  divorce  a  été  admis 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  hors  le  cas  du 
consentement  mutuel. 

Mais  le  Code,  qui  contient  un  chapitre  exprès 
sur  les  effets  du  divorce,  ne  dit  point  au  cha- 
pitre de  la  séparation  de  corps  qu'elle  pro- 
duira les  mêmes  effets,  et  parmi  ceux  qu'il 
lui  assigne,  on  ne  trouve  point  celui  d'em- 
porter de  plein  droit  la  révocation  des  dona- 
tions faites  par  contrat  de  mariage  à  l'époux 
défendeur. 

Or,  en  matière  pénale,  on  ne  peut  raisonner 
d'un  cas  à  l'autre.  On  ne  le  doit  jamais,  même 
dans  les  matières  ordinaires ,  qtie  lorsqu'il  y  a 
mêmes  motifs  de  décider.  Celte  identité  par- 
faite de  motifs  ne  se  rencontre  point  entre  le 
cas  de  divorce  qui  dissout  le  mariage  pour 
toujours,  sans  que  les  époux  divorcés,  devenus 
étrangers  l'un  à  l'autre,  puissent  jamais  se 
réunir,  et  le  cas  de  la  sé[»aration  de  corps  qui 
conserve  le  lien  du  mariage,  qui  ne  le  relâche 
que  sur  le  seul  point  de  l'habitation  commune 
dont  les  époux  sont  dispensés,  mais  dans  l'es- 
poir qu'ils  se  réuniront  un  jour,  et  laissantau 
surplus,  par  cette  raison,  subsister  tous  leurs 
rapports  mutuels ,  et  même  la  puissance  du 
mari ,  qui  continue  d'être  présumé  le  père  des 
enfants  à  qui  l'épouse  donne  la  naissance. 

On  ne  peut  donc  ,  par  similitude,  étendre  la 
dis|)osition  de  l'art.  299  du  cas  du  divorce  à 
celui  de  la  séparation.  Il  y  a  de  très-forts  mo- 
tifs pour  établir  que  le  divorce  révoque  de 
plein  droit  les  avantages  faits  en  faveur  d'un 
mariage  qui  n'existe  plus,  qui  ne  peut  plus 
exister.  Mais  par  quels  motifs  la  loi  aurait-elle 
étendu  cette  disposition  à  la  séparation  de 
corps,  tandis  que  son  vœu  est  de  voir  les  époux 
séparés  se  réunir? 

Serait-ce  à  cause  de  l'ingratitude  de  l'é- 
poux contre  lequel  la  séparation  de  corps  est 
admise? 

L'ancienne  jurisprudence  permettait  k  la 
femme  qui  avait  obtenu  la  séparation  de  corps, 
de  révoquer  les  donations  qu'elle  avait  faites  à 
son  mari  par  son  contrat  de  mariage,  par  la 
raison  qu'aucune  loi  n'exceptait  alors  lesdona- 
tions  par  contrat  de  mariage  de  la  règle  géné- 
rale, qui  déclarait  toutes  les  donations  révo- 
cables pour  cause  d'ingratitude. 

Le  Code  civil  a  suivi  d'autres  principes: 
l'art.  959  porte  que  ules  donations  en  faveur 
»  de  mariage,  ne  seront  pas  révocables  pour 
i>  cause  d'ingratitude.  »  Cette  disposition  est 
trop  générale  pour  en  excepter  les  donations 
que  les  époux  se  font  l'un  à  l'aulre  par  contrat 


(4)  Proudhon,  t.  1,  p.  341  et  suiv.;  Merlin,  Quest.  de 
droit,  v<>  Séparation  de  corps ,  où  la  question  est  appro- 
foadie. 
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(le  mariage,  et  l'on  ne  peut  raisonnablement 
nier  que  ces  donations  sont  des  donations  en 
faveur  de  mariage.  Elles  sont  donc  compri- 
ses dans  la  disposition  de  l'art.  J)o9,  et  ne  sont 
pas  sujettes  à  la  révocation  pour  cause  d'ingra- 
titude. 

Nous  pensons  donc  (1)  que  non-seulement 
les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  à 
l'époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps  est 
prononcée,  ne  sont  pas  révoquées  de  plein 
droit,  comme  dans  le  cas  du  divorce;  mais  de 
plus,  (lue  l'époux  qui  a  obtenu  la  séparation  ne 
peut  ni  les  révoquer  ni  faire  prononcer  leur  ré- 
vocation (2). 

782.  Il  ne  peut  révoquer  que  les  donations 
faites  depuis  le  mariage,  lesquelles  continuent, 
après  comme  avant  la  séparation  ,  d'être  tou- 


jours révocables,  quoique  qualifiées  entre- 
vifs  (1096)  (ô). 

785.  A  la  (lilîérence  du  divorce,  la  séparation 
de  corps  cesse  par  la  réunion  volontaire  des 
époux.  Jlais  la  communauté  de  biens  ne  peut 
être  établie  entre  eux  (|ue  {)ar  un  acte  passé 
devant  notaire,  dont  une  expédition  doit  être 
affichée  dans  la  principale  salle  du  tribunal  de 
première  instance.  (Art.  14ol,  1435.) 

En  ce  cas,  la  communauté  rétablie  reprend 
son  effet  du  jour  du  mariage;  les  choses  sont 
remises  au  mèmcjétat  que  s'il  n'y  avait  point  eu 
de  séparation. 

Toule  convention  par  laquelle  les  époux  ré- 
tabliraient leur  communauté  sous  des  condi- 
tions différentes  de  celles  qui  la  réglèrent  an- 
térieurement, est  nulle  (Art.  14ol-149y)  (4). 
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78i.  Liaison  de  ce  titre  avec  les  précédents. 
785.  Division  du  lilre. 

784.  Après  avoir  établi  les  formes  du  ma- 
riage, les  obligations,  les  droits  et  les  devoirs 
qui  en  naissent,  la  manière  dont  il  se  dissout, 
il  est  naturel  d'explitpier  l'effet  principal  du 
mariage,  la  paternité,  la  filiation  et  la  légiti- 
mité. 

Telle  est  la  liaison  de  ce  litre  avec  les  précé- 
dents. 

Les  enfants  qui  naissent  sous  le  voile  sacré 
du  mariage  sont  les  seuls  légitimes;  la  légiti- 
mité leur  confère  les  droits  de  famille  et  de 
parenté  (pie  la  loi  refuse  aux  enfants  naturels 
(|ui  naissent  hors  mariage,  d'une  union  illi- 
cite, réprouvée  par  la  morale  et  par  le  droit 
civil. 

Il  était  donc  nécessaire  de  tracer  des  règles 
pour  connaître  avec  certitude  la  paternité  et  la 
fili-ilion  tant  légiliuies  ijiie  naturelles. 

78j.  O  titre  est  divisé  en  trois  chapitres  : 

Le  premier  traite  de  la  paternité  et  de  la  fi- 


(1)  Avec  Merlin,  ubi  supra.  (Voij.  dans  ce  sens  Duran- 
ton,  n'fi^i'J;  cass.,  17  juin  1H2"2  cl  29  aoùl  1823;  rejet, 
28  avril  18-24.  Contra  Colniiir,  20  jnin  1817;  A^cn, 
1"  mai  1H2I;  Angers,  22  mars  1H20.  Sclun  Paris, 
H  mars  1S2.1,  elle  ein|i()rU'  révoculion,  du  moins  poiir 
cauoc  (lin>,'ralilii(l(',  aux  U-rnies  de  larl.  O.'iii,  (Iode  civil.) 
l'roudtiiMi  iipposc  l'arl.  Ii'l8,  où  il  est  dit  (|uc  lépoux 
qui  a  olileim,  auil  le  Uivorcr ,  soit  la  si'paratiun  de  corps, 
conserve  ses  dioils  au  précipul  de  conHunnautt^  en  ca.s 
tie  Kurvie,  d'uù  il  conclut  ijui:  l'autre  épuux  ne  les  con- 


liation  des  enfants  légitimes  ou  nés  dans  le  ma- 
riage. 

Le  second ,  des  preuves  de  la  filiation  des 
enfants  légitimes. 

Le  troisième,  qui  traite  des  enfants  naturels, 
est  subdivisé  en  deux  sections  :  la  première 
relative  à  la  législation,  la  seconde  à  la  recon- 
naissance des  enfants  naturels. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  filiation  des  enfants  legitiînes  ou  nés 
dans  le  7nariage. 

PRINCIPES    GÉNÉRAUX. 

SOMMAIRE. 

786.  La  mère  est  toujours  certaine. 

787.  Le  père  n'est  connu  que  par  présomption. 
78S.  Pater  is  est  (/iicm  nuptic  dcmonstrant. 

789.  Cette  règle  est  fondée  sur  deux  jircsoniplions. 

790.  Dont  la  seconde  n'est  pas  nécessaire. 


serve  pas.  Cette  conséquence  est  vraie  dans  le  cas  du 
divorce;  mais  elle  peut  soulVi'ir  <lcs  dinicullés  dans  le 
cas  de  la  séparation  de  corps  ;  el  quand  on  riiecorderail , 
il  ne  faudrait  pas  retendre,  par  siniililiide,  aux  donations 
faites  par  coulral  de  mariage,  Mir  la  révocation  des- 
([uelles  la  loi  n'a  |»as  prononcé. 

(2)  Dnrauton,  I.  1,  n"  029. 

(3)  Idem,  ibid.,  ii"  Ciôt). 

(4)  Idem,  ibid.,  u»  ()57. 
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791.  Premier  principe  fondamental.  l.Vnfant  conçu  pen- 

dant le  mariage  a  jiour  pi^re  le  mari. 

792.  Second  principe.  L'enfant  est  censi?  conçu  pendant 

le  mariage,  s'il  est  né  an  plus  tôt  le  cent  (piatre- 
vinglième  jour  du  mariage,  et  au  plus  lard  le 
trois-centii^me  jour  de  sa  dissolution.  Origine 
de  cette  règle. 

793.  Différence  du  droit  romain  et  du  droit  français  sur 

ce  point. 
79-t.  Ce  principe  n'est  point  énoncé  comme  une  vérité 
absolue,  mais  comme  un  moyen  de  prévenir  Far- 
bilraire  des  jugements. 

795.  Ces  deux  principes  s'appliquent  aux  enfants  d'un 

mariage  nul ,  mais  conçus  avant  que  la  nullité 
fût  prononcée. 

796.  La  présomption  de  paternité  existe  provisoirement 

en  faveur  de  l'enfant  né  pendant  le  mariage , 
quoique  conçu  antérieurement ,  mais  il  peut  être 
désavoué. 

797.  Les  enfants  conçus  et  nés  pendant  le  mariage  peu- 

vent être  désavoués  dans  les  cas  d'exception. 

798.  Division  de  ce  chapitre  en  quatre  sections. 

786.  La  paternité  ou  la  filiation  sont  deux 
termes  corrélatifs  qui  signifient,  l'un  la  qualité 
de  père,  l'autre  celle  de  fils  ou  d'enfant. 

La  filiation  vient  de  la  naissance  qtie  nous 
recevons  d'un  tel  père  ou  d'une  telle  mère.  La 
nature  indique  la  mère  par  des  signes  évidents. 
Mariée  ou  non,  elle  est  toujours  certaine.  Ma- 
ter seynper  cet  ta  est,  etiam  si  rvlgo  conce- 
perit.  L.  5,  ff.  in  jus  voc.  â,  4. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  du  père.  La  mère,  par 
sa  conduite,  peut  seule  èlre  assurée  de  Taiiteur 
de  sa  fécondité.  Mais  cette  certitude  lui  est 
personnelle.  Les  étrangers,  les  parents  pour- 
raient toujours  ignorer  ou  feindre  d'ignorer  la 
paternité.  Le  père  lui-inèine  pourrait,  au  gré 
de  son  caprice,  méconnaître  son  propre  sang, 
si  l'on  n'avait  pas  établi  des  règles  pour  fixer 
cette  incertitude  et  en  prévenir  les  abus.  11  a 
donc  fallu  admettre  une  présomption  légale 
pour  servir  de  fondement  à  la  paternité  et  à  la 
filiation. 

Cette  présomption  varie,  suivant  que  la  mère 
est  mariée  ou  libre  (I). 

787.  Lorsqu'elle  est  engagée  dans  les  liens 
du  mariage,  son  mari  est  présume  père  <ies 
enfants  conçus  pendant  leur  union.  Le  mariage 
opère  une  pré;.omi)tion  légale  de  sa  paternité 

De  là  celte  maxime  célèbre  (2),  reçue  cliez 
tous  les  peuples  policés,  et  que  la  sagesse  des 
jurisconsultes  romains  nous  a  transmise  :  Pa- 
ter is  estquem  ?iupliœ  demonstraîil.  Maximt; 
adoptée  comme  raison  écrite  |)ar  l'ancienne  ju- 
risprudence française,  et  enfin  érigée  en  loi 
générale  par  l'art.  512  du  Code  civil,  qui  porte 


(1)  Duranton,  t.  2,  no  2. 

(2)  Voy.  d'.Aguesseau,  t.  2,  p.  538  ;  t.  5.  p.  179. 

(3)  Duranton,  t.  2,  n"  3;  Boiteux,  art.  312. 

(4)  D'Aguesseau,  t.  3,  p.  1^1. 


r.  que  lenfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour 
père  le  mari  (')).  n 

788.  Cetle  règle  est  fondée  sur  deux  pré- 
somptions: l'une  de  la  cohabitation  antérieure 
non-seulement  à  la  naissance,  mais  encore  à  la 
conception  de  l'enfant  (i). 

L'autre,  que  la  mère  a  fidèlement  gardé  la 
foi  promi.se  à  son  mari.  Ces  deux  présomptions 
réunies  no  permclttiil  pas  de  douter  que  l'en- 
fant ne  soit  le  fruit  de  l'union  conjui^ale. 

De  ces  deux  présom[)lions,  la  première  est 
ess'.'nlielle;  car  si  les  époux  n'ont  pas  cohabité 
ensemble  à  l'épucpie  de  la  conception,  l'enfant 
ne  doit  le  jotir  qu'au  crime  de  sa  mère. 

789..  La  présomption  de  la  fidélité  de  l'é- 
pouse n'est  pas  absolument  nécessaire  pour 
assurer  l'état  civil  des  enfants;  quand  cetle  se- 
conde présomption  manquerait,  la  première 
suffît.  La  mauvaise  conduite  de  la  femme  n'em- 
pêche pas  que  son  enfant  ne  soit  censé  être  le 
fils  du  mari,  toutes  les  fois  qu'on  peut  présu- 
mer leur  cohabitation.  Lorsque  des  circon- 
stances donnent  lieu  de  douter  si  l'enfant  doit 
la  vie  au  mari  ou  à  un  étranger,  la  loi  se  dé- 
clare en  faveur  de  l'enfant  et  le  présume  légi- 
time. 

Ainsi,  quoiqu'il  puisse  arriver  qu'un  enfant 
conçu  dans  le  temps  du  mariage  soit  redevable 
de  la  vie  an  seul  crime  de  sa  mère,  cependant, 
parce  qu'il  peut  se  faire  aussi  qu'il  ne  la  doive 
tpi'à  l'union  honorable  d'une  femme  avec  son 
mari,  on  i)réstunc  toujours  que  la  mère  est  in- 
nocente et  l'enfant  légitime,  jusqu'à  ce  que  le 
contraire  soit  démontré  par  des  preuves  évi- 
dentes :  il  ne  suffit  donc  pas  de  prouver  l'infi- 
délité de  la  mère,  pour  en  conclure  que  le  fils 
est  illégitime  (3). 

La  loi  s'o|)posc  -à  cette  conséquence  injuste; 
car  la  femme  peutêire  adultère  et  le  mari  être 
néanmoins  le  père  <le  Tenfant.  Cum  possit  ex 
iixor  adultéra  esse ,  et  impubes  defunctuvi 
patreiii  habuisse.  L.  11,  ^9,  iï.  L.  Jul.^  de 
adult.\  axiome  célèbre,  érigé  en  loi  par  le  Code 
civil,  art.  515  (b). 

790.  C'est  iloiic  le  nom  et  la  dignité  du  ma- 
riage, la  cohabitation  possible  et  présumée,  la 
présomption  toujours  favorable  à  l'innocence 
et  à  l'élal  des  enfants,  qui  forment  le  premier 
principe  aviopté  par  les  lois  en  matière  de  filia- 
tion, comme  l'un  des  fondements  de  la  société 
civile.  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a 
pour  père  le  mari  (7). 

791.  Mais  un  eniaut  est  conçu  longtemps 
avant  de  nailre.  Il  vit  dans  le  sein  de  sa  mère 
longlemps  avant  il'ètre  mis  au  jour.  Il  est  donc 
possible  qu'un  tnlanl  soit  conçu  avant  le  ma- 
riage et  qu'il  naisie  pendant  le  maiiage;  ou 


(d)  Duranton,  t.  2,  n»  6. 

(())  Idem,  ibid. 

(7)  Idem,  ibid.,  n°  7. 


^90 


LIVRE  I.  DES  PERSONNES. 


qu'un  enfant,  conçu  pendant  le  mariage ,  ne 
naisse  qu'après  sa  dissolution.  Or  ce  n'est  qu'à 
l'enfant  conçu  |)eii(lant  le  inaliaçe  que  le  Code 
applicpie  la  présomption  légale  qu'il  est  le  tils 
du  mari  de  la  mère.  (Art.  51:2.) 

Il  était  donc  nécessaire,  jjour  dclerminer 
dans  les  cas  douteux  l'application  de  la  rè(^,le 
pafer  l's  es(,  Hc.  d'en  établir  uneseconde  pour 
fixer  le  terme  avant  ou  apiès  lecpiel  l'enfant  ne 
serait  plus  censé  conçu  pendant  le  mariage, 
c'est-à-dire,  le  moment  où  commence  et  celui 
où  finit  la  présomption  légale  de  paternité. 

Celte  seconde  lègle  se  trouvait  encore  éta- 
blie dans  les  lois  romaines,  qui,  d'après  l'au- 
torité d']Iipj)ocrate,  décident  à  l'égard  des  nais- 
sances prémalurées,  que  l'enfant  est  légitime, 
lorsqu'il  est  né  au  commencement  du  septième 
mois,  ou  cent  quatre-vingt-deux  jours  depuis 
le  mariage.  «  Septimo  mense  nasci purfectum 
)>  parfutnjam  receptum  est,  propter  aucto- 
))  rilolem  ductissimi  viri  Ilippocratis  :  et 
»  idcocredcndum  est,  etim,  qui  ex  juslis 
))  nuptiis  septimo  mense  nattis  est  justiim 
y*  filium  esse,  n  Paul,  L.  12,  ff.  de  stat. 
hom.  1,  b  (1). 

»  De  eo  autem  qui  centesimo  octogesimo 
)i  secundo  die  natus  est,  Ilippocrates  scrip- 
»  sit,  et  divus  Pins  Pontificibus  rescripsit, 
»  jynto  tempoi'e  videri  natura,  nec  videri  in 
»  serritum  amceptum ,  cum  mcder  ipsius 
»  ante  182  diem  esset  manumissa.  »  Ulp., 
L.  5,  §  12,  If.,  de  suis  et  legit.  hœred.  58,  16. 

Et  à  l'égard  des  naissances  tardives  <iue  l'en- 
fant n'est  pas  légitin;;',  liM-  (ju'il  est  né  après 
dix  mois  depuis  la  nioit  du  mari  :  «  Post  de- 
)>  coi<i  menses  mortis  natus  non  admittetur 
i>  ad  Icgitimam  licereditalem.  »  Ulp.,  L.  3, 
§  11 ,  ft.,  de  sais  et  legit.  hœred. 

J. 'empereur  Adrien  avait,  au  rapport  cl"Aulu- 
Gelle,  déclaré  légitime  un  entant  né  le  on- 
zième mois  après  la  mort  du  mari  ;  mais  cette 
décision  isolée,  contraire  à  la  loi  des  Douze 
Taldes(2),  n'avait  pas  prévalu,  puis(jue  Uipien, 
qui  vivait  sous  remj)ereur  Alexandre,  un  siècle 
après  Adrien,  nous  a  transmis  la  règle  de  dix 
mois,  consarée  par  i'enq)ereur  Jusiinien  dans 
Jes  l'audecles.  Cependant  ce  dernier  empereur 
ayant,  à  l'occasion  d'une  espèce  particulière 
qui  lui  lut  picsenlée,  décide  eu  général,  par  sa 
novelle  .jti,  qu'une  veuve  qui  accouche  sur  la 
lin  (le  l'année,  dans  le  douzième  mois  depuis 
la  mort  de  son  mari,  encourt  les  peines  por- 
tées contre  les  femmes  (jui  se  remarient  dans 
l'auné!' du  deuil,  et  que  son  enfant  n'est  pas 
légitime  :  on  en  conclut,  a  contrario,  ipu'  l'en- 
fant ne  dans  le  onzième  mois  pourrait  appar- 


(1)  Vmj.  Hcinccc,  m  Pandecl.,  iib.  1,  til.  (;,  §3  152 
et  l'i3. 

(2/ ISiiurlinud,  Commentaire  sur  la  lui  des  Douze 
Tables  i  Trosl  du  Itoyi'r,  V"  Adullcrc. 

(3J  Voy.   lu  A(;uvc'ttu  Ùeuisurt,  v»   Grosaetsc,  S  4, 


tenir  au  mari;  et  quoique  celte  conséquence 
ne  fùl  pas  exacte,  on  l'opposa  souvent  aux  lois 
insérées  dans  les  Pandectes.  De  là  jusqu'à  nous 
la  variation  de  la  jurisprudence  et  la  contra- 
riété de  ces  arrêts  nombreux  recueillis  sur  les 
naissances  taidives  (3) ,  et  qui,  tantôt  sur  une 
autorité  et  tantôt  sur  une  autre,  ont  déclaré 
bâtards  ou  légitimes  des  enfants  nés  dans  le 
onzième  mois  ai)rès  la  mort  du  mari. 

l,e  Code  a  fixé  cette  incertitude  ,  en  érigeant 
en  loi  les  règles  tracées  par  les  jurisconsultes 
romains,  auxquelles  néanmoins  il  a  fait  uoe 
modification. 

Suivant  les  art.  312,  314  et  3115,  l'enfant 
est  censé  conçu  pendant  le  mariage,  s'il  est  né 
au  plus  tôt  le  cent  quatre  vingtième  jour  du 
mariage,  y  compris  celui  de  la  célébration, 
c'est-à-dire,  le  jour  (pii  complète  le  sixième 
mois;  et  au  plus  lard  le  trois-centième  jour  de 
sa  dissolution,  c'est-à-dire,  le  jour  qui  com- 
plète le  dixième  mois  (4). 

792.  La  loi  compU;  par  jour,  pour  éviter 
toute  amluguïté.  L'art.  514  dit  qu'on  pourra 
désavouer  l'enf.mt  né  avant  le  cent  quatre- 
vingtième  jour  du  mariage,  c'est-à-dire  le  cent 
soi.xaiite-dix-neuvième  jour  au  plus  tôt,  y  com- 
pris celui  de  la  célébration. 

L'art.  51G  dit  qu'on  pourra  contester  ]a  lé- 
gitimité de  l'enfant  né  trois  cents  jours  après 
la  dissolution  du  mariage,  c'est-à-dire,  le  trois 
cent-el-unième  jour  de  sa  dissolution  au  plus 
tard  ,  y  compris  celui  de  la  dissolution. 

Ainsi,  le  Code  a  modifié  la  règle  établie  par 
le  droit  romain,  en  diminuant  de  deux  jours 
le  terme  assigné  aux  naissances  prématurées, 
qu'il  fixe  à  cent  quatre-vingts  jours  au  lieu  de 
cent  quatre-vinp,t-deux ,  comme  le  droit  ro- 
main. 

Il  n'a  rien  changé  à  la  règle  établie  pour  les 
naissances  tardives  (b). 

793.  Au  reste,  en  adoptant  une  règle  prise 
dans  la  marche  la  plus  ordinaire  de  la  natiu'e, 
les  législateurs  n'ont  pas  prétendu  énoncer  une 
vérité  absolue,  ni  décider  en  physiologistes, 
une  question  sur  laquelle  sont  partagées  les 
opinions  des  plus  savants  médecins.  Ils  ont  fait 
ce  qui  (itait  propre  à  la  législation  ;  ils  ont  tari 
la  source  de  ces  procès  difficiles  et  scandaleux 
qu'occasionnaient  les  naissances  tardives  ou 
prématurées,  en  traçant  aux  juf;es  nue  règle 
positive  pour  fixer  leur  incertitude  et  prévenir 
désormais  l'arbitraire  des  décisions  et  la  con- 
trariété des  jugements  ((J). 

S'il  était  vrai  (|ue,  par  un  écart  de  la  na- 
ture, presipie  impossible  à  constater,  l'obser- 
vation de  la  règle  privât  de  sou  élat  un  enfant 


p.  tS5l  L-t  Ilôi;   le  Code  Dialriiiioiiial ,  uddition  sur  les 
iinissjinres  tardives. 

(i)  l)iir:inloii,  I.  2,  11"  lO. 

(.'))  Idvm,  iliid..  Il"  15. 

(C)  Idcin,  ibid.,  a»  il. 
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réellement  conçu  pendant  le  nriri.iPfe,  le  cas 
serait  tellement  rare,  (lu'il  ne  mérite  pas  (l'iMre 
pris  en  consitlération  p.ir  le  léf^islalenr.  Quod 
semel  ont  bis  extitit  prœtercuut  Icgislatn- 
res.  L.  6,  ff.  de  tegibus ;  et  I.  5,  4  et  5, 
ibid.  1.3. 

Il  en  résulterait  un  mal  moindre  que  de  mé- 
tiager  au  \(^te  une  excuse,  en  n'assignant  point 
tin  terme  fixe  au  delà  ou  en  deçà  duquel  la 
présomption  de  paterniié,  fondée  sur  le  ma- 
riage, n'est  point  admise. 

791.  La  |)résompiion  de  paternité,  fondée 
sur  le  mariage,  s'éiend  même  aux  mariages 
nuls  pour  queliiuedéfaut  de  formalités  ou  pour 
quehpie  empêchement  dirimant,  à  l'égard  des 
enfants  conçus  avant  que  la  nullité  soit  pro- 
noncée. vSi  le  mariage  est  annulé,  les  enfants 
sont  réduits  à  la  qualité  d'enfants  naturels  ou 
adultérins,  mais  leur  filiation  est  prouvée;  ils 
conservent  même  la  légitimité,  si  le  mariage  a 
été  contracté  de  bonne  foi  par  l'un  des  époux 
comme  nous  l'avons  vu  supra. 

795.  Lorsque  la  mère  n'est  point  engagée 
tlans  les  liens  du  mariage,  ni  au  temps  de  la 
naissance,  ni  au  temps  de  la  conception,  la 
présomption  de  paternité  se  ti^ait  autrefois 
des  circonstances,  telles  que  la  fréquentation 
assidue  de  celui  auquel  on  l'attribue,  ses  fami- 
liarités avec  la  mère,  l'assistance  aux  couches, 
les  soins  donnés  îi  la  mère  ei  à  l'enfant.  Mais 
aujourd'iiui,  comme  nous  le  verrons  au  cha- 
pitre 3,  sect.  2.  la  recherche  de  la  paternité 
est  interdite,  et  la  présomption  de  paternité 
ne  peut  résulter  que  de  la  reconnaissance  du 
père. 

796.  La  présomption  de  paternité  du  mari 
existe  encore  en  faveur  de  l'enfant  né  avant  le 
cent  quaire-virt'glième  jour  du  mariage  ,  mais 
elle  n'exisie  que  provisoirement  et  sous  la  con- 
dition qu'il  ne  sera  pas  désavoué;  car  sa  con- 
ception étant  présumée  antérieure  au  mariage, 
il  peut  toujours,  sauf  les  cas  d'exceptions, 
être  désavoué,  comme  n'étant  pas  le  fruit  du 
mariage. 

Dans  ce  cas,  la  faculté  de  désavouer  est  la 
règle  générale  (1). 

797.  Les  enfants  conçus  et  nés  pendant  le 
mariage  peuvent  aussi  être  désavoués  ,  mais 
seulement  dans  certains  cas  d'exception. 

Enfin,  la  présomption  de  paternité  n'existe 
plus  en  aucune  manière  en  faveur  de  l'enfant 
né  trois  cents  jours  après  celui  de  la  dissolu- 
lion  du  mariage,  parce  qu'outre  sa  conception 
présumée  postérieure  à  cette  dissolution,  il  n'a 
pas  l'avantage  d'être  né  pendant  le  mariage. 

Sa  légitimité  peut  donc  être  contestée;  ex- 
pression reraaquable  que  nous  expliquerons 
dans  la  suite,  et  dont  se  sert  l'art.  515,  au  lieu 
du  mot  désavouer  employé  dans  les  articles 
précédents. 

(1)  Duranton.t.  2,  n"  16. 


798.  Nous  examinerons  séparément  ces  trois 
cas  différents:  conception  pendant  le  mariage, 
conceplion  antérieure,  mais  naissance  pendant 
le  mariage;  conceplion  et  naissance  posté- 
rieures au  mariage. 

Enfin,  nous  expliciucrons  le  désavœu  et  la 
contestation  de  légitimité. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Exceptions  à  la  règle  que  V enfant  conçu 
pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari. 

SOMMAIRE. 

799.  La  fftgle  est  sans  application,  quand  il  est  évident 

qu'il  n'a  pu  y  avoir  de  coliabilalion. 

800.  Le  droit  romain  admettait  quatre  exceptions. 

801.  Une  négative  se  prouve  par  l'irapossibilité  du  fait 

contraire. 

802.  Deux  sortes  d'impossibilités,  la  morale  et  la  phy- 

sique. 
805.  Ce  que  c'est  t]ue  rimpossibililé  morale  ;  une  forte 
présomption. 

804.  L'exception  fondée    sur  l'impossibilité  morale  de 

cohabitation  paraît  avoir  été  admise  par  le  droit 
romain. 

805.  Elle  était  rejetée  en  France.  On  n'admettait  d'autres 

exceptions  que  l'absence  et  l'impuissance  natu- 
relle ou  accidentelle. 

806.  Le  Code  a  rejeté  l'exception  fondée  sur  l'impuis- 

sance naturelle,  et  pourquoi. 

807.  Ce  que  doit  prouver  le  mari  qui  désavoue  l'enfant 

dans  le  cas  d'absence. 

808.  Quel  doit  avoir  été  l'éloignement. 

809.  L'emprisonnement  de  l'un  des  époux  ne  peut  être 

assimilé  à  l'absence. 

810.  L'accident  allégué  doit  avoir  rendu  la  cohabitation 

physiquement  impossible. 

811.  Quid  de  la  séparation  de  corps? 

812.  Cas  unique  où  l'impossibilité   morale  est  admise 

pour  balancer  la  règle  pater  is  eut,  etc. 

813.  La  déclaration  des  père  et  mère  ne  peut  balancer 

la  règle,  ni  détruire  l'état  des  enfants. 

814.  L'aveu  tacite  de  la  femme  adultère  qui  cèle  la  nais- 

sance de  son  enfant  balance  la  règle. 

815.  Pourvu  que  l'adullère  de  la  femme  soit  prouvé. 

816.  Quid  si  la  femme  meurt  avant  que  l'adultère  soit 

découvert? 

817.  L'ddullère  de  la  femme,  et  l'enfant  caché  au  mari, 

autorisent  ce  dernier  à  prouver  qu'il  n'est  pas  le 
père  de  l'enfant,  sauf  la  preuve  contraire. 

818.  L'exception   fondée   sur  l'iflipossibililé  morale  de 

cohabitation   ne  peut   être    étendue  à  d'autres 
cas. 

819.  Le  désaveu  de  l'enfant  n'est  donc  autorisé  qu'eu 

trois  cas  seulement. 

820.  Quid  si  l'enfant  est  obligé,  pour  prouver  son  état, 

de  recourir  à  la  preuve  testimoniale  ?  Renvoi. 

799.  Cette  règle,  comme  nous  l'avons  vu, 
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n'est  fondée  que  sur  une  présomption,  et  une 
présomption  n'c^^t  (ju'une  conjecture  par  la- 
quelle on  lire,  d'un  fait  connu,  une  consé- 
quence (pii  rend  viaisemltiable  un  fait  douteux, 
qu'on  cherche  ;i  découvrir. 

Le  mariage  est  le  fait  connu,  d'où  l'on  con- 
clut que  l'enfant  conçu  pendant  le  mariage  est 
le  fils  du  mari.  ^lais  cette  conséquence  ou  cette 
présomption  n'était  ni  nécessaire  ni  indubi- 
table, la  rèj^le,  (pie  l'enfant  conçu  pendant  le 
maria(]:c  est  le  (ils  du  mari,  ne  saurait  être  in- 
faillible, et  la  loi  serait  en  contradiction  avec 
les  premiers  éléments  de  la  justice  et  de  la  rai- 
son, si  elle  laissait  subsister  cette  présomption, 
lorsqu'elle  est  détruite  par  des  arguments  in- 
vincibles, par  des  preuves  positives,  ou  par 
des  présomptions  plus  fortes  (1). 

Ainsi,  toutes  les  fois  qu'il  est  e'vicfent  qu'il 
n'a  pu  y  avoir  de  cohabitation  entre  les  époux 
à  Tepofpie  de  la  conception,  la  règle  ne  peut 
avoir  son  application  (2). 

800.  La  loi  6,  If.  de  his  qui  nui  vel  al.  jur. 
sunt,  1,  6,  admettait  quatre  exceptions,  toutes 
fondées  sur  l'évidence  du  fait  : 

1"  L'impuissance  absolue  et  perpétuelle  du 
mari.  Si  ea  raletudine paterfamùias  fuit  ut 
generare  non  possit; 

2°  Ltiloiguement  des  deux  époux,  pendant 
le(]uel  la  femme  est  devenue  enceinte.  Si  fin- 
gamus  ab fuisse  maritum,  v.g.per  decen- 
niuni;  reversuni  anniculum  inrenisse  in 
domo  sua  ;  placet  nobis  Juliani  sententia , 
hune  uon  esse  mariti  filinm. 

Toutes  les  fois  <pie  la  conception  remonte 
au  temps  de  l'absence,  il  est  certain  ijue  l'en- 
fant n'appartient  pas  au  mari. 

3°  L'impuissance  passagère  causée  par  une 
maladie  griève,  survenue  au  mari.  Si  constet 
marilum  aliquandiu  cum  uxore  7ion  conçu- 
huisse,  infirmitatc  superveniente. 

4°  Tfuite  autre  circonstance,  qui  prouve  que 
le  mari  n'a  pas  cohabité  avec  sa  IVmme.  Si 
constet  maritum  cum  uxoî'e  non  concu- 
buisse....  a  lia  ex  causa. 

801.  Le  fait  (pi'à  l'épocpie  de  la  conception 
de  l'enfant  les  époux  nont  pas  cohabité  en- 
semble est  un  fait  négatif  qui  ne  peut  s'établir 
directeuient  |tar  lui-même.  Il  s'établit  intlirec- 
tementen  prouvant  l'impossibilité  du  fait  con- 
traire. 

802.  II  y  a,  par  rapport  aux  faits  cpii  dé- 
pendent de  la  volonté  des  lionnnes ,  deux 
sortes  d'impossibilités  :  l'impossibilité  physique 
et  l'impossibilité  u'orale. 

La  première,  en  ce  <pn  concerne  la  matière 
qui  nous  occupe,  ne  |)eut  résulter  (pu;  de  l'é- 
loignement  et  de  l'impuissance  perpétuelle  ou 
passagère  du  mari. 


(1)  D'AgiK'ssc.Hi ,  l.  '2,  \t.  li'iS  et  suiv.;  Cocliiii,  l.  -4, 
I».  ii)-2. 

(2)  Diiranloii,  l.  'i,  iv>  37. 


L'impossibilité  morale  résulte  du  concours 
des  faits  et  des  consécpiences  ipi'on  en  peut 
tirer;  en  un  mot,  de  tout  l'ensemble  dune 
cause  qui  i)iouve  qu'il  est  impossible,  ex  co7n- 
muni  tioniinum  more,  que  le  mari  soit  père 
de  leufant. 

Ce  qui  produit  l'impossibilité  morale  est 
donc  la  réunion  d'une  foule  de  i^ticularités 
qui  peuvent  varier  à  l'infini  :  et  ri«V  n'est  plus 
critiipie  «jue  de  déterminer  les  cas  où  il  faut  la 
reconnaître. 

805.  H  faut  même  avouer  que  cette  impossi- 
bilité morale  n'est  autre  chose  par  sa  nature, 
qu'une  forte  présomption  ou  la  réunion  de 
plusieurs  j)rés()mplions,  «pii,  réunies  dans  un 
seul  faisceau,  déterminent  la  croyance  et  opè- 
rent la  persuasion. 

804.  I.a  «juatrième  exception  contenue  dans 
la  loi  6,  fF.  de  his,  etc.,  con)prend  générale- 
ment, sans  en  détailler  aucune,  toutes  les  cir- 
constances qui  prouvent  (pie  le  mari  n'a  pas 
cohabité  avec  la  femme,  vel  alia  ex  causa. 
Ce  (pii  semble  supposer  (pie  les  Romains  ad- 
mettaient rimpossil)i!ilé  morale,  comme  fai- 
sant exception  à  la  règle  pater  is  est ,  etc.; 
et  l'on  ne  trouve  dans  le  corps  du  droit  au- 
cune loi  qui  prouve  qu'ils  ne  l'aient  pas 
adn)isc. 

80i>.  Jlais  cette  exception  était  rejetée  par 
l'ancienne  jurisprudence  française,  (jui  n'ad- 
mettait ([ue  deux  preuves,  (pie  Vou  pût  opposer 
à  la  présomption  de  paternité  fondé*e  sur  le 
mariage  : 

1°  L'absence  certaine  et  continuelle  du  mari 
au  tem[)S  do  la  conception  ; 

2°  Son  impuissance  naturelle  ou  acciden- 
telle. La  loi  n'en  écoule  point  d'autres,  disait 
d'.Aguesseau  (5).  H  est  évident,  ajoutait-il,  qu'il 
est  même  impossible  d'en  feindre  d'autres, 
puisque,  tant  ijue  l'absence  ni  aucun  autre  ob- 
stacle n'aura  point  séparé  ceux  que  le  mariage 
unit,  on  ne  présumera  jamais  (jue  celui  qui 
est  le  mari  ne  soit  pas  le  véritai)le  père. 

806.  Le  Code  a  conservé  les  exceptions  fon- 
dées sur  l'impossibilité  pliysi(pie  de  cohabita- 
lion,  mais  avec  une  niodifiealiou  remarquable. 
11  refuse  au  mari  (313)  la  faculté  de  desavouer 
l'cufanl  conçu  pendant  le  mariage  en  alléguant 
son  impuissance  ualurdle.  Celui  qui  a  osé  se 
marier  ue  saurait  plus  être  admis  à  prétendre 
(pi'il  était  inhabile  au  mariage. 

D'ailleuis  l'impuissance  naturelle  est  telle- 
ment ilitïicil!'  à  constater,  (pie  l'expérience  a 
prouvé  (pi(!  tel  homme  (pii  avait  ele  déclaré 
impuissant  dans  son  mariage  avec  telle  femme, 
avait  eu  ensuite  des  eulauls  d'un  autre  ma- 
riage ('»). 

t;07.  Le  mari  ne  peut  donc  désavouer  l'en- 


(:>)  T.  2,  i>.  ui. 

l4j  Duranlon,  t.  1,  ii»  il . 
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fant  conçu  pendant  le  mariage  que  dans  les 
deux  cas  posés  par  Part.  31^  : 

1"  L'eloignemenl  du  mari  ; 

2°  (liiehpie  accident  cpii  l'ait  mis  dans  l'im- 
possiliilitë  physitpie  de  cohabiter  avec  sa  femme 
pendant  le  temps  qui  a  couru  depuis  le  trois- 
centième  jusqu'au  cent  (luatre-vinsylième  Jour 
avant  la  naissance  de  l'enfant;  car  on  applii|ue 
à  ces  deux  cas  la  règle  établie  pour  les  nais- 
sances tardives  ou  prématurées.  Le  mari  doit 
donc  prouver  quatre  mois  entiers  et  continus 
d'absence  ou  d'impuissance  accidentelle,  à  com- 
mencer depuis  le  premier  jour  du  dixième  mois 
jusqu'au  premier  jour  du  sixième  avant  la 
naissance  de  l'enfant  (1). 

808.  L'éloignement  doit  avoir  été  continuel 
et  certain,  l.e  Code  ne  fixe  point  à  quelle  dis- 
tance les  époux  doivent  avoir  vécu  l'un  de  l'au- 
tre ;  il  n'exige  j)oint  qu'ils  aient  été  séparés  par 
les  mers;  il  exige  seulement  que  l'éloignement 
fût  tel.  qu'au  moment  de  la  conception,  tout 
rapprochement,  même  momentané,  entre  les 
deux  époux  ait  été  physiquement  impossible  : 
s'il  y  avait  du  doute,  il  faiulrail  j)rononcer  en 
faveur  de  la  règle.  C'est  à  la  prudence  du  ma- 
gistrat à  l'appliquer  ou  à  l'écarter  suivant  les 
faits  et  les  circonstances,  en  se  souvenant  tou- 
jours que  le  Code  exige  qu'il  y  ait  impossibilité 
physique  de  cohabitation  {-!). 

809.  Ce  qui  décide  clairement  la  question 
de  savoir  si  la  prison  qui  sépare  deux  époux 
peut  être  assimilée  à  l'absence.  Elle  ne  peut 
l'être  ({n'autant  que  la  prison  se  trouverait  dans 
une  distance  assez  éloignée  pour  opérer  l'im- 
possibilité physiipif^  d'un  rapprochement;  au- 
trement la  complaisance  ou  la  corruption  des 
gardes  et  des  geôliers  pouvant  se  prêter  à  une 
réunion  momentanée,  l'impossibilité  physique 
exigée  par  la  loi  n'existerait  plus  (3). 

810.  Le  Code  n'a  point  aussi  désigné  la  na- 
ture de  l'acciiienl  cpii  peut  avoir  mis  les  époux 
dans  l'impossibilité  physique  de  cohabiter  en- 
semble. Il  eût  été  dangereux  de  spécifier  les 
cas,  les  accidents  qui  peuvent  produire  l'im- 
puissance accidentelle,  parce  qu'on  aurait  paru 
exclure  ceux  qui  n'auraient  pas  été  prévus, 
soit  qu'il  s'agisse  d'une  blessure,  d'une  muti- 
lation ou  dune  maladie  griève  et  longue;  il 
suffit  de  savoir  que  la  cause  doit  être  telle,  et 
tellement  prouvée  que  dans  le  temps  présumé 
de  la  conception,  on  ne  puisse  supposer  un 


{{)  Duranlon,  1.  2,  ii»  38. 

(2)  ]dvm,  ibid.,  n»  39. 

(3)  Idim,  ibid.,  n»  41;  Duveyrier,  Motifs. 

(4)  iJuranton,  t.  2,  no  42. 

l'ô)  Voy.  idem,  ibid.,  n»  632;  l.  3,  nos  54  et  suiv.; 
Proudhon,  p.  21;  Dalloz,  v»  Filiation,  n»  G;  .Merlin, 
Rcptrt. ,  v»  Légitimité.  .Mais  voy.  rejet,  9  nov.  1809; 
Rouen,  28  déc.  1814  et  18  juin  1819;  Dclviiicourt,  t.  2, 
p.  12. 

(6)  Locré,  sur  ce  titre,  t.  2,  p.  441  et  suit. 


seul  instant  où  le  mari  aurait  pu  devenir  père; 
de  se  souvenir  enfin  (pie  la  loi  n'a  voulu  ad- 
mettre contre  la  présomption  résultant  du  ma- 
riage, que  les  accidents  qui  rendent  la  cohabi- 
tation physiquement  impossible  (4). 

811.  Cette  impossiltilité  physique  ne  pou- 
vant exister  dans  le  cas  d'une  séparation  de 
corps  prononcée  entre  le  mari  et  la  ff^nme,  un 
pareil  jugement  qui  laisse  subsister  le  mariage, 
ne  peut  faire  cesser  la  présomption  de  pater- 
nité en  faveur  de  l'enfant  conçu  depuis  la  sé- 
paration effectuée  (5).  Il  en  était  autrement 
sous  l'empire  de  la  loi  du  12  brumaire  an  ii, 
qui  assimila  en  tout  les  enfants  nés  de  l'un  des 
é[)Oux,  depuis  la  séparation  prononcée,  aux  en- 
fants nés  hors  mariage,  en  permettanl  (art.  19) 
à  un  autre  (}u'au  mari  de  se  reconnaître  père 
de  l'enfant  d'une  femme  séparée  de  corps.  Cette 
loi  faisait  cesser  entre  les  époux  ,  tlans  le  cas 
de  la  séparation  de  corps,  la  présomption  de 
paternité  fondée  sur  la  vèQle  pater  is  estquem 
nuptiœ  denionstrant. 

On  proposa  au  conseil  d'État  (6)  de  faire 
cesser  la  présomption  de  paternité  lorsque  les 
époux  ont  été  séparés  de  corps ,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  eu  réunion  de  fait  et  réconciliation; 
mais  la  proj)Osition  fut  rejitée,  parce  qu'il  n'y 
a  point,  en  ce  cas,  d'impossibilité  physique 
de  cohabitation.  * 

Bien  plus,  l'adultère  prouvé  contre  la  femme 
séparée  de  corps  ne  suffit  ])oiut  encore  pour 
faire  cesser  l'application  de  la  règle  pater  is 
est,  etc.,  à  l'enfant  conçu  depuis  la  sépara- 
tion (7),  suivant  l'axiome  que  la  femme  peut 
èti-e  adultère,  et  l'enf.mt  léjitime(8). 

%\-2.  Le  Code  n'admet  l'exception  sur  l'im- 
possibilité morale  (pie  dans  le  cas  uni(iue  prévu 
par  l'art.  31.i,  lorsque  la  femme  convamcue 
d'adultère  a  caché  au  mari  la  naissance  de  l'en- 
fant ;  mais  il  exige  ces  deu.x  conditions,  1°  que 
l'adultère  soit  constant,  et  il  ne  peut  l'être 
que  par  un  jugement  (9);  2°  que  la  naissance 
de  l'enfant  ait  été  cachée  au  mari.  C'est  en  ce 
cas  seulement  que  l'adultère  prouvé  de  la 
femme  peut  balancer  la  règle  pote/- is  est,  etc., 
et  faire  admettre  le  mari  à  prouver  tous  les  faits 
propres  'a  justifier  qu'il  n'est  pas  le  père  de 
l'enfant  (10). 

813.  On  peut  d'abord  s'étonner  que  l'aveu 
tacite  (pie  l'on  peut  induire  de  la  conduite 
dune  femme  adultère,  qui  semble  reconnaître, 


(7)  Voy.  l'analyse  de  la  discussion  au  conseil  dÉlat, 
dans  Locré.  Il  s'agissait  du  cas  où  la  conception  de  l'en- 
fant est  posiérieuie  à  la  séparalion  de  fait  judiciairement 
ordonnée,  lorsque  la  femme,  après  la  demande  en  divorce 
formée  contre  elle,  se  relire  dans  une  maison  indiquée 
par  le  juge. 

(8)  Uuranton,  t.  2,  no  48;  Caen,  3  mars  1836. 

(9)  .Mais  voy.  la  note  du  n»  815. 

(10)  Duranton,  t.  2,  n"  49.  Contra  Duveyrier,  Lahary, 
Bigot  Préameneu,  Motifs  ;  .Merlin,  vo  Légitimité. 
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en  celant  la  naissance  de  son  enfant,  qu'il  est 
le  fruit  (in  crime,  ail  plus  de  force  que  sa  dé- 
clar.ilion  foiniclliî  et  positive  que  son  mari 
n'est  pas  le  père  de  son  enfant. 

Un  des  premiers  principes  sur  l'état  des  en- 
fants conçus  pendant  le  mariage,  est  de  ne 
point  le  faire  dépendre  de  la  déclaration  de 
leurs  père  et  mère  (1). 

Les  père  et  mère,  dit  d'Aug:uesseau,  peuvent 
bien  assurer,  par  leur  suffrage,  l'état  de  leurs 
enfants;  mais  ils  ne  peuvent  jamais  le  dé- 
truire (2). 

Les  déclarations  concertées  d'une  femme 
adultère,  dont  la  conduile  rend  le  témoignage 
suspect,  ont  j)u  èlre  arrachées  par  une  passion 
aveugle  et  violente  ;  la  justice  ne  peut  en  faire 
dépendre  l'état  et  la  condition  d'un  enfant 
onçu  pendant  le  mariage  (3). 

814.  Mais  la  conduite  d'une  femme  qui,  loin 
de  rien  déclarer,  se  lait  et  se  cache,  (pii,  cé- 
dant au  cri  de  sa  conscience,  décoivre  les  replis 
les  plus  secrels  de  son  cœur,  par  les  craintes 
que  décèle  le  myslère  dont  elle  envelojtpe  la 
naissance  de  son  enfant,  élève  contre  la  légiti- 
mité de  cet  enfant  un  j)réjugé  assez  fort  pour 
balancer  la  présomption  de  paternité  fondée 
sur  le  mariage. 

81  ii.  Ce()en(iant,  comme  il  est  possible  que  le 
myslère  dont  la  femme  enveloppe  sa  grossesse 
et  la  ndissance  de  son  enfant ,  ait  pour  cause 
une  erreur  sur  l'époque  de  la  conception  ,  ou 
la  crainte  que  lui  inspire  un  mari  soupçon- 
neux; connue  enfin  le  motif  qui  la  détermine 
à  cacher  sa  grossesse  est  trop  incertain  pour 
décider  par  cette  uni(jue  circonstance  l'état  de 
l'enfant ,  le  Code  exige  de  plus  une  seconde 
circonstance  poin*  autoriser  le  désaveu  de  l'en- 
fant dont  la  naissance  a  été  cachée  au  mari  :  il 
faut  ipie  d'adullère  soit  constaté  par  un  juge- 
ment (4). 

816.  Si  la  femme  mourait  avant  que  la  fraude 
qui  décèle  son  crime  fùl  découverte,  le  mari 
quivieiidraitàdécouvrir  l'adullère  de  sa  femme, 
et  la  naissance  de  l'enfant  qu'on  lui  a  cachée, 


(1)  Paroles  de  l'avO(;at  général  Cliauvelin ,  dans  la 
cause  de  llarrouard.  [Journal des  Audiencus,\.  7,  supplé- 
ment ,  )).  ii'il.) 

Mfnonliius,  de  J'rœsumpl.,  lil).  G,  pries.  53,  u"  6;  La- 
conibe,  au  wôl  Enfunl,  n»  10. 

(2)  T.  2,  p.  ûlO  el  54G;  l.  ."î,  p.  ISo;  Cocliin,  dans  la 
cause  (le  la  ilcnioisetlc  Tcrrand. 

(3)  lluranloM,  t.  2,  n»  48. 

(i)  (lunlra  Duvivier,  Laiiai-y  cl  Bigot,  Motifs.  Ainsi  la 
pensait  aussi  .Mei'liu,  v  Lrfi'Uimilt: ;  siv  l'roudlion,  p.  23, 
Cl  Mîmes,  13  juillet  1827;  mais  la  cuur  de  cassation  a 
pensé,  au  tonicaire,  qu'un  ne  peut  op|)<>ser  |)i)ur  lins 
de  non-reri'voir  à  raetion  ttn  désaveu  formée  par  le  mari, 
que  radiiUére  n°a  pas  été  pi  éalableinenl  ju^é  ,  jiai'ce  (|uc, 
suivant  Tari.  513,  le  rerèlenieul  de  la  naissanre  de  l'en- 
fant est  la  seule  condition  exigée  pour  rendi-(;  l'action 
admissible,  et  (pj'il  ne  porte  jias  <|nc  Tudullérc  sera 
préalablement  Juf^é;  (|u'ainsi  il  snllit  d'avoir  établi  (|ue 
la  iiaiâbancc  de  l'ciifant  a  été  cachée ,  pour  être  admis  à 


pourrait  néanmoins  former  l'action  en  désaveu, 
en  la  dirigeant  contre  un  tuteur  ad  hoc  qu'il 
ferait  nomiuer,  et  en  prouvant,  y  l'adullère 
de  son  épouse  décédée;  -l"  qu'elle  lui  a  caché 
la  naissance  de  l'enfant  (a). 

817.  Néanmoins  ces  deux  circonstance^  ne 
suffisent  pas  seules  potir  détruire  la  ri^le pater 
is  est,  etc.,  mais  elle  la  balance  et  rend  le  mari 
recevable  à  proposer  tous  les  faits  propres  à 
justifier  qu'il  n'en  est  pas  le  père,  sauf  au  tu- 
teur (!l  l'enfant  à  proposer  les  faits  propres  à 
justifier  que  cet  enfant  peut  appartenir  au  mari. 

C'est  dans  le  concours  de  ces  faits,  des  cir- 
constances qui  les  ont  accompagnés,  et  dans  les 
consequer.ces  qu'on  en  peut  tirer,  que  les  juges 
doivent  discerner  cette  preuve  si  difficile  à  re- 
connaître, appelée  par  les  auteurs  impossibi- 
lité morale,  pour  indiquer  qu'il  faut  que,  dans 
les  mœurs  ordinaires  des  hommes,  elle  soit 
équivalente  à  une  impossibilité  physique.  Dans 
le  doute,  on  doit  toujours  prononcer  en  faveur 
de  l'enfant  ;  s'il  était  prouvé,  s'il  était  seulement 
vraiseiublable  que  le  mari  eût  cohabité  avec  sa 
femiue  dans  le  temps  de  la  cotiception  de  l'ea- 
fant,  le  désaveu  du  mari  serait  rejeté  (6). 

818.  On  ne  doit  jamais  admettre  l'exception 
fondée  sur  rimpossihilité  morale  ,  que  dans  le 
cas  unique  de  l'art.  513,  sans  l'étendre  à  aucun 
autre  cas  ,  quelque  favorable  qu'il  puisse  paraî- 
tre. La  règle  que  l'enfant  conçu  pendant  le  ma- 
riage a  pour  père  le  mari,  est  nue  piésomplion 
de  droit  établie  par  la  loi,  comme  l'un  des  fon- 
dements les  plus  solides  de  la  société  civile  j 
elle  ne  peut  èlre  effacée  que  par  des  présoiup- 
tions  reconnues  par  la  loi  :  posons  donc  en  prin- 
cipe ,  avec  d'Aguesseau  ,  que  la  présomption 
capable  d'attaquer  celle  de  la  loi ,  doit  être 
écrite  dans  la  loi  même  (7). 

819.  Le  Code  n'autorise  le  désaveu  de  l'en- 
fant conçu  pendant  le  mariage  que  dans  trois 
cas  :  les  den.x  pieiuiers  fondés  sur  l'impossibi- 
lité physique;  le  troisième  fondé  sur  l'adullère 
prouve  de  la  femme,  joint  ii  la  circonstance 
qu'elle  a  caché  au  mari  la  naissance  de  l'enfant. 


proposer  et  demander  à  prouver  (pic  le  mari  n'est  pas  le 
père  de  l'enranl  désavoué.  L'arrèl  e>t  du  8  juillet  1812.  Il 
décide  de  plus  ,  iniplicitenient ,  que  le  mari  n'est  pas  tenu 
d'articuler  les  faits  (pii  prouvent  sa  non-paternité,  avant 
que  les  juges  aient  décide  (]ue  la  naissance  de  l'enfant 
lui  a  été  caciiée  ,  ce  qui  est  une  eoiiséipiencc  du  texte  du 
l'art.  313;  enlin  ([ue  les  juges  d'appel,  en  réformant  un 
jugement  (pii  rejetait  l'aelion  en  désaveu  sur  le  foiule- 
menl  (pic  la  naissance  de  l'enfant  n'avait  pas  été  cacliéc 
au  inai'i ,  peuvent  retenir  la  connaissance  du  fond. 
[Votj.  aussi  les  réilcxions  de  Nongarède  sur  cet  arrêt. 
Lois  des  fitinHUs,  etc.  Paris,  Lenorinant,  1812,  p.  1S2 
et  183.)-  Durunlon,  n"  51;  Metz,  2!l  doc.  182.'»  et  Uouen, 
5  mars  1828,  uni  suivi  la  jurisprudence  do  la  cour  de 
cassation. 

(5j  Duranton,  t.  2,  n"  ^8. 

(6)  Idem,  ibid.,  n»»  -i'J  cl  54. 

(7)  Idem,  ibid.,  n»  53. 
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Ainsi,  hors  ces  trois  cas,  point  d'exception  à 
la  règle  pater  ù  est.  Le  Code  a  mèîne  évité 
d'employer  l'expression  doclrinale  d'impossi- 
bilité morale,  dont  on  aurait  pu  abuser  en  l'é- 
tendant à  d'autres  cas  éjjalfmeut  favorables,  ou 
même  plus  favorables  en  apparence. 

8:20.  Mais  il  faut  observer  ijue  ce  qu'on  vient 
dédire  ne  s'appli(|ue  (pi'anx  cas  où  la  filiation 
de  l'enfant  est  prouvée  par  son  acte  de  nais- 
sance ou  par  la  possessi;in  conslante  de  l'état 
de  légitimité.  C'est  alors  seulement  que  la  règle 
pater  is  est  lui  suffit,  liors  les  trois  cas  d'excep- 
tion ci-d(ssus  expliqués  pour  réduire  ses  ad- 
versaires au  sdence. 

S'il  élait  obligé,  à  défaut  de  titre  et  de  pos- 
session, de  recourir  à  des  présompiions,  et  de 
prouver  sa  filiation  par  témoins,  la  preuve  con- 
traire pourrait  toujours  (3£15)  être  faite,  par 
tous  les  moyens  propres  à  établir,  non-seule- 
ment, qu'il  n'est  pas  l'enfant  de  la  femme  qu'il 
réclame  pour  mère,  mais,  même  la  maternité 
prouvée,  qu'il  n'est  pas  l'enfant  du  mari  de  la 
mère,  comme  nous  le  verrons  dans  le  chapitre 
suivant,  où  nous  examinerons  aussi  s'il  faut  ad- 
mettre une  nouvelle  exception  qu'on  avait  tenté 
d'introduire  à  la  rè§\e  pater  ù  est,  et  que  l'on 
prétendait  fondée  sur  l'indivisibilité  du  titre, 
lorsque  l'acte  de  naissance  qui  établit  la  mater- 
nité de  la  femme,  exclut  en  même  temps  ou 
semble  exclure  la  paternité  du  mari. 


SECTION  II. 

Des  enfants  ne's  pendant  le  mariage,  mais 
conçus  auparavant. 

SOMMAIRE. 

821 .  L'enfant  né  pendant  le  mariage  est  en  possession  de 

son  état ,  sauf  le  désaveu. 

822.  Trois  cas  où  le  désaveu  n'est  pas  recevable. 

823.  Dans  ces  trois  cas ,  le  mari  n'est  pas  recevable  à 

corabattre  les  présompiions  qui  écartent  le  dés- 
aveu. 

824.  Autres  cas  où  le  désaveu  n'est  point  admis. 

825.  Le  désaveu  doit  être  suivi  d'une  action  dirigée 

contre  un  tuteur  ad  hoc. 

826.  Le  tuteur  peut  prouver  la  fréquentation  intime  an- 

térieure au  mariage  pour  en  induire  que  le  mari 
a  connu  la  grossesse. 

821.  L'enfant  né  a.vant  le  cent  quatre-ving- 
tième jour  de  la  célébration  est  présumé  conçu 
avant  le  mariage;  mais  le  fait  de  sa  naissance 
pendant  le  mariage  le  met  en  possession  pro- 
visoire de  l'état  d'enfant  légitime:  cette  posses- 
sion devient  même  définitive  s'il  n'est  pas  désa- 


(i)Duranton,  t.  2,  n»  20.  Spinnael,  p.  19,  émet  une 
opinion  contraire.  L'incertitude  sur  le  temps  de  la  con- 


voué,et  le  désaveu  n'est  pas  toujours  recevable. 

Cet  enfant  a  donc,  par  sa  naissance,  un  grand 
avantage  sur  l'eiifanl  naturel,  (jui  peut  êire 
légitimé  par  mariage  subséquent.  Le  sort  de  ce 
dernier  dépend  imitiuement  de  la  déclaration 
que  le  père  est  libre  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 
L'autre,  au  contraire,  ayant  en  sa  faveur  la 
prérog;ative  de  la  possession,  n'en  peut  être  dé- 
pouillé que  par  un  jugement  contradictoire, 
reiulu  sur  un  désaveu  formel;  il  faut  venir  con- 
tre lui  par  voie  d'action  ,  et  cette  action  n'est 
même  pas  toujours  recevable;  le  Code  la  re- 
pousse dans  les  trois  cas  suivants.  (Art.  514.) 

8^2.  1°  Si  le  mari  a  eu  connaissance  de  la 
grossesse  avant  le  mariage; 

La  loi  présume  alors  qu'il  n'a  contracté  le 
mariage  que  pour  réparer  sa  faute  personnelle, 
et  pour  légitimer  l'enfant  dont  il  connaissait 
l'existence. 

'  2°  S'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance ,  et  si 
cet  acte  est  signé  de  lui  ou  contient  sa  déclara- 
tion qu'il  ne  sait  signer; 

l'arce  qu'après  avoir  concouru  volontaire- 
ment à  l'acte  qui  forme  un  titre  de  légitimité, 
il  n'en  peut  plus  contester  l'effet  ;  il  n'aurait 
que  la  ressource  de  l'inscription  en  faux,  en  cas 
qu'elle  fût  fondée,  étonne  pourrait  lui  opposer 
l'art.  527. 

3°  Si  l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable,  c'est- 
à-dire,  lorscpi'il  est  reconnu  par  les  gens  de 
l'art  que  l'enfant,  quoiqu'il  ait  vécu  quelques 
instants  ou  même  quelques  jours  depuis  sa 
naissance  ,  est  né  avant  terme  et  dans  un  état 
de  formation  trop  peu  avancée  ou  trop  impar- 
faite pour  qu'il  pilt  parcourir  la  carrière  ordi- 
naire de  la  vie; 

Parce  qu'alors  il  n'est  pas  prouvé  que  la  con- 
ception (le  l'enfant  soit  antérieure  an  mariage. 
D'ailleurs,  cet  enfant  n'étant  point  habile  à  suc- 
céder (art.  72o),  le  désaveu  serait  nécessaire- 
ment sans  objet,»  ou  du  moins  il  ne  pourrait 
avoir  qu'un  butscandaleux,  celui  de  déshonorer 
inutilement  l'épouse  pour  une  faute  antérieure 
au  mariage. 

Mais  par  cette  raison-là  même  ,  l'exception 
que  la  non-viabilité  élève  contre  le  désaveu  est 
bornée,  par  l'art,  514,  au  cas  de  l'enfant  né  avant 
le  cent  (juatre-vinglième  jotir  du  mariage;  elle 
ne  potirrait  être  étendue  au  cas  de  l'enfant  né 
avant  le  cent  qualre-vingiième  jour  depuis  le 
retour  du  mari  d'un  voyaf;e  de  long  cours;  car 
alors  le  mari  aurait  un  grand  intérêt  à  désa- 
vouer l'enfant,  dans  le  cas  où  il  voudrait  faire 
condamner  sa  femme  comme  adultère.  La  nais- 
sance prématurée  de  l'enlant  peut  alors  offrir 
contre  elle  un  moyen  très-fort  tpi'eile  ne  peut 
écarter  par  une  tin  de  non-recevoir  (1). 

823.  Dans  les  trois  cas  que  nous  venons  d'ex- 


ception, étant  le  motif  véritable  de  la  disposition  de  la 
loi  qui  prescrit  le  désaveu  de  l'enfant  qui  n'est  pas  dé- 
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pliqiier.  le  mari  demanderait  vainement  y  com- 
batlre,  par  des  faits  ou  par  des  écrits,  les  pré- 
somptions (|iii  s'élèvent  contre  son  désaveu  ;  la 
loi  le  repousse  par  une  fin  de  non-recevoir.  et 
les  juges  n'ont  à  examiner  que  les  faits  qui  la 
fondent,  c'est-à-dire,  sil  a  eu  connaissance  de 
la  grossesse  avant  le  mari.ige,  s'il  a  été  ()résent 
à  l'acte  de  naissance,  si  l'enfant  est  déclaré  non 
viable.  11  ne  pourrait  demander  à  ))rouver  ni 
son  alisence  au  temps  présumé  de  la  concep- 
tion ,  ni  la  mauvaise  conduite  de  la  femme  à 
cette  époque. 

824.  La  disposition  de  l'art.  514  n'est  pas 
limitative  ,  et  les  trois  cas  qu'il  indupie  ne  sont 
pas  les  seuls  où  !e  dt'saveu  n'est  point  admis. 
Toute  reconnaissance  du  mari,  consignée  dans 
un  acte  authenti(|ue  ou  même  privé,  suffirait 
pour  le  rendre  non  reoevable  à  contester  en- 
suite rétal  de  l'enfant;  il  faut,  pour  être  admis 
à  désavouer,  que  le  mari  n'ait  laissé  éclia])per, 
soit  au  moment  du  mariage,  soit  au  moment  de 
la  naissance  de  l'enfant,  soit  depuis,  aucun  acte, 
aucun  signe,  aucun  aveu  volontaire,  exprès  ou 
tacite,  de  sa  palernilé  (1)  :  s'il  avait  toujours 
cru  (pie  l'enfant  lui  îùl  etranp.er,  au'nn»  acte  ne 
démentirait  une  opinion  qui  devait  déchirer  son 
âme.  S'il  a  varié  dans  celte  opinion,  il  n'est  plus 
recevabh!  à  refuser  à  l'enfant  l'état  qu'il  ne  lui 
a  pas  toujours  contesté  (2). 

82d.  L'acte  contenant  le  désaveu  du  mari  ne 
suffit  pas  pour  dépouiller  l'enfant  de  la  posses- 
sion d'état  d'enfant  légitime,  oîi  sa  naissance 
l'a  place.  Cet  acte  est  regardé  comme  non  avenu, 
s'il  n'est  pas  suivi ,  dans  le  délai  d'un  mois, 
d'une  aetion  en  justice  réglée,  dirigée  contre 
un  tuleui-  ad  hoc,  donné  à  l'enfant  en  présence 
de  la  mère.  (Art.  518.) 

82G.  Ce  tuteur,  ainsi  que  la  mère,  peuvent 
faire  valoir, non-seulement  les  fins  de  non-rece- 
voir mentionnées  dans  l'art.  514,  mais-  encore 
tous  les  moyens  de  défense  propres  à  faire  re- 
jeter le  désaveu.  Quoique  l'enfant  naisse  à  un 
ternie  (jui  prouve  (pie  sa  conception  est  anté- 
rieure au  mariage,  il  peut  néanmoins  aitpaite- 
nir  au  mari,  si  le  mariage  a  été  pi  écédé  d'un 


claré  vial)l(',  il  est  évident  (|iic,  lorsciiril  y  a  cciMitudeau 
moins  f^gale,  ([iic  la  coiict'plioii  a  eu  lit-u  (Lins  un  k'inps 
oiï  il  était  jiliysi(|ncinciit  ini|>ossil)l(;  au  mari  de  colialù- 
ler  avec  sa  femme,  par  cause  d"éloif;;nenienl  ou  par  elïel 
d'accident,  l'adulléic  est  sullisaniment  établi  ;  cl  si  ,  duis 
ce  cas,  l'action  en  désaveu  devait  préaller  à  Paccusalion 
(l'adultère,  le  désaveu  ne  pourrait  ]ias  être  rencontré  j)ar 
rexceplion  de  la  nou-viul)ililé. 

{\)  huveyrier,  Exposi  des  motifs  ;  I.ocré,  t.  ô,  p.  117. 

(2/  l'réanieneu,  ibiil.,  p.  H'.i.  (l'roudlion,  t.  2,  p.  12; 
Fav.ird,  llipirl  ,  v  l'ateriiilc.) 

Cô;  l'niudhuti,  I.  2,  p.  IS,  pense  (|uc  le  tuteur  de  l'cn- 
fanl  ne  poni-rait  être  admis  i"»  pi-ouver  les  faits  de  fré- 
ipienlaliou  intime  antérieurs  an  inaria.!;e,  parée  ipic 
l'ai'l.  7y\i  nu  parlant  i|ue  de  la  ivnnais.suurc  pusilivc  de 
lu  grossisse ,  il  n'est  pas  permis  d'arliculer  d'aiities  faits 
sans  relomlier  dans  l'arbitraire. 

.Mai»  la  preuve  des  faits  de  cohabitation  et  de  fréquen- 


commerce  entre  les  deux  époux;  ainsi,  quoique 
la  naissance  piémattirée  de  l'enfant  dispense  le 
mari  de  donner  daiilres  ))reuves  au  soutien  de 
son  action  .  le  tuteur  peut  articuler  contre  lui 
des  faits  de  fré(pientation  intitne,  ou  même  de 
cohabitation  (5)  avec  la  mère,  pour  en  conclure 
qu'ayant  connu  la  femme  il  a  aussi  connu  ou 
dû  connaître  la  grossesse,  et  qu'il  est  le  père  de 
l'enfant;  et  ce:  faits  peuvent  être  prouvés  par 
tous  les  genres  de  [treuves,  même  par  témoins, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Mais  le  mari,  de  son  côté,  peut  coml>atlre  ces 
moyens  par  des  faits  contraires,  en  prouvant, 
par  exemple,  (piil  était  éloigné,  ou  (ju'il  ne 
connaissait  pas  encore  la  mère  à  l'époipie  de 
la  conception  de  l'enfant ,  comme  dans  l'arrêt 
de  Bonnafé,  rapporté  dans  le  Nouveau  Deni- 
sart  (4). 

SECTION  m. 

Des  enfants  conçus  et  nés  depuis  la  dissolu- 
tion du  mariage. 

SOMMAIRE. 

827.  L'enfant  né  le  trois-centième  jour  de  la  dissolution 

du  mariage  ,  ou  plus  tôt ,  ne  peut  être  désavoué 
que  dans  les  cas  de  droit. 

828.  L'enfant  né  plus  tard  est  de  droit  illégitime. 

829.  Sa  légitimité  peut  être  contestée.  Il  ne  faut  pas  con- 

fondre cette  contestation  avec  le  désaveu. 

827.  L'enfant  né  au  plus  tard,  le  trois-cen- 
tième jour  de  la  dissolution  du  mariage  est 
présumé  conçu  penilant  le  mariage  ;  il  a  pour 
|)ère  le  mari  (512);  il  ne  peut  être  désavoue  que 
dans  les  cas  expliqués  dans  le  premier  para- 
graphe, si,  par  exemple,  immédiatement  avant 
la  dissolution  du  mariage,  le  mari,  pour  cause 
d'absence  ou  par  l'effet  de  quel(|ue  accident, 
avait  été  mis  dans  l'impossibilité  physiqtie  de 
cohabiter  avec  la  femme  depuis  un  temps  suffi- 
sant pour  former,  avant  la  naissance  de  l'enfant, 


talion  tend  à  établir  que  le  mari  a  eu  connaissance  de  la 
grosses.se;  car  s'il  a  cohabité  avec  sa  femme  enceinte, 
il  n'a  guère  pu  ignorer  sa  grossesse. 

D'ailleur.s  l'roudlion  enseigne,  p.  12,  (jue  la  disposition 
de  l'art.  7>\\  n'est  pas  liinilalive. 

Il  ajoute  (pie  les  faits  d'une  pareille  fréquentation 
laissent  sur  leur  consé(pieiH"e  une  ineerlilude  telle  ipie 
la  loi  a  cru  devoir  abolir  toute  reelierelic  de  paternité, 
fondée  sur  de  pareilles  ciiTonslanoes. 

Mais  il  y  a  une  difTérenee  entre  l'enfant  naturel  qui, 
n'ayant  auctnie  possession  de  sou  étal ,  demande  ù  prou- 
ver une  paternité  toujours  iiicerlaine,  et  l'enfant  né 
sous  le  voile  sacré  du  mariage  (pie  sa  naissance  a  mis  en 
possession  de  son  étal,  et  ipii  ne  fait  »pie  défendre  sa 
possession,  (loi/.  Duruulon,  I.  2,  n"  M,  et  Ualloz,  v"  Fi- 
liutiun,  il"  13.) 

(4)  T.  8,  n"  S.  Contra  l'roudhon,  t.  2,  p.  18.  {Voy.  Du- 
ranlon,  l.  2,  n»  30.) 
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le  nombre  de  trois  cents  jours,  y  compris  ceux 
qui  se  sont  écoulés  depuis  la  dissolution  du 
mariage. 

8:28.  Au  contraire,  l'enfant  né  trois  cents 
jours  a|)rès  la  dissolution  du  mariage,  ou,  ce 
qui  est  la  même  chose,  le  trois-cent-unième 
jour  de  la  dissolution,  est  présuméconçu  depuis 
le  mariage,  l.oin  île  pouvoir  invoquer  la  règle 
que  l'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour 
père  le  mari,  elle  se  retourne  contre  lui;  il  est 
donc  range  au  nombre  des  enfants  naturels.  S'il 
prétendait  exercer  les  droits  que  donne  la  légi- 
timité, sa  legilimilé  pourrait  tHre  contestée.  11 
suffirait  de  comparer  l'acte  de  sa  naissance  avec 
l'acte  du  décès  du  mari,  avec  le  jugement  qui  a 
fait  encourir  la  mort  civile  au  mari  ou  à  la 
mère,  ou  bien  enfin  avec  le  jugement  qui  a 
prononce  le  divorce.  S'il  résultait  de  cette  com- 
paraison qu'il  s'est  écoulé  trois  cents  jours  entre 
la  dissolution  du  mariage  et  la  naissance  de 
l'enfant,  il  strail  iilegilune  de  droit.  Ainsi,  la 
diiference  d'un  seul  jour  peut  décider  irrévo- 
cablement du  sort  de  l'enfant.  S'il  en  était  au- 
trement, si  Icnfant  né  trois  cents  jours  après 
la  dissolution  du  mariage  n'était  pas  de  droit  il- 
légitime, il  faudrait  en  dire  autant  de  l'enfant 
ne  trois  cent  dix,  trois  cent  cinquante,  quatre 
cents  jours  ou  plus  après  le  mariage  dissous  ; 
car,  après  Tepoipie  des  trois  cents  jours,  fixée 
par  la  loi,  il  n'est  point  de  terme  où  l'on  doive 
s'arrêter  plutôt  qu'à  tout  autre. 

L'enfant  né  trois  cents  jours  après  la  disso- 
lution du  mariage  est  donc  illégitime  de  plein 
droit  (1). 

8i29.  Mais  il  est  possible  que  le  jour  de  la 
naissance  de  l'enfanl  ou  celui  de  la  dissolution 
du  mariage  soient  incertains;  (jue  l'acte  de  sa 
naissance  ou  celui  de  la  mort  du  père  contien- 
nent des  erreurs;  car  ces  faits  et  d'autres  sem- 
blables peuvent  procurer  à  l'enfant  îles  moyens 
légitimes  pour  défendre  son  état,  en  prouvant 
que  l'epoquc  de  sa  conception  doit  être  rappoilée 
au  temps  du  mariage  :  de  là  peuvent  naître  des 
conteslations. 

Et  d'un  autre  côté,  si,  quoique  né  trois  cents 
jours  après  la  dissolution  du  mariage,  l'enfant, 
à  l'aide  d'un  acte  de  naissance  qui  lui  donne- 
rait pour  père  le  mari  de  sa  mère,  prétendait 
s'arroger  les  droits  île  famille,  tels  que  les  droits 
de  succession,  de  tutelle,  etc.,  sa  légitimité 
pourrait  (2)  être  contcslée,  suivant  les  expres- 
sions énergiques  de  larl.  51o,  qui  semble  avoir 
à  dessein  e\ite  l'expression  de  désavouer,  em- 
ployée dans  les  trois  articles  précédents.  Il  ne 
faut  donc  pas  confondre  l'aciion  en  désaveu 
avec  la  contestation  de  légitimité,  deux  actions 
de  nature  fort  dilférente  (3). 


(l)Sic  Proudhon,t.2,  |).  29;  Duranton,t.2,  no4i;  Mer- 
lin, v"  Légitimilc.  {Voy.  cependanl  Dclviiicourt,  l.  2,  p.  9.) 

(2)  Résulle-t-il  de  remploi  du  mot  pourra  que  les 
tnbojiaax  aient  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  admet- 

TOVLLiEB.  TOME  I.  (Édit.  dc  Pafii,  t.  i.) 


SECTION  IV. 
Du  désaveu  et  de  la  contestation  de  légitimité, 

SOMMAIRE. 

850.  Ce  qu'ont  de  commun  la  contestation  de  légitimité 

et  le  désaveu. 
83t.  En  quoi  ils  diffèrent. 

832.  Le  désaveu  est  particulier  au  mari.  C'est  une  ac- 

tion pélitoire. 

833.  La  contestation  de  légitimité  est  plus  souvent  une 

exception  qu'une  action. 

834.  Le  désaveu  doit  être  formé  dans  un  délai  fatal  ;  il 

n'y  en  a  point  pour  la  contestation  de  légiti- 
mité. 

835.  L'action  passe  aux  iiéritiers  seulement  qui  ont  ac- 

cepté la  succession  du  mari. 

836.  La  contestation  de  légiliinité  appartient  à  tous  ceux 

qui  ont  intérêt  de  la  former. 

837.  La  renonciation  du  mari  éteint  l'action  en  désaveu; 

sa  reconnaissance  ne  peut  empêcher  la  contesta- 
lion  de  légitimité. 

838.  L'action  en  désaveu  doit  être  formée  dans  le  mois , 

si  le  mari  était  présent  au  lieu  de  la  naissance 
de  l'enfant. 

839.  Dans  les  deux  mois ,  s'il  était  absent  où  non  pré- 

sent. 

840.  Dans  quel  délai  les  héritiers  du  mari  peuvent  for- 

mer l'action  en  désaveu. 

841.  S'ils  peuvent  désavouer,  dans  le  cas  où  la  femme 

adultère  a  caché  la  naissance  de  son  enfant.   *■ 

842.  Comment  et  quand  doit  être  formée  l'action  en  dés- 

aveu. 

843.  Comment  doit  être  nommé  le  tuteur  ad  hoc. 

844.  L'enfant  désavoué  conserve  la  possession  pendant 

la  litispendance. 

830.  La  contestation  de  légitimité  est  un 
terme  générique  qui,  dans  sa  généralité,  com- 
prend le  désaveu  ;  car  celui  qui  désavoue  un 
enfant  conteste  sa  légitimité. 

Mais  le  désaveu  est  une  action  spécifique  qui 
a  ses  règles  particulières  ;  la  contestation  de 
légitimité  n'en  a  point  d'autres  que  celles  qui 
sont  communes  à  toutes  les  contestations  d'état 
en  général.  Elle  a  ceci  de  commun  avec  le 
désaveu,  qu'elle  est  dirigée  contre  un  enfant 
dont  l'identité  n'est  pas  douteuse,  et  dont  la 
mère  est  ou  a  été  engagée  dans  un  mariage 
valide  (4). 

851.  Mais  le  désaveu  ne  s'applique  qu'aux 
enfants  nés  ou  conçus  pendant  le  mariage  ,  et 
qui  sont  sous  la  protection  de  la  règle  pater  is 
est.  11  a  donc  pour  objet,  de  dépouiller  de  la 
(jualité  de  fils  ou  de  fille  un  enfant  qui  la  lient 
de  la   présomption  légale;  de  chasser  de  la 


tre  ou  rejeter  le  désaveu?  Non.  (Chabot,  sur  l'art.  725, 
Proudhon,  t.  2,  p.  28;  Duranton,  t.  2,  n»»  5  et  72.) 

(3)  Voy.  un  arrêt  dc  Grenoble  du  12  avril  1809. 

(4)  Duranton,  t.  2,  n»  64. 
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maison,  comme  intrus,  celui  qui  y  est  né  ou 
conçu. 

La  conleslation  de  léfïitimité,  au  contraire, 
s'élend  aux  enfants  nés  et  conçus  après  la  dis- 
solution du  niariajïe,  contre  Icsciuels  s'élève  la 
règle  pateris  eut.  Elle  a  pour  objet  d'empêcher 
d'entrer  dans  la  famille  celui  (lui  ne  s'y  trouve 
placé  ni  par  sa  naissance  ni  par  sa  conception. 

De  là  plusieurs  différences  entre  ces  deux 
actions. 

852.  1°  L'action  en  désaveu  est  particulière 
au  mari.  Jl  peut  désavouer  l'enfciiit  que  lui 
donne  la  présomption  légale,  parce  que  la  pa- 
ternité n'est  jamais  certaine,  et  que  la  pré- 
somption doit  céder  à  l'évidence  des  preuves 
contraires. 

La  mère  ne  ptut  au  contraiie  désavouer 
l'enfant  ([u'elle  a  mis  au  monde,  parce  que  la 
maternité  est  toujours  certaine;  elle  peut  seu- 
lement contester  l'identité  de  celui  qui  la  ré- 
clamerait pour  mère.  Ce  n'est  pas  une  action 
en  désaveu ,  mais  une  contestation  d'état 
qu'exerce  la  mère  quand  elle  refuse  de  recon- 
naître pour  li!s  celui  qui,  usurpant  un  faux 
nom,  prétend  être  l'enfant  dont  elle  est  accou- 
chée à  telle  époque. 

2°  Celui  (jui  est  né  ou  conçu  pendant  le  ma- 
riage, est,  en  naissant,  placé  dans  la  famille; 
il  est  en  possession  de  i'elat  de  légitimité  ,  il  y 
demeure  si  personne  ne  l'en  chasse,  et  l'on  ne 
peut  le  faire  ({n'en  vertu  d'un  jugement  rendu 
sur  une  action  en  désaveu. Cette  action  est  donc 
une  véritable  action  pétiloire,au  défaut  delà- 
quelle  l'enfant  reste  dans  l'état  où  il  est  né. 

853.  Celui  ([ui  est  né  et  conçu  depuis  la  dis- 
solution du  mariage,  étant  repoussé  .par  la 
règle  pateris  est,  naît  dans  l'état  d'enfant  na- 
rel;  il  y  demeure  si  on  ne  l'en  tire  pas.  Les 
parents  du  mari  de  la  mère,  ni  le  mari  lui- 
même,  s'il  est  encore  vivant,  n'ont  rien  à  lui 
demander.  S'il  a&pire  à  l'état  de  légitimité,  il 
se  rend  demandeur;  il  forme  une  action  péti- 
toire  (ju'on  peut  repousser  en  contestant  sa  lé- 
giliuiilé. 

La  contestation  de  légitimité  est  donc  plus 
souvent  une  exception  qu'une  action;  c'est  la 
défense  à  la  demande. 

854.  ô"  Toute  action  doit  avoir  un  terme.  Il 
n'est  pas  juste  de  laisser  longtemps  incertain 
le  sort  de  reniant  que  sa  naissance  ou  sa  con- 
ception ont  placé  dans  I'elat  et  dans  la  posses- 
sion de  légitimité. 

Le  Code  a  (.loue  prescrit  un  délai  fatal  assez 
court  pour  exercer  l'action  eu  desaveu,  dont  la 
durée  ne  pouvait  être  prolongée  sans  troubler 


(I)  L'art.  317,  qui  porte  que  les  héritiers  du  mari, 
mort  dîHi'^  les  i\{-.U\\s  utiles,  auront  deux  mois  pourco/i- 
lc»UT  lu  Uijilimili  de  l'enfant,  elc.,  n'est  point  cunUaire 
ù  ce  que  nous  venons  de  dire.  Cet  arlirle  ne  i>arle  que 
du  désaveu ,  eounne  le  prouvent  eea  mots  :  Duns  les  di- 
vert  cas  où  le  mari  val  autorité  à  réclamer.  »   C«lto 


les  familles,  et  sans  laisser  dépérir  les  moyens 
de  défense  de  l'enfant. 

Au  contraire,  on  ne  pouvait  prescrire  aucun 
délai  (1)  fatal  à  la  contestation  de  légitimité, 
puisqu'elle  n'est  le  plus  souvent  que  la  défense 
contre  l'action  de  celui  ({ui  tenterait  de  s'intro- 
duire dans  une  famille  où  il  n'est  pas  né. 
L'exception  doit  durer  autant  que  la  demande. 
C'était  donc  à  l'action  de  l'enfant  (ju'on  aurait  pu 
prescrire  un  délai  fatal,  mais  il  n'aurait  pas  été 
juste  d'en  fixer  :  l'action  en  réclamation  d'état 
est  im|)rescriptible  (-lâS). 

83o.  Nous  avons  dit  que  le  mari  {)eut  seul 
exercer  l'action  en  désaveu  (i);  néanmoins 
cette  action  passe  "a  ses  héritiers,  lorsqu'il  est 
mort  sans  la  former;  mais  éiant  encore  dans 
le  délai  utile  pour  le  faire  (517),  la  raison  en  est 
qu'ils  le  représentent  à  litre  universel:  ilssuc- 
cèiient  à  tous  ses  droits,  à  toutes  ses  actions. 

Mais  ce  n'est  cju'aux  héritiers  du  mari  que  le 
Code  fait  passer  celte  action;  elle  ne  pourrait 
être  exercée  ni  par  les  héritiers  de  la  femme, 
qui  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  (|u'elle- 
mème,  quoiqu'ils  aient  un  grand  intérêt  à  faire 
déclarer  l'enfant  illégitime  pour  succéder  à  la 
mère  à  son  préjudice;  ni  i)ar  les  parents  du 
mari,  autres  que  ses  héritiers,  (jui  auraient  in- 
térêt d'écarter  l'enfant  des  successions  colla- 
térales qui  peuvent  s'ouvrir  un  jour;  ni  même 
par  les  successibles  du  mari,  s'ils  avaient  re- 
noncé à  la  succession,  parce  que  celte  action 
ne  peut  passer  en  leurs  personnes  que  comme 
faisant  partie  de  l'hérédité ,  et  parce  qu'ils  re- 
présentent le  mari. 

La  même  raison  interdit  cette  action  aux  lé- 
gataires, qui,  pour  éviter  la  réduction  de  leurs 
legs,  auraient  intérêt  de  faire  juger  l'enfant 
illégitime.  L'action  ne  peut  passer  qu'aux  léga- 
taires universels  ou  héritiers  institués  qui  re- 
présentent le  défunt,  comme  les  héritiers  du 
sang. 

836.  Au  contraire,  la  contestation  de  légiti- 
mité appartient  à  tous  cetix  qui  ont  intérêt  de 
la  former,  non-seulement  aux  héritiers  du 
mari,  à  ses  parents,  à  ses  légataires,  mais  en- 
core aux  héritiers  de  la  femme,  à  ses  parents, 
(jui  ont  intérêt  de  faire  rester  lenfant  dans 
l'état  d'iltégiliiuile  où  il  est  né,  afin  de  succé- 
der à  la  mère. 

857.  U°  La  renonciation  expresse  ou  tacite 
du  tuari  éteint  irrévocablement  l'action  en  dés- 
aveu ,  (jui  ne  peut  être  iutentee  non  plus  par 
ses  héritiers,  quoiqu'il  soit  mort  dans  les  dé- 
lais utiles,  puisqu'ils  ont  d'autres  droits  (|ue 
les  siens.  L'enfant  peut  dont  être  adniisà  pruu- 


cxpression  contester  la  légitimité ,  est  donc  prise,  à  la  liu 
de  l'article,  dans  le  sens  géni'É'al  tpic  nous  avons  remar- 
qué un  eomnicnceuienl  de  celle  section. 

('2)  Durantun,  t.   2,  it"  7'J,  pense  que  la  mère  peut 
cxurccr  celle  acliou. 
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ver  tous  les  faits  d'où  l'on  peut  induire  de  la 
part  du  mari  une  rcnouciaiion  à  son  droit, 
ou  une  reconnaissance  de  paternité.  C'est  le 
mari  qui  est,  après  la  Femme,  le  seul  juge  du 
fait  de  sa  palerniié.  S'il  renonce  au  desaveu  , 
personne  n'a  le  droit  de  s'en  plaindre. 

II  n'en  est  pas  ainsi  de  la  contestation  de 
légitimité;  inutilement  le  mari  divorcé  recon- 
nailrait  un  enfant  né  trois  cents  Jours  au  plus 
depuis  la  prononciation  du  divorce,  et  lui  pro- 
diguerait les  soins  d'un  jière;  ses  héritiers,  ses 
parents,  les  héritiers  mêmes  de  la  mère  n'en 
seraient  pas  moins  recevables  à  contester  la 
légitimité  de  l'etifant,  parce  que  le  mari  ne 
peut,  par  celte  reconnaissance,  détruire  la 
présomption  légale  et  reporter  la  conceplion 
de  l'entanl  au  temps  du  mariage,  pour  lui  don- 
ner les  droits  de  famille.  S'il  en  était  autre- 
ment, il  faudrait  dire  (pi'il  peut  aussi  les  don- 
ner à  l'enfant  né  trois  cent  cinquante,  quatre 
cents  jours  et  plus  après  le  divorce,  ce  qui  de- 
vient une  absurdité  palpable,  car,  après  le 
terme  de  trois  cents  jours,  fixé  par  la  loi ,  la 
naissance  est  egaUment  illégale  à  toutes  les 
épo(|ues.  11  est  égal  que  l'enfant  soit  né  le  len- 
demain du  terme  fatal,  le  surlendemain,  plu- 
sieurs jours  ou  plusieurs  mois  après;  dans 
tous  ces  cas,  sa  conceplion  est  présumée  pos- 
térieure à  la  dissolution  du  mariage. 

Il  est  donc  étonnant  que  dans  un  rapport  (1) 
fait  au  tribunal ,  on  ait  avancé  que  la  légitimité 
de  l'enfant  né  trois  cenls  jours  après  la  disso- 
lution du  mariage  triompherait  de  l'attaque 
qui  lui  serait  portée,  s'il  prouvait  que  le  mari 
divorcé  s'est  rapproché  de  sa  mère  jjostérieu- 
rement  à  la  dissolution  du  mariage.  La  preuve 
d'un  pareil  rapprochement  ne  servirait  qu'à 
confirmer  et  a  démontrer  sa  bâtardise,  puistpie 
le  Code  défend  aux  époux  di\orcés  de  se  réu- 
nir, même  par  un  nouveau  mariage. 

858.  Après  ces  notions  générales  sur  la  na- 
ture et  la  différence  du  desaveu  et  de  la  con- 
testation de  légitimité,  il  faut  voir  (juand  et 
comment  l'action  en  désaveu  doit  être  formée 
et  suivie. 

Le  mari,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  ne 
peut  exercer  l'action  en  désaveu  que  dans  un 
délai  fort  court.  Le  sentiment  qui  porte  un 
mari  à  ilésavouer  l'enfant  dont  sa  femme  est 
devenue  mère,  est  un  sentiment  vif  et  violent 
qui  naît  du  transport  qu'excite  la  conviction 
d'un  outrage. 

Mais  le  désaveu  peut  aussi  être  dicté  par  un 
mouvement  de  jalousie  que  le  lemps  et  la  ré- 
flexion dissipent. 

La  loi  a  donc  voulu  que  le  mari  formât  sa 


(t)  Expo$i  de»  motifs,  Locré,  t.  3,  p,  117. 

(2)  Duranlon,  t.  2,  n"  9 i  ;  Agcn ,  28  mai  i821;Danoz, 
■?•  Filiation ,  a»  a. 

(3)  El  par  héritiers  on  entend  même  des  héritiers  in- 


réclamation  dans  le  mois,  s'il  se  trouve  sur 
le  lieu  de  la  naissance  de  l'enfant.  (Art.  316.) 

839.  Dans  les  deux  mois  après  son  retour, 
si  à  ta  même  époque  il  était  absent. 

Après  ces  délais  expirés,  son  action  n'est 
plus  recevable;  il  est  censé  avoir  reconnu  ou 
adopté  l'enfant. 

il  ne  s'agit  pas  ici  seulement  de  l'absence 
déclarée  ou  présumée,  mais  de  Tabsence  im^ 
proprement  dite,  ou  de  la  non  présence;  il 
suffit  (pie  le  mari  ne  soit  pas  sut  les  lieux  de 
la  naissance  de  l'enfant. 

On  ne  peul  demander  comment  il  faut  en- 
lendre  cette  expiression  vague  sur  les  lieux; 
s'il  s'agit  seulement  de  la  commune,  du  canlon 
oti  du  département,  etc. 

Il  est  certain  que  le  mari  doit  être  hors  de  la 
commune,  mais  cela  ne  suffit  pas;  car,  sans 
résider  dans  la  même  ville,  dans  !a  même  com- 
mune, ou  dans  le  même  département,  le  mari 
peul  être  dans  un  lieu  si  voisin,  et  avec  lequel 
les  communications  soient  si  faciles,  qu'il  ne 
puisse  raisonnablement  ignorer  les  événements 
(jiii  arrivent  dans  sa  famille;  et  Voilà  pourquoi 
le  Code  emploie  celte  expression  indéterminée, 
les  lieux,  qui  désigne  la  distance  dans  laquelle 
on  ne  peut  ignorer  des  faits  qui  intéressent 
aussi  vivement  que  la  grossesse  d'une  épouse 
et  la  naissance  d'un  enfant. 

Ainsi,  sans  établir  une  règle  précisé  dont 
l'application  rigoureuse  aurait  souvent  blessé 
la  justice,  le  Code  se  contente  d'indiquer  aUX 
juges  qtie  le  mari  ne  doit  jouir  du  double  délai 
que  dans  les  cas  où  il  était  impossible  qu'il 
ignorât  la  grossesse  et  l'accouchement  de  sa 
femme  :1a  décision  dépend  nécessairement  des 
circonstances 

Enfin,  si  l'on  avaitcachéau  nlari  la  naissiance 
de  l'enfant,  il  pourrait  former  l'aélioD  en  dés- 
aveu dans  les  deux  mois  après  la  découverte 
de  la  fraude  (517). 

840.  L'art.  517  accorde  aux  héritiers  du 
mari,  pour  exercer  leur  action,  deux  mois,  à 
compter  de  l'époque  où  l'enfant  se  serait  misi 
en  possession  des  biens,  ou  de  l'époque  à  la- 
quelle ils  seraient  eux-mêmes  troubles  par 
lui  (2). 

Si  les  hérifieM  du  m»fi  ont,  pour  éxercef 
leur  action,  un  délai  plus  long  que  le  mari  lui-» 
même,  c'est  que  le  législateur  a  considéré  que 
les  faits  sur  lesquels  se  fonde  le  désaveu  sont 
plus  présents  au  mari,  et  mieux  connus  de  lui, 
puisipi'il  est  le  seul  juge  en  cette  matière  (5). 
841.  On  peut  demander  si  les  héritiers  du 
mari  peuvent  exercer  l'action  en  désaveu  fon-« 
dée  sur  ce  que  la  femm&  adultère  a  eaebé  la 


slilués  ou  légataires  universels.  {Voy.  I*roudhon,  p.  51 
et  suiv.;  Duranlon,  t.  2,  n»»  80  et  suiv.;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  U.) 
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naissance  de  son  enfant.  La  raison  de  douter 
est  que  l'adultère  de  la  femme  ne  peut  être 
dénoncé  (lue  par  le  mari  (Code  pénal,  ar- 
ticle 356)  (1). 

Néanmoins,  si  l'action  avait  été  intentée  par 
le  mari,  ses  héritiers  pourraient  la  repren- 
dre (12). 

Si  le  mari  était  mort  sans  avoir  intenté  l'ac- 
tion ,  la  question  semblerait  présenter  plus  de 
difficultés;  cependant ,  comme  il  ne  s'agit  que 
d'une  action  civile,  nous  pensons  que  l'action 
des  héritiers  devrait  être  reçue  (5);  les  art.  516 
et  317  semblent  même  trancher  la  difficulté. 
Le  premier  porte  que  dans  les  divers  cas  où 
le  mari  est  autorisé  à  réclamer,  et  le  cas  de 
l'adultère  de  la  femme  est  du  nombre,  il  devra 
le  faire  dans  le  mois. 

L'art.  317  ajoute  que,  si  le  mari  meurt  sans 
avoir  réclamé,  mais  étant  encore  dans  le  délai 
de  le  faire,  ses  héritiers  pourront  contester  la 
légitimité  de  l'enfant;  il  n'excepte  point  le  cas 
de  l'adultère  joint  à  la  naissance  cachée  de 
l'enfant  :  on  ne  peut  suppléer  une  exception 
qui  ne  se  trouve  point  dans  la  loi. 

842.  Le  désaveu  doit  être  formé  devant  les 
tribunaux  civils,  dans  les  formes  ordinaires. 
Tout  acte  extrajudiciaire  contenant  le  désaveu 
de  la  part  du  mari,  ou  de  ses  héritiers,  est 
regardé  comme  non  avenu,  suivant  l'art.  318, 
s'il  n'est  suivi,  dans  le  délai  dun  mois,  d'une 
action  en  justice  dirigée  contre  un  tuteur  ad 
hoc  donné  à  l'enfant,  et  en  présence  de  la 
mère. 

Mais  si  l'acte  du  désaveu  reste  sans  effet, 
faute  de  poursuite  dans  le  mois,  le  mari  ou  ses 
héritiers  peuvent  en  l'ormer  un  nouveau,  dans 
le  cas  où  le  délai  de  deux  mois  ne  serait  pas 
encore  expiré  (4). 

Ainsi,  cet  acte  extrajudiciaire  ne  produit 
d'autre  effet  que  de  proroger  d'un  mois  l'ac- 
tion en  désaveu;  c'est-à-dire,  que  le  mari  ou 
ses  héritiers,  en  désavouant  par  un  pareil  acte 
le  dernier  jour  du  délai ,  ont  encore  un  mois 
pour  faire  nommer  un  tuteur  à  l'enfant  et 
pour  former  leur  action  (5). 

843.  Le  tuteur  doit  être  nommé  pyr  le  con- 
seil de  famille,  compose  dans  la  forme  oïdi- 
naire.  Le  désaveu  du  mari  n'empêche  pas  qu'on 
n'y  doive  appeler  des  parents  de  sa  ligne,  puis- 
que la  loi  ne  fait  aucune  exception  pour  ce  cas 
particulier;  et  que,  jusqu'.i  la  preuve  du  con- 
traire, il  est  considéré,  maigre  son  désaveu, 
comme  le  père  de  l'enfant  (6). 

844.  Il  faut  faire  une  dernière  observation 
sur  l'action  en  désaveu. 


(1)  Durunton  ,  t.  2,  n»  73  j  Dalipz,  v»  Filiation,  n»  9. 
(Muis  voy.  l'ruu(i>ion,1.2,p.il  et  42;  Locré,  t.  ii,  \t.  101; 
Dclviricourl,  t.  2,  ]>.  H.) 

(2)  Rrctoiinicr,  sur  lleiirys.liv.  (>,  chap.  Ii,  (iiiest.  20, 
n»  25;  le  nuuviau  iJenitarl ,  \"  Adultère,  p.  27(i;  l-'oiir- 
iiel,  Traite  de  l  Adultère,  2<  édition,  p.  40  cl  41 


Si  elle  est  dirigée  contre  un  enfant  conçu 
pendant  le  mariage,  comme  la  présomption  de 
paternité  esta  son  égard  dans  toute  sa  force, 
il  a  en  sa  faveur  la  loi;  la  possession  ne  peut 
lui  être  ôtée  ptndant  la  litispendance. 

Si  les  héritiers  du  mari  s'étaient  emparés  de 
tout  ou  de  partie  des  biens  de  la  succession, 
l'action  en  désaveu  ne  pourrait  les  dispenser 
d'en  restituer  la  jouissance  à  l'enfant,  parce 
que  la  provision  est  en  faveur  du  titre  et  de  la 
possession. 

Si  l'action  était  dirigée  contre  un  enfant  né 
pendant  le  mariage,  mais  conçu  auparavant, 
la  provision  pourrait  souffrir  i)lns  de  difficulté, 
parce  que  la  lègle  pnler  is  est  ne  milite  en  sa 
faveur  rjue  sous  la  condition  qu'il  ne  sera  pas 
désavoué.  Le  désaveu  formé  en  temps  utile 
suffit  pour  en  écarter  l'application.  11  suffit, 
sans  autre  preuve,  de  faire  voir  que  sa  nais- 
sauce  remonte  à  un  temps  antérieur  au  ma- 
riage. On  pourrait  donc  jienser  d'abord  qu'il 
ne  peut  prétendre  à  la  provision. 

Cependant  le  seul  fait  de  sa  naissance  le 
constitue  en  possession  provisoire  de  légiti- 
mité. Le  mari  lui-même  ne  peut  l'en  dépouiller 
qu'en  venant  contre  lui  par  voie  d'action,  et 
en  taisant  rendre  un  jugement  qui  le  déclare 
illégitime.  Il  semble,  par  ce  motif,  que,  pen- 
dant la  litispendance  entre  lui  et  les  héritiers 
du  mari,  cet  enfnnt  doit  avoir  la  provision 
aussi  bien  que  l'enfant  conçu  pendant  le  ma- 
riage; en  supposant  néanmoins  (ju'ils  n'aient 
pas  laissé  les  héritiers  acquérir  la  possession 
annale. 


CHAPITRE  II. 

Des  preuves  de  la  filiation  des  enfants  légi- 
times et  de  la  î^éclamatiun  d'état. 

SOMMAIRE. 

843.  La  filiation  se  prouve  de  trois  manières.  Division 
du  clinpilreen  cjuntre  sections. 

846.  Différence  entre  la  lilialion  el  la  légitimité. 

847.  La  niialion  est  parfaite  ou  imparfaite. 

84i5.  Après  avoir  établi  la  présomption  légale 
de  paternité  fondée  sur  le  mariage,  et  le  |)etit 
nombre  d'exceptions  (pi'elle  comporte,  le  Code 
indiipie  aux  enfants  légitimes  les  i)reuves  qu'ils 
doivent  fournir  de  leur  liliation. 

Elle  se  prouve  : 

1°  Par  les  actes  de  naissance  inscrits  sur  les 


(5)  Proudlion  est  d'une  opinion  différente,  t.  2,  p.  41 
cl  42. 

(4)  Lahary,  Expose  des  motifs.  (Locré,  t.  3,  p.  97.) 

(.'i)  Duranton  ,  t.  2,  n"  42. 

(ti)  Idem,  n»  !>(J;  froudlioii,  p.  45.  (Voy.  Delvincourt, 
1.  2,  p.   19;  cHss.,  2i>  aoill  1809.) 
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registres  de  l'état  civil  (319).  et  qui  font  foi 
juftquà  l'inscription  en  faux  (45); 

ii"  Par  la  possession  d'état,  qui  peut  suppléer 
à  ce  titre  (ô'id); 

5°  A  défaut  de  titre  et  de  possissioa ,  par 
témoins  (3^5)  ou  par  des  papiers  domes- 
tiques (4(j). 

Nous  diviserons  ce  chapitre  en  quatre  sec- 
tions, et  nous  examinerons  dans  les  deux  pre- 
mières les  preuves  qui  résultent  des  actes  de 
naissance  et  de  la  possession  d'état,  la  force 
que  ces  preuves  acquièrent  par  leur  réunion  , 
commeul  elles  peuvent  èlre  combattues. 

Nous  verrons  dans  la  troisième  quand  on 
peut  recourir  à  la  preuve  par  téuioiiis  ou  par 
les  papiers  domestiques,  et  quelle  est  la  force 
de  celte  preuve. 

La  (juatrième  traitera  de  l'action  en  récla- 
mation d'état. 

Mais  auparavant  il  est  nécessaire  d'exposer 
quelques  notions  générales. 

846.  H  y  a  deux  choses  à  considérer  dans 
l'état  d'un  enfant,  sa  filiation  et  sa  légitimité. 
11  n'y  a  de  légitimes  que  les  enfants  nés  iicn- 
dant  le  mariage  ou  légitimés  par  mariage  sub- 
séquent; car  la  légitimité  n'est  pas  autre  chose 
que  les  droits  attribués  par  la  loi  aux  enfants 
du  mariage.  Enfant  légitime  et  enfant  né  dans 
le  mariage  sont  deux  tf-rmes  synonymes , 
suivant  la  rubrique  du  premier  chapitre  (1). 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  deux  choses 
très-différentes,  la  filiation  et  la  légitimité;  ni 
la  preuve  de  la  filiation  avec  la  preuve  de  la 
légitimité. 

L'acte  de  naissance  prouve  la  filiation,  mais 
il  ne  prouve  pas  la  légiiiniilé,  parce  qu'il  ne 
prouve  pas  le  mariage  des  père  et  mère  de 
l'enfant. 

La  preuve  de  chacun  de  ces  faits,  le  mariage 
et  la  naissance,  doivent  se  faire  par  les  actes 
qui  leur  sont  propresi  L'acte  de  naissance  d'un 
enfant  ne  suffit  donc  pas  pour  prouver  sa  légi- 
timité (^2). 

On  peut  remarquer  que  le  titre  de  ce  second 
chapitre  ne  parle  que  des  preuves  de  la  filia- 
tion et  non  j)as  des  preuves  de  la  légitimité, 
pour  lesquelles  il  faut  recourir  aux  art.  I9i>, 
196  et  197. 

Remarcjuez  encore  qu'il  ne  parle  que  de  la 
filiation  des  enfants  légitimes,  c'est-à-dire, 
nés  dans  le  mariage ,  ainsi ,  toutes  ces  dispo- 
sitions supposent  un  mariage  existant.  C'est  ce 
qu'd  ne  faut  pas  perdre  de  vue  pour  saisir  le 
véritable  sens  de  chai[lie  article. 

847.  La  filiation  est  la  (pialité  de  fils  do  tel 
père  et  de  telle  mère.  La  filiation  est  donc  par- 
faite ou  imparfaite.  Elle  est  parfaite,  si  le  père 


(1)  Filium  eiim  definimus  qui  ex  viro  et  uxore  ejun 
nascilur.  L.  G,  11',  de  Itm  qui  sui  vel  ulieit.  jur.,  1,  6. 
(2>  Voy.  l'arrèl  de  cassation  du  17  vtjulôsc  au  xi,  Tar- 


et  la  mère  sont  connus  ;  elle  est  imparfaite,  si 
la  paternité  n'est  pas  prouvée  aussi  bien  que  la 
mater.iité. 


SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  preuve  de  la  filiation  par  les  actes  de 
naissance. 

SOMMAIRE. 

Sis.  Importance  des  actes  de  naissance.  Nécessité  de  les 
recevoir  comme  preuves. 

849.  Destinés  à  prouver  deux  faits ,  l»  la  naissance  de 

l'enfant  ;  2°  sa  filiation. 

850.  La  naissance  est  attestée  comme  un  fait  dont  Tof- 

cicr  de  Pétat  civil  a  une  connaissance  person- 
nelle. 

851.  La  filiation,  le  jour  et  le  lieu  de  la  naissance  sont 

attestés  sur  la  fui  d'autrui. 
832.  On  peut ,  sans  inscrire  l'acte  en  faux,  soutenir  que 
l'enfant  a  une  autre  mère,  un  autre  père  que 
ceux  qui  ont  été  déclarés. 

853.  Quelle  est  la  force  de  cette  déclaration  contre  les 

individus  désignés  pour  père  et  mère.  Distinc- 
tion. 

854.  Si  la  déclaration  a  été  faite  par  le  père  et  par  la 

mère ,  l'acte  peut  être  attaqué  par  l'inscription 
de  faux,  ou  éludé  en  niant  l'identité  du  récla- 
mant. 

835.  La  déclaration  l;..te  par  l'un  des  père  et  mère  ma- 

riés ,  fait  preuve  contre  l'autre  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux. 

836.  Exemple  de  fausse  déclaration  faite  par  un  mari. 

857.  La  déclaration  de  la  mère  seule  fait  preuve  contre 

le  mari ,  sauf  le  désaveu  dans  le  cas  de  droit. 

858.  Si  la  mère  déclarait  un  père  inconnu  ou  autre  que 

son  mari,  sa  déclaration  serait  rejetée,  quant  k 
la  paternité,  pour  s'en  tenir  à  la  règle  pater 
is  est. 

859.  L'état  des  enfants  cj  içus  pendant  le  mariage  ne 

dépend  point  de  la  déclaration  des  père  et  mère. 

860.  Si  l'enfant  est  présent  .■  par  les  personnes  indiquées 

dans  l'art.  36,  leur  déclaration  fait  foi  contre  les 
époux  désignés  pour  l'ère  et  mère. 

861.  Si  ces  personnes  désignaient  un  père  inconnu  ou 

autre  que  le  mari ,  la  règle  paler  is  est  l'empor- 
terait sur  la  seconde  partie  de  leur  déclaration , 
sans  qu'on  pût  alléguer  l'indivisibilité  du  titre. 

862.  Quand  la  mère  est  mariée,  la  désignation  de  la 

mère  forme  seule  la  substance  de  l'acte  de  nais- 
sance. 

863.  La  déclaration  de  maternilé  est  sans  force  quand 

elle  est  faite  par  des  persoiines  qui  n'ont  permis- 
sion légale  pour  la  faire.  E.veinple. 

864.  La  déclaration  de  la  mère  naturelle  fait  preuve 


rèt  de  Paris  du  20  mai  1808,  et  l'arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  20  juillet  1809. 
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oonlre  elle,  mais  non  contre  l'individu  qu'elle 
désignerait  pour  père, 

865.  La  déclaralion  de  maleinité  faite  par  les  personnes 

présentes  à  l'aceouchement ,  fait  preuve  contre 
la  mère  naturelle. 

866.  L'indication  de  malernité  faite  par  le  père  naturel , 

ne  fait  pas  preuve  contre  la   femme  indiquée 
pour  mère. 

867.  Les  déclarations  faites  par  des  personnes  sans  mis- 

sion légale  ne  font  ni  preuve  ni  commencement 
de  preuve. 

848.  «!  La  filiation  parfaile  des  enfants  légi- 
)>  tintes  se  prouve  par  les  actes  de  naissance  in- 
»  scrits  sur  les  registres  de  l'état  civil  (319).  » 

C'est  par  l'acte  de  naissance  que  l'on  lait  son 
entrée  dans  le  monde  (1);  c'est  à  la  faveur  de 
ce  passe-port  que  l'on  peut  être  admis  et  re- 
connti  dans  une  famille.  A  quoi  peut-on  se  re- 
conn;)itre  pour  parents  les  uns  «ies  antres?  Il 
faut  d'abord  qu'un  acte  de  naissance  assure 
l'existence  d'une  telle  personne,  d'un  frère, 
d'un  oncle,  d'un  neveu. 

«  Ces  actes,  dit  d'Aguesseau  (2),  sont  la 
»  grande  et  presque  l'unique  preuve  que  l'on 
»  puisse  avoir  de  l'état  des  hommes.  Qu'on 
»  renverse  cette  preuve,  tous  les  fondements 
))  de  la  société  civile  sont  ébranlés;  il  n'y  a 
»  plus  rien  de  certain  parmi  les  citoyens,  si 
]>  l'on  reiranche  cet  argument.  Qu'on  dise  tant 
))  qu'on  voudra  que  ce  |)rincipe  est  douteux, 
)>  que  rien  n'est  idus  facile  à  altérer,  à  dissi- 
))  muler,  à  changer  môme,  que  le  contenu  de 
I)  ces  actes  de  naissance,  toutes  ces  reflexions 
))  sont  justes;  mais  tptelquedouteusetpie  puisse 
»  être  celle  preuve,  tout  sera  encore  plus  dou- 
)>  leux  si  on  ne  l'admet  pas,  si  on  la  rejette 
1»  sans  des  preuves  convaincantes  de  fausseté.  » 

Les  actes  de  naissance  font  donc  foi  jusqu'à 
inscription  de  (aux  (4ii). 

Mais  de  (juclles  choses  et  contre  quelles  per- 
sonnes les  actes  di;  naissance  font -ils  foi? 
Quelles  preuves  ou  comtnencements  de  preu- 
ves peuvent  résulter  de  ces  actes,  tant  en  fa- 
veur des  enfants  légitimes  que  des  enfants 
naturels?  C'est  ce  qu'il  faut  examiner  avec 
altenlioii. 

849.  Les  actes  de  naissance  sont  destinés  à 
prouver  deux  laits  très- importants ,  la  nais- 
sance et  la  filiation,  c'est-à-dire,  1"  qu'un  en- 
fant est  né;  2°  qu'il  est  fils  de  tel  père  et  de 
telle  mère. 

8!î0.  De  ces  deux  faits  consignés  dans  l'acte, 
l'oHicier  de  l'étal  civil  atteste  le  [iremier  comme 
certain,  parce  qu'il  a  toujours  une  connais- 
sance certaine  tpi'on  lui  a  présenté  un  enlant, 
qu'il  a  été  présenté  par  telles  personnes,  en 
présence  de  telles  aiities,  qu'on  lui  a  duiine 


(l)Cocbin,  1. 1,  p.  26. 


tels  prénoms,  que  les  comparants  ont  signé  ou 

n'ont  pas  signé. 

L'acle  de  naissance  fait  donc  une  preuve 
complète  de  tous  ces  faits  jusqu'à  inscription 
de  laiix. 

8al.  Quant  à  la  filiation  ,  c'est-à-dire,  rpie 
l'enfant  est  né  de  tel  père  et  de  telle  mère,  l'of- 
ficier de  l'état  civil  ne  peut  l'attester  comme 
un  fait  dont  il  ait  une  connaissance  person- 
nelle. Il  atteste  seulement  (]ue  telles  personnes 
lui  ont  déclaré  que  l'enfant  est  né  de  telle  mère 
et  de  tel  père. 

Il  en  est  de  même  du  jour  et  du  lieu  de  la 
naissance,  que  l'officier  cl\il  ne  peut  attester 
que  sur  la  foi  de  la  déclaration  des  personnes 
qui  lui  présentent  l'enfant. 

8oi.  On  ne  peut  donc,  sans  attaquer  la  véra- 
cité de  l'acte,  et  par  coiisétpient,  sans  l'inscrire 
en  faux,  soulenir  qu'il  n'est  pas  né  d'enfant, 
qu'il  n'en  a  pas  été  présenté  à  l'officier  de  l'état 
civil,  qu'il  n'a  pas  inscrit  les  noms  des  père  et 
mère  qui  lui  ont  été  déclarés,  que  telles  per- 
sonnes n'étaient  pas  présentes  ou  qu'elles  n'ont 
pas  signé. 

3Iais  on  i^eiit,  sans  attaquer  la  véracité  de 
l'acte  ni  celle  de  l'officier  de  l'étal  civil ,  atta- 
quer la  véracité  de  la  déclaration,  et  soutenir 
que  l'enfant  a  un  autre  [)ère  ou  une  autre  mère 
que  ceux  qui  ont  été  inscrits,  d'après  la  décla- 
ration qui  en  a  été  faite. 

833.  Voyons  donc  quelle  est  la  force  de  cette 
déclaration.  Forme-l-elle  en  faveur  de  l'enfant 
une  preuve  contre  les  individus  désignés  pour 
père  et  mère,  ou  seulement  un  commence- 
ment de  preuve?  Peut-on  attaquer  la  véra- 
cité de  celte  déclaration  sans  inscrire  l'acte  en 
faux? 

Il  faut  distinguer  d'abord  entre  les  enfants 
légitimes  et  les  enfants  naturels. 

Il  faut  distinguer  encore  si  la  déclaration  a 
été  faite  par  le  père  et  la  mère,  par  l'un  des 
deux  en  l'absence  de  l'autre,  ou  par  d'autres 
per.sonnes. 

Enfin,  il  faut  distinguer  entre  la  déclaration 
qui  ne  désigne  que  la  mère,  et  celle  qui  désigne 
en  même  lem|)s  le  père. 

81j4.  Si  la  déclaration  a  été  faite  par  le  père 
et  la  mère  présents,  ou  représentés  par  des 
mandataires  spéciaux  (36),  il  est  évident  (pi'elle 
fait  foi  contre  eux  et  leurs  représentants ,  soit 
qu'il  s'agisse  d'un  enfant  légitime ,  soit  qu'il 
s'agisse  d'un  enfant  naturel. 

On  ne  peut  alors  contester  la  filiation  de 
l'enfant  (pte  de  deux  manières,  ou  en  alta- 
(|uant  l'acte  de  naissance  par  la  voie  du  faux , 
ou  eti  niant  l'idetitité  du  réclamant,  lorsqu'il 
n'a  pas  en  sa  faveur  une  possession  d'état  con- 
stante. 


(S)  T.  4,  p.  871. 
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Mais  en  cette  dernière  position,  il  peut  être 
admis,  en  oerliiins  cas  et  sous  certaines  condi- 
tions, à  prouver  son  identité  par  témoins, 
comme  nous  le  dirons  bienlùt. 

8o3.  Si  la  déclaration  a  elé  faite  par  l'un  des 
père  ou  mère  en  l'absence  de  l'autre,  il  faut 
distinguer  s'ils  sont  ou  non  engagés  dans  les 
liens  du  mariage. 

Au  premier  cas,  il  suffit  que  l'un  des  époux 
soit  présent  à  l'acte  pour  que  sa  déclaration 
fasse  contre  l'autre  une  preuve  complète  de 
maternité  ou  de  paternité. 

yi  c'est  le  père  seul  qui  était  présent  à  l'acte 
de  naissance,  comme  c'est  le  cas  le  plus  ordi- 
naire, sa  déclaration  fait  une  preuve  complète 
de  maternité  contre  son  épouse.  Le  mari  et  la 
femme  sont  unis  pour  la  procréation  des  en- 
fants. Le  mari  qui  présente  son  enfant  à  l'oHi- 
cier  de  l'état  civil  vient  lui  déclarer  q»ie  le  but 
légitime  de  son  union  avec  son  épouse  est 
rempli.  Un  pareil  témoignage  peut  d'autant 
moins  être  suspect  dans  la  bouche  du  mari , 
qu'il  a  une  connaissance  certaine  de  la  mater- 
nité ;  d'ailleurs  la  loi  lui  fait  un  devoir  de  dé- 
clarer la  naissance  de  son  enfant  (1)6),  et  le 
punit  même  (Code  peu.,  art.  346),  s'il  néglige 
(le  le  faire.  Cette  déclaration  fait  donc  preuve 
conire  ré|)ouse  à  qui  elle  attribue  une  mater- 
nité honorable  :  cette  maternité  ne  pourrait 
être  contestée  qu'en  attaquant  l'acte  par  la  voie 
du  faux,  ou  en  niant  l'identité  du  réclamant, 
s'il  n'a  pas  de  possession  d'état. 

8o6.  Nous  avons,  dans  ce  siècle  de  corrup- 
tion, l'exemple  d'un  mari  (affaire  de  Honeljf  qui 
eut  l'impudence  de  faire  inscrire,  sous  son  nom 
et  sous  celui  de  son  épouse,  trois  enfants  qu'il 
avait  eus  d'une  concubine.  Sa  déclaration  n'en 
faisait  pas  moins  une  preuve  jusqu'à  ce  qu'elle 
fût  attaquée  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux 
et  détruiie  par  un  jugement. 

857.  Si  c'est  la  mère  seule  qui  présente  l'en- 
fant à  l'officier  de  l'état  civil,  il  existe  une  rai- 
son de  plus  pour  que  sa  déclaration  fasse  foi 
contre  le  mari  ;  car  la  materniié  prouvée  en- 


(1)  Paroles  de  lavocat  général  Ctiauvelin,  dans  la  cause 
de  Narronard,  Journ.  des  Audiences,  t.  7. 

Les  père  et  mère,  dil  d'Agiiesseaii,  peuvent  bien  assu- 
rer par  leur  lémoigniige  l'étal  de  leurs  enfants,  mais  ils 
ne  peuvent  jamais  le  détruire,  t.  3,  p.  185.  (.Meuochius  , 
de  Prœsumpt.,  lib.  6,  pra;s.  55,  n»*  G  et  seq.;  Lacombe, 
au  mol  Enfant,  n»  10;  Cochin,  dans  la  cause  de  la  de- 
moiselle Ferrand;  dAguesseau,  l.  2,  p.  510  et  54G;  le 
Aouveau  Rcperloire,  \o  Légitimité.) 

(1)  Lavocal  général  Joly  de  Fleury,  dans  l'affaire  de 
Charles  Plissonnière  sur  laquelle  intervint  l'arrél  du 
29  février  1712,  Journ.  des  Audiences,  t.  6,  p.  176,  et 
les  auteurs  cités. 

IS'oia.  Dans  ses  observations  sur  cet  arrêt,  l'auteur  qui 
le  rapporte  soutient  que  la  naissance  d'un  enfant  conçu 
pendant  le  mariage  ne  suffit  pas,  suivant  la  loi,  pour 
prouver  la  paternité  du  mari ,  et  que  la  règle  pater  is 
est,  etc.,  n'est  point  une  décision  générale,  mais  qu'elle 
ne  fait  qu'énoncer  le  motif  d'une  décision  particulière,  et 
que  c'est  une  erreur  de  prendre  ces  mots  pour  décider 


traîne  la  preuve  delà  paternité,  en  vertu  de 
l'art.  312,  suivant  lequel  l'enfant  conçu  pen- 
dant le  mariage  a  pour  père  le  mari.  Pater  is 
est  quom  nupliœ  dcmonstrant. 

Le  père  «|iii  n'était  pas  présent  n'a  contre 
cette  déclaration,  si  elle  est  fausse,  que  la  res- 
source du  desaveu,  dans  les  cas  où  il  est  admis. 
Mais  pour  former  l'action  en  désaveu,  il  n'est 
pas  obligé  d'inscrire  en  faux  l'acte  de  nais- 
sance, parce  que  la  véracité  de  cet  acte  n'est 
pas  atîatjuce,  mais  seulement  la  véracité  de  la 
déclaration;  tandis  que  la  femme  (pii  voudrait 
faire  réformer  la  déclaration  de  maternité  faite 
par  son  mari,  est  obligée  de  recourir 'a  l'in- 
scription de  faux,  parce  qu'elle  ne  peut  inten- 
ter l'action  en  désaveu. 

8u8  Si  la  mère  déclarait  que  l'enfant  appar- 
tient à  un  père  inconnu,  ou  autre  que  son 
mari,  sa  déclaration  ferait  preuve  complète  de 
sa  maternité,  et  devrait  être  rejetée  en  ce  qui 
concerne  la  paternité,  pour  s'en  tenir  à  la  rè- 
gle établie  par  l'art.  313.,  que  l'enfant  conçu 
pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari. 

889.  L'étal  do  l'enfant  est  fixé  au  moment  de 
sa  naissance  et  avant  môme  qu'elle  ait  été  décla- 
rée. Ce  sont  la  nature  et  la  loi  qui  lui  défèrent 
l'état  de  légitimité;  la  nature,  en  Itii  donnant 
pour  mère  une  femme  mariée;  la  loi,  en  pro- 
nonçant impérativement  que  l'enfant  conçu 
pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari.  Cet 
état  qu'il  reçut,  même  avant  que  de  naître,  cet 
état  dans  leepiel  il  est  né,  la  volonté  des  hommes 
ne  peut  le  lui  ravir;  et  l'un  des  premiers  prin- 
cipes sur  l'état  des  enfants  conçus  pendant  le 
mariage,  est  de  ne  pas  le  faire  dépendre  de  la 
déclaration  de  leurs  père  et  mère  (1). 

Si  les  scrupules  d'une  mère  coupable  la  por- 
tent à  désigner  à  son  enfant  un  père  inconnu, 
ou  autre  que  son  mari,  elle  a  pu  se  tromper; 
sa  déclaration  a  pu  être  dictée  i)ar  quelque  pas- 
sion violente.  Dans  ces  circonstances,  il  est 
moins  fâcheux  de  confirmer  l'état  de  l'enfant, 
que  de  le  détruire  (2). 

860.  Si  l'enfant  n'est  pas  présenté  par  le 


une  question  d'état ,  tandis  qu'ils  n'ont  été  employés  qu'à 
fixer  la  manière  d'appeler  en  jugement  celui  que  le  ma- 
riage désigne  pour  père.  En  un  mot ,  qu'il  ne  faut  pas 
arguraenler  decelte  proposition,  ;K/(tT  is  est,  etc.,  comme 
si  c'était  la  source  des  décisions  sur  l'état  de  légitimité, 
puisqu'elle  se  rencontre  au  titre  t/e  in  jus  vocando. 

Cet  auteur  se  trompe,  et  son  erreur  n'est  |iUis  soute- 
nable  aujourd'hui  ,  que  le  Code  a  érigé  en  loi  générale 
la  maxime  que  l'enfaul  conçu  pendant  le  mariage  a  pour 
père  le  mari.  L'arl.  312  ne  met  point  pour  condition  à 
celle  disposition  que  le  père  ail  clé  désigné  dans  l'acte  de 
naissance;  il  suiïil  qu'il  soit  prouvé  que  l'enfant  est  né 
d'une  femme  mariée  et  conçu  i)endanl  le  mariage. 

On  trouve  des  ai'réls  qui  ont  rejeté  la  demande  en  rec- 
tincalion  des  registres,  formée  par  des  enfants,  quoi- 
qu'ils eussent  en  leur  faveur  un  acte  de  naissance  qui 
leur  donnait  pour  mère  une  femme  mariée,  mais  un  autre 
père  que  le  niai'i. 

Tel  est  l'arrêt  rendu  contre  les  filles  Beance,  rapporté 
dans  le  J\'ouveau  Denisarl ,  au  mot  État ,  p.  64.  Elles 
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père  ou  par  la  mère,  mais  par  d'autres  indi- 
vidus qui  indicjuenl  deux  personnes  mariées 
pour  ses  père  et  mère,  leur  déclaration  fait 
encore  une  preuve  complète,  s'ils  sont  du  nom- 
bre de  ceux  à  (pii  la  loi  ordonne  de  faire  la 
déclaration,  tels  que  les  docteurs  en  médecine 
ou  en  chirurgie,  sages-femmes,  officiers  de 
santé  ou  autres  personnes  qui  ont  assùté  à 
l'accouchement,  ou,  lors(|ue  la  mère  accouche 
hors  de  sou  domicile,  la  personne  chez  laquelle 
elle  est  accouchée  (56). 

La  loi  fait  à  ces  personnes  un  devoir  de  dé- 
clarer la  naissance  de  l'enfant;  elle  fait  plus, 
elle  les  punit,  si  elles  y  manquent,  d'une  peine 
assez  grièvc,  de  l'amende  et  de  l'emprisonne- 
ment. C'est  donc  une  déclaration  faite  pjir  des 
personnes  qui  ont  une  mission  <le  la  loi,  une 
déclaration  reçue  par  l'officier  public  spéciale- 
ment chargé  de  la  recevoir;  déclaration  qui  a 
d'autant  plus  de  force,  qu'il  s'agit  d'un  fait 
dont  les  déclarants  ont  nne  connaissance  cer- 
taine, de  Taccouchement  de  la  femme  et  de  la 
naissance  de  l'enfant;  fait  d'ailleurs  sur  lequel 
leur  foi  ne  peut  être  suspecte,  parce  qu'il  n'est 
qu'honorable  pour  la  mère  de  famille. 

Ces  personnes  ne  peuvent,  il  est  vrai,  avoir 
une  connaissance  certaine  de  la  paternité  du 
mari;  mais  la  loi  la  présume.  La  paternité  se 
prouve  |)ar  la  maternité.  Le  témoignage  des 
personnes  présentes  à  l'accouchement  est,  à  cet 
égard,  j)arfaitement  inutile  (1). 

861.  Si,  en  déclarant  que  telle  femme,  sans 
dire  qu'elle  soit  mariée,  est  la  mère  de  l'enfant 
qu'elles  présentent,  ces  personnes  indiquaient 
un  père  inconnu  ou  autre  que  le  mari,  cette 
seconde  partie  de  leur  déclaration  serait  sans 
force,  et  l'enfant  n'en  serait  pas  moins  lé- 
gitime (2);  car  elle  serait  contraire  à  une  pré- 
somption légale  contre  laquelle  la  loi  n'admet 
point  la  preuve  testimoniale.  Eu  prouvant  la 
maternité  de  la  femme,  l'acte  prouverait  la 
paternité  du  mari,  (luoicju'il  attribuât  cette 
paternité  à  un  père  étranger  ou  à  un  père  in- 
connu. 

Car  les  personnes  tpii  ont  piésenlé  l'enfant 
avaient  une  certitude  i)hysi(|ue  de  la  maternité  : 
mais  elles  ne  i)Ouvaient  avoir  (pie  des  conjec- 
tures sur  la  paternité,  ou  être  sur  ce  point  dans 
uwi:  iguoiauce  complète  :  (pi'unporte  qu'elles 
ne  connussent  pas  le  père  de  l'enfant?  La  loi 
le  connaît,  elle  le  nomme;  c'est  le  mari  de  la 


:ivuiciit  ùli-  baptisées  comme  filles  légitimes  de  Marie 
Ciiinevillc  il  de  Jean-Uaptiste  Beance,  qui  avait  signé 
racle. 

La  mère  avait  épousé,  en  1738,  Antoine  Leinarié,  (lui 
élail  encore  vivnnl,  mais  «lie  lavail  (|uillé  jiour  aller 
demeurer  elie/  ISeanee  en  «|ualilé  de  servante. 

Les  lilles  nées  de  ce  connneree  prétendirent  recueil- 
lir la  succession  du  mari  de  leur  mère,  et  deman- 
dèrent (|ne  leurs  actes  de  naissance  fussent  recliliés  ; 
elles  furent  déclarées  non  reccvubles  dans  leur  demande. 


mère  :  leur  ignorance  oti  leurs  conjectures 
doivent  cédera  la  présomption  de  la  loi.  Pour 
écarter  la  règle  pale r  in  eut,  il  faudrait  donc 
qu'outre  renonciation  trompeuse  d'un  père, 
inscrile  dans  l'acte  de  naissance,  il  y  etit  des 
circonstances  capables  d'établir ,  soit  l'impos- 
sibilité physique  de  la  cohabitation  du  mari 
avec  la  femme  à  l'époque  de  la  conception,  soit 
l'impossibilité  morale,  dans  le  cas  de  la  femme 
adultère  qui  a  caché  la  naissance  de  son  en- 
fant. 

On  avait, dansl'anciennejurisprudence,  tenté 
d'introduire  une  nouvelle  exception  à  la  règle 
pater  isest,  etc.,  dans  les  cas  que  nous  venons 
lie  proposer,  c'est-à-dire,  lorsque  l'acte  de 
naissance,  en  établissant  que  l'euiant  est  tîls 
de  la  femme,  porte  en  même  temps  qu'il  n'est 
pas  tils  du  mari.  On  disait  que  les  preuves  ne 
peuvent  être  divisées;  que  si  l'acte  prouve  la 
maternité,  il  détruit  la  paternité;  que  s'il 
prouve  que  l'euiant  est  Mis  de  la  mère,  il 
prouve  en  même  temps  qu'il  n'est  pas  le  fils 
du  mari. 

Ce  raisonnement,  qui  avait  séduit  ipielques 
magistrats  instruits,  mais  qui  n'avait  pas  été 
admis  par  le  grand  d'Aguesseau,  pèche  en  ce 
que  l'indivisibilité  de  la  preuve  n'est  établie  en 
principe  qu'à  l'égard  de  la  confession  ou  des 
aveux  judiciiures,  parce  qu'on  n'a  aucun  mo- 
tif pour  s'attacher  à  une  j)artie  de  la  confes- 
sion,  exclusivement  à  l'autre,  dès  lors  iju'oQ 
suppose  que,  sur  tous  les  points,  il  n'existe 
d'autre  preuve  que  celle  qui  resuite  de  la  con- 
fession. 

11  n'en  est  pas  ainsi  d'un  acte  de  naissance, 
qui  indique  le  nom  de  la  mère  et  celui  d'un 
père  inconnu,  ou  autre  que  le  mari.  La  mater- 
nité est  un  fait  certain  dont  la  vérité  est  (ondée 
sur  des  preuves  physiques,  au  lieu  que  la  pa- 
ternité est  un  fait  secret  dont  la  connaissance 
est  uniquement  fondée  sur  des  présomptions. 

Si  l'acte  de  naissance  indiipieen  même  temps 
les  deux  faits,  la  connaissance  ipion  peut  avoir 
du  premier,  fait  que  le  titre  mérite  créance  en- 
tière sur  ce  point. 

La  connaissance  imparfaite  qu'on  peut  avoir 
du  second,  fait  qu'à  cet  égard  renonciation  du 
titre  ne  prouve  autre  chose  ipie  l'ignorance 
ou  la  croyance  particulière  do  ceux  qui  l'ont 
dicté. 

Mais  cette  croyance  qui  peut  être  erronée, 


Il  résulte  de  ces  faits  <|u'il  y  avait  adultère  prouvé 
contre  la  mère,  cl  naissance  cachée  au  mari.  Ainsi,  sous 
l'empire  du  Code  civil ,  les  liérilit  rs  du  mari  auraient  pu 
contester  la  légitimité  de  ces  enfants. 

(1)  .>lerlin  ,  Itc/ivrluirc ,  v"  l.i'ijilimilc  :  Durantou, 
l.  2,  n"  114.  {Voyez  cependant  Delvincourt ,  l.  2, 
p. 'il.) 

(;2)  Vuy.  le  Jldpcrluiiv,  \"  Lvi/ilimiU-,  sect.  2,  §  2, 
no  7. 
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cette  énoncialion  qui  peut  avoir  eu  la  malveil- 
laniT  pour  principe,  ne  peuvent  détruire  la 
présomption  léjjale  de  paternité  qui  résulte 
du  maria|T[e  :  ce  n'est  point  unt;  exception 
écrite  dans  la  loi.  On  i)eut  donc,  en  ce  c<is,  di- 
viser le  litre;  et.  après  .s'en  être  servi  pour 
établir  la  materuilé,  le  rijeter  en  ce  qui  coa-, 
cerne  la  paternilé,  pdur  s'en  tenir  à  l'autorité 
df  la  loi,  qui  dit  ([ue  renfant  conçu  pendant  le 
mariage  a  pour  père  le  mari. 

La  prétendue  indivisibilité  du  titre  ne  forme 
donc  pas  une  troisième  exception  à  la  règle 
pater  is  est,  etc. 

Mais,  dans  les  cas  rares  où  l'enfant  d'une 
femme  niariee  est  déclaré  sous  le  nom  d'un 
père  incunnu  ou  autre  (jue  le  maii,  il  y  a  le 
plus  souvent  ces  deux  circonstances  :  nais- 
sance cachée  au  mari,  etailullère  di;  la  femme. 
Ainsi,  le  mari  ou  ses  liériliers  peuvent  invo- 
quer l'art.  515,  (pii  les  admet  à  proposer  tous 
les  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'est  pas  le 
père  de  l'enfant. 

86^.  Il  résulte  de  ce  (jue  nous  avons  dit, 
que  la  déclaration  de  maternité  forme  seule  la 
substance  lie  l'acte,  lorsque  la  mère  est  mariée, 
parce  que  la  loi  démontre  le  père  ,  et  que  la 
paternité  se  prouve  par  la  maternité. 

863.  Mais  la  déclaration  de  maternité  perd 
lou.te  sa  force,  (piand  elle  est  faite  par  des 
personnes  à  qui  la  loi  n'a  point  donné  mission 
de  la  faire,  c'est-à-dire,  lorsque  l'enfant  n'est 
présenté  ni  par  le  mari,  ni  par  aucune  des 
personnes  qui  ont  assisté  à  l'accouchement  de 
la  mère,  ni  par  la  personne  chez  ipii  elle  est 
accouchée ,  quand  elle  accouche  ailleurs  que 
chez  elle.  Leur  déclaralion  ne  fait  alors  ni 
preuve  ni  commencement  do  preuve,  même 
contre  la  femme  désignée  pour  mère,  ni  à  plus 
forte  raison  contre  son  mari. 

C'est  ce  qui  a  été  fort  bien  jugé  par  la  cour 
d'appel  de  l'aris,  le  lîi  juillet  1808,  dans  l'es- 
pèce suivante  : 

Au  mois  de  pluviôse  an  ii ,  Michel  Chady, 
restaurateur  à  Paris,  présenta  à  l'officiel' civil 
une  (il le  dont  il  se  déclara  le  père,  et  à  qui  il 
désigna  pour  mère  A  une-Thérèse  Buirelle.  Celte 
fille  fui  nommé  \'irginie,  mise  en  nourrice  et 
en  pension  comme  fille  de  Chady,  et  elle  ne  fut 
point  reçue,  du  inoiiis  publiipiement ,  dans  la 
maison  d'Anne-Thérèse  Buirelle,  qui  était  ma- 
riée au  sieur  île  Gosse. 

Après  la  mort  de  cette  femme,  Virginie  ré- 
clanja  l'étal  de  fille  légitime  de  la  dame  de 
Gosse. 

Elle  se  fondait  sur  son  acte  de  naissance  qui 
lui  donnait  |)Our  mère  Anne-Therèse  Buirelle, 
dont  i'àge,  le  nom  et  le  domicile  ne  pouvaient 


(1)  Si  Virginie  avait  été  admise  à  la  preuve  lestiino- 
iiiale  quelle  demandait  à  faire,  elle  aurait  encore  du 
perdre  sou  procès,  parce  qu'il  y  aurail  eu  adultère 


convenir  qu'à  la  dame  de  Gosse.  La  réclamante 
en  concluait  que  le  sieur  de  Gosse  était  son 
père,  suivant  la  rtf^^W.  pater  is  est  quem  nup- 
liœ  (temon.strant. 

Elle  ajoutait  que  si  son  acte  de  naissance 
n'etail  pas  regardé  comme  une  preuve  com- 
plète, il  devait  du  moins  èlre  regarde  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  elle 
demandait  à  prouver  par  témoins  que  la  dame 
de  (iosse  était  réellement  accouchée  le  14  plu- 
viôse au  II,  et  qu'elle  Vnginie  était  le  fruit  de 
cet  accouchement. 

Le  sieur  de  Gosse  et  ses  enfants  soutenaient 
que  la  déclaration  d'un  individu  à  (|ui  la  loi  ne 
(lonnait  aucune  mission,  ne  |)0uvait  prouver  la 
maternité  de  la  dame  de  Gosse,  et  encore  moins 
la  paternité  de  son  mari  ;  (pie  rien  ne  constatait 
l'identité  de  Virginie  et  de  l'enfant  désigné  dans 
l'acte  de  naissance  ;  iju'elle  n'avait  aucune  pos- 
session d'etal  et  qu'ainsi  tlestiluee  de  tout  com- 
mencement de  j)reuve  écrite,  elle  ne  pouvait 
être  admise  à  faire  une  preuve  testimoniale, 
tendant  à  obtenir  un  état  dont  elle  n'avait  pas 
la  possession,  et  dont  elle  n'olfrail  à  la  justice 
ni  présomptions  ni  indices  graves  suivant  l'ar- 
ticle 523.  ♦ 

Le  tribunal  de  première  instance  avait  pensé 
(pie  le  fait  de  la  maternité  de  la  dame  de  Gosse 
était  prouvé  par  l'acte  de  naissance,  et  que  les 
énoneiations  contenues  dans  cet  acte  formaient 
des  présomptions  et  des  indices  plus  cpie  suffi- 
sants pour  déterminer  l'atlmission  de  la  preuve 
testimoniale,  conformément  à  la  disposition  de 
l'art.  323. 

Mais  la  cour  d'ajipel  réforma  ce  jugement, 
par  la  raison  que  Virginie,  qui  réclamait  un 
état  contraire  à  son  acte  de  naissance  el  à  sa 
possession  d'étal,  ne  produisait  aucun  com- 
mencement de  jireuve  par  écrit,  et  qu'il  n'exis- 
tait dans  la  cause  ni  indice  ni  faits  con- 
stants assez  graves  pour  faire  admettre  la 
preuve. 

Ainsi,  celle  cour  pensa  que  la  déclaration  de 
Chady,  se  disant  père  de  l'enfant  qu'il  attri- 
buait à  une  mère  avec  laipielie  il  n'était  pas 
marié,  ne  pouvait  faire  contre  l'épouse  du  sieur 
de  Gosse  ni  une  preuve  ni  une  commencement 
de  preuve  par  ecril,  puis(pie  celte  déclaralion 
n'elail  pas  émanée  d'elle.  Et  eu  effet,  celte  dé- 
claration, qui  n'aurait  eu  aucune  l'orce  contre 
une  fille  libre  (art.  556),  ne  pourrait  eu  avoir 
davantage  contre  une  femme  mariée  (1).  Ainsi 
cet  arrêt  est  rendu  dans  les  vrais  principes. 

80 i.  Voyons  maintenant  quelle  force  a  la 
déclaration  de  malernite  ou  de  paternilé  in- 
sérée dans  l'acte  de  naissance  des  enfants  na- 
turels. 


prouvé  de  la  mère,  naissance  cachée  aXi  mari ,  el  circon- 
blaiices  qui  annonçaient  qu'il  n'était  pas  père  de  reufant. 
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LIVRE  I.  DES  PERSONNES. 


Si  la  mère  est  présente,  sa  déclaration  fait 
contre  file  une  ))reiive  de  m.iternilé  complète. 
Mais  elle  ne  peut  former  aucnne  preuve  ni 
commencement  de  i)reuve  contre  rindividu 
qu'elle  aurait  désifyné  |)0ur  père.  Car  les  en- 
fants nés  hors  mariasse  n'ont  en  leur  faveur 
aucune  présomption  légale  de  leur  descen- 
dance. II  n'existe  entre  leurs  père  et  nièr^î  au- 
cun lien  légitime  qui  autorise  la  femme  à  dé- 
si;ner  le  père  deson  enfant.  On  ne  peut  ajouter 
foi  au  téuloitïnage  suspect  il'une  fille  (jui  a 
raan(iué  au  premier  devoir  de  son  sexe,  et  qui, 
outre  qu'elle  peut  se  tromper,  peut  avoir  in- 
térêt à  choisir  tel  homme  plutôt  que  tel  autre 
pour  le  déclarer  père  de  son  enfant. 

Il  est  même  défendu  d'inscrire  sans  son 
aveu  ,  le  nom  du  prétendu  père  dans  l'acte  de 
naissance  d'un  enfant  naturel.  S'il  s'y  trouvait 
inscrit  mal;',ré  cette  défense,  l'individu  dé- 
nommé aurait  droit  de  se  plaindre  de  cette  in- 
scription, sans  (pi'on  put  demander  à  prouver 
qu'elle  est  conforme  à  la  vérité;  car  la  preuve 
de  la  paternité  ne  peut  résulter  que  de  la  re- 
connaissance du  père.  La  paternité  est  un  fait 
que  la  nature  a  couvert  d'un  voile  impénétra- 
Me,  et  qui  n'est  pas  susceptible  d'une  preuve 
rigoureuse. 

86u.  Au  contraire,  l'accouchement  et  le  nom 
de  la  mère,  lorsqu'elle  est  connue  des  per- 
sonnes présentes  à  l'accouchement,  sont  des 
faits  certains  dont  il  existe  des  preuves  maté- 
rielles et  physi(|ues.  Les  actes  de  naissance  sont 
destinés  à  constater  es  deii\  faits,  et  leur  con- 
signation sur  le  registre  de  l'elat  civil  fait  foi 
jusipi'à  inscription  de  faux. 

L'acte  de  naissance  iait  donc  contre  la  femme 
désignée  pour  mère  une  preuve  complète  de 
maternité,  quat)d  il  est  régulier,  c'est-à-dire, 
lorsque  la  naissance  de  l'enfant  a  été  déclarée 
par  les  personnes  que  la  loi  charge  de  faire 
cette  déclaration,  telles  (pie  les  docteurs  en 
médecine  ou  en  chirurgie,  les  sages-feuunes ou 
autres  personnes  qui  ont  assisté  à  l'accôuche- 
meiil  (08). 

866.  iMais  il  y  a  une  différence  remarquable 
entre  les  actes  de  naissance  des  enfants  légi- 
times et  ceux  des  enfants  naturels,  relativement 
à  la  déclaration  du  père. 

A  l'égard  des  premiers,  le  père  est  le  témoin 
le  |)lus  irréfragable  de  la  maternité  de  son 
épouse,  (^e  n'est  ipi'à  son  défaut  cpiosont  appe- 
lées, pour  rendre  témoignage  de  la  naissance 
de  l'enfant,  les  autres  personnes  présentes  à 
raccouclienient. 

A  l'égard  des  seconds,  le  père  naturel  peut 
sans  doute  présenter  son  entant  à  l'officier  de 
l'état  civil,  cl  sa  déclaration  est  une  reconnais- 
sance aiilheiitique  de  paternité  qu'il  ne  peut 
plus  rétr.icter. 

Mais  l'indication  demalernitéqu'il  ferait  sans 
l'aveu  de  la  mère,  n'aurait  aucune  fore»!  contre 
«lie,  suivant  le  talc  positif  de  i'arU  ô:iii,  qui 


jiorîe  :  >:  La  reconnaissance  du  père,  sans  l'in- 
;i  dication  et  l'aveu  de  la  mère,  n'a  d'effet  qu'à 
»  l'égard  du  père.  » 

La  cour  d'appel  d'Aix  a  donc  fort  bien  jugé, 
le  21  ventôse  an  xii,  dans  l'affaire  d'Alexis 
Pons,  que  l'acte  de  naissance  de  Marie-Rose, 
sa  tille  naturelle,  à  laquelle  il  avait  inditiué 
pour  mère  Marie-Rose  Rey,  sa  concubine,  était 
sans  elfet  à  l'égard  de  cette  dernière,  et  ne 
pouvait  donner  à  l'enfant  aucun  droit  sur  les 
biens  de  la  prétendue  mère. 

Si  la  déclaration  du  nom  de  la  mère  avait  été 
faite  parla  sage-femme  ou  autre  personne  pré- 
sente à  l'accouchement,  elle  aurait  fait  preuve 
de  maternité  comme  à  l'égard  de  l'enfant  légi- 
time. 

8b7.Si  l'enfant  naturel  était  présenté  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil  par  des  personnes  "a  qui  la  loi 
n'a  donné  aucune  mission, la  déclaration  qu'elles 
feraient  du  nom  de  la  mère  naturelle  ne  pour- 
rait faire  contre  !n  femme  indiquée,  ni  preuve 
ni  commencement  de  preuve  ,  comme  nous 
l'avons  dit  à  l'égard  de  la  femme  mariée. 


SECTION  II. 

De  fa  preuve  delà  filiation  par  la  possession 
d'état.  Force  de  cette  preuve  léunie  a  l'acte 
de  naissance, 

SOMMAIRE. 

868.  La  possession  d'élat  est  nécessaire  pour  établir 

fidentilé  de  la  personne. 
8G9.  Comment  s'élalilit  celle  possession.  Ses  caractères. 

870.  Son  imi)orlance. 

871.  A  défaut  d'acte  de  naissance,  la  possession  en  lient 

lieu  (1). 

872.  Elle  dispensait  autrefois  de  prouver  et  sa  filiation 

et  le  mariage  de  ses  père  et  mère. 

873.  En  l'rance,  il  fallait  réunir  la  possession  à  l'acte  de 

naissance,  pour  être  dispensé  de  prouver  le  ma- 
riage des  père  et  mère. 

874.  Il  y  avait  même  des  cas  où  cette  réunion  n'en  dis- 

pensait pas. 

875.  Quelques  auteurs  ont  pensé  que  la  possession  dis- 

pensait de  rcpréseulcr  cl  lacté  de  naissance  et 
l'acte  de  mariage  des  père  cl  mère. 
87G.  Arrêt  qui  l'a  ainsi  jugé  dans  une  espèce  qui  ne  peut 
tii-cr  à  couséqucnce. 

877.  Aujourd'tiui  elle  ne  dispense  de  prouver  le  mariage 

que  sous  trois  conditions. 

878.  Cas  où,  malgré  la  réunion  de  ces  conditions,  l'en- 

fant peut  être  obligé  de  représenter  l'acte  de 
mariage  de  ses  |)èrp  cl  mère. 

879.  Qmd  s'il  est  prouvé  qu'il  n';i  pu  exister  de  mariage 

cuire  eux? 

880.  Série  et  gradation  des  principes  du  Code. 


(1)  Dar«aloo,  t.  2,  no  1S7. 
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881.  L'étQt  n'est  pleinement  assure  i(ue  par  In  réunion 

de  Irois  choses  :  acte  de  célébration  du  mariage 
des  père  et  mère,  acte  de  naissance,  possession 
constante. 

882.  Eueore  il  existe  un  cas  où  la  réunion  de  ces  trois 

choses  n'empêcherait  pas  de  contester  la  Icgili- 
mité  de  lenfanl. 

883.  L'enfant  qui  représente  un  acte  de  naissance  sans 

possession ,  peut  prouver  son  identité  i)ar  té- 
moins. 

868.  Si  l'acte  de  naissance  est  la  plus  si^re  et 
la  plus  infaillible  des  pi-eiives  de  la  filiation,  cet 
acte  ne  suffit  pas  jiour  prouver  (|ue  l'individu 
qui  se  l'altrihue  est  la  même  personne (jue  l'en- 
fant né  à  l'époque  consignée  sur  les  registres 
de  l'état  civil  :  la  preuve  de  celle  identité  se  tire 
de  la  possession  d'état. 

869.  «  Elle  s'établit  par  une  réunion  suffi- 
»  santé  de  faits  qui  inditpient  le  rapport  de  (ilia- 
»  lion  et  de  parente  entre  un  individu  et  la 
»  familieà  laipielle  il  prétendapparienir  i)(3il). 

La  possession  d'état  a  trois  caractères  prin- 
cipaux :  nofnen,  traclatus,  fama.  Un  citoyen 
devient  père,  son  fils  porte  soti  nom,  ttomen; 
le  père,  la  mère  le  traitent  comme  fils,  les  deux 
familles  comme  parent,  ^/'«c/a/w*;  le  public 
le  regarrle  comme  tel ,  fama. 

L'art.  3:21  exprime  ces  trois  caractères  avec 
précision,  en  disant  que  les  faits  principaux 
qui  caractérisent  la  possession  sont  «  que  l'in- 
»  divitlu  a  toujours  porté  le  nom  du  père  au- 
»  quel  il  prétend  appartenir; 

it  Que  le  père  l'a  traité  comme  son  enfant  et 
»  a  pourvu,  en  cette  qualité,  à  son  éducation,  à 
»  son  entretien,  à  son  établissement; 

1»  Qu'il  a  été  reconnu  constamment  pour  tel 
i>  datis  la  société; 

"  Qu'il  a  été  reconnu  pour  tel  par  la  famille.  » 

870.  Si  l'état  de  l'homme  est  déterminé  par 
sa  naissance  qui  le  place  dans  telle  ou  telle  fa- 
mille, il  ne  peut  être  maintenu  dans  cet  état 
que  par  la  possession,  par  les  actes  divers  et 
continus  qui  la  constituent,  et  qui  remontent, 
sans  interruption,  du  moment  présent  jusqu'à 
la  première  enfance  de  l'individu  ,  ou,  si  l'on 
veut,  qui  descendent  de  cette  première  époque 
jusqu'au  temps  présent.  C'est  celte  possession 
qui  prouve  l'idenlité  de  l'individu  dont  il  s'agit, 
et  de  l'entant  né  à  telle  époque,  en  tel  lieu,  de 
tel  père  et  de  telle  mère;  en  un  mot,  dans  telle 


(1)  Cochin,  affaire  de  la  dame  de  Bruix,  l.  i,  p.  ZU. 

(2)  S»  vicinis  vel  aliis  scienlibus,  iixorcm  liberorum 
procreandorum  causa  domui  habuisli ,  et  ex  eo  matrimo- 
nio  filia  susfcptu  est,  cjuamvis  neque  nuptiales  tabula, 
neque  ad  natam  fiUam  pertinentes  factœ  sunt,  non  idco 
minus  Veritas  matrimonii  aut  susceplœ  filiœ  suam  habet 
potestatem. 

Dans  l'espèce  de  cette  loi ,  il  n'y  avait  ni  litre  qui 
prouvât  le  mariaijv ,  ni  acte  qui  éubiit  h  aaissance  de 


famille  oîi  il  tient  encore  aujourd'hui  la  place 
(pi'il  prit  en  naissant. 

87 1 .  La  force  de  la  possession  est  telle  qti'elle 
peut  tenir  lieu  île  l'acte  île  naissance. 

<i  A  défaut  de  ce  tilre,  dit  l'art.  5i20,  la  pos- 
i>  session  constante  de  l'état  d'enfant  IC'gitime 
1'  suffit  11  pour  prouver  la  filiation;  car  il  faut 
totijours  se  sotivfuir  que  c'est  des  preuves  de 
la  filiation  qu'il  s'agit  dans  ce  litre. 

87si.  Si  les  registres  de  l'état  civil  sont  perdus 
ou  déchirés,  s'il  n'en  a  point  existé,  si  l'on 
omit  d'y  inscrire  la  naissance  d'un  enfant  dans 
un  temps  oîi  il  était  incapable  d'agir  et  de  se 
connaître  ,  c'est  une  faute  ou  une  omission 
(lu'on  ne  peut  lui  imputer,  et  qui  ne  doit  pas  le 
(légrailer  ni  le  dépouiller  de  son  état.  La  jouis- 
sanee  publique  de  la  place  qu'il  occupe  dans 
sa  famille  depuis  sa  naissance  suffit  pour  l'y 
faire  maintenir.  Cette  jouissance  ou  celte  pos- 
session est  le  genre  de  preuve  le  plus  ancien; 
c'était  autrefois  le  seul  titre  de  l'elat  des  hom- 
mes (1).  On  appartenait  à  la  famille  dans  la- 
(|uelle  on  avait  clé  élevé;  de  tout  temps,  l'en- 
fant qui  jouissait  de  l'ctat  de  (ils  légitime  d'un 
tel  père  et  d'une  telle  mère  n'était  obligé  de 
prouver  ni  sa  liiiation  ni  le  mariage  de  ses  père 
et  mère.  La  preuve  de  ce  mariage  se  suppléait 
de  droit,  lorsque  ceux  qui  avaient  vécu  publi- 
quement comme  uiari  et  femme  avaient  eu  des 
enfants  qu'ils  avaient  élevés  comme  les  fruits 
d'une  union  légitime.  Ces  enfants  n'avaient  à 
prouver  (jue  leur  état,  cet  état  bien  établi  par 
la  possession  publique  faisait  présumer  de 
droit  celui  des  père  et  mère,  sans  que  l'on  filt 
obligé  de  remonter  jusqu'à  l'acte  de  célébration 
de  leur  mariage. 

Telle  était  sur  ce  point  la  disposition  du  droit 
romain.  Il  existe  à  cet  égard  un  texte  décisif 
dans  la  loi  9,  C.  de  nupliis  (•2). 

873.  Mais  dans  notre  droit  français,  on  ne 
dispensait  l'enfant  de  prouver  le  mariage  de  ses 
père  et  mèie  que  lorsiju'il  réunissait  en  sa  fa- 
veur la  possession  à  l'acte  de  naisisance  (3). 

874.  Encore,  la  présomption  qui  risulte  de 
cette  réunion  pouvait  être  affaiblie  par  des  cir- 
constances telles  qu'on  obligeât  l'enfant  à  rap- 
porter l'acte  de  célébration  du  mariage  de  ses 
père  et  mère,  comme  dans  l'affaire  des  enfants 
Hurol,  lapportée  i\ans \t Nouveau  JJenïsart au 
mot  État,  pajje  10,  u"  4. 

Ces  enfants  avaient  en  leur  faveur  et  l'acte 


l'enfant.  Cependant  la  loi  décide  que  le  mariage  et  la 
filiation  sont  inébranlables,  parce  que  la  femme  avait 
vécu  aux  yeux  de  tout  le  voisinage  comme  femme  légi- 
time, et  que  l'enfant  avait  été  élevé  de  même  comme  le 
fruit  de  leur  union. 

[ôj  Voy.  un  arrêt  de  la  eour  de  cassation  du  8  jan- 
vier 1806;  le  A'oureau  Denisarl,  m»  État,  p.  9,  §§  2  et 
suiv. 
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de  leur  naissance  et  la  possession  d'état  d'en- 
fants leiîitinies.  Mais  dans  le  m«^ine  temps,  lenr 
père  avait  fait  lt;i[)tiser  des  enfants  nés  de  lui 
et  de  den\  autres  femmes,  à  chacune  des- 
(|uelles  il  avail  étjalemcnt  fait  donner  la  (jualilé 
«l'épouse  lej^ilime.  Pour  savoir  latpielle  l'était 
vérilaidement,  il  fallait  donc  rapporter  l'acte 
de  célél»ralioii  Au  maiiane;  t't ,  par  arrêt  du 
8janv.  1777,  les  enfants  Ilurot  furent  condam- 
nés de  rapporter  l'acte  de  célébration  du  ma- 
riage de  leuis  père  et  mère. 

87<).  (Cependant  (]ue|(pies  jurisconsultes  fran- 
çais ont  avancé  (1)  (pie  la  possession  puUliipie 
de  l'élat  d'enfant  légitime  suffisait  seide  pour 
dispenser  de  représenter  et  l'acte  de  naissance 
et  la  preuve  »le  l'acte  de  célébration  du  mariage 
des  père  et  mère. 

87(i.  On  trouve  même  un  arrêt  du  parlement 
de  l'aris,  du  -29  mai  1770,  «pu  jugea  (|ue  l'en- 
fant d'un  premier  mariage  n'était  pas  recevable 
à  alta(pier  l'état  des  enfants  Foucault,  issus 
dune  seconde  femme  de  leur  père.  Ces  enfants 
ne  représtnlaienlni  leurs  actes  de  naissance  ni 
l'acte  de  célébration  du  mariage  de  leuis  père 
et  mère,  mais  ils  avaient  eu  jusipi'à  la  mort  du 
premier  une  possession  bien  constante  et  bien 
reconnue  île  l'état  d'enfaiils  légitimes. 

(>et  arrêt  p.uait  d'autant  plus  étonnant,  cpie 
la  mère,  encore  vivante,  ne  se  réunissait  pas  à 
SOS  enlanis  jiour  la  défense  commune,  et  qu'il 
était  intervenu  contre  elle  une.  sentence  (pii, 
faute  d'avoir  représenté  l'acte  de  célébration  de 
son  mariage,  lui  avail  défendu  de  porter  le 
nom  de  Foucault. 

Mais  tout  annonçait  que  le  mariage  avait  été 
fait  par  un  ministre  proleslant.  Ainsi,  cet  arrêt 
parait  tonde  sur  la  jurisi)ruiUnce  particulier»! 
introduite  pojr  protéger  l'elat  des  enfants  des 
protestants,  maries  suivant  les  rilesde  leur  com- 
nuinioi),  et  i)ar  laquelle  on  repoussait  par  une 


(1)  Boui-jon,  t.  1,  p.  17  el  18,  éd.  de  Mil. 

(2)  Tfis  sonl  les  arrôls  de  l,oiirjj;olal ,  de  .Icanne  Hil- 
ton, elc.  (Voij.  le  :\auveaii  Denixarl,  I.  S,  p.  10;  Cochin, 
t.  1,  ]).  ^78  el  suiv.;  d'Aguessciui,  l.  2,  p.  25().) 

(3i  i.'iii'Urledit  :  ■<  non  contredite  par  son  acte  de  nais- 
sance. '. 

On  pourrait  dire  «pi'une  possession  conforme  il  l'aelc 
de  naissance  cl  une  possession  non  contredite  par  ccl 
acle  ne  sonl  pus  la  niOnic  chose;  (juc  Pun  su|iposc  un 
acte  de  naissance  existant,  que  l'autre  n'en  suppose  pas  : 
clic  >up|)osc  scnionient  «pie,  s'il  y  en  u  un,  il  n«'  conlrcdil 
pas  la  possession. 

Je  ne  crois  pas  «pie  ce  soit  là  le  vérilable  sens  de  l'ar- 
ticle 197.  (:cpcn«lant  il  est  possible  ipi'en  s'cxpriniant 
ainsi ,  ou  ail  voulu  laisscc  aux  JuKe>  li  faculli-  de  dispen- 
ser, sur  la  M'iilc  possession  ,  de  prouver  le  niai'iiij^u  «lans 
des  occasions  très-favorables  ,  mais  j'en  doiile. 

l.'ai't.  I!I7  exige,  pour  dispenser  l'eiifanl  de  |>rouver 
le  niai-iagede  ses  p(>re  el  mère,  «pie  sa  possession  ne  soit 
|)as  i'<)iitr('ilile  par  s«in  acle  de  naissanci;.  Il  faut  tltiiie 
pri)iiv<-r  «pi'elle  n'est  pas  contredite.  A  «pii  est-ce  di;  le 
prouver  7  Si  c'est  ù  rciil'anl ,  coninie  je  le  crois,  les  mois 
une  pii-iscisioii  uun  contredite  siiiil  synonymes  à  une 
possession  conforme  ù  l'ucle  de  naissance. 


fin  de  non-recevoir  ceux  qui  se  présentaient 
pour  contester  la  légitimité  de  ces  enfants. 

(]e  fut  sans  doute  par  ce  motif  que  cet  arrêt 
solitaire  s'écarta  des  principes  reçus  par  les 
nieilleursjurisconstd  tes.  Les  au  très  arrêts  qu'on 
trouve  dans  les  recueils,  et  qui  ont  dispensé  de 
représenter  l'acte  de  célébration  du  mariage 
des  père  et  mère,  sont  tous  ou  presque  tous 
rendus  en  faveur  d'enfants  qtii  réunissaient 
l'acte  de  naissance  à  la  possession  «l'élat  {i). 

877.  Le  Code,  en  conservant  nos  anciens  prin- 
cipes, leur  a  donné  plus  de  certitude  et  de  pré- 
cision. Suivant  l'art.  197,  l'enfant  ne  doit  être 
dispensé  de  prouver  le  mariage  de  ses  père  et 
mère  (pu;  lors(pi'il  a  en  sa  faveur  une  posses- 
sion iVe.[i\t  con/orf/ie àson  acte  lie  naissance(.)), 
encore  faut-il.  dans  ce  cas,  que  les  père  et  mère 
soient  tous  deux  décédés  ,  parce  qu'on  suppose 
alors  qu'il  peut  ignorer  le  lieu  où  ils  se  sont 
mariés.  Mais,  si  l'un  d'eux  est  vivant,  cette 
ignorance  ne  peut  être  (4)  alléguée,  à  moins  que 
le  survivant  ne  soit  en  démence  (o)  et  hors  d'état 
de  donner  aucuns  renseigneraenis  sur  le  lieu 
de  son  mariage  (6). 

Il  faut  observer  encore  (jue  l'art.  197  exige 
«pie  les  l'ère  et  mère  aient  vécu  «lans  une  pro- 
fession publiipie  de  l'état  d'éjioux  légitimes. 
Ainsi,  l'acte  de  naissance  qui  énoncerait  la 
filiation  et  la  légitimité  ne  suffirait  pas  pour 
établir  sa  légitimité,  si,  maigre  sa  possession 
d'état,  renfaiit  ne  prouvait  |ias,  à  défaut  de 
l'acte  de  célébration  du  mariage  de  ses  père  et 
mère,  «pi'ils  ont  vécu  publiquement  comme 
mari  «t  femme  (7). 

878.  Ennu,  il  faut  observer  t]ue  si  la  pré- 
som|Uion  de  legiliiuité  qui  résulte  de  la  confor- 
mité de  l'acte  de  naissance  et  de  la  possession 
était  affaiblie  par  d'autres  circonstances  qui 
lissent  présumer  «pTil  n'y  a  pas  eu  de  mariage 
entre  les  père  et  mère,  la  légitimité  de  l'enfant 


En  présence  d'une  possession  d'élat  d'enfants  U'gili- 
ines  reconnue,  ceux-ci  ne  doivent  pas  représenter  l'acle 
de  célébration  de  inai'iajte  de  leurs  parents,  el  encore 
moins  (cet  acle  élaiil  représci\té)  la  dispense  légalement 
possible  «priis  ont  dû  obtenir.  (Itrux.,  cass.,  11  novem- 
bre 18.41,  J.  dv  «..  ISt2,  p.  lOôclsniv.) 

li)  .'Vrrét  solennel  de  la  cour  d'appel  de  faris ,  du 
20  mai  1808.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  8  jan- 
vier 1801). 

(5)  .Maleville,  sur  l'art.  li)7. 

(Cl)  I/enfant  «pii  ne  reproduit  ni  l'acle  d*  mariage  de 
ses  père  el  mère  décèdes,  ni  son  acle  de  naissance,  peut 
néanmoins  établir  sa  légiliinilè  par  la  double  possession 
d'élat  de  ses  auteurs  comme  époux,  et  par  la  sienne 
coiiunc  enfant  légitime.  La  circonstance  tpie  reufar.l  con- 
naît le  lieu  (lu  mariage  «le  ses  père  et  mère,  el  la  pro- 
duction de  leur  mariage  religieux,  ne  le  rendeiil  point 
inliabile  i*!  établir  sa  iilialiou  de  la  manière  ci-dessus. 
(Lii'ge,  18  février  ISÔ9;  J.  de  li.,  18.")!),  p.  ô;>5;  Dalloi, 
v"  Filiuiion,  t.  lt<,  p.  172;  Ueunes,  5  mars  1811,  ibid., 
p.  188.) 

(7)  Voij.  un  arrél  rendu  par  la  cour  d'appel  «le  Paris, 
le  9  mars  1811. 
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pourrait  être  contestée,  et  la  représentation  de 
l'acte  (le  célébration  du  mariage  exigée  (1). 

C'est  ce  (jni  résulte  du  texte  de  l'art.  197,  qui 
dit  que  la  légitimité  des  enfants  ne  peut  être 
contestée  sous  le  spu/  prétexte  du  défaut  de 
représentation  de  l'acte  de  célébration  du  ma- 
riage. 

Donc,  s'il  existe  d'autres  motifs,  outre  le 
défaut  de  celte  représentation,  la  légitimité 
peut  être  contestée.  Ce  qui  est  conforme  à  l'an- 
cienne juris[>rudence.  comme  on  l'a  vu  dans 
l'espèce  des  enfants  Hurot,  dont  nous  avons 
parlé  ci-dessus  (:2). 

879.  On  peut,  à  plus  forte  raison,  contester 
la  légitimité  des  enfants  (|ui  ont  en  leur  faveur 
le  titre  de  naissance  et  la  possession  conforme, 
lorsqu'il  est  prouvé  qu'il  n'a  pu  exister  de  ma- 
riage entre  leurs  père  et  mère.  Par  exemple, 
s'il  était  prouvé  (jue  l'un  d'eux  était  déjà  marié 
à  une  autre  femme  ou  à  un  autre  homme  lors 
de  leur  naissance,  les  enfants  ne  j)ourraient 
alors  aspirer  à  la  légitimité  qu'en  prouvant  la 
bonne  foi  du  conjoint  qui  n'était  pas  engagé 
dans  les  liens  d'une  première  union;  et  comme 
cette  bonne  foi  ne  peut  se  rencontrer  que  dans 
un  mariage  célèbre  suivant  les  formes  légales, 
il  faudrait  représenter  l'acte  de  célébration  (5). 

880.  Telle  est  donc  la  série  ou  la  gradation 
des  principes  établis  par  le  Code  relativement 
à  la  filiation  des  enfants  légitimes. 

1°  Si  le  mariage  est  constant,  la  filiation  des 
enfants  se  prouve  par  l'acte  de  naissance,  et  la 
légitimité  par  l'acte  de  célébration  du  mariage. 

Néanmoins,  le  défaut  de  possession  d'état 
peut  donner  occasion  de  contester  l'iclt-ntité  de 
l'enfant  qui  prétend  s'approprier  l'acte  de  nais- 
sance, mais  qui  peut,  à  l'aide  de  cet  acte,  et 
pour  suppléer  à  la  possession,  prouver  son 
identité  par  témoins,  sans  avoir  besoin  d'au- 
cun autre  commencement  de  preuve,  à  la 
différence  de  l'enfant  naturel,  comme  nous  le 
dirons  ci-après. 

2°  Si  l'enfant  ne  peut  se  procurer  son  acte 
de  naissance  pour  quelque  cause  que  ce  soit , 
la  possession  constante  de  l'état  d'enfant  légi- 
time y  suj)plée  et  le  dispense  de  le  représenter, 
toujours  dans  le  cas  où  le  mariage  des  père 
et  mère  est  constant  (4). 

Mais  à  défaut  de  représentation  de  l'acte  de 


(I.  Celte  opinion  ne  saurait  être  accueillie,  car  elle 
bannirait  toute  sécurité  dans  cette  matière.  (Boiteux,  sur 
l'art.  522,  a»  édit.) 

(2)  Contra  Dalloz ,  v  Filiation  légitime,  n»  141. 
{Voy.  Duranton,  t.  2,  n»  135.) 

(5)  A  défaut  d.icle  de  naissance  on  ne  peut ,  pour  prou- 
ver la  filiation  légitime,  invoquer  avec  fondement  une 
possession  d'état  d'enfanl  légitime,  lorsque  cette  posses- 
sion est  contredite  par  des  faits  qui  établissent  d'une 
manière  évidente  la  naissance  adultérine  de  l'enfant. 
(Gand,  15  août  18U.) 

(4)  Voyez-en  un  exemple  mémorable  dans  l'affaire  Bel- 
rien  Yirasel ,  2«  plaidoyer  de  Cochin  ;  malgré  l'éloquence 


naissance,  il  est  possible  de  prouver  que  l'en- 
fant est  supposé,  et  qu'il  n'existe  point  d'en- 
fant issu  du  mariage  {o). 

ô"  Si  l'enfant  réunit  à  l'acte  de  sa  naissance 
la  possession  d'état  d'enfant  légitime,  il  n'est 
pas  dispensé  de  rapporter  l'acte  de  célébration 
du  mariage  de  ses  père  et  mère,  s'ils  sont  en- 
core vivants,  ou  si  l'un  d'eux  est  encore  vivant. 

S'ils  sont  morts  tous  deux,  le  défaut  de  re- 
présentation de  l'acte  de  célébration  du  ma- 
ri.ige  de  ses  père  et  mère  n'est  pas  seul  un 
motif  suffisant  pour  contester  sa  légitimité.  H 
est  dispensé  de  prouver  ce  mariage,  eu  prou- 
vant (lu'ilsonl  vécu  publiquement  comme  mari 
et  femme.  (Art.  197.) 

Mais  il  est  alors  possible  de  prouver  qu'il  n'a 
pu  exister  de  mariage  entre  eux ,  parce  qu'ils 
étaient  engagés .  ou  seulement  l'un  d'eux,  dans 
les  liens  d'un  premier  mariage  existant. 

881.  4°  J/état  des  enfants,  c'est-a-dire,  leur 
filiation  et  leur  légitimité,  n'est  donc  pleine- 
ment assuré  et  à  l'abri  de  toute  contestation, 
que  lorsqu'ils  réunissent  ces  trois  choses  en 
letir  faveur,  l'acte  de  célébration  du  mariage 
de  leurs  père  et  mère,  l'aclo  de  leur  naissance, 
et  entjn  la  possession  constante  de  l'étal  d'en- 
fants légitimes. 

C'est  alors  seulement  qu'il  est  vrai  de  dire, 
avec  l'art.  ùi:-2,  que  nul  ne  peut  contester  l'état 
de  celtii  qui  a  une  possession  conforme  à  son 
titre  de  naissance  (6). 

En  («ffi't .  si  la  possession  est  conforme  à 
l'acte  de  naissance  de  l'enfant,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  douter  de  l'identité  de  sa  personne,  ni 
de  prétendre  qu'il  est  un  enfant  supposé.  Si  on 
prouvait  que  l'enfant  dont  l'acte  de  naissance 
est  produit,  est  mort  ou  perdu  par  (|uelque 
accident,  et  que  celui  qui  prétend  s'approprier 
cet  acte  de  naissance  est  un  enfant  qti'on  a 
substitué  à  sa  place,  la  possession  de  ce  dernier 
ne  serait  plus  constante,  comme  l'exige  la  loi. 
Elle  serait  inlerrompue,  ou  plutôt  elle  serait 
entée  sur  la  possession  d'un  autre;  sa  posses- 
sion ne  serait  plus  conlorme  à  son  titre,  à  l'acte 
<le  sa  naissance,  mais  au  titre  'a  lacté  de  nais- 
sance d'un  autre;  cet  enfant  substitué  ne  serait 
donc  plus  dans  le  cas  de  l'art.  .332. 

Si  l'on  voulait  contester  la  légitimité  en 
prouvant  que  le  mariage  des  père  et  mère  est 


de  ce  célèbre  orateur,  fcnfant  fut  maintenu  dans  sa  pos- 
session d'état  de  tille  légitime  de  .M.  de  Virascl.  Brillon, 
qui  plaidait  pour  ce  magistrat,  en  fait  mention  dans  son 
Dictionnaire,  au  mot  Enfant.  [Voy.  aussi  Report.,  y  Lé- 
gitimité, sccl.  2,  §  4-,  n"  3.) 

(3)  Voyez-en  un  exemple  dans  l'espèce  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  du  S)  mars  1809. 

(6;  11  faut  voir  le  mémoire  de  Cochin  contre  la  dame 
Bruix  :  «  Si  l'on  peut  être  admis  à  la  preuve  teslimo- 
»  niale  de  son  état  contre  la  possession  et  les  registres.  ■> 

C'est  de  ce  mémoire  qu'on  a  lire  l'art.  322.  {Voy.  t.  4, 
p.  345.) 
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nul,  l'enfant  répondrait  que,  suivant  les  ar- 
ticles 201  et  202,  le  mariage  nul  n'en  produit 
pas  moins  les  eiftts  civils  eu  faveur  des  en- 
fants, pourvu  (|ue  les  époux,  ou  seulement 
l'un  d'eux ,  fiU  de  bonne  foi. 

882.  Il  existe  cependant  un  cas  où  l'on 
pourrait  contester  non  pas  la  filiation,  mais  la 
légilimilé  de  l'enfant  tpii  réunirait  ces  trois 
choses,  l'acte  de  célébration  du  mariage  de  ses 
père  el  mère,  l'acte  de  naissance  et  une  pos- 
session d'état  conforme  :  c'est  le  cas  où  le  ma- 
riage se  trouverait  nul,  et  les  deux  époux  de 
mauvaise  foi;  par  exemple,  si  le  mariage  était 
contracté  entre  deux  j)ersonnes  engagées  l'une 
■et  l'autre  dans  les  liens  d'un  premier  mariage 
existant.  D.ius  ce  cas ,  la  disposition  finale  de 
l'art.  322,  quoicpie  conçue  en  termes  prohibi- 
tifs ,  souffrirait  exception,  ou  plutôt  elle  ne 
serait  pas  applicable ,  et  les  enfants  adultérins 
issus  (le  celte  union  ne  seraient  pas  admis  à 
partager  la  succession  de  leurs  père  et  mère 
avec  les  enfants  légiliuics  issus  des  premiers 
mariages;  il  ne  leur  serait  dû  que  des  aliments 
sur  les  Iiit'ns  de  leurs  père  et  mère,  parce  que 
leur  filiation  serait  prouvée. 

Pour  rendre  vraie,  dans  tous  les  cas  sans 
exception,  la  maxime  générale  qui  forme  la 
seconde  disposition  de  l'art.  522,  il  faut  donc 
supposer,  avec  le  Code,  un  mariage  légitime 
ou  de  bonne  foi.  Alors  il  est  rigoureusement 
vrai  'jue  nul  ne  j)eut  contester  felat  de  celui 
qui  reunit  la  preuve  d'un  mariage  légitime  ou 
de  bonne  foi  entre  ses  père  el  mère  à  l'acte  de 
naissance  et  à  une  possession  conforme. 

Et  recipro(iuenieulcet  individu  ne  peut  récla- 
mer un  état  contraire  à  celui  (jui;  lui  dounent 
son  titre  de  naissance  et  la  |)ossession  con- 
forme à  ce  titre,  puis»iu'en  supposant  ce  titre 
vrai,  condition  sans  la(|ueile  t'art.  522  serait 
sans  application,  cet  individu  réclamerait  un 
état  autre  que  celui  que  la  nature  et  la  loi  lui 
ont  donné. 

Ainsi,  entendues  comme  elles  doivent  l'èlre, 
les  dispositions  de  cet  article  sont  des  axiomes 
d'une  veiile  inconlestable  (1). 

885.  Aj)rès  avoir  établi  que  l'acte  de  nais- 
sance est  la  première  et  la  piiucipale  preuve 
de  la  filiation  des  enfants  legitinns;  que  la 
possession  d'état  est  la  seconde;  (pi'elle  peut 
suffire  à  défaut  île  ce  titrt;,  et  (|u'elle  est  né- 
cessaire pour  prouver  l'identité  de  l'individu 
dont  il  s'agit,  et  de  reniant  dont  la  naissance 
est  consignée  sur  les  registres  publics,  on  i)eut 
remarquer  que  le  (]ode  n'a  point  de  disposition 
sur  le  cas  assez  fréquent  on  l'individu,  qui 


(!)  Voy.  Dclvincourt,  l.  2,  p.  23i  Dalloz,  v  Filiation, 

11"  g;». 

(2)  Répcrl.,  V"  Lctjilimilc,  scct.  2,  §  4,  n"  li. 
(3;  Voi/.  Cocliiii,  iill'iiire  de  la  dcuioiscllc   l'errand , 
t.  i,  p.  3U,  54G,  483  et  48(). 


présente  h  ses  parents  son  acte  de  naissance, 
ne  peut  alléguer  une  possession  d'état  suffi- 
sante pour  prouver  son  identité. 

Il  ne  faut  pas  croire  (jue  cette  omission  soit 
un  oubli.  Quand  il  est  prouvé  par  un  acte  de 
naissance  régulier  qu'un  enfant  est  né  pendant 
le  mariage,  et  (lu'il  n'y  a  aucune  preuve  de  son 
décès,  en  soiie  qu'il  ne  s'agit  (jue  de  savoir  si 
celui  qui  se  présente  est  ce  même  enfant  (2), 
on  ne  peut  refuser  la  preuve  testimoniale  de 
cette  identité,  1"  parce  que  c'est  une  preuve 
souvent  nécessaire,  et  presijue  toujours  la  seule 
à  la(|uelle  ou  puisse  recourir  (3); 

2°  Parce  que  celte  identité  setablit  par  des 
faits  naturellement  susceptibles  d'êlre  prouvés 
par  témoins,  qui  peuvent  mèuîe  rarement  êtrti 
prouvés  autrement,  puisqu'il  n'est  pas  toujours 
possible  au  demandeur  de  s'en  procurer  une 
preuve  littérale.  (Art.  1548.) 

Tels  étaient  les  principes  de  l'ancienne  juris- 
prudence que  le  Code  n'a  pas  cru  nécessaire  (4) 
de  rappeler  par  une  disposition  expresse,  mais 
qu'il  a  supposés  dans  lart.  323  du  Code  (pii, 
a  défaut  de  titrée  et  de  possession ,  et  à  plus 
forte  raison  lorsqu'il  existe  un  tilre  auquel 
il  ne  man(|ue  que  la  possession,  permet  de 
prouver  par  témoins  la  filiation  des  enfant» 
legilimts. 

Il  est  vrai  que  cet  article  éïige,  pour  ad- 
mettre la  preuve  testimoniale,  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  ou  des  présomp- 
tions, ou  des  indices  résultant  de  faits  dès  lor» 
coMsIanls,  assez  graves  pour  déterminer  l'ad- 
mission. 

31ai8  il  ne  les  exige  que  lorsqu'il  y  a  défaut 
de  titre  et  de  possession.  On  ne  peut  donc 
étendre  cette  disposition  au  cas  où  il  existe  un 
tilre  :  la  condition  île  celui  qui  a  un  lilre  et 
celle  de  celui  qui  n'en  a  point  ne  sauraient 
être  égales  (ïi). 

L'acte  de  naissance  d'un  enfant  né  pendant 
le  mariage,  loiscpie  son  décès  n'est  pas  [>rouvé, 
doit  donc  encore  être  regarde  comme  un  litre 
sufFisaut  pour  faire  admettre  la  preuve  testi- 
moniale de  l'ideutilé  du  reclamant,  el  de  l'en- 
fant dont  la  naissance  est  consignée  sur  les 
registres  publics. 

Nous  verrons  au  chapitre  111,  secl.  Il,  qu'il 
en  est  aiitreinenl  s'il  s'agit  d'un  enfant  naturel, 
et  que  l'art.  5il  ne  l'admet  point  à  prouver 
son  identité  par  témoins,  à  moins  (|u'il  n'ait, 
outre  son  acte  de  naissance,  un  comiuence- 
ment  de  preuve  érite. 


(4)  l'cul-ôire  est-ce  \y,\r  prudence,  et  pour  laisser  ouK 
juges  la  l'iiculU:  de  vejelei-  la  |ireuve  leslinioiiiiile  dMis 
les  cas  e\li-aurdiiiaircs  où  tes  circouslaiices  paraiMUM 
Tcxiger. 

(,!>j  Duranlou,  t.  3,  n»  123i  Laureiu,  n*  3t)8. 
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SECTION  II. 

De  la  preure  de  la  filiation  par  témoins  ou 
pur  des  papiers  do?nestiques. 

SOMMAIRE. 

88i.  Si  les  registres  sont  perdus,  les  naissances  peu- 
vent èlre  prouvées  par  témoins  et  papiers  do- 
mestiques. 

88î>.  Mais  il  faiit  un  eommenccment  de  preuve,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  exigé  pour  le  mariage. 

886.  Autre  diflercnce  entre  la  preuve  des  naissances  cl 

des  mariages. 

887.  On  doutait  autrefois  s'il  n'était  pas  nécessaire  que 

le  commencement  do  preuve  fût  par  écrit. 

888.  Dispositions  du  Code  à  ce  sujet. 

889.  Les  commencements  de  preuve  peuvent  résulter  do 

faits  constants  el  reconnus  avant  l'enquête. 

890.  .\ncien  arrêt  conforme  à  cette  disposition. 

891.  Discernement  des  commencements  de  preuves  aban- 

donne à  la  prudence  des  juges. 

892.  D'où  doivent  résulter  les  commencements  de  preuve 

écrite. 

893.  La  maternité,  qui  n'est  prouvée  que  par  témoins , 

n'emporte  pas  nécessairement  la  preuve  de  la 
paternité  du  mari.  On  peut  prouver  que  le  mari 
n'est  pas  père  de  l'enfant. 

89i.  Cette  faculté  n'est  pas  bornée  aux  cas  d'impossibi- 
lité pliysique,  etc. 

89a.  Et  pourquoi. 

896.  Il  en  est  autrement  du  cas  où  la  maternité  est 

prouvée  par  un  acte  de  naissance,  qui  donne  à 
l'enfant  un  autre  père  que  le  mari. 

897.  Les  commencements  de  preuve   les  plus  forts  ne 

peuvent  faire  admettre  un  enfant  à  la  preuve  les- 
timonialc  contré  son  acte  de  naissance  et  sa  pos- 
session d'état. 

VoyoDS  mainU'nant  comment  ceux  qui  n'ont 
ni  litre  ni  possession  peuvent  prouver  leur 
filiation. 

884.  L'art.  46  porte  :  <t  Lorsqu'il  n'aura  pas 
»  existé  »ie  regis'.res,  ou  (jii'ils  seront  perdus, 
)i  la  preuve  en  sera  reçue  latil  par  tilre  que  f)ar 
!>  témoins  ;  et  tlans  ce  cas,  les  mariages,  nais- 
»  sances  et  décès  pourront  èlre  prouvés  tant 
»  par  les  registres  et  papiers  des  père  et  mère 
;>  décédés  que  par  témoins.  » 

tn  expli(piant  cet  article  au  titre  des  acies 
de  l'étal  ci^il,  nous  avons  observé  que  s'il 
n'exige  point  de  commencement  de  preuve,  il 
n'en  taut  pas  conclure  qtie  les  juges  soient 
forcés  (i'admeltre  la  preuve  leslimoniale,  lotîtes 
les  fois  qu'il  n'a  point  existe  de  registres,  ou 
qu'ils  auront  été  perdus;  larticle  dit  seule- 
ment (|iie  les  naissances,  mariages  et  décès 
pourront  èlre  prouvés  par  témoins.  Ce  n'est 
donc  point  un  ordre  qu'il  donne  aux  juges 
d'admettre  celle  preuve,  c'est  une  faculté  qu'il 
leur  laisse  pour  en  user  selon  leur  prudence, 


en  se  conformant  aux  autres  dispositions  du 
Code  qui  modifient  le  principe  général  énoncé 
dans  l'art.  46. 

On  n'en  trouve  aucune  qui,  pour  admettre 
à  prouver  par  témoins  un  mariage  ou  un  dé- 
cès, exige  d'autres  conditions  que  la  perte  ou 
la  non-exislence  des  registres  de  l'état  civil; 
les  juges  ont  donc  à  cet  égard  la  plus  grande 
latitude  de  pouvoir  pour  admettre  ou  rejeter 
la  |)reuve. 

88iS.  Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des 
naissances.  L'art.  325  porte  expressément  (|ue 
l'enfant  ne  j)eut  être  admis  à  protiver  sa  filia- 
tion par  tén)oins,  sans  des  commencements 
lie  preuve;  et  commf;  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle est  générale,  elle  s'a})plique  aux  cas  de 
perle  ou  de  iioii-existence  des  registres,  aussi 
bien  qu'atixcas  où  il  en  existe  en  bonne  forn)e. 

Les  règles  potn-  admettre  la  preuve  testimo- 
niale en  matière  d'elal,  ne  sont  donc  pas  les 
mêmes  pour  les  mariages  el  pour  les  nais- 
sances. 

C'est  par  celte  raison  que  l'art.  46,  qui  parle 
de.s  actes  de  naissance,  aussi  bien  que  des  acles 
de  mariage  el  décès,  se  contente  ti'énoncer  le 
principe  général,  que  la  preuve  testimoniale 
peut  être  admise  en  cas  de  perle  ou  de  non- 
existence  des  registres,  sauf  à  établir,  dans  la 
suite,  les  règles  particulières  à  la  preuve  de  la 
filiation. 

886.  Ce  n'est  pas  la  seule  différence  que  la 
loi  ail  mise  entre  les  ntariages  et  les  nais- 
sances, en  ce  qtii  concerne  la  manière  de  les 
prouver.  Notis  verrons  bientôt  que  les  tribu- 
naux civils  sontsetils  compétents  pour  statuer 
sur  les  réclamations  d'état  relatives  à  la  filia- 
tion; de  sorte  que,  même  en  cas  de  délit,  l'ac- 
tion criminelle  ne  peut  être  intentée  tpi'après 
le  jugement  définitif  des  tribunaux  civils  sur 
la  question  de  filiation;  tandis  qu'au  contraire 
il  résulte  de  l'art.  198  que,  si  la  preuve  d» 
mariage  avait  été  suppritîiée  par  malveillance 
en  supprimant  l'acte  de  célébration,  ce  délit 
pourrait  être  poursuivi  p;ir  la  voie  criminelle, 
sans  avoir  fait  précéder  l'action  civile.  Ce  cas 
reste  sous  la  règle  générale  suivant  laquelle, 
lors(ju'un  faittionne  lieu  à  detix  actions,  l'une 
criminelle,  l'autre  civile,  c'est  l'action  crimi- 
nelle qui  doit  marcher  la  première,  et  même 
opérer  la  suspension  de  l'action  civile.  (Art.  5 
el  46  du  Code  d'instruction  criminelle.) 

887.  Revenons  aux  régies  sur  l'admission  de 
la  preuve  testimoniale  en  matière  de  filiation. 
Elle  est  admise,  lorsque  les  registres  sont  per- 
dus, pourvti  (ju'il  y  ait  un  commencement  de 
preuve.  Mais  la  loi,  qui  redoute  celle  preuve, 
l'a  toujours  admise  avec  beaucoup  de  répu- 
gnance. Sous  lancienne  jurisprudence  on  con- 
venait de  ces  tietix  grands  principes,  qu'il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue  en  matière  d'état  : 

L'un  qu'il  faut  s'en  tenir,  autant  qu'il  est 
possible,  à  la  foi  des  actes; 
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L'autre,  qu'à  défaut  des  aetes,  il  ne  faut  ad- 
mettre la  preuve  testimoniale  qu'autant  (ju'on 
y  est,  pour  ainsi  dire,  forcé  par  les  commen- 
cements de  preuve  les  plus  foits,  les  plus  con- 
vaincants, les  plus  capables  de  déterminer. 

Mais  était-il  nécessaire  que  des  commence- 
ments de  preuve  fussent  consignés  dans  des 
écrits  émanés  des  personnes  intéressées,  ou 
pouvaient-ils  résulter  des  fortes  présomp'.ions 
que  font  naître  des  faits  précis  et  circonstan- 
ciés dont  l'existence  est  reconnue  ou  prouvée? 
C'est  un  point  sur  lequel  ou  n'était  pas  d'ac- 
cord (1). 

888.  Le  Code  a  tranché  le  doute ,  en  déci- 
dant, par  l'art.  5^5,  qu'à  défaut  de  titre  et  de 
possession  <i  constante,  ou  si  l'enfant  a  été  in- 
«  scrit,  soit  sous  do  faux  nn7ns,  soit  comme 
»  né  de  père  et  mère  inconnus,  la  preuve  de 
))  filiation  peut  se  faire  |)ar  lémoins.  n 

Mais  (pie  <;  néanmoins  cette  preuve  ne  peut 
»  être  admise  que  lorsqu'il  y  a  des  oommencc- 
))  menis  de  preuve  par  écrit.,  ou  lorsipie  les 
5)  présomptions  ou  indices  résultant  (le  faits 
)>  dès  lors  constants,  sont  assez  graves  pour 
)>  déterminer  Tadiuission.  » 

889.  H  n'est  donc  pas  nécessaire  que  les  in- 
dices, les  faits  d'où  résultent  les  comnience- 
menls  de  preuve  soient  consignés  dans  des 
écrits,  ni  surtout  dans  des  écrits  émanés  des 
personnes  intéressées,  pour  faire  admettre  la 
pieuve  testimoniale;  mais  il  faut  que  ces  faits 
soient  dès  lors  constants,  c'est-à-dire,  (pi'ils 
soient  reconnus  par  toutes  les  parties,  ou  que 
leur  existence  soit  démontrée  aux  juges  avant 
l'enquête  demandée,  autrement  que  par  celte 
en(|uèle. 

8ÎJ0.  C'est  sur  ce  principe  que  fut  rendu 
l'arrêt  de  Sasilly.  rapiiorle  dans  \q  Nouveau 
Venisart,  au  mol  État. 

Un  particulier  prétendait  qu'il  avait  été  pré- 
senté à  sa  naissance  sous  de  faux  noms,  et 
soutenait  (pi'il  était  fils  des  sieur  et  dauie  de 
Sasilly.  Il  articulait  les  faits  les  plus  i)recis  et 
les  plus  concluants  ;  mais  ces  faiis  n'etaifut  ni 
connus  ni  dénioulres.  Il  n'en  avait  aucun  com- 
mencement de  preuve  écrite  :  ils  ne  lurent 
juouvés  (pie  par  l'enciuête  (pi'il  fit  en  vertu 
d'une  stuteucc  du  bailliage  de  Cliiuon,  (pii 
l'avait  admis  à  la  preuve  de  ces  laits.  1/enquèle 
fut  faite  sous  le  cours  de  l'apix'l  relevé  par  la 
dame  de  Sasilly.  Elle  était  si  forte,  dit  Co- 
chin  (s!),  (pie  personne  ne  pouvait  se  refuser  à 
l'évidence  iprclle  présentait.  On  ne  doutait 
point  (|ue  le  réclamant  ne  lût  fils  de  la  dame 
de  Siisilly.  Mais  comme  aucun  des  fails  n'était 
conslaul  ni  reconnu  avant  l'erninête,  et  (|ue 
consequemmenl  elle  n'avait  pas  dû  être  ordon- 


(1)  Yoxj.  le  A'ouDCttit  DcnisurI,  v»   Etal,  {>.    15,  37, 
38,!>i. 

(2)  T.  4,  p.  358. 


née,  on  n'eut  aucun  égard  au  mérite  ni  à  la 
force  des  preuves.  Le  parlement  de  Paris,  par 
arrêt  du  10  mars  173j.  infirma  la  sentence  de 
Chinon,  et  débouta  le  prétendu  Sasilly  de  ses 
demandes. 

891 .  Ainsi,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  323, 
les  juges  n'ont  point  le  pouvoir  d'admettre  la 
preuve  testimoniale  sans  commencements  de 
preuve;  mais  le  discernement  di"  ces  com- 
mencements de  preuve  est  abandonné  à  leur 
prudente  sagacité. 

892.  L'art.  524  trace  clairement  les  carac- 
tères du  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Il  doit  résulter  des  titres  de  famille,  des  regis- 
tres et  papiers  domestiques  du  ]ièrc  et  de  la 
mère,  des  actes  publics  ou  même  privés, 
émanés  d'une  partie  engagée  dans  la  contesta- 
tion, ou  qui  y  aurait  intérêt  si  elle  était  vi- 
vante. 

Il  faut  de  plus  que  le  commencement  de 
preuve  écrite  ait  un  rapport  direct  aux  faits 
en  question ,  tels  que  la  naissance  ou  le  ma- 
riage (3). 

Telles  sont  les  conditions  sous  lesquelles  la 
loi  permet  d'admettre  la  preuve  testimoniale 
en  matière  de  filiation  des  enfanis  légitimes. 

893.  Comme  la  preuve  contraire  est  toujours 
de  droit,  l'art.  325  porte  (pi'elle  pourra  se  faire 
«1  par  tous  les  moyens  |)ropres  à  établir  que  le 
>  réclamant  n'est  |ias  l'enfant  de;  la  mère  qu'il 
i>  prétend  avoir,  ou  mè(ue,  la  maternité  prou- 
1)  vée  ,  gu'it  n'est  pas  /'enfant  du  itiari  de 
»  la  mère.  ■> 

De  cet  article,  combiné  avec  les  précédents, 
il  résulte  ([iie  la  présomption  pater  h  est  pro- 
tège l'enfant  qui  réclame  l'état  civil  dont  il 
avait  été  dépouillé,  (|uoi(|u'il  n'ait  en  sa  faveur 
ni  titre  ni  possession.  Cette  présomplion  est 
établie  par  l'art.  512  d'une  manière  générale; 
elle  s'elend  à  tous  les  cas  où  la  filiation  de  l'en- 
font  est  prouvée  d'une  manière  légale.  Elle 
n'est  pas  limitée  au  cas  où  la  maternité  est 
prouvée  par  un  acte  de  naissance  inscrit  sur  les 
registres  publics;  elle  existe  également  lorsque 
l'enfant  a  été  obligé,  pour  découvrir  sa  mère, 
de  recourir  à  l'un  des  moyens  légaux  de  sup- 
pléer à  l'acte  de  naissance,  tel  que  la  preuve 
testimoniale. 

Quelles  (pie  soient  les  preuves  qui  établissent 
la  filiation  de  l'enfant,  pourvu  (|u'elles  soient 
légales,  (|uels  (pie  soient  les  moyens  «pii  lui 
font  retrouver  la  mère  qu'on  avait  voulu  lui 
dérober,  si  ,  à  l'epotpie  de  sa  conception,  elle 
était  engagée  dans  les  liens  d'un  mariage  légi- 
time, il  a  droit  d'en  conclure  (pi'il  a  pour  père 
le  mari.  Le  crime  ou  rimpriidence  par  les(piels 
ou  a  essayé  de  supprimer  sou  étal  ne  sauraient 


(3)  Vuy.  Cucllin,  ubi  supru;  Danly,  sur  Boiccau  ;  Ro- 
(li«;r,  hur  l'urt.  14,  ((Uisl.  (J,  lit.  *i()  de  l'unlonnance 
de  1GG7. 
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lui  préjndicier  ;  il  doit  être  replacé  dans  la  si- 
tuation où  il  se  fût  trouvé  au  moment  de  sa 
naissance.  Mais  celte  preuve  n'emporte  plus 
nécessairement  celle  de  la  paternité  du  mari. 
Tous  ceux  qui  ont  intérêt  de  contester  sa  légi- 
timité sont  réciproquement  remis  d.ms  les 
droits  (|u'ils  auraient  eus  à  cette  epoipie.  1/ar- 
ticle  ô'io  leur  en  donne  même  de  plus  étendus, 
en  leur  donnant  la  faculté,  qiu)ique  fa  mater- 
nité soit  pronrcc,  d'établir,  par  tous  les  moyens 
propres  à  découvrir  la  vérité,  que  le  mari  de  la 
mère  n'est  pas  le  père  de  l'enfant. 

894.  Cette  faculté  n'est  point  ici  bornée  aux 
seuls  cas  d'exception  inditiués  lians  l'art.  512, 
c'est-à-dire,  au  cas  d'impossibilité  pbysiipie  de 
cohabitation  fondée  sur  l'absence  ou  sur  l'im- 
puissance acci«lentelle  du  mari. 

L'art.  3:23  n'exige  point  que  l'adultère  de  la 
femuic  soit  constaté  par  unjugement;  il  n'exige 
pas  que  le  mari  ait  ignoré  la  naissance  de  l'en- 
fant; il  permet  indéfiniment  aux  i)arties  in- 
téressées à  contester  la  légitimité,  de  proposer 
les  faits  proi)res  à  établir  (pie  l'enfant  n'est  pas 
le  fils  du  mari  de  la  mère  tju'il  a  retrouvée. 
La  loi  laisse  à  la  prudence  des  magistiats  le  soin 
d'apprécier  les  consé(piences  ou  les  preuves  (pii 
naissent  de  ces  faits,  et  leur  donne,  à  cet  égard, 
une  latitude  de  pouvoir  idéfinie. 

Ainsi,  quoique  la  règle  pater  is  est,  etc., 
puisse  être  invoquée  par  l'enfant  <]ui  a  retrouvé 
sa  mère,  elle  n'est  plus  en  ce  cas  une  présomp- 
tion y«me^  de  jure  contre  laquelle  la  preuve 
contraire  ne  saurait  être  admise,  hors  les  cas 
d'exception  marcpiés  par  la  loi  :  ce  n'est  plus 
qu'une  présonipiion  ordinaire  tpii  n'a  d'autre 
force  (pie  de  dispenser  l'enfant  de  prouver  (|u'il 
est  tîls  du  mari  de  sa  mère,  mais  qui  peut  être 
détruite  par  d'autres  présomptions  plus  fortes. 
89o.  Les  adversaires  de  l'enfant  ont  donc  en 
ce  cas  beaucoup  plus  de  moyens  contre  lui  que 
dans  le  cas  du  désaveu,  et  cette  disposition  est 
juste.  Il  doit  être  plus  difficile  d'ôler  à  un 
enfant  l'état  dont  il  jouit,  l'état  (pie  lui  donne 
son  acte  de  naissance,  que  de  repousser  celui 
qui  réclame  un  étal  dont  il  ne  jouit  pas,  un  état 
que  ne  lui  donne  pas  l'acte  de  sa  naissance. 

La  condition  de  l'enfant  qui  se  trouve  avoir 
en  sa  faveur  acte  de  naissance  et  possession 
constante  de  son  état,  ou  même  seulement  l'un 
de  ces  deux  avantagt  s,  doit  être  meilleure  que 
celle  de  l'enfant  qui,  n'ayant  ni  titre  ni  posses- 
sion, ne  prouve  sa  filiation  ([uc  par  un  genre 
de  preuve  toujours  suspect  aux  yeux  de  la  loi, 
par  la  |)reuve  testimoniale. 

Quand  un  enfant  n'a  ni  possession  ni  titre , 
ou  loisipi'il  a  été  inscrit,  soit  sous  de  faux 
noms,  soit  comme  né  de  père  et  mère  iu- 
coiiuiis,  il  en  résulte  une  présomption  très- 


(!)  Le  premier  consul,  procès-verbal  du  16  brumaire 
an  X.  (Locré,  t.  3,  p.  36.) 

TOOLLIEK.  TOME  I.  (Édit.  d«  Paris,  t.  2.) 


forte  qu'il  n'appartient  point  au  mariage.  Si 
néanmoins  il  veut  s'introduire  dans  la  famille 
à  la  faveur  de  présomptions,  de  lettres,  d'a- 
veux, de  faits  établis  par  des  témoins,  il  est 
juste  d'examiner  si  ces  faits,  même  en  prouvant 
qu'il  est  fils  de  la  femme ,  ne  prouvent  pas  en 
même  temps  qu'il  n'est  pas  fils  du  mari  ;  qu'il 
est  né  d'une  conjonction  illégitime;  que  sa 
naissance,  que  son  éducation  ont  été  dérobées 
au  mari,  ou  que,  s'il  en  a  eu  connaissance,  il 
a  toujours  repoussé  l'enfant  comme  illégitime; 
en  un  mot  si  les  mêmes  preuves  qui  indiquent 
la  mère,  n'indiquent  pas  en  même  temps  un 
autre  père  que  le  mari .  et  si  les  circonstances 
ne  sont  pas  telles  qu'elles  suffisent  pour  établir 
une  impossibilité  morale  de  cohabitation  entre 
le  mari  et  la  femme,  à  réjioque  de  la  concep- 
tion de  l'enfant. 

Tout  ce  (]ue  la  loi  pouvait  de  plus  en  faveur 
de  l'individu  qui,  sans  titre,  sans  possession 
d'état,  n'établit  sa  filiation  que  par  la  preuve 
teslimoniaie,  c'est  de  ne  pas  exiger  qu'après 
avoir  prouvé  (pielle  est  sa  mère,  il  soit  obligé 
de  prouver  encore  qu'il  est  le  fils  du  mari,  et 
de  le  dispenser  de  cette  dernière  preuve  en 
vertu  de  la  présomption  pater  is  est  quem 
nuptiœ  demonstrant. 

Biais  cette  présomption,  déjà  affaiblie  par  les 
circonstances  où  il  se  trouve,  peut  être  détruite 
par  d'autres  présomptions,  par  d'autres  preuves 
offertes  par  les  héritiers  du  mari  ,  ou  par  les 
autres  tiers  intéressés  à  contester  la  légitimité. 
L'enfant  prouve  par  témoins  qu'il  est  né  d'une 
femme  mariée;  il  en  conclut  sans  autre  preuve 
qu'il  est  le  fils  du  mari.  Mais  les  héritiers  de 
celui-ci  peuvent  prouver  en  même  temps  la 
fausseté  de  cette  consécpience ,  par  tous  les 
moyens  propres  à  établir  cpril  n'est  pas  l'enfant 
dii  mari  de  la  mère  ;  ces  deux  actions  marchent 
simultanément  (1)  :  tel  est  le  véritable  sens  de 
l'art.  52a  (2). 

Ainsi,  l'exception  fondée  sur  l'impossibilité 
morale,  que  l'on  n'admet  contre  l'enfant  qui  a 
un  acte  de  naissance  ou  la  possession  constante 
de  son  état,  que  dans  le  seul  cas  de  la  femme 
convaincue  d'adultère,  qui  a  caché  la  naissance 
de  son  enfant,  est  admise  dans  tous  les  cas 
contre  l'enfant  qui.  n'ayant  ni  titre  ni  posses- 
sion, ne  prouve  sa  filiation  (lue  par  la  voie  ex- 
traordinaire de  la  preuve  teslimoniaie. 

896.  Il  ne  faut  pas  appliquer  ce  (pi'on  vient 
de  dire  à  l'enfant  (jui  prouve  sa  filiation  par  un 
titre  incomplet ,  par  un  acte  de  naissance  qui 
désigne  le  nom  de  la  mère  seule  et  non  celui 
du  père,  ou  qui  désigne  un  autre  père  que  le 
mari,  ou  enfin  un  père  inconnu,  sans  dire  que 
la  mère  soit  mariée. 

Ces  espèces  ne  sont  point  celles  de  l'art.  325, 


(2)  Voy.  le  Nouveau  Répertoire,  au  mol  Légitimité , 
I  lect.  2,  S  i,  n»  7. 
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qui  n'est  relatif  qu'au  cas  oii,  à  défaut  de  titre 
ou  de  possession  constante,  ou  bien  parce 
qu'il  a  été  inscrit,  soit  sous  de  l'aiix  noms, 
soit  comme  né  de  père  et  mère  inconnus, 
l'enfant  a  été  oLdigë  de  recourir  à  la  preuve 
testimoniale  pour  prouver  sa  filiation. 

Dans  les  espèces  proposées ,  ia  mère  est  dé- 
signée dans  l'acte  d.!  naissance;  et  l'enfant 
n'étant  point  obligé  de  recourir  à  la  preuve 
testimoniale  lorsipje  son  id;^jjtité  n'est  pas 
contestée,  on  ne  peut  lui  appli(|uer  l'art.  52j, 
qui  porte  qsie  la  preuve  contraii'e  peut  se 
faire  par  tous  les  moyens  propres  à  établir  qu'il 
n'est  pas  reniant  du  mari  de  ia  mère.  Il  reste 
donc  ilans  le  cas  de  l'art.  512,  suivant  lequel 
l'enfant  conçu  pendant  le  m.iriage  a  pour  père 
le  mari,  sans  pouvoir  être  désavoué  «jue  dans 
les  cas  de  droit.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit 
ci-dessus. 

897.  Enfin,  il  faut  bien  observer  que  la 
preuve  testimoniale  de  la  filiation  ne  peut  être 
admise  ([u'en  faveur  de  celui  qui  n'a  point 
d'état,  ou  qui  n'en  a  qu'un  équivoque.  Celui 
qui  a  pour  tiîre  un  acte  de  naissance  et  une 
possession  d'état  conforme  à  ce  titre  ne  peut 
réclamer  un  état  contraire  {ô'ù.i).  Vainement 
offrirait-il  les  commencements  de  preuve  les 
plus  forts  pour  être  admis  à  prouver  par  té- 
moins que  sa  mère  est  nue  autre  personne  que 
celle  cjue  lui  donne  l'acte  de  sa  naissance,  il 
serait  invinciblement  repoussé  par  la  disposi- 
tion de  l'art.  522.  «  jXul  ne  peut  réclamer  un 
)»  état  contraire  à  celui  que  iui  donne  son  titre 
Il  de  naissance,  et  la  possession  conforme  à 
ji  ce  titre.  »  Voyez  la  section  suivante. 

C'est  sur  ce  fondement  que  la  dame  Bruix 
ne  fut  pas  reçue  à  prouver  par  témoins  qu'elle 
était  liîle  du  marquis  et  de  la  marquise  de  la 
Ferlé.  Il  faut  voir  le  mémoire  de  l'éloquent 
Cochin ,  en  cette  alfaire.  C'est  de  là  qu'on  a  tiré 
l'art.  322. 

SECTION  IV. 
De  l'action  en  réclamation  d'état. 

SOMMAIRE. 

898.  On  ne  pcnt  rûcl.-imcr  un  <^lal  contraire  ù  son  litre 

cl  à  la  i)Osscs8ioii  conforme  'à  ce  litre. 

899.  Ce  principe  osl  applicable  aux  cas  où  la  réclama- 

tion 8cruil  fondée  sur  un  litre.  Exemple  clans 
l'arrêt  des  (illes  Bcancc. 

900.  Le  Code  a  donné  tous  les  moyens  propres  ù  préve- 

nir les  injustes  applications  de  la  règle  putvr  is 
est,  etc. 

901.  Les   tribunaux  civils  sont  compétents   pour  con- 

naître des  rcclamatiuns  d'élat. 

902.  I/action  criminelle  ne  peul  commencer  qu'après  \c 

JMgcmcnl  (lélinilif  du  tribunal  civil. 

903.  Même  en  cas  de  poursuite  du  ministère  public. 

Exemple  et  développement. 


904.  Comment  doit  procéder  le  réclamant. 

905.  On  ne  peul  lui  opposer  que  les  actes  de  naissance 

font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

906.  Mais  le  ministère  public  peut  poursuivre  le  crime 

d'exposition  d'enfant. 

907.  Conciliation  de  l'art.  327  du  Code  civil  et  de  l'ar- 

ticle 345  du  Code  pénal. 

908.  L'action  en  réclamation  d'étal  est  imprescriptible. 

909.  Mais  l'enfant  rétabli  dans  son  étal  ne  peul  récla- 

mer les  droits  ouverts  trente  ans  auparavant. 

910.  L'imprescriptibilité  n'est  établie  qu'en  faveur  de 

l'enfant;  elle  ne  passe  point  à  ses  héritiers;  et 
pourquoi? 

911.  A  moins  que  l'enfant  ne  soit  mort  en  minorité,  ou 

dans  les  cinq  ans  depuis  sa  majorité. 

912.  La  prescription  de  cinq  ans  ne  peut  être  opposée 

aux  héritiers  de  celui  qui  a  été  en  possession 
d'étal. 

913.  Dans  que!  délai  se  prescrit  l'action  qui  a  passé  aux 

héritiers. 

914.  Les  héritiers  et  autres  personnes  intéressées  peu- 

vent suivre  l'aclion  commencée  par  l'enfant,  s'il 
ne  s'en  est  pas  désisté.  Distinctions  entre  les  hé- 
ritiers directs  et  collatéraux,  entre  les  héritiers 
testamentaires  et  légitimes. 

Après  avoir  déterminéquelles  sont  les  preuves 
de  la  filiation  des  enfants  légitimes,  il  reste  à 
parler  de  l'action  en  réclamation  d'état. 

898.  L'art.  522  établit  pour  principe  fon- 
(îamenîal ,  en  cette  matière,  que  «  nid  ne  peut 
i>  réclamer  un  éiat  contraire  à  celui  que  lui 
»  donnait  son  titre  de  naissance,  et  la  posses- 
11   sion  conforme  à  ce  titre.  ;> 

Nous  avons  vu,  dans  la  section  précédente, 
que  la  fin  de  nou-recevoir  qui  résulte  de  ce 
principe  repousse  invinciblement  le  réclamant 
•lui,  à  l'aide  de  fortes  présom|)tions  et  de  conj- 
mencemenls  de  preuve  écrite,  invoquerait  la 
preuve  testimoniale  contre  son  titre  et  sa  pos- 
session. Mais  cette  même  fin  île  nou-recevoir, 
étant  établie  par  le  Code,  dune  manière  géné- 
rale et  indéfinie,  doit  s'appiitjuer  également  à 
tous  les  cas  où,  à  l'aide  de  titres  aulhenticiues 
formant  une  preuve  légale,  le  réclamant  pré- 
tendrait détruire  celle  qui  résulte  de  son  acte 
de  naissance  et  de  sa  possession. 

899.  On  peut  en  donner  pour  exemple  l'es- 
pèce de  l'arrêt  rendu  le  11  juin  1779,  qui 
déclara  les  filles  Beauce  non  rccerables  dans 
leur  demande. 

Leur  mère,  Marie  Carneville,  avait  quitté  son 
mari,  Antoine  Lemarié,  qui  demeurait  au  vil- 
lage de  Chaun\  ,  i)rès  l'onloise,  pour  s'aller 
réfugier  ;i  IJarueville  ,  près  Rouen  ,  avec  Jeau- 
IJ,q)liste  Beance,  (|ui  se  disait  son  mari.  Le 
4  octobre  1742,  elle  accoucha  il'une  fille  ,  bap- 
tisée sous  le  titre  de  fille  du  lècjitinu'  mariage 
de  Jean-B.-i|>tiste  Beance  et  de  Marie  Carneville. 
I^a  naissance  de  celte  fille  fut  suivie  de  celle 
de  trois  autres  enf'.uits,  baptisés  de  la  même 
manière.  Beance  mourut;  Marie  Caroeville 
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continua  d'haliiler  Barneville  avec  scsenfanJs, 
sous  la  qualité  de  veuve  Beance.  Sa  fille  aiuée 
se  maria  sous  le  titre  île  liile  légitime  de  Marie 
Carneville  et  de  Jean-Ba[)tiste  Beance. 

Antoine  Lemarié  mourut  à  Chaiiny ,  sans 
avoir  eu  connaissance  de  la  conduite  de  sa 
femme.  Elle  alla  réclamer  sa  i)art  de  commu- 
nauté, et  passa  avec  les  héritiers  collatéraux 
une  transaction  où  il  était  dit  que  son  mari 
était  mort  sans  enfants. 

Quinze  mois  a|)rès  ces  deux  filles,  seuls  en- 
fants vivants  des  quatre  qu'elle  avait  eus  de 
Beance,  réclamèrent  la  succession  d'Anloiue 
Lemarié,  qu'elles  appelaient  leur  père.  Elles 
fondaient  leur  réclamation  sur  leur  acte  de 
naissance,  jpii  leur  tlounait  pour  mère  Marie 
Carneville,  lacpielle  était  femme  d'Antoine  Le- 
marié: elles  en  concluaient  qu'il  était  leur  père 
en  vertu  île  la  règit.pater  ù  est  qucin  îiuptiœ 
demonistront ,  et  que  leur  acte  de  naissance 
était  vicieux  et  ne  pouvait  prejmiicier  à  leur 
état,  que  les  déclarations  de  leur  mère,  ni  de 
ceuJL  qui  les  avaient  présentées  au  baptême  n'a- 
vaient pu  (létrnu'c,  car  il  n'y  avait  nulle  impos- 
sibilité qu'Antoine  Lemarié  fût  leur  père. 

Mais  elles  furent  déclarées  noîi  recevables 
dans  celle  prétention  contraire  à  leur  acte  de 
naissance  et  à  leur  possession  d'état  constante 
et  conforme  à  ce  titre  (1). 

Cette  tin  de  non  recevoir ,  inventée  pour 
écarter  une  règle  inflexible,  mais  dont  l'appli- 
cation serait  devenue  évidemment  injuste  dans 
l'espèce  où  se  trouvaient  les  filles  Beance,  est 
aujourd'hui  érigée  ee  loi  générale  par  l'ar- 
ticle 3-22. 

900. On  peutremarqueràcetteoccasionqu'en 
adoptant  dans  toute  sa  force  et  dans  toute 
son  étendue  la  règle  salutaire  et  fondamentale 
pater  is  est  queni  nuptiœ  demonstrant ,  le 
Code  a  donné  en  même  temps  les  moyens  d'en 
écarter  l'application  ilans  les  cas  où  elle  pouvait 
produite  des  injustices.  Ces  moyens  sont  : 

1"  La  fin  de  non-recevoir  établie  par  l'ar- 
ticle 3:2:2; 

2°  La  contestation  de  légitimité,  fondée  sur 
l'adultère  de  la  femme,  joint  à  la  naissance 
cachée  de  Tenfant,  et  le  désaveu  dans  les  cas 
de  droit; 

3°  La  faculté  de  prouver  par  tons  les  genres 
de  preuve  que  le  mari  de  la  mère  n'est  pas  le 
père  de  l'entant,  dans  le  cas  où  il  ne  peut 
prouver  sa  filiation  qne  par  témoins. 

Os  trois  moyens  donnés  ,  il  deviendra  bien 
difficile  que  l'application  rigoureuse  U-e  la  règle 
produise  des  injustices. 

901.  L'action  en  réclamation  d'étal  n'est  son- 


(<)  \'o\j.  le  Nouveau  Denisart,  v'>  Élut,  g  7,  n"  11, 
p.  64  et  âuiv. 
(i)  Idem,  ibid.,  p.  U. 
(3)  httèl  âoLejiiiel  du  10     essidor  an  xii.  (,Voy.  un 


mise  à  aucune  forme  particulière.  On  y  suit  les 
formes  prescrites  par  le  Coile  de  procédure 
pour  toutes  les  actions  civiles;  mais  il  y  a  des 
(Iilîérences  dans  les  règles  sur  la  compétence 
des  tribunaux  ,  sur  la  prescription  el  la  trans- 
mission de  Taclion  aux  iiériliers. 

Les  réclamations  d'état  n'ayant  qu'un  intérêt 
civil  pour  objet,  il  est  évident  qu'elles  sont  de 
la  compétence  dos  tribunaux  civils;  mais  elles 
peuvent  être  occasionnées  par  un  crime  connu 
sous  la  dénomination  générale  de  suppression 
d'état.  Or  toute  personne  lésée  par  un  crime 
ou  par  un  délit  peut  demander  réparation  du 
dommage  qu'elle  en  a  soulfert,  et  poursuivre 
son  action  en  même  temps  et  devant  les  mêmes 
juges  que  l'action  criminelle,  qui  est  nécessai- 
rement portée  devant  les  tribunaux  criminels 
ou  correctionnels. 

Elle  peut  aussi  poursuivre  son  action  séparé- 
ment; mais,  dans  ce  cas,  l'exercice  de  l'action 
civile  est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  pro- 
noncé définitivement  sur  l'action  publique  in- 
tentée avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'action 
civile.  (Art.  1  et  3  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle.) 

D'un  autre  coté,  la  preuve  testimoniale  étant 
toujours  reçue  dans  les  procédures  criminelles 
sans  aucun  commencement  de  preuve  ,  il  était 
à  craindre  que,  pour  éluder  les  dispositions  de 
la  loi  rela-livement  à  l'admission  de  cette  preuve 
en  matière  de  filiation  ,  on  ne  commençât  par 
la  voie  criminelle,  en  formant  une  plainte  en 
suppression  ou  en  faux  contre  l'acte  de  nais- 
sance. 

L'ancienne  jurisprudence  (2)  permettait  à 
l'individu  qai  prétendait  qu'on  avait  suppriffié 
son  état  de  fils  d'un  tel  et  d'une  telle,  de  choisir 
entre  l'action  au  civil  ou  au  criminel.  Les  ré- 
clamants (pii  n'avaient  point  de  commepce- 
ment  de  preuve  ne  manquaient  donc  jamais  d« 
prendre  la  voie  crimijjelle,  pouj-  acquérir,  par 
les  informations,  la  preuve  qu'on  ne  Icjur  per- 
mettait pas  de  se  procurer  par  des  enquêtes. 

C'est  cet  abus  que  le  Code  a  irrévocableni/ent 
proscrit  en  déclarant  (art.  52tj)  que  u  |es  if\~ 
:>  bunaux  civils  seront  seuls  compétents  pour 
)>  statuer  sur  les  réclamations  d'état  relative$à 
»  la  filiation.  » 

Cjir  il  faut  toujours  6£  souvenir  que  c'est  de 
la  filiation  qu'il  s'agit. 

902.  L'art.  527  ajoute  que  «  l'action  crimi- 
)>  nelle  contre  un  délit  de  suppression  d'état  pe 
)•  pourra  commencer  qu'après  le  jugement  dé- 
i>  finitif  sur  la  question  d'état.  » 

903.  Principe  observé  avec  tant  de  rigueur, 
que  la  cour  de  cassation  a  pensé  (5)  qu'il  est 


nouvel  arrèl  du  50  mars  1815,  rendu  contre  Jes  conclu- 
siuus  de  Merlin,  dun^  des  Cfi'Co;p£t^iccs  iutuii^CAt  favo- 
rables.) 
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applicaMe  in^me  an  cas  des  poursuites  d'offioe 
par  le  ministère  pnblic  :  les  motifs  de  cet  arrêt 
répandent  un  grand  jour  sur  la  disposition  de 
l'art.  527. 

Le  nommé  Houel  avait  eu  l'impudence  de 
faire  itiscrire  sur  les  registres  de  l'état  civil, 
sous  le  nom  de  sa  femme,  trois  enfanis  adul- 
térins (|u"ii  avait  eus  d'une  concubine.  Le  mi- 
nistère public  le  traduisit  comme  coupable  de 
faux  devant  la  cour  de  justice  criminelle  spé- 
ciale du  déparlement  de  l'Eure,  qui  se  déclara 
compétente,  attendu  qu'il  s'agissait  du  crime 
de  faux;  mais  cet  arrêt  fut  cassé  par  la  raison 
que,  si  le  fait  imputé  à  Houel  constitue  un  faux 
caractérisé,  dont  les  cours  spéciales  doivent 
connaître,  ce  faux  avait  pour  objet  et  pour  ré- 
sultat d'opérer  une  filiation  autre  que  celle 
de  la  loi  et  de  la  nature,  et  par  conséquent  une 
suppression  d'état. 

Que  de  ce  faux  doivent  naître  deux  actions, 
l'une  civile  pour  faire  statuer  par  1;  s  tribunaux 
civils  sur  la  reclificatiou  des  actes  et  la  restitu- 
tion de  la  véritable  filiation  ;  l'autre  criminelle 
pour  faire  prononcer  les  peines  de  la  loi  contre 
les  auteurs  et  les  complices  du  faux  qui  a  pro- 
duit la  suppression  d'état. 

Mais  que,  d'après  l'art.  327  du  Code  civil, 
cette  seconde  action  ne  peut  être  exercée  qu'a- 
près le  jugement  définitif  sur  la  première;  que 
cet  article  est  général  et  absolu,  pour  la  partie 
publique  comme  [)0ur  la  partie  civile. 

{^\\t  s'il  est  hors  du  droit  commun  ,  et  s'il 
petit  même  paraître  dangereux  (pie  l'action  cri- 
minelle soit  ainsi  suspendue  et  même  éven- 
tuellement anéantie  relativement  à  îles  crimes 
qui  intéressent  si  essentiellement  l'ordre  social, 
le  repos  des  familles  a  pu  présenter  aux  légis- 
lateurs des  considérations  d'un  intérêt  plus 
grand. 

Dejii  la  cour  de  cassation  avait,  le  13  prairial 
de  la  même  année  (an  xu),  confirmé  un  juge- 
ment par  lequel  le  tribunal  spécial  de  Paris 
avait  jugé  cpi'un  enfant  qui  prétendait  être 
inscrit  sous  de  faux  noms  n'avait  pu,  avant 
qu'il  eût  été  prononcé  par  le  tribunal  civil 
un  jugement  définitif  sur  la  rectification  de 
l'acte  de  naissance,  porter  plainte  en  faux 
contre  un  nommé  Pezaux  ,  (pi'il  disait  être 
l'auteur  du  faux  commis  dans  son  acte  de  nais- 
sance (1). 

C'est  donc  une  maxime  certaine  que  l'enfant 
qui  élève  une  réclamation  d'état  relative  à  sa 
filiation  ,  ne  peut  jamais  commencer  jiar  «me 
plainte  en  faux  contre  son  acte  de  naissance, 


(1)  La  rtièmc  cour  a  rendu  ,  1<!  2  mars  iHO'J,  un  autre 
arrôl  (|ui  a  (ié(i(té  que  iMaric-Anne  Jourdain  iiavail  pu 
être  traduite  tomme  faussaire  devant  la  eour  ciiniinellc 
spéciale  du  Calvados  pour  avoir  fait  inscrire  sur  les  re- 
gistres de  l'élat  civil  un  enfant  qui  n'était  pas  ne  d'elle, 
vX.  en  avoir  signé  la  déclaration,  parce  que  les  tri- 
bunaux civili  n"«vaienl  pai  prononcé  sur  l'étal ,  dont 


mais  qu'il  doit  toujours  commencer  par  une 
action  civile. 

904.  Si  sa  naissance  n'est  point  inscrite  sur 
les  registres  de  l'état  civil,  il  établit  ses  com- 
mencements de  preuve  dans  le  libelle  de  sa 
deiuande,  et  conclut  à  être  admis  à  prouver 
par  témoins  les  faits  (pi'H  pose,  et  qui  doivent 
prouver  que  son  état  a  été  supprimé,  (ju'il  est 
fils  légitime  d'une  telle  ou  d'«u  tel,  11  suit  la 
même  marche  s'il  a  été  inscrit  sous  de  faux 
noms,  ou  sous  les  noms  de  père  et  mère  in- 
connus. Il  demande  de  plus  que,  vu  ce  (|ui 
résulte  des  faits  (pii  prouvent  que  son  acte  de 
naissance  a  été  falsifié,  cet  acie  soit  rectifié,  et 
que  sa  véritable  filiation  y  soit  rétablie. 

90d.  Ses  adversaires  ne  pourraient  lui  op- 
poser l'art.  4tî  du  Code  civil,  qui  porte  (jue  les 
actes  de  naissance  font  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux,  pour  en  conclure  (ju'il  n'est  pas  rece- 
vable  dans  sa  demande,  jusqu'à  ce  que  le  titre 
en  soit  détruit  par  un  jugement  ;  car  on  peut, 
comme  nous  l'avons  observé  ci  dessus.  n°  8152, 
sans  inscrire  en  faux  un  acte  de  naissance,  sou- 
tenir que  l'enfant  a  un  autre  père  ou  une  autre 
mère  que  ceux  qui  ont  été  déclarés  et  inscrits 
sur  les  registres  de  l'état  civil. 

D'ailleurs,  l'art.  327  ne  permet  aucune  pour- 
suite criminelle  avant  le  jugement  définitif  sur 
la  (juestion  d'état. 

906.  Quelque  ponctualité  que  l'on  mette 
dans  l'observation  de  l'art.  527,  (pii  défend  de 
commencer  l'action  criminelle  avant  le  juge- 
ment définitif  sur  la  (piestion  d'état,  celte  dis- 
position ne  serait  pas  applicable  et  ne  pourrait 
arrêter  l'action  du  luinistère  public,  s'il  s'agis- 
sait d'un  délit  (jui  ne  filt  pas  nécessairement 
lié  avec  la  question  d'état ,  tel ,  par  exemple, 
que  l'exposition  d'un  enfant  (2).  La  poursuite 
d'un  pareil  délit  n'a  pas  pour  objet  de  recher- 
cher (juel  est  l'état  de  l'enlant,  mais  de  punir 
la  faute  de  celui  qui  l'a  exposé  à  la  mort  en  l'a- 
bandonnant. H  s'agit  de  savoir,  dans  un  tel 
procès,  si  telle  personne  a  exposé  un  enfant  en 
tel  endroit,  et  non  pas  de  savoir  (piel  est  cet 
enfant,  à  quels  parents  il  doit  la  naissance. 

907.  On  avait  cru  trouver  entre  l'art.  327  du 
Code  civil  et  l'art.  32  (3),  titre  2,  sect.  1  du 
Code  pénal  du  G  octobre  1791,  une  contrariété 
qui  se  trouverait  également  aujourd'hui  entre 
le  même  art.  327  et  l'art.  343  du  nouveau  Code 
des  délits  et  des  peints,  ([ui  prononce  la  |)eine 
de  la  réclusion  contre  les  personnes  coupables 
d'avoir,  par  un  moyen  (pieleonipie,  fait  perdre 
à  un  enfant  l'état  que  la  loi  lui  garantissait  (4); 


la   snp|)ression   était  imputée  ;\  Marie-Anne  Jourdain. 
('i)  .Maleville,  t.  1,  p.  7^11.  ^I.oeré,  t.  .1,  p.  10.) 
(3)  (À-l  article  ordonne  (|ue  quiconque  sera  convaincu 

d'avoir  voiontaircmeiU  détruit  la  preuve  de  l'état  civil 

d'une  personne  sera  puni  de  douze  années  de  fer. 

(■il  (l'est  ainsi  que  les  orateurs  du  gouvernement  ont 

expliqué  l'art.  3i5,  qui  ne  parle  que  de  la  suppreêsion 
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car  comment  punir  ces  crimes,  si  l'on  no  peiil 
agir  au  criminel ,  avant  <ine  le  tribunal  civil  ait 
prononcé  sur  une  question  d'état  qui  ne  pourra 
peut-être  jamais  élre  formée? 

Mais  il  est  facile  de  concilier  ces  lois  :  si  le 
plaignant  n'est  pas  en  possession  de  l'état  doi.t 
il  se  plaint  que  la  preuve  a  été  détruite,  s'il  ré- 
clame cet  état,  son  action  criminelle  ne  peut 
être  admise  qu'après  le  jugement  définitif  sur 
la  question  d  état  ;  car  il  est  évident  que  la 
plainte  n'a  pour  objet  (jue  d'éluder  les  dispo- 
sitions de  l'art,  ôiiô,  qui  défend  d'admittre  la 
preuve  testimoniale  en  celle  matière  sans  un 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

Si  au  contraire  le  plaignant  est  en  possession 
de  son  élal,  si  cel  étal  ne  lui  est  pas  contesté, 
s'il  se  plaint  seulement  qu'on  en  ail  détruit  la 
preuve  ijui  peut  lui  être  nécessaire  un  jour ,  à 
lui  ou  à  ses  descendants,  pour  établir  son  droit  à 
des  successions  futures,  son  action  criminelle  ne 
peut  être  arrêtée  par  le  jugement  sur  la  question 
d'état  qui  n'existe  point  et  ([ui  ne  peut  exister. 

908.  Nous  avons  vu  que  les  art.  516  et  3(7 
ont  établi  des  délais  fixes,  après  lesipiels  on 
n'est  plus  admis  à  désavouer  l'enfant  et  à  con- 
tester sa  légitimité;  mais ,  à  son  égard,  l'aclion 
en  réclamation  d'état  est  imprescriptible  (ar- 
ticle Ù-2S);  il  ne  peut  acquérir  ni  perdre  son 
état  par  la  j)rescription. 

L'état  de  fils  légitime  n'est  pas  autre  chose 
que  la  (pialilé  de  fils  de  telle  mère  et  de  tel 
père;  or  il  est  évident  qu'une  telle  qualité  ne 
peut  être  dans  le  commerce.  Elle  ne  peut  être 
ni  acquise  ui  aliénée,  tii  par  consécpienl  s'ac- 
quérir ou  se  perdre  par  la  prescription;  elle 
est  essentiellement  inberenle  à  la  personne  et 
ne  peut  finir  qu'avec  elle. 

Il  est  encore  évident  que  les  droits  attachés  à 
cette  qualité,  tels  cpie  celui  de  succéder,  ne 
peuvent,  avant  d'èlre  ouverts,  s'acquérir  ni  se 
perdre  par  la  prescription. 

909.  Mais,  après  leur  ouverture,  l'exercice 
de  chaque  droit  particulier  est  soumis  aux  rè- 
gles ordinaires  de  la  ()rescription.  Si  par  exem- 
jfle,  uniudiviilu,aprèss'èlrefaitdéclarerpar  un 
jugement  fils  légitime  d'un  père  qui  avait  droit 
à  une  succession  ouverte  plus  de  trente  ans 
avant  le  jugement,  voulait  revendiquer  les 
biens  sur  les  héritiers  (jui  les  ont  recueillis 
avant  que  ses  droits  fussent  connus,  il  sérail 
repoussé  par  la  prescription,  h  moins  qu'elle 
n'eut  été  suspendue  en  sa  faveur  par  l'une  des 
causes  déterminées  par  la  loi. 

910.  L'imprescriplibililé  de  l'action  en  ré- 
clamation d'état  n'est  établie  qu'en  faveur  dt 
renfaul.  C'est  un  privilège  (|ui  lui  est  person- 
nel et  qui  ne  passe  point  à  ses  héritiers,  ni 


d'un  enfant  ;  expressions  obscures  qui  ne  pamissent  pas 
d'abord  comprendre  !a  destruMion  de  la  preuve  de  l'élat 
civil  d'une  personne. 


même  a  ses  enfants,  quoique  leur  état  personnel 
dépende  en  partie  de  celui  de  leurs  père  et 
mère,  puisqu'ils  ne  peuvent  avoir  d'autre  fa- 
mille que  celle  des  auteurs  de  leur  naissance. 
Mais  l'iulérèt  général  de  la'  société,  toujours 
intimement  lié  au  repos  des  familles,  l'a  em- 
porté sur  l'intérêt  particulier  des  enfants  'de 
l'individu  dont  l'état  a  été  supprimé.  Il  importe 
de  ne  pas  i)ro!onger  l'inquiétude  des  familles 
et  l'incerlilude  des  propriétés. 

Aucune  demande  n'est  plus  favorable  que 
celle  d'un  enfant  qui  veut  recouvrer  son  état 
civil.  Mais  les  exemples  d'enfanls  qui  se  trou- 
vent injustement  dans  cette  position  malheu- 
reuse sont  moins  nombreux  que  les  exemples 
d'individus  qui  cherchent  à  troubler  injuste- 
ment la  tranquillité  des  familles  ;  il  y  a  plus  de 
gens  excités  par  la  cupidité  que  de  pères  et 
mères  dénaturés.  Que  deviendrait  la  paix  des 
familles,  si,  même  après  la  mortde^ces  indivi- 
dus ,  leurs  enfants  ou  leins  héritiers  pouvaient 
encore  exercer  l'action  imprescriptible  en  ré- 
clamation d'état?  11  ne  s'agit  plus  pour  eux  de 
recouvrer  le  rang  honorable  d'enfants  légiti- 
mes,  mais  seulement  les  droits  utiles  de  la  fa- 
mille où  ils  voudraient  entrer.  Le  Code  fait  dé- 
pendre leurs  prétentions  contre  cette  famille 
de  la  conduite  de  leur  auteur. 

S'il  n"a  point  réclamé  avant  de  mourir,  la  loi 
présume  qu'il  a  cru  n'être  pas  en  droit  de  le 
faire,  et  comme  il  est  le  premier  et  le  meilleur 
juge  de  ses  droits,  ses  héritiers,  ses  enfants 
mêmes  ne  doivent  pas  être  admis  à  venir  trou- 
bler une  famille,  à  laquelle  leur  auteur  s'est 
lui-même  regardé  comme  étranger. 

On  pourrait  dire,  à  la  vérité,  (jue  c'est  moins 
par  défiance  de  son  droit  qu'il  a  gardé  le  si- 
lence, que  parce  qu'il  a  ignoré  son  état  ;  parce 
(ju'il  n'en  avait  pas  encore  découvert  ou  recou- 
vré les  preuves.  La  chose  est  en  elfet  possi- 
ble. 

Mais  l'intérêt  général  et  le  repos  des  familles 
l'ont  encore  emporté  sur  une  possibilité  qui  au- 
rait conduit  à  rendre  l'action  imprescriptible 
en  faveur  des  héritiers,  aussi  bien  qu'en  faveur 
de  l'enfant.  Us  ne  pouvaient  donc  pas  être  ad- 
mis à  i>rouver  que  le  défunt  est  mort  dans  l'i- 
gnorance de  ses  droits. 

911.  Mais  ils  sont  recevables  à  intenter  l'ac- 
tion en  réclamation  d'état,  s'il  est  mort  en  mi- 
norité (0229),  parce  qu'il  était  incapable  d'exer- 
cer ses  droits  en  justice. 

Ou  s'il  est  mort  dans  les  cinq  ans  depuis  sa 
majorité.  C'est  l'espace  de  temps  que  la  loi  a 
jugé  nécessaire,  i)Our  qu'il  n'ait  pu  rester  dans 
l'ignorance  de  ses  droits. 

S'il  est  mort  après  cinq  ans  écoulés,  ses  hé- 
ritiers ne  sont  plus  recevables  à  exercer  l'ac- 
tion en  réclamation  d'état. 

91^.  Mais  il  faut  remarquer  que  celte  pres- 
cription de  cinij  ans  ne  peut  être  opposée  aux 
héritiers  que  lorsque  l'enfant  qui  n'a  pas  ré- 


218 


LIVtiÈ  I.  DES  PERSONNES. 


clamé  son  état,  n'a  en,  de  son  vivant,  ni  titre 
ni  jiossrssion  constante,  anx  termes  de  l'arti- 
cle 3i20. 

Si  l'enfant  décédé  avait  été  constamment  en 
possession  de  son  état,  et  (pie  l'on  opposât  à 
ses  descendants  les  errenrs  de  son  acte  de  nais- 
sance, ils  pourraient  loujonrs  en  demander  la 
rectification .  ijuchiue  laps  de  temps  qu'il  se 
soit  écoulé  depuis  sa  mort  (1). 

913.  Si  l'enfant  ipii  n'a  pas  réclamé  son  état 
meurt  dans  les  cinq  ans  depuis  sa  majorité, 
l'action  en  réclamation  d'état  passe  à  ses  héri- 
tiers. 

Mais  nous  avons  vu  qu'elie  n'est  point  im- 
prescriptible en  leur  faveur.  Or  le  Code  n'ayant 
fixé  aucun  délai  particulier  pour  l'exercer,  il 
en  résulte tpi'elle  ne  peut  être  prescrite,  comme 
toutes  les  actions  personnelles  et  réelles  (arti- 
cle 2262),  que  par  le  laps  de  trente  ans,  à  comp- 
ter du  jour  de  sa  mort. 

La  même  [)rescription  de  trente  ans  s'appli- 
que au  cas  inverse.  Si  un  étranger  ou  un  fils 
naturel,  qui  passait  pour  fils  ligilime  de  deux 
époux,  avait  recueilli  leurs  successions  à  l'om- 
bre de  cette  possession  dont  ils  l'auraient  laissé 
jouir,  leurs  héritiers  pourraient  l'en  évincer 
en  lui  contestant  son  état,  et  en  prouvant  qu'il 
n'a  pas  la  (jualilé  qu'il  usurpait;  mais  ils  de- 
vraient former  leur  action,  soit  contre  lui,  soit 
contre  ses  enfants,  dans  les  trente  ans  du  jour 
de  son  entrée  en  jouissance  des  biens,  parce 
que  la  pétition  d'hcré<iité  est  une  action  per- 
sonnelle qui  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans  (2). 

914.  Les  héritiers  peuvent  encore  suivre  l'ac- 
tion en  réclamation  d'état,  lorsqu'elle  a  été 
commencée  par  l'enfant,  à  moins  (ju'il  ne  s'en 
fût  personnellement  désisté  (350),  car  alors  il 
a  reconnu  l'injustice  de  sa  réclamation,  ou  à 
moins  (pi'il  n'eût  laissé  passer  tiois  années 
sans  poursuiles,  à  com|»ter  du  dernier  acte  de 
procédure  ;  car  alors  l'instance  et  périmée,  et 
il  est  censé  avoir  tacitement  reconnu  que  son 
action  éiail  mal  fondée. 

Mais  il  faut  remarquer  qub  bette  présomp- 


(1)  Ainsi  l'a  fort  bien  jugé  la  cour  d'Aix  ,  le  17  août 
1808. 

(2)  Duranlon,  t.  â,  n"  ISi;  Delvincourt,  t,  2,  p.  36, 
noie  9. 

(3)  Voy.  le  IS'om^euu  Répertoire,  v  LigitimUé,  scct.  4, 

5  1,  11»  2.  (Duranlon,  I.  :2,  n»  158;  Dl-lvincourl,  n»  7; 
Dalluz,  V"  Filiulion,-  .Merlin,  v"  Lcgilimilé,  scct.  4,  g  I, 
n"  2.  .Merlin  pense  tjne  les  créanciers  peuvent  exei'cer 
ceUe  action,  (juand  elle  a  Clé  commencée  par  leur  débi- 
teur décé<ié.  Conlra  Duranlon,  l.  2,  n"  160. J 

(i)  Ceci  s'éclaire  il  par  un  exemple:  Scia,  épouse  de 
Caïus,  lioinnic  soupçonneux  elviolcnl,  accouche  d'un  (ils 
dont  son  mui'i ,  diin>  un  accès  de  jalousie,  force  la  mère 

6  suppiinier  l'élat.  I/enfanl  csl  inscrit  sur  lt!s  rc;j;islres 
publies  sous  li;  nom  ilc  Titins,  né  d'une  mère  inconnue, 
et  est  mis  dans  un  lios]>icc.  Seia  nicUrl  sans  nuire  enfant; 
lia  succession  collatérale  est  recueillie  par  «es  frères. 


tion  n'écarte  ijue  les  héritiers,  et  n'élève  pas  de 
fin  de  non  recevoir  contre  l'enfant  qui  pour- 
rait, s'il  était  encore  vivant,  recommencer, 
même  après  la  péremption  acquise,  sou  action 
qui  est  imprescriptible,  et  sur  laquelle  il  ne 
peut  transiger  ni  compromettre.  (Code  de  pro- 
céd.,  lOOî.  ) 

L'action  en  réclamaiion  d'état,  lorsque  l'en- 
fant est  mort  après  l'avoir  commencée,  ou  dans 
les  cinq  ans  depuis  sa  majorité,  est  accordée 
aux  héritiers  sans  distinction  ;  ainsi  elle  appar- 
tientaux  héritiers  collatéraux  aussi  bien  (|u'aux 
héritiers  directs;  aux  héritiers  testamentaires 
ou  légataires  universels,  aussi  bien  (|u'aux  hé- 
ritiers du  sang  ,  avec  cette  distiticlion  que  les 
collatéraux  et  les  héritiers  testamentaires  ne 
peuvent  l'exercer  que  pour  recueillir  des  droits 
utiles,  ouverts  avant  la  mort  de  l'enfant;  car 
l'intérêt  est  la  mesure  des  actions,  et  il  faut  qiie 
cet  intérêt  soit  présent  et  actuel  (3). 

Les  héritiers  directs ,  au  contraire,  peuvent 
exercer  l'action  en  réclamation  d'état ,  quoi- 
qu'il n'y  ait  aucuns  droits  ouverts  avant  la 
mort  de  l'enfant  (4),  car  ils  ont  un  très-grand 
intérêt,  un  intérêt  présent  et  actuel  à  faire  re- 
connaître l'état  de  leur  auteur  pour  le  repré- 
senter dans  les  successions  qui  pourront  s'ou- 
vrir par  la  suite,  et  pour  jouir  de  tous  les 
autres  droits  de  famille. 

On  pourrait  donc  dire  que  les  enfants  peu- 
vent exercer  cette  action,  quoiqu'ils  aient  re- 
noncé à  la  succession  de  leur  père;  cependarll 
le  Code  ne  parle  que  des  //entiers.  Il  serait 
donc  imprudent  aux  enfants  ipii  voudraient 
exercer  l'action  en  réclamation  de  l'état  île  leur 
père,  de  renoncer  à  la  succession;  ils  devraient, 
pour  lever  toute  difficulté,  se  porter  héritiers 
par  bénéfice  d'inventaire. 

il  ne  parait  pourtant  pas  que  la  diSpositiôti 
des  art.  329  et  5ô0,  qui  parlent  des  héritiers, 
soit  limitative;  on  peut  même  remanpierqu'ils 
sont  conçus  dans  une  forme  énonciatiVe  :  «  Les 
»  actions  peuvent  être  inlenlées  par  les  hé- 
>'  ntiers,  etc.  »  11  est  difficile  de  croire,  par 
exemple,  lorsque  l'action  a  été  commencée  par 


Titius  meurt  en  minorité  ;  ses  oncles  découvrent  que  son 
élat  a  élé  supjirimé,  et  ils  recouvrent  les  commencements 
de  preuve  les  plus  forts  dans  une  correspondance  du 
mari  cl  de  la  fennne,  que  celle-ci ,  en  mourant,  avait 
dé|)osée  eu  main  tierce.  Ces  oncles  pourronl-ils  fomier 
contre  Caïus,  père  de  Tilius,  l'aclion  eu  réclamation 
délai?  Mou,  car  ils  sont  sans  inlérél ,  puisqu'eii  f\iisBiit 
déclarer  Titius  léj^ilime,  ils  ne  pourraient  espérer  de  re- 
cueillir aucune  succession  dans  la  famille  de  Caïus. 

iMais  si  iiiius  avdil  survécu  à  son  père,  ses  oncles 
pouriaicnl  alors  élever  la  réclanniliou  d'élat,  parce  qu'en 
le  faisant  déclarer  légitime,  ils  rccueilleraieiil  la  moitié 
de  la  succession  ouverte  avant  sa  mort. 

Si  Tilius,  avani  de  mourir,  s\''lall  marié  el  avait  laissé 
un  enl'anl ,  celui-ci  ponri  ail  réclamer  l'élal  de  son  père, 
même  quand  il  n'y  duruil  aucune  succession  ouverte  i 
recueillir. 
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l'enfant,  qu'il  soit  interdit  à  ses  créanciers  de 
la  poursuivre  au  définit  des  héritiers  qui  re- 
noncent ou  né(jli{îenl  d'en  reprendre  les  suites. 
L'ancienne  jurisprudence  (1)  accordait  ce  droit 
aux  créanciers  du  défunt,  et  on  ne  voit  aucune 
raison  plausible  pour  la  leur  refuser  lorsqu'il 
y  a  des  tiroits  utiles  à  recueillir. 

Cependant  les  tribunaux  interprètent  au- 
jourd'hui la  loi  d"une  manière  tellement  res- 
Iriciive,  ijue  la  question  pourrait  souffrir  des 
difficultés  (i). 

Il  parait  encore  qu'on  ne  pourrait,  dans  le 
même  cas,  refuser  celte  action  aux  héritiers 
irréguliers,  puisque  le  Code  parle  des  héritiers 
sans  distinction. 


CHAPITRE  III. 

Des  enfants  naturels. 
Notions  générales. 

SOMMAIRE. 

915.  Ce  qa^on  entend  par  enfants  naturels. 

916.  On  les  divise  en  deux  classes. 

917.  C'est  l'époque  de  la  conception  qui  fixe  l'étal  de 

l'enfant. 

918.  Les  enfants  adultérins  et  les  incestueux  moins  bien 

traités  que  les  autres. 

9115.  On  appelle  enfants  naturels  ceux  qui 
sont  nés  hors  mariage ,  pour  faire  entendre 
qu'ils  ne  tiennent  à  ceux  dont  ils  sont  issus  que 
par  les  liens  de  la  nature,  au  lieu  que  les  en- 
fants légitimes  ou  nés  danslemariaije^  tiennent 
à  leurs  parents  par  les  liens  de  la  loi  et  par  ceux 
de  la  nature. 

La  dénomination  d'enfants  naturels  est  fort 
ancienne;  on  la  trouve  dans  les  écrits  du  ju- 
risconsulte Paul,  1.  6,  fF,  de  in  jus  vocando. 
Elle  est  employée  par  Constantin,  au  Code  de 
naturalibus  liberis. 

916.  On  divise  les  enfants  naturels  en  deux 
classes  :  la  première  comprend  ceux  dont  le 
père  et  la  mère  pouvaient,  sans  nul  empêche- 
ment contracter  un  mariage  légitime  au  mo- 
ment de  la  conception. 

La  seconde  comprend  ceux  qui  sont  nés  d'un 
commerceadulténn  ou  incestueux,  c'est-à-dire, 
de  père  et  mère,  parents  ou  alliés  dans  un  de- 
gré prohi[)é,  ou  dont  l'un  était  marié  au  temps 
de  la  conception. 

917.  Car  c'est  l'époque  de  la  conception  qui 
fixe  l'état  de  l'enfant;  en  sorte  que  si,  depuis 


(1)  \o\j.  d'Aguesseau,  t.  2,  p.  111  et  120;  \^  Nouveau 
Répertoire,  \"  Légitimité. 

(■2)  Voy.  l'roudlion,  t.  2,  p.  83.  —  Secus  Duranton  , 
no  157;  belvincourt,  l.  2,  p.  26. 

(5;  Voy.  Merlin,  Nouv.képert.,  au  mot  Légitimation. 


la  conception,  mais  avant  sa  naissance,  8on 
père  se  mariait  a  une  autre  femme  qtie  la  mère, 
l'enfant  ne  serait  pas  adultérin,  quoique  né 
pendant  le  m.iriage  de  son  père  ;  et  si ,  au  con- 
traire, le  père  était  marié  à  lépoque  de  la  con- 
ception, l'enfant  resterait  adidlérin,  quoique  le 
père  fiU  libre  au  moment  de  sa  naissmce  (3). 

918.  L'adultère  et  l'inceste  ont  toujours  été 
en  horreur  chez  tous  les  petiples  civilisés,  et 
rangés,  par  la  plupart  des  législateurs,  au  nom- 
bre des  délits.  Les  enfants  malheureux  qui 
leur  doivent  la  naissance,  n'ont  jamais  joui  des 
mèiues  avantages  que  les  enfants  naturels,  nés 
de  l'union  de  deux  personnes  libres  qui  ont 
vécu  dans  tin  concubinage  illicite,  il  estvrai,  et 
réprouvé  par  la  morale,  mais  dont  le  scandale 
peut  être  réparé  par  un  mariage  légitime  (4). 

La  loi  écoute  leur  repentir;  elle  le  provoque 
en  accordant  la  légitimité  dans  toute  sa  pléni- 
tude aux  enfants  issus  de  cette  union,  même 
avant  le  mariage. 

C'est  ce  qu'on  appelle  légitimation  par  ma- 
riage subséquent,  dont  il  faut  expliquer  l'ori- 
gine et  les  motifs,  comment  elle  s'opère,  quels 
effets  elle  produit ,  et  quels  enfants  ne  peuvent 
participer  à  son  bienfait. 


SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  légitimation  des  enfants  naturels. 

§  I.  Origine  et  fondement  de  la  légitimation 
parmariaga  subséquent. 

SOMMAIRE. 

919.  Elle  fut  introduite  par  les   empereurs  romains, 

étendue  par  le  droit  canonique,  et  adoptée  en 
France. 

920.  Rejelée  en  Angleterre  i  et  pourquoi. 

921.  Elle  n'est  pas  fondée  sur  une  fiction. 

922.  La  loi  ne  feint  rien,  elle  commande. 

919.  La  légitimation  par  mariage  subséquent 
fut  d'abord  introduite  par  les  etnpereurs  ro- 
mains, dans  le  dessein  de  siippriiuer  le  concu- 
binage. Elle  fut  étendue  par  le  droit  canonique, 
et  adoptée  en  France,  où  elle  est  considérée 
comme  propre  à  favoriser  le  repentir  et  le  re- 
tour aux  bonnes  mœurs,  par  conséipient  comme 
sollicitée  par  la  morale  et  par  l'honnêteté  pu- 
blitpie,  et  comme  fondée  sur  l'écpiité. 

920.  Taudis  que  depuis  hmgtemps  elle  est 
rejetée  avec  dédain  en  Angleterre,  oîi  on  la 
considère  comme  propre  à  favoriser  le  concu- 

(4)  On  peut  remarquer  néanmoins,  dit  Spinnael,  que 
le  Code  pénal  actuel,  non  plus  que  celui  de  1791,  ne 
prononcent  aucune  peine  contre  i'inccstc,  tandis  que  le 
Code  civil  en  suppose  la  possibilité. 
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binage  et  la  licence  des  mœurs,  et  à  troubler 
l'ordre  des  familles. 

Tant  il  est  que  la  même  institution  peut  être 
diversement  envisagée. 

921 .  Pour  expliquer  les  effets  de  la  légitima- 
lion  par  mariage  subséquent,  les  docteurs  ont 
coutume  de  la  fonder  sur  une  fiction  de  ré- 
troactivité, au  moment  de  la  conception  des 
enfants;  la  loi ,  dit-on,  présume  en  faveur  des 
enfants,  que  les  père  et  mère  ont  toujours  eu 
intention  de  s'engager  par  les  liens  d'un  ma- 
riage solennel ,  elle  suppose  que  le  mariage  a 
été  contracté,  au  moins  de  vœu  et  de  désir,  dès 
le  temps  de  la  naissance  des  enfants;  et,  par 
une  fiction  respectable,  elle  donne  un  effet 
rétroactif  au  mariage. 

Un  profond  jurisconsulte  allemand,  Bœh- 
mer,  a  combattu  cette  fiction,  qui  n'est  due 
qu'aux  efforts  des  interprètes  du  droit  canoni- 
que, pour  faire  dériver  la  lé;;itimité  d'un  prin- 
cipe unique,  celui  d'un  mariage  existant.  Cette 
fiction,  le  plus  souvent  contraire  à  la  vérité, 
et  détruite  pai-  la  loi  même  qui  introduisit  la 
légitimation  par  mariage  subséquent,  ne  peut 
s'appliquer  au  cas  où  il  y  a  eu  un  mariage 
intermédiaire,  c'est-à-dire,  lorsque  le  père, 
abandonnant  sa  concubine,  épouse  une  autre 
femme  après  la  mort  de  laquelle  il  épouse  la 
mère  de  son  fils  naturel. 

922.  La  ficlion  est  la  ressource  de  la  fai- 
blesse ou  de  l'impuissance.  La  loi  ne  feint  rien  ; 
elle  n'a  pas  besoin  de  feindre.  Elle  commande; 
elle  donne  aux  enfants  naturels,  légalement 
reconnus,  tous  les  droits  de  la  légitimité,  lors- 
que leurs  père  et  mère  réparent,  en  contrac- 
tant un  mariage  solennel ,  le  scandale  qu'ils 
ont  donné  à  la  société;  elle  n'examine  point  si, 
dans  le  principe  ,  leur  faute  fut  excusée  par 
l'intention  de  former  une  union  légitime.  Quand 
ils  n'auraient  pas  eu  cette  louable  intention, 
licel  non  ub  initin  affectione  maritali,  dit  la 
loi  11,  Code,  de  not.  lib.,  3  ,  27,  leurs  enlanls 
n'en  joiiiiaicnt  pas  moins  du  bienfait  (jue  la 
loi  leur  confère,  en  retour  du  repentir  de  leurs 
père  et  mère.  Il  tant  donc  écarter  une  fiction 
inutile  (pii  n'a  existé  (pie  dans  l'esprit  des  com- 
mentateurs, et  dont  les  conséquences  pour- 
raient égarer. 

§  11.  Comment  elle  s'opère. 

SOMMAIRE. 

923.  Elle  s'opère,  quand  môme  il  y  aurait  eu  un  mariage 

inlerinédiaire. 

924.  11  faut  (|MC  l'enfant  soil  reconnu  avant  le  mariage; 

et  pour(|uui? 
92!J.  Quid  si  un  seul  des  é|)oux  avait  reconnu  l'enfant? 


(t)  Locré,  1.3,  p.  il;  Merlin,  IV'pert.,  yLvfjitimulion. 
(2)  Merlin,  HcpcrI.,  v"  Lifjitimuliun. 


926.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  reconnaissance  soit  pu- 

blique. 

927.  Mais  elle  doit  être  expresse  et  non  pas  seulement 

tacite. 

928.  Elle  peut  être  faite  séparément  par  le  père  et  par  la 

mère,  à  l'insu  l'un  de  l'aulre. 


923.  La  légitimation  s'opère  à  quelque  épo- 
que que  le  mariage  ait  été  contracté  ,  quand 
même  il  ne  l'aurait  été  ipie  peu  de  jours  avant 
la  mort,  ou,  comme  on  disait  autrefois,  in 
extremis  (1). 

Quand  même  il  y  aurait  eu  un  mariage  in- 
termédiaire (2)  entre  la  conception  des  enfants 
naturels  et  le  mariage  des  père  et  mère.  Le 
Code  n'a  fait,  à  cet  égard,  aucune  exception; 
sa  disposition  est  générale.  L'art.  531  porte  : 
Les  enfants  nés  hors  mariage  pourront  être  lé- 
gitimés par  le  mariage  subséciuent  de  leurs 
père  et  mère. 

924.  Mais  la  légitimation  ne  s'opère  plus  de 
plein  droit,  comme  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence. Il  est  indispensable  aujounlhui  que 
l'enfant  soit  d'abord  reconnu,  pour  être  en- 
suite légitimé. 

Le  (^ode  exige  même  que  la  reconnaissance 
précède  le  mariage,  ou  qu'elle  soit  faite  dans 
l'acte  même  de  célébration.  (Art.  531.) 

La  reconnaissance  postérieure  au  mariage  ne 
serait  pas  nulle  (art.  357);  elle  ne  pourrait 
conférer  à  l'enfant  les  dioils de  légitiiinlé,  mais  ] 
seulement  les  droits  d'enfant  naturel  sur  les 
biens  des  deux  époux  ,  comme  nous  le  verrons 
dans  la  section  suivante. 

Il  n'y  a  point  'a  craindre  que  les  époux  se 
concertent  avant  le  mariage  ou  au  moment  de 
la  célébration,  pour  introtluire,  par  une  recon- 
naissance simulée,  un  enfant  étranger  dans 
leur  famille;  et  ce  concert  est  possible  après 
le  mariage,  entre  deux  époux  qui  ont  perdu 
l'espérance  d'avoir  des  enfants  :ce  serait  laisser 
les  familles  dans  l'incertitude,  et  donner  aux 
époux  la  facilite  de  créer  des  enfants  par  con- 
sentement mutuel  (5). 

9215.  Si  l'un  des  époux  seulement  avait  re- 
connu l'enfant  avant  le  mariage,  la  reconnais- 
sance faite  par  l'autre  époux  ilepiiis  le  mariage 
ne  pourrait  opérer  la  legitimaiion.  Le  Code 
exige  que  les  deux  époux  aient  reconnu  l'enfant 
avant  le  mariage,  ou  qu'ils  le  reconnaissent 
dans  l'aele  de  célébration  (531);  nous  venons 
d'en  dire  la  raison. 

926.  Il  n'est  pas  nécessaire  (pic  la  reconnais- 
sance soit  rendue  publique  avant  le  mariage;  si 
des  motifs  particuliers,  cpie  le  législateur  ne  doit 
pas  prendre  en  considération  .  eini)êcbiiient  les 
époux  de  recouiiailre  publi(juemeiil  leur  eiil'ant 
naturel  au  moment  de  leur  mariage,  la  loi  iiidul- 


(3)  Le  premier  consul.  [Voy.  Locré,  t.  3,  p.  ^(J.) 
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gente  leur  laisse  une  ressource  :  elle  ne  leur  dé- 
fend pas  de  tenir  leur  reconnaissance  secrèle(I); 
et  rcnfantiiiii  aurait  f'n  sa  faveur  un  acte  secret, 
maisaulhcntique  et  antérieur  an  mariage,  pour- 
rait être  reconnu  par  ses  père  et  mère,  après 
leur  mariage;  et,  s'ils  refusaient  de  le  recon- 
naître, il  lui  serait  permis  de  faire  valoir  son 
litre,  et  de  prendre  la  (]ua!ite  d'enfant  légitime. 

9:27.  )Iais  si  la  r<connaissance  peut  être  se- 
crète, il  faut  qu'elle  soit  expresse  :  on  n'aiiniet- 
Irait  pas  les  reconnaissances  tacites  {i). 

Cependant  le  principe  pourrait  peut-être 
souffrir  exception.  Si  l'un  des  époux  ,  le  jière, 
par  exemple,  dans  la  reconnaissance  de  l'en- 
fant, faite  avant  le  mariage,  avait  déclaré  i)our 
mère  la  femme  qu'il  a  épousée  dans  la  suite, 
surtout  si  cette  femme  avait  eu  connaissance 
de  la  déclaration ,  sans  la  désavouer,  il  semble 
que  l'enfant  qui,  en  vertu  d'un  pareil  liiie,  au- 
rait été  traité  dans  la  maison  comme  fils  légi- 
time, serait  en  effet  légitimé  par  le  mariage  sub- 
séquent (5). 

9:28.  Le  Code  n'exige  point  que  la  reconnais- 
sance des  père  et  mère  soit  faite  simultanément 
et  dans  le  même  acte.  Il  suffirait  donc  (pi;'  la 
reconnaissance  ilu  père  et  celle  de  la  mère  fus- 
sent faites  par  des  actes  séparés,  cpiand  même 
ils  auraient  été  faits  à  l'insu  l'un  de  l'autre  : 
toujours  néanmoins,  sous  la  coutiition  essen- 
tielle (|u'elles  soient  faites  avant  le  mariage; 
car  la  légitimation  n'est  point  un  effet  néces- 
saire du  mariage,  c'est  l'ouvrage  de  la  loi,  c'est 
un  bienfait  (pi'elle  n'accoriie  qu'aux  comlilions 
qu'elle  a  prescrites  (4). 

§  III.  Ses  effets,  et  quels  e?ifants  participent 
a  ses  avantages. 

SOMMAIRE. 

929.  Les  enfanis  légitimés  ont  les  mêmes  droits  que  s'ils 

élaient  nés  du  mariage  subséquent,  mais  sans 
effet  rétroactif. 

930.  Conséquence  de  ce  principe  relativement  aux  majo- 

rais et  aux  successions  échues  avant  le  mariage. 

931.  La  légitimation  s'étend  aux  descendants  des  enfants 

décédés. 

932.  Elle  ne  s'étend  ni  aux  adultérins  ni  aux  inces- 

tueux. 
935.  Y  a-t-il  une  distinction  à  faire  relativement  à  ces 

derniers? 
93i.  Le  mariage  putatif  ne  légitime  point  les  enfants  nés 

auparavant. 
935.  La  légitimation  par  lettres  du  prince  est  devenue 


(1)  Locré,  t.  3,  p.  46  et  47.  — Merlin,  v»  Lcgitimalion, 
sect.  2,  §2,n»  13. 

(2)  Locré,  t.  3,  p.  48. 

(3)  Voy.  Duranton,  t.  3,  n»  180. 

(4)  D'Agucsicau,  t.  4,  p.  227;  Portalis. 

(.ï)  On  en  doutait  autrefois.  {Voy.  Lebrun,  des  Suc- 
cettions ,  \i\ .  l,cliap.2,  sect.  1,  dist.  1,  n<>  22;  Duparc- 


inulile,  parce  que  les  enfants  naturels  jouissent 
de  tous  les  droits  politiques  et  civils ,  ceux  de 
famille  exceptés. 

9^9.  Les  effets  de  la  légitimation,  par  ma- 
riage subséquent,  sont  que  les  enfanis  légitimés 
ont  les  mênies  dr(»il8  que  s'ils  étaient  «e.y  de  ce 
mariage.  (Art.  353.) 

Il  faut  seulement  observer  ipie  l'effet  de  la 
légitim  ition  n'est  point  rétroactif  (5),  et  qu'elle 
ne  remonte  pas  à  la  naissance  de  l'enfant.  La 
légitunalion  n'opère  son  effet  que  du  moment 
oii  existe  le  mariage  qui  l'a  produite.  Tout  ce 
qui  s'est  passe  dans  la  famille  du  père  ou  de  ia 
mère,  avant  leur  mariage,  est  étranger  aux  en- 
fants légitimés  par  ce  mariage.  C'est  ce  que  la 
loi  exprime  d'une  manière  énergique,  en  disant 
que  les  enfanis  légitimés  par  mariage  subsé- 
quent auront  les  mêmes  ilroits  que  s'ils  étaient 
nés  de  ce  mariage. 

9.')0.  De  ces  principes  on  concluait,  dans 
l'ancienne  jurisprudence,  1°  que,  dans  le  cas 
d'un  mariage  inlernjediaiie  dont  il  était  issu 
des  enfanis  mâles,  ceux-ci  conservaient  le  droit 
d'aînesse  (6)  sur  leur  frère  consanguin,  qiioi(|ue 
ne  avant  eux,  parce  qu'il  n'avait  pas  d'antres 
droits  (pie  ceux  qu'il  aurait  eus  s'il  fût  né  du 
mariage  qui  opérait  sa  léi^;itimalion,  et  ([ui  était 
postérieur  à  la  naissance  de  ses  frères. 

Celle  observation  est  enco:  e  aujourd'hui  fort 
importante  à  l'égard  des  majorais  (jui  sont  dé- 
fères à  l'aine  ;  mais,  s'il  nétail  né  que  des  tilles 
du  premier  mariage,  l'enfant  naturel,  légitimé 
par  mariage  subséquent,  recueillerait  le  majo- 
rât par  droit  de  masculinité. 

t"  De  ce  que  la  legilimaliou  n'a  point  d'effet 
rétroactif,  il  s'ensuit  que  l'enfant  légititné  par 
le  mariage  postérieur  à  sa  naissance  ou  à  sa 
conception,  ne  devient  capable  do  succéder  qu'à 
compter  du  jour  de  la  célébration  du  mariage 
de  ses  père  el  mère  :  il  ne  peut  prélendre  au- 
cun droit  aux  successions  ouvertes  avant  cette 
époque.  Ceux  qui  étaient  habiles  à  les  recueillir 
au  moment  de  leui'  ouverture  en  sont  de  i»lein 
droit  et  irrévocablement  saisis;  or,  ce  qui  est 
une  fois  entré  dans  notre  patrimoine  n'en  peut 
sortir  par  le  fait  d  autrui.  C'est  à  l'instaDt  phy- 
sique où  s'ouvre  une  succession  ipi'on  doit  s'ar- 
rêter pour  déterminer  à  qui  elle  appartient;  si 
l'enfant  conçu  est  réputé  né  pour  lout  ce  qui 
lui  est  avantageux  ,  tout  ce  qu'on  peut  de  plus 
en  sa  faveur,  c'est  de  lut  accorder  tous  ies  droits 
qu'il  aurait  eus  ,  s'il  était  ne  au  moment  de  sa 
conception.  Or,  il  n'éiail  alors  (lu'un  enfant 


Poullain,  Principes  du  droit,  t.  1,  p.  143;  Dumoulin, 
sur  l'anc.  coût,  de  Paris,  art.  8,  édit.  de  157G,  fol.  190.) 
(G)  Voy.  Répert.,  \">  Légitimation,  n»  5.  Lebrun  pen- 
sait  le  contraire  (des  Successions ,  p.  22);  mais  son  opi- 
nion fut  rejetée.  [Voy.  Uu|)arc-Poullaiii,  Principes  du 
droit,  t.  1,  p.  145;  le  i\ouveau  Denisurl,  au  mol  Aînesse, 
§  G,  n"  4.) 
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nalurcl,  capable  tl'êlre  légilimé  par   mariage 
subsé(jiienl,  mais  non  capable  de  succéder. 

Ces  principes  ont  été  consacrés  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  du  11  mars  1811  (1), 
sur  les  conclusions  de  3Ierlin. 

95 J.  La  légitimation  peut  s'étendre  même 
aux  enfants  décèdes  qui  ont  laissé  des  descen- 
dants. e(,  dans  ce  cas,  elle  profile  à  ces  descen- 
dants. (Art.  532.) 

932.  L'art.  551  exclut  du  bienfait  de  la  légi- 
timation les  enfants  nés  d'un  commerce  adul- 
térin ou  incestueux,  mais  il  ne  délinit  point  ce 
qu'il  faut  entendre  par  un  commerce  inces- 
tueux; et,  ni  le  Code  pénal  de  1791,  qui  était 
la  loi  vivante  au  moment  où  le  Code  civil  fut 
rédigé,  ni  le  nouveau  Code  des  délits  et  des 
peines,  ne  peuvent  servir  à  fixer  nos  idées, 
parce  qu'ils  ne  contiennent  aucune  disposition 
relative  à  l'inceste. 

955.  L'anciennejurisprudence  (2)  distinguait 
entre  les  enfants  nés  de  parents  ou  alliés,  dans 
les  degrés  où  l'on  obtenait  des  dispenses;  ceux- 
là  étaient  légitimes  par  le  mariage  que  leurs 
père  et  mère  contractaient  après  les  dispenses 
obtenues.  On  ne  voit,  dans  le  Code,  aucune 
disposition  contraire  à  cette  distinction  raison- 
nable; car  si  l'art.  351  exclut  en  général,  du 
bienfait  de  la  légitimation,  tous  les  enfants  nés 
d'un  commerce  incestueux,  il  ne  définit  pas 
l'inceste. 

Cependant  Merlin  (3)  pense  que  cette  distinc- 
tion ne  peut  plus  être  admise  aujourd'hui ,  et 
que  cela  résulté,  iV".'.)'.'  part,  de  ce  «  que 
»  lart.  551  du  Code  civii  excepte  indéfiniment 
»  les  bâtards  incestueux  de  la  classe  de  ceux 
1»  que  le  mariage  subséquent  légitime  ;  de  l'au- 
»  tre,  lie  ce  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  nia- 
it riage,  sans  dispense,  entre  leurs  père  et 
»  ujère.  » 

954.  Nous  avons  vu,  au  titre  des  nulli- 
tés (4) ,  en  parlant  du  mariage  putatif  et  de 
l'efiel  de  la  bonne  foi  des  père  et  mère,  que  le 
mariage  putatif  n'a  pas  la  force  de  légitimer 
les  enfants  naturels  nés  des  deux  époux  avant 
le  mariage,  parce  (pte,  comme  le  dit  d'Agues- 
seau,  on  n'est  jamais  de  bonne  foi  dans  le  con- 
cubinage ('■')). 

951i.  (Jii  connaissait  autrefois  une  seconde 
espèce  de  légitimation,  (jui  s'opérait  par  lettres 
du  [irince.  Elle  avait  pour  objet  de  faire  cesser, 


(1)  Rap[):)rlé  par  Sirey,  an  1811,  p.  129.  Voici  Tes- 
]u'C<:  :  l'riinus  épouse;  l'riiiia  ;  de  ce  mariafçi'  nail  Secuii- 
(lus.  l'riiiiub  incuit ,  cl  son  (ils  meurt  ileux  ans  après  lui. 
Le  -27  juillel,  ipiinze  jours  apri  s  la  inorl  tic  ce  dernier, 
sa  niùri!  «e  reniaiie,  cl  accouclie  le  1" jaiiv.  suivant  d'un 
iilH  réjiulé  conçu  avant  la  mort  de  Seeundus;  son  frère 
iiléiiu  pouvail-il  parlicipiir  à  sa  succession?  I,a  cour 
d'Orléan>  avait  Jugé  l'alUrnialive  ;  mais  son  arrél  u  été 
cassé. 

{'2)  Lcl)run,  de*  Sucregtion»,  liv.  t,  cliap.  2,  scct.  1, 
dibt.  1 ,  u"  l^i  d'iléricoui'l,  Loin  cccléniuiiliiiuai,  édit.  177 1 , 


en  faveur  des  impétrants,  l'incapacité  dotit 
étaient  frappés  tous  les  enfants  naturels,  que 
les  anciennes  lois  déclaraient  incapables  de 
remplir  des  dignités  et  des  emplois. 

Mais  cette  incapacité  a  été  regardée  comme 
une  proscription  injuste  et  même  nuisible  à 
l'ordre  social,  conire  des  enfants  à  ipii  on  ne 
peut  reprocher  le  vice  de  leur  naissance. 

Le  iirejugé  qui  tenait  les  enfants  naturels 
dans  l'avilissement  a  été  détruit  par  la  raison 
et  par  l'humanité.  Ils  jouissent  aujourd'hui  de 
tous  les  droits  politiques  et  civils,  à  l'exceplioQ 
des  droits  de  famille,  (pie  ne  pouvait  leur  don- 
ner la  légitimation  par  lettres  du  prince,  la- 
quelle a  tlisparu  de  notre  législation,  comme 
devenue  parfaitement  inutile. 


SECTION  II. 
De  la  reconnaissance  des  enfants  naturels, 

SOMMAIRE . 

93G.  C'est  par  la  reconnaissance  volontaire  ou  forcée  des 
père  et  mère  que  les  enfants  naturels  prouvent 
leur  filiation. 

956.  Cette  section,  qui  traite  des  preuves  de 
la  filiation  des  enfants  naturels,  est  intitulée  rfe 
la  reconnaissance  des  enfants  naturels  ;  car 
ce  n'est  que  par  la  reconnaissance  volontaire  ou 
forcée  du  ))ère  et  de  la  mère ,  que  ces  enfants 
peuvent  prouver  leur  filiation  ,  à  la  dilférence 
des  enfants  légitimes,  dont  la  filiation  se  prouve 
par  les  actes  de  naissance,  quand  même  ces 
actes  ne  contiendraient  point  de  reconnaissance 
de  l'enfant,  quand  même  le  père  voudrait  le 
désavouer. 

^l.  De  la  reconnaissance  forcée, 

SOMMAIRE. 

957.  Différence  sur  ce  point  entre  le  père  et  la  mère; 
abus  de  la  reclierclic  de  paternité. 

938.  Elle  est  abolie  par  la  loi  du  12  brumaire  an  ii,  et 

par  le  Code  civil. 

939.  Sans   ilislinction   entre   la  voie    d'action    et  celle 

d'exception. 


Icllrc  G,  p.  ('>9  et  70;  celte  opinion  était  confirmée  par  un 
arrèl  du  parlement  de  Paris  du  1  juin  I7-2j.  (V'oi/.  d'Hé- 
ricourt ,  ubi  su/)tu,c.t  par  un  second  du  11  août  1738; 
Lacoinbc,  v»  Lfijitimtilion.) 

i3)  Hépcrt.,  v>  Légitiiiiuliun  ,  scct.  2,  §2,  no  9.  — Lou- 
rens,  u"  393;  Duranlon ,  iv  >  171)  et  suiv.i  Lulseau, 
no  2(>1  ;  Dalioz  ,  v"  Filiation;  Dulvincourl ,  t.  9,  p.  35  ; 
l'ruudlion,  p.  1U9. 

{ij  \'  ti:j7. 

(ii)  Merlin,  iidi' «((/ira,  ii"»  4  et  10.  (Voy.  cass.,  22  Jan- 
vier iSli.  — l'roudliou,  p.  IIU;  Loiscau,  p.  307  cl3:(i.) 
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9iO.  Elfepté  le  cas  de  renlèvemcnl  et  ilu  viol. 
9il.  Ce  qui  est  requis  pour  faire  usage  de  cette  excep- 
tion. 

942.  La  recherche  de  la  maternité  est  conservée ,  et 

pourquoi. 

943.  L'accouchement  doit  être  prouvé  par  écrit  ;  mais 

l'identité  de  l'enfanl  peut  ùlrc  prouvée  par  té- 
moins lorsqu'il  y  a  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

944.  Conséquence  de  ces  principes. 

945.  Deux  diflérences  entre  les  enfants  légitimes  et  les 

enfants  naturels  relativement  tt  la  preuve  de  leur 
filiation. 

946.  Motifs  de  ces  difl'érences. 

947.  La  recherche  de  la  maternité  a  lieu  même  après  le 

mariage  de  la  mère. 

948.  L'acte  de  naissance   est-il  un   commencement  de 

preuve  de  l'identité? 

937.  La  reconnaissance  des  enfants  naturels 
peut  être  Tolontaire  ou  forcée. 

Elle  esl  fofcee,  lorsiiue  l'enfant  est  obligé  de 
recourir  à  la  justice  pour  contraindre  son  père 
ou  sa  mère  à  le  reconnaître. 

Mais  il  y  a  sur  ce  point  une  grande  diffé- 
rence entre  le  père  et  la  mère.  Dans  radcien 
droit,  une  fille  était  libre  de  diriger  une  action 
en  déclaration  de  paternité  contre  celui  qu'elle 
croyait  ou  qu'elle  ilisait  être  l'auteur  de  sa 
grossesse,  ou  le  père  de  son  enfant.  Il  suffisait, 
pour  réussir,  de  donner  des  preuves  de  fré- 
quentation et  de  familiarité  entre  elle  et  celui 
qu'elle  accusait.  L'homme  dont  la  conduite 
était  la  plus  pure  n'était  point  à  l'abri  des  at- 
taques d'une  femme  impudente,  ou  d'enfants 
qui  lui  étaient  étrangers.  Ce  genre  de  calomnie 
laissait  totijours  des  traces  ;dïligeantes.  Ces  ac- 
tions ex|)0saient  les  tribunaux  aux  débats  les 
plus  scandaleux  et  aux  jugements  les  plus  ai- 
bitraires,  parce  qu'ils  n'étaient  fondés  cpie  sur 
des  piesomptions,  des  indices  o;i  des  conjec- 
tures, l'our  une  iuforlunée  (jui  réclamait  des 
secours  au  nom  et  aux  dépens  de  l'honneur, 
mille  prostituées  spéculaietit  sur  la  publicité 
de  leurs  désordres,  cherchaient  un  père  à  l'en- 
fant que  vingt  pères  pouvaient  réclamer,  et 
cherchaient  toujours  le  plus  honore  ou  le  plus 
riche,  pour  taxer  le  prix  du  silence  au  taux  du 
scandale. 

Eu  un  mot,  les  recherches  de  paternité  étalent 
regardées  comme  le  fléau  de  la  société. 

958.  La  loi  dti  12  brumaire  an  ii  fil  cesser 
ces  abus,  en  ordonnant  que  «  la  preuve  de  la 
M  possession  d'état  des  enfants  naturels  ne 
;>  pouriait  résttller  que  de  la  représentation 
»  d'écrits  ptiblics  ou  prives  du  père,  ou  de  la 
»  suite  de  soins  donnes  à  titre  de  [)aterni(é  et 
"  sans  intentjplion  ,  tant  à  leur  entretien  qu'à 
»  leur  édticiiliou,  et  qu'il  en  serait  de  même  à 
I»  l'égard  de  la  mère.  » 

Le  Code  est  aile  plus  loin  :  il  établit  en  prin- 
cipe, que  la  reconnaissance  des  enfants  natu- 


rels ,  lorsqu'elle  n'est  pas  faite  dans  leur  acte 
de  naissance,  ne  petit  résulter  que  d'une  décla- 
ration expresse  et  positive,  consignée  dans  tin 
acte;  eu  consétpience ,  il  inlerdit  la  recherche 
de  la  palernilé  non  avouée  (art.  340) ,  tant  à 
cause  de  l'incerlilude  (]ui  reste  totijours  sur 
le  fait  de  la  i)alernité',  qu'à  cause  des  abus  et 
des  scandales  qu'entraînait  une  pareille  re- 
cherche. 

939.  La  disposition  de  Cet  article  est  absolue, 
et  la  recherche  de  la  paternité  est  interdite  sans 
distinction  entre  la  voie  d'action  et  celle  d'ex- 
ception; par  exemple,  des  héritiers  ne  seraient 
j)as  reçus  à  contester  un  legs  universel  fait  à 
des  enfants,  en  demandant  à  prouver  qu'ils 
sont  enfanls  du  testateur,  qtioiqu'en  ce  cas,  il 
en  résulte  une  fraude  à  la  loi  (l). 

940.  Le  père  nattirel  ne  peut  être  forcé  de 
reconnaître  son  enfant,  si  ce  n'est  dans  un  seul 
cas  excepté  par  le  môiue  article,  celtii  où  il  a 
enlevé  la  mère  de  l'enfant 'a  une  époque  qui  se 
rapporte  à  celle  de  la  conception.  Dans  ce  cas, 
le  ravisseur,  sur  la  demamle  des  parties  inté- 
ressées, peut  être  déclaré  père  de  l'enfant;  et 
celle  déclaration,  prononcée  par  la  justice,  a 
la  même  force  et  les  mêmes  etfels  qu'une  re- 
connaissance volontaire. 

941.  Potir  faire  usage  de  cette  exception,  il 
faut  considérer,  1°  (pie  l'enlèvement  de  la  mère 
ne  donne  j)as  le  droit  de  diriger  d'abord,  contre 
le  ravisseur,  une  déclaration  de  maternité  au 
nom  de  l'enfant;  il  faut,  avant  tout,  que  le  rapt 
soit  jugé; 

S^t^ue  le  seul  fait  du  rapt^  même  jugé,  n'au- 
torise pas  la  recherche  de  la  paternité;  il  faut, 
de  plus,  que  l'époque  de  l'enlèvement  se  rap- 
porte à  celle  de  la  conception  ,  suivant  les  rè- 
gles établies  par  les  art.  312  et  315. 

Si  la  mère  accouchait  avant  le  cent  quatre- 
vingtième  jour  de  l'enlèvement,  ou  après  le 
trois-centième  jour  depuis  qu'elle  a  cessé  d'être 
en  la  puissance  du  ravisseur,  l'enfant  ne  serait 
pas  admis  à  rechercher  la  paternité,  en  de- 
mandant à  prouver  des  faits  de  fréquentation 
qui  auraient  dû  exister  entre  sa  mère  et  le  ra- 
visseur, avant  l'enièvemeot  ou  depuis  qu'il  a 
cessé. 

3°  Que  ni  la  preuve  de  l'enlèvement ,  ni  la 
coïncidence  de  l'époque  où  il  a  eu  lieu,  avec 
celle  de  la  conception,  ne  suffisent  pas  pour 
constater  la  paternité.  Elles  stiffisent  seulement 
pour  autoriser  le  juge  à  chercher  sa  conviction 
dans  les  circonstances  qui  ont  précédé  et  suivi 
l'enlèvement  (2).  Ainsi ,  le  ravisseur  peut  pro- 
poser tous  les  nioyons  qui  peuvent  tendre  à 
prouver  qu'il  n'est  pas  le  père  de  l'enfant. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  de  l'enlèvement  s'ap- 


(1  )  Cass.,  24  mai  1 8 10.  —  Diiranton,  t .  2,  n"'  207  et  233; 
Merlin,  v  FiliaCion,  addit.  Secus  Delvincourt ,  t.  2,  p.  îiô. 
(2)  Locré,  t.  3,  p.  14. 
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pliqiie  au  cas  du  viol.  Le  viol  est  une  sorte 
irenlèvemcnt  momeniané.  C'est  le  but  que  se 
propose  souvent  le  ravisseur.  Ce  cas  liit  tou- 
jours comparé  à  celui  de  rerilèvement,  dans 
les  conférences  tenues  au  conseil  d'État,  pour 
la  discussion  du  Code.  La  raison  de  décider  est 
même  plus  forte  (|ue  dans  le  cas  de  Tenlève- 
ment,  où  la  cohahilaiion  n'est  que  présumée 
entre  le  ravisseur  et  la  personne  ravie. 

9i2.  Les  raisons  qui  ont  fait  proscrire  la  re- 
cherche de  la  paternité  ne  s'appliquent  point 
à  la  recherche  de  la  maternité.  11  ne  s'agit  point 
à  l'égaid  de  la  mère,  de  pénétrer  les  mystères 
de  la  nature;  la  mèvr.  est  toujours  certaine. 
Son  accouchement  et  l'identiié  de  l'enf  uU  sont 
des  faits  positifs  qui  peuvent  être  constatés. 
L'art.  541  porte  :  «  La  recherche  de  la  matei- 
)>  nilé  fst  admise.  »  Il  ajonie  :  »  L'enfant  (pii 
)»  réclamera  sa  mère  sera  tenu  de  prouver 
»  qu'il  est  identiquement  le  même  que  l'en- 
»  fant  dont  elle  est  accouchée.  » 

Cette  disposition  parait  supposer  que,  pour 
admettre  la  recherche  de  la  maternité,  il  faut 
que  le  fait  de  l'accouchement  soit  déjà  con- 
stant, en  sorte  (pie  l'eniant  n'ait  plus  à  prou- 
ver que  sou  identité. 

La  maiernité  résulte  de  deux  faits  qui  sont  à 
prouver  :  Taccouchement  de  !a  mère  et  l'iden- 
tité entre  le  réclamant  et  l'enfant  qui  est  né  à 
telle  époijue. 

C'est  l'identité  seulement  que  notre  article 
permet  de  prouver  par  témoins,  sous  la  condi- 
tion d'un  commt'ncement  de  preuve  par  écrit. 
J^a  disposition  finale  |)orte  :  «t  II  (l'enfant  na- 
»  lurel)  ne  sera  reçu  à  faire  cette  pî^euve  par 
)i  témoins  <pie  lorsipi'il  aura  déjà  un  commen- 
1)  cément  de  preuve  par  écrit.  » 

La  preuve  que  cette  diS))Osition  permet  de 
faire  par  témoins  est  manifestement  celle  de 
l'identité.  Cela  devient  évident  en  reunissant 
celte  disposition  à  la  précédente,  dont  elle  n'est 
qu'une  suite  et  une  explication. 

Mais  la  preuve  de  l'accouchcMnent,  comment 
sera-l-elle  faite?  Notre  aili(;le  garde  le  silence 
sur  ce  point.  Elle  doit  donc  être  faite  par  écrit  5 
car,  en  matière  d'elat,  la  preuve  par  témoins 
n'est  reçue  que  dans  le  cas  où  la  loi  la  permet 
par  une  disposition  expresse. 

Or,  notre  article  ne  permet  de  prouver  par 
témoins  (jiie  le  fait  de  Vidcntité ,  et  non  celui 
de  Vaccoiic/u'incîit;  ce  dernier  fait  ne  peut  donc 
être  prouvé  par  leiuo'ins.  Quiiticit  de  iino  /le- 
gal  du  (lit cru  (1). 

943.  Il  suit  de  là  que  l'enfant  naturel  inscrit 
sur  les  registres  de  l'état  civil  sous  le  nom 
d'une  fausse  mère,  ou  d'une  mère  inconnue, 
ne  pourrait,  même  en  présentant  des  coinmen- 
cemenls  de  preuve  par  écrit,  du  fait  de  l'ac- 


(l)Cass.,  28  mai   1810,  rendu  sur  les  conclusions  ilc 
Merlin.  —  Voy.  le  livpcrl.,  y»  Hcquiniluin- ;  VaUoi,  t.  8, 


couchement  de  la  femme  qu'il  réclamerait  pour 
mère,  demander  à  compléter  cette  preuve  par 
témoins,  pour  prouver  ensuite,  ou  en  même 
temps,  qu'il  est  le  même  enfant  dont  elle  est 
accouchée. 

944.  Sa  condition  est  différente,  en  cela,  de 
celle  de  l'enfant  légitime  ipii  manque  de  titre, 
soit  parce  (pie  sa  naissance  n'a  pas  été  inscrite 
sur  les  registres,  soit  parce  (pi'il  a  été  inscrit 
sous  de  faux  noms,  ou  comme  né  de  père  et 
mère  inconnus.  L'art.  3:23  l'admet  à  prouver 
par  témoins  sdi  filiation,  c'est-à-dire  qu'un  en- 
fant est  né  de  telle  femme  qu'il  réclame  pour 
mère;  il  l'admet  même  à  l'aire  cette  preuve 
sans  commencement  de  preuve  par  écrit,  sous 
la  condition  qu'il  existe  des  présomj)tions  ou 
indices  assez  graves  pour  déterminer  l'admis- 
sion. 

Au  contraire,  l'art.  341  ne  permet  point  à 
l'enfant  naturel,  qui  réclame  sa  mère,  de  prou- 
ver par  témoins,  antre  chose  que  son  identité; 
encore  ne  permet-il  cette  preuve,  que  sous  la 
condition  qu'il  existe  non  pas  seulement  des 
présomptions  ou  des  indices  graves,  mais  un 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

943.  Voilà  donc  deux  différences  établies 
entre  les  droits  des  enfants  légitimes  et  ceux 
des  enfants  naturels. 

La  première,  en  ce  que  les  enfants  légitimes 
peuvent  être  admis  à  prouver  par  témoins, 
tant  \^\\v  /iliatinn ,  c'est-à-dire  l'accouche- 
ment de  la  mèie  (ju'ils  réclament,  (pie  leur 
identité  avec  l'enfant  dont  elle  est  accou- 
chée. 

Tandis  que  les  enfants  naturels  ne  sont  ad- 
mis à  prouver  par  témoins  que  leur  identité, 
l'accouchement  de  leur  mère  devant  être 
prouvé  par  écrit. 

J^a  seconde ,  en  ce  que  les  enfants  légitimes 
sont  admis  à  la  preuve  testimoniale  sur  de  sim- 
ples présom[)tions  ou  indices,  tandis  que  les 
entanls  nalureis  n'y  sont  admis  tpie  sur  UQ 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

9i6.  La  première  différence  est  fondée  sur 
le  (langer  d'admellre  une  recherche  de  mater- 
nilé  contre  une  fille  dt;  qui  l'accouchenjent 
n'est  pas  constant  et  prouvé.  C'est  parmi  les 
femmes  dejii  reconnues  pour  mères  (pi'il  est 
permis  à  i'enfant  naturel  de  chercher  la  sienne, 
et  non  parmi  les  vierges,  de  (pii  la  pureté  est 
coiivert('  d'un  voile  (pie  la  loi  ne  doit  pas  per- 
mettre de  soulever.  Il  vaut  mieux  laisser  un 
enfant  naturel  dans  l'obscurité,  ipie  d'exposer 
les  tilles  de  famille  aux  ledurclies  déshono- 
rantes (pu;  la  malveillance  pourrait  diriger 
contre  elles,  sous  le  prétexte  de  qneUpie  écrit 
indiscret  (pie  la  malignité  voudrait  mesinter- 
préler. 


p.  72;  Locr(^,  l^spril  du  Codv  vivil,  ml.  jl4;  DuiHuton, 
l.  2,  u"  210;  Uclvincourl ,  t.  2,  i».  02. 
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Cet  inconvénient  n'existe  point  à  l'égard  des 
femmes  mariées,  qui  ne  font  que  remplir  le 
Tœu  de  la  loi  et  de  la  nature  en  devenant 
mères;  on  ne  leur  fail  point  injure  en  deman- 
dant à  prouver  qu'elles  ont  accouché  pendant 
leur  mariage.  L'injure  n'existerait  cpie  dans  le 
cas  où  Ton  prétendr;dt  que  l'enfant  a  un  autre 
père  que  le  nuiri  ;  mais  cette  prétention  ne  se- 
rait pas  admise. 

On  ne  peut  assigner  d'autre  raison  à  la  se- 
conde ditférence.  si  ce  n'est  que  la  loi  accueille 
l'action  de  celui  ipii  réclame  l'inestimable  avan- 
tage de  la  légitimité  avec  plus  de  facilité  que 
celle  de  l'enfant  naturel  qui  réclame  sa  mère; 
d'ailleurs,  en  recevant  plus  difficilement  l'ac- 
tion de  ce  dernier,  la  loi  garantit  les  filles  de 
famille  des  allacpits  téméraires;  ce  qui  rentre 
dans  la  raison  sur  laquelle  est  fondée  la  pre- 
mière différence. 

947.  Au  reste,  les  enfants  naturels  nés  avant 
le  mariage  de  leur  mère  peuvent  la  réclamer, 
même  après  le  mariage  qu'elle  a  contracté  avec 
un  autre  individu  que  leur  père,  comme  le  dé- 
cida le  conseil  d'État  dans  la  séance  du  -Id  bru- 
naire  an  x  (1).  On  ne  peut  admettre  une  ex- 

ption  ou  limitation  qui  n'existe  point  dans  le 
..le. 

948.  On  a  demandé  si  l'acte  de  naissance 
iorme  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
de  l'identité  de  l'enfant  qui  prétend  se  l'appro- 
prier. 

Il  suffit,  pour  répondre,  de  remarquer  que 
le  commencement  de  preuve  par  écrit  doit 
avoir  un  rapport  direct  au  fait  qui  est  à  prou- 
ver (;2).  Or  le  fait  à  prouver  n'es(  pas  l'accou- 
chement de  la  mère;  ce  n'est  pas  la  naissance 
d'un  enfant  inscrit  tel  jour  sur  les  registres 
de  l'état  civil  .-ces  faits  sont  prouvés  parles 
registres.  La  seule  chose  à  prouver,  c'est  (|ue 
l'enfant  qui  reclame  est  le  même  que  celui  dont 
la  mère  est  accouchée  tel  jour,  c'est  l'identité 
de  cet  enfant;  or  l'acte  de  naissance  ne  peut 
donner  aucune  lumière  sur  cette  identité  à  la- 
quelle il  n'a  aucun  rapport.  La  question  est  de 
savoir  si  l'acte  de  naissance  s'applique  à  cet 
enfanU  On  ne  ptut  donc  tirer  de  et  t  acte  les 
premiers  traits  de  lumière  sur  cette  applica- 
tion (5);  car  cet  acte  peut  être  applicable  à  un 
autre  individu  que  le  réclamant  (4). 

§  11.  De  /a  reconnaissance  volontaire, 

SOMMAIRE. 

949.  La  reconnaissance  volontaire  doit  être  faite  par  acte 
authentique. 


(1)  Voy.  Locré,  t.  3,  p.  58. 

(2)  Cocliin,  t.  i,  p.  361,  cause  de  la  dame  Bruix. 

(3)  Locré,  I.  3,  p.  38.  Ces  principes  ont  été  adoptés 
par  la  cour  de  cassation  dans  uo  arrêt  du  18  mai  1810. 


930.  La  reconnaissance  faite  par  la  mère  peut  être  faite 

sous  seing  privé. 
9î$i.  La  reconnaissance  faite  par  le  père  sous  seing  privé 

est-elle  nulle? 

932.  La  cour  de  cassation  parait  avoir  décidé  l'affirma- 

tive. 

933.  La  reconnaissance  faite  dans  un  testament  ologra- 

phe est  valide. 

954.  Mais  si  la  date  n'en  élait  pas  assurée ,  il  n'opére- 
rait pas  la  légilinuition  par  mariage  subséquent. 

933.  La  reconnaissance  peut  être  faite  avant  la  nais- 
sance du  l'enfant. 

956.  Le  père  peut  reconnaître  lenfant  sans  l'aveu  de  la 

mère. 

957.  De  la  reconnaissance  faite  par  l'un  des  époux  pen- 

dant le  mariage. 
938.  De  la  reconnaissance  forcée  faite  pendant  le  ma- 
riage. 

959.  De  la  reconnaissance  faite  après  la  dissolution  du 

mariage. 

960.  De  la  reconnaissance  faite  par  les  époux  d'un  enfant 

commun  antérieur  au  mariage. 

961.  Si  la  femme  peut  reconnaître  un  enfant  sans  l'au- 

torisation (le  son  mari. 

962.  Si  la  reconnaissance  faite  par  un  mineur  pourrait 

être  rescindée. 

963.  Nullité  des  reconnaissances  faites  par  transactions 

sur  procès,  dans  les  temps  où  la  recherche  de  la 
paternité  était  admise. 

964.  Les  reconnaissances  peuvent  être  contestées  par  tous 

ceux  qui  y  ont  intérêt. 
963.  Mais  il  faut  prouver  qu'elles  sont  fausses  ou  con- 
traires à  la  loi. 

966.  La  mère  peut  contester  la  reconnaissance  faite  par 

le  père  et  vice  versa. 

967.  Les  héritiers  du  père  ou  de  la  mère  peuvent  com- 

battre la  reconnaissance  lorsque  la  succession 
est  ouverte. 

968.  Conciliation  des  art.  323,  342,  762  et  763,  relatifs 

aux  enfants  adulléiins  ou  incestueux. 

969.  Réponse  à  l'objection  tirée  de  l'art.  342. 

970.  Arrêt  rendu  parla  cour  de  cassation. 

971.  Les  enfants  naturels  ne  peuvent  prouver  leur  filia- 

tion par  la  possession  d'état. 

Après  avoir  vu  quand  et  comment  les  en- 
fants naturels  peuvent  conlraindre  leurs  père 
et  mère  à  les  reconnaître ,  il  faut  examiner 
comment  doit  être  faite  la  reconnaissance  vo- 
lontaire (o). 

949.  L'art.  334  porte  :  <t  La  reconnaissance 
»  d'un  enfant  naturel  sera  faite  par  acte  aii- 
»  thentiijue,  lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été  dans 
)>  son  acte  de  naissance.  » 

La  disposition  de  cet  article  est  générale,  et 
s'appliijue  à  la  mère  aussi  bien  qu'au  père  de 
l'enlant.  La  reconnaissance  faite  par  la  mère 


(4)  Merlin,  v'S  Filiation  et  Malernitc,  n»  2;  Duranton, 
t.  2,  no  237.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  62;  Proudhon,  t.  2, 
p.  97. 

(5)  Voif.  Duranton,  t.  2,  n<»  243  et  suir. 
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aussi  bien  que  celle  faite  par  le  père  doit  cionc 
l'être  par  iiii  acte  aulheiUi(|ue. 

ilais  la  reconnaissance  faite  par  un  acte  sous 
seing  |>rivé  est-elle  nulle  (1)? 

930.  il  faut  d'abord  distinguer  entre  le  père 
et  la  mère.  Un  convient  généralement  que  la 
reconnaissance  faite  par  la  mère  dans  un  acte 
sous  seing  privé  est  valide  :  si  l'écriture  en 
était  contestée,  l'enfant  pourrait  la  faire  recon- 
naître ou  veriiier  en  justice  contradicloirement 
avec  sa  mère,  et  le  jugement  qui  interviendrait 
produirait  les  mêmes  eff(  ts  <pj'une  reconnais- 
sance authentique.  D'un  côté,  la  recherche  de 
la  maternité  est  admise,  et,  d'un  autre  côté, 
l'acte  sous  seiiig  reconnu,  ou  légalement  tenu 
pour  reconnu,  a  la  même  force  que  l'acte 
authentique,  (Art.  1322.)  On  ne  peut  donc 
s'empêcher  d'admettre  comme  valable  la  re- 
connaissance faite  par  la  mère  dans  un  acte 
sous  seing  privé  (-2). 

931.  Mais  en  est-il  autrement  de  la  recon- 
naissance par  acte  sous  seing  privé  faite  par  le 
père (ô)? 

En  disant  en  général  que  la  reconnaissance 
sera  faite  par  un  acte  aulhentitjue,  l'art.  544 
ne  prononce  j)oinl  la  peine  de  nullité;  il  n'est 
point  conçu  en  forme  de  disposition  prohibi- 
tive. Or  on  tient  pour  principe  qu'il  ny  a  (jue 
les  lois  prohibitives  qui  emportent  de  plein 
droit  la  nullité  des  actes,  lorsi|u'ils  ne  sont  pas 
conformes  à  leurs  dispositions. 

Suivant  l'art.  1320,  l'acte,  soit  authentique, 
soit  sous  seing  privé,  fait  également  foi  entre 
les  parties.  L'art.  15^2  ajoute  que  l'acte  sous 
seing  piivé,  reconnu  par  celui  auquel  on  l'op- 
pose, ou  légalement  tenu  pour  reconnu,  a, 
entre  ceux  (pii  l'ont  souscrit  et  leurs  héritiers, 
la  même  foi  que  l'acte  authentique. 

Tels  sont,  en  matière  de  preuve,  les  prin- 
cipes généraux,  et  lors(iue  le  Code  a  voulu  y 
déroger,  il  a  eu  soin  d'avertir  que  la  disj)Osition 
dérogatoire  serait  observée  sous  peine  de  nul- 
lité. C'est  ainsi  ({ue  l'art.  931  ne  s'est  pas  con- 
tenté de  dire  (jue  les  donations  seront  passées 
devant  notaires,  il  ajoute  sous  peine  de  nul- 
lité. 

Cette  peine  n'étant  point  prononcée  par 
l'art.  534,  qui  jxtrte  (jue  la  reconnaissance  sera 
faite  par  acte  authentique,  il  semblerait  avoir 
laisse  les  reconnaissances  sous  seing  privé  dans 
les  termes  du  droit  commun. 

On  objecte  (pie  la  recherche  de  la  paternité 


(1)  Koy.  Brux.,  11  juillet  1808.  Sccm  Uiom,  2G  fé- 
vfiei-  1H17. 

(2)  Duinnlon,  noSS";  Dtlvincourl,  p.  G7;  Brux.,  4  fé- 
vrier 1811;  l'aiis,  2j  |))iiiiijt  un  xm. 

(ô)C;iss.,  H  îioùl  I80H.  Me.  lin  fXJiniiiP  la  intime  qucs- 
tiou  ijaiis  le  lUinrl.  de  jurispr.,  v»  FUiuiion,  ii»  9, 
vol.  12,  Il  réfute  l'opinion  de  'J'oullier.  — 5ic  DuranUin, 
n"' 224  el  suiv.;  Dclvincourl ,  \i.  07;  Loiseau,  p.  4Ci); 
Proudlion,  p.  112;  caïs.,  Hà  luai  18Ui). 


est  interdite;  mais  cette  objection  n'est  point 
pressante.  L'enfant  reconnu  par  un  acte  sous 
seing  (irivé  n'a  point  à  cherciier  sou  père;  ce 
pèie  s'est  fait  connaître  volontairement  par  un 
acte  (|u'il  ne  peut  rejeter  :  s'il  contestait  la  si- 
gnature, la  demande  de  vérification  ne  serait 
point  une  reeh:rche  de  paternité;  la  question 
serait  de  savoir  si  ie  père  a  signé  ou  non  l'acte 
qu'on  lui  présente.  Un  acte  authentique  peut 
aussi  faire  naître  cette  question. 

L'oiMîur  du  gouvernement  donne  pour 
moiii  à  la  disposition  de  l'art.  354,  qu'il  faut 
une  reconnaissance  authentique  pour  que  les 
familles  soient  à  l'abri  de  toute  surprise.  iJlais 
sont-elles  moins  à  l'abri  des  surj)rises,  quand 
la  reconuiiissance  est  consignée  dans  un  écrit 
sous  seing  privé,  fait  avec  réflexion,  écrit  par 
le  père,  déposé,  par  exem|)le,  chez  un  notaire? 

Si  la  reconnaissance  faite  sons  seing  privé 
est  nulle  ,  elle  ne  ilonnera  pas  aux  enfants  re- 
connus, même  une  action  en  aliments  (4);  car 
la  |)aternité  est  inilivisible.  Un  homme  ne  sau- 
rait être  père  pour  un  cas  et  ne  l'être  pas  pour 
l'autre;  c'est  un  principe  consacré  par  la  cour 
de  cassation  (o). 

11  y  a  donc  de  fortes  raisons  pour  penser  que 
les  reconnaissances  sous  seing  prive  ne  sont 
pas  nulles. 

9o2.  «Cependant  la  cour  suprême  a  cassé,  le 
6  mai  1809,  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Bordeaux,  qui  avait  ordonné  de  vérifier  l'écri-^ 
ture  du  sieur  Gombanlt ,  lequel ,  dans  une  dé- 
claration présentée  à  la  municipalité,  relative- 
ment à  l'emprunt  forcé,  avait  mis  au  nombre 
de  ses  charges  une  pension  de  1000  liv.  pour 
Rosalie,  sa  tille  naturelle.  Le  motif  de  cassa- 
tion a  été  qu'une  déclaration  sous  signature 
privée,  transmise  à  la  municipalité  de  Bor- 
deaux, n'était  ni  un  acte  émané  de  cette  mu- 
nicipalité elle-même,  ni  un  acte  reçu  par  un 
officier  public,  (jui  tût  (|ualité  pour  lui  im- 
primer nu  caractère  d'authenticité,  tel  qu'il  dût 
l'aire  foi  jus(iu'à  inscription  de  taux,  (ju'ainsi, 
eu  attribuant  à  cette  déclaration  l'effet  d'une 
reconnaissance  par  acte  aulhenli(|ue,  il  y  avait 
violation  des  art.  534  et  1517  du  Code  rjvil. 

955.  Dans  les  considérants  d'un  arrêt  du 
3  septembre  1806(()),  la  cour  de  cassation  a 
regardé  comme  suffisante  et  conforme  à  l'ar- 
ticle 354,  la  reconuiiissance  d'un  enfant  natu- 
rel, dans  un  testament  olographe  fait  à  Paris, 
et  réputé  solennel  par  l'art.  281)  de  la  coutume, 


(4)  Comme  l'a  jug£  lu  wur  iï'i\\)\)e\  de  Pau  ,  par  arrè^ 
du  18  jnillit  JSIO.  —  Duranlon,  I.  2,  U0  231. 

Prouiiiion,  l.  2,  p.  112,  l'.sl  d'une  opinion  contraire. 
Il  croit  lu  recouuaissance  sous  seiu|^  privé  iii.sullisujule 
pour  j)ronver  la  liiiation,  et  sullisante  pour  donner  à 
l'enfant  une  action  en  aliments. 

(:>)  Arrêt,  3  ventôse  au  x;  ai-rèl ,  2i)  luaj-s  lâOG. 
(Voy.  livperl.,  an  mot  Filiation.) 

(6)  ftterliu,  y^  FUiatioHj  u"  5. 


TITRE  VII.  DE  LA  PATERNITE  ET  DE  LA  FILIATION. 


227 


qui  confiait  au  testateur,  et  son  autorité  pour 
disposer,  et  un  caractère  pour  rédi^^er  sa  vo- 
lonté (1).  Le  Code  civil  confère  au  testateur  la 
même  autorité,  le  mi'mc  caraclère.  On  ne  peut 
donc  douter  que  la  reconnaissance  portée  dans 
un  testament  olograidie,  fait  sous  l'empire  du 
Coile,  soit  valide  et  légale  {i). 

9o4.  Mais  si  le  testament  olographe  n'était 
pas  liéposé  chez  un  notaire,  ou  si  la  date  n'en 
était  pas  assurée  d'une  antre  manière,  il  n'au- 
rait pas  la  force  de  léf.iîimcr  !"<  iifant  naturel 
par  le  mariage  subsétpient  de  ses  père  et  mère; 
autrement,  ce  serait  laisser  aux  testateurs  le 
moyen  de  frauder,  par  une  antidate,  l'art.  5.>1, 
qui  n'accorde  la  légitimation  qu'aux  enfants 
naturels  reconnus  avant  le  mariage,  ou  dans 
l'acte  de  célébration,  et  l'art.  337,  qui  ne  veut 
pas  que  les  reconnaissances  d'enfants  naturels 
faites  pendant  le  mariage,  soit  du  père,  soit  de 
la  mère,  puissent  nuire  ni  à  l'autre  époux  ni 
aux  enfants  légitimes  (3). 

9oo.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
peut  être  faite  avant  sa  naissance;  car,  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  son  intérêt,  l'enfant 
conçu  est  réputé  né. 

Les  actes  de  reconnaissance  doivent  être  in- 
scrits à  leur  date  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  et  il  doit  en  être  fait  mention  en  marge 
de  l'acte  de  naissance,  s'il  en  existe  un.  (Ar- 
ticle 6^.) 

9o6.  Le  père  de  l'enfant  naturel  peut  re- 
connaître son  enfant,  sans  l'aveu  de  la  mère 
(Art.  336);  et  celle-ci  ne  peut,  par  son  seul  té- 
moignage, désavouer  cette  reconnaissance  et 
détruire  l'effet  qu'elle  doit  produire,  par  rap- 
port au  père  (4).  Disposition  singidière  adoptée 
contre  l'avis  du  premier  consul ,  et  qui  peut 
occasionner  le  spectacle  scandaleux  d'un  en- 
fant réclamé  par  plusieurs  pères. 

Mais  quand  la  reconnaissance  du  père  con- 
tiendrait l'indication  il'une  mère  non  recon- 
nue, elle  ne  proluirait  aucun  elfet  contre  cette 
dernière,  qui  pourrait  même,  si  elle  trouvait 
l'indication  calomnieuse,  poursuivre  en  jus- 
tice la  réparation  d'ime  pareille  injure,  et  le 
déclarant  ne  pourrait  éviter  la  condamnation 
en  demandant  à  prouver  que  son  indication  est 
conforme  à  la  vérité,  à  moins  qu'il  ne  formât, 
dans  le  nom  de  l'enfant,  une  action  en  recon- 
naissance (ie  maternité. 

9d7.  La  reconnaissance  f aile  pendant  ]e  tna- 
nage,  per  l'un  des  époux,  au  profit  d'un  en- 
fant naturel  qu'd  aurait  eu  avant  le  mariage  d'un 
autre  que  de  son  époux,  ne  peut  nuire  ni  à 


(1)  Merlin,  Quest.  de  droit,  v»  Testament,  J  7, 

(2)  Delviiicourt,  t.  2,  p.  67;  Duranlon  ,  n-Sto;  Dalloz, 
T«  Filiation.  [Voy.  cependant  Loiseau,  p.  ièi.) 

(5)  Merlin,  Répcrt.,  v"  Filiation,  n»  8,  examine  la 
question  de  la  validité  de  la  reconnaissance  faite  par  tes- 
tament olographe  et  adopte  l'opinion  de  Toullier.  —  Sic 
Dnranton,  t.  3,  no  218;  anal,  cass.,  H  juillet  1815. 


celui-ci  ni  aux  enfants  nés  de  ce  mariage  (Ar- 
ticle 337),  parce  (pi'il  ne  peut  dépendre  de 
l'itn  des  époux  de  changer,  après  soti  mariage, 
le  sort  de  sa  fetume  ni  de  ses  enfants  légiiimes. 

Néanmoins,  la  reconnaissance  produirait  son 
effet  après  la  dissolution  du  mariage,  s'il  n'en 
restait  pas  d'enfant. 

9j8.  L'art.  537  ne  parle  qtie  de  la  recon- 
naissance volontaire  faite  par  l'un  des  époux 
pendant  le  tnariage;  il  paiait  donc  qu'on  ne 
doit  pas  l'appliquer  au  cas  d'une  reconnais- 
sance forcée.  Si,  connue  nous  l'avons  prouvé, 
n°  946,  l'enfant  naturel  peut  réclamer  sa  mère, 
même  apiès  le  mariage ([u'elle  a  contracté  avec 
un  autre  homme  (|\ic  le  père,  le  jugement  qui 
la  force  à  le  reconnaître  ne  doit  pas  rester 
sans  effet  (o). 

9a9.  Mais  la  reconnaissance  d'un  enfant  na» 
turel  antérietir  au  maiiage,  faite  par  l'un  des 
époux  après  la  dissolution,  peut-elle  nuire  aux 
enfants  légitimes  issus  de  ce  mariage?  La  cour 
d'appel  de  Pau  a  deciilé  l'affirmative,  et  avec 
raison,  [)ar  un  arrêt  du  3  prairial  an  xiil ,  par 
le  motif  que  l'art.  357,  ne  parlant  (jue  de  la  re- 
connaissance faite  pendant  le  mariage,  on  ne 
peut  étendre  les  disposition»  de  cet  article  au 
cas  d'une  reconnaissance  faite  après  la  disso- 
lution du  mariage.  Qui  dicit  de  uno  negatde 
aller 0  (6). 

Nous  avons  vu  qu'un  mariage  intermédiaire 
dont  il  reste  des  enfants  n'empêche  pas  que 
les  enfants  naturels  antérieurement  nés  ne 
puissent  être  légitimés  par  le  mariage  de  leur 
père,  devenu  veuf,  avec  leur  mère.  ()r,  s'il 
peut  leur  conférer  la  légitimité  qui  leur  donne 
les  droits  de  famille  et  celui  de  succéder,  il 
peut,  à  plus  forte  raison,  leur  donner,  en  les 
reconnaissant,  les  droits  beaucoup  moins  éten- 
dus que  la  loi  accorde  aux  enfants  naturels. 

C'est  sans  doute  par  ce  motif  qu'on  a  re- 
tranché de  l'art.  557  la  disposition  proposée 
par  la  commission,  dans  l'art.  31  du  projet  de 
Code,  qui  ne  permettait  à  l'époux  devenu  veuf 
de  reconnaître  les  enfants  naturels  (ju'il  aurait 
eus  avant  son  mariage,  que  dans  le  cas  où  il 
ne  resterait  pas  d'enfants  issus  du  luariage. 

960.  L'art.  337,  qui  déclare  sans  eii'et  la 
reconnaiss.uice  des  enfants  naturels  faite  pen- 
dant le  mariage  de  leur  père  ou  mère,  est  ex- 
pressément limité  au  cas  oîi  les  enfants  se- 
raient nés,  avant  le  mariage,  d'un  autre  que  de 
son  époux.  Ainsi  la  reconnaissance  auratt  tout 
son  effet  à  l'égard  des  enfants  naturels  issus 
des  deux  époux  avant  le  mariage;  elle  n'opère^ 


(4)  Préameneu.  (I,ocré,  t.  5,  p.  86.) 

(3)  La  cour  d'appel  de  Bennes  Ta  ainsi  jugé  pour  les 
aliments,  le  22  mars  1810;  el  quoique  cet  arrêt  soit  resté 
sans  exécution,  parce  que  Tarrèl  qui  jugeait  la  maternité 
a  été  cassé,  le  principe  reste. 

(6)  Vo\j.  aussi  rejet,  6  janv.  1808.  Sic  Duranloa,  t.  % 
n"  Soi.  SecMs  Delviucourt ,  t.  2,  p.  79. 
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rait  pas  leur  légitimation,  mais  elle  leur  confé- 
rerail  les  droits  (jue  la  loi  attribue  aux  enfants 
naturels. 

961.  L'art.  337,  qui  parle  de  la  reconnais- 
sance faite  pendant  le  mariag^e  par  l'un  des 
époux  au  profit  de  ses  enfants  naturels  nés 
avant  le  mariage,  ne  dit  point  (pie  le  concours 
ou  raulori>alion  du  mari  soit  nécessaire  pour 
que  la  reconnaissance  faite  par  l'épouse  pro- 
duise son  effet  après  la  dissolulion  du  mariage, 
lorsipi'il  nen  reste  point  d'enfants;  l'art.  1124 
ne  déclare  les  femmes  mariées  incapables  de 
contracter  que  dons  les  cas  e.vpri?nés  par  la 
loi. 

D'ailleurs,  il  s'agit  ici  d'une  obli<îation  na- 
turelle. Il  paraît  donc  (jue  la  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel,  faite  par  la  femme  mariée, 
est  valide  sans  l'aulorisalion  de  son  mari(l). 

962.  Le  seul  fait  de  la  minorité  ne  suffirait 
pas  pour  faire  annuler  la  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel  faite  par  un  mint  ur  ;  il  fau- 
drait prouver  (|u'elle  est  l'eifet  de  la  séduction, 
du  dol  ou  de  la  vinlence.  Une  paredie  recon- 
naissance n'est  que  raccom[)lissement  d'un  de- 
voir; c'est  la  suite  d'une  obligation  naturelle 
à  laquelle  il  ne  faut  pas  étendre  l'incapacité 
prononcée  contre  les  mineurs  par  l'arl.  1124  : 
la  reconnaissance  fait»;  par  un  mineur  même 
non  émancipé  est  donc  valide  (2),  pourvu 
qu'elle  soit  faite  avec  liberté  et  réflexion. 

963.  Car  la  reconnaissance  même  faite  par 
les  majeurs  tloit  èlrc  entièrement  libre.  C'est 
par  ce  motif  que  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  ne  donne  aucun  elïet  aux  recon- 
naissances même  authenli(pies  qui,  dans  le 
temps  où  la  recherche  de  la  paternité  non 
avouée  était  permise,  ont  été  faites  par  des 
transactions  sur  procès  :  on  les  rejette  même 
lors(|u'elles  ont  été  faites  sur  des  contestations 
apparentes  ou  déjà  formées,  mais  non  encore 
portées  en  justice  (3). 

964.  Toute  reconnaissance  de  la  part  du 
père  ou  de  la  mèie,  de  même  que  toute  récla- 
mation de  la  j)art  de  lenfanl,  peut  être  con- 
testée par  tous  ceux  <pii  y  ont  intérêt  (art.  5.19), 
parce  qu'on  ne  peut  blesser  impunément  les 
droits  d'autrui  par  la  supposition  d'une  fausse 
maternité  ou  d'une  fausse  paternité. 

Ainsi  l'enfant,  comme  premier  intéressé, 
peut  contester  l'acte  jiar  lequel  un  i)ère  ou  une 


(1)  C'est  aussi  I'()[)iiiion  de  l'roudlinn  ,  I.  2,  |).  102. 
{Couf.  Loisf'iiu,  i>.  -il.");  Duranton,  ii»  257;  Dclviiicourt, 
t.  %  p.  7!);  Dalioz,  V"  FUiulion.) 

(2)  Aiii>ijti<?(;,  Uriix.,'lfev.  1808,clcass.,  8jiiin  1813. 
—  Delvincuuil,  l.  2,  p.  07;  l>iiraiilon,  ii»  2j8.  (V'oi/.  I.oi- 
scaii,  p.  477,  cl  l'ioudiion,  I.  2,  p.  110.) 

(3j  Voy.  Kipcri.,  v"  Ihïtard,  sccl.  2,  3  3,  et  v»  Filia- 
tion. (l)iiraiit(Hi,  t.  2,  11"  2tJ0;  Dclviiieoiirl,  l.  2,  p.  07; 
Loiseau,  p.  402.  -  Unix..  17  juin  1807.) 

(4)  On  a  vu,  .sous  Pancienuc  jurisprudence,  Marie- 
Aurore,  (pii  avait  été  i)aptisée  coninic  lillc  lt'').;ilinie  de 
Jean-Boplisle  de  la  Rivière,  bourgeois  de  Paris,  et  de 


mère  qu'il  croirait  lui  être  étrangers,  le  recon- 
Hiillraient  pour  leur  fils  (î). 

96:5.  3Iais  son  opposition  à  la  reconnais- 
sance ne  suffirait  pas  pour  la  rendre  sans  elfet; 
il  devrait  p;ouver  que  le  père  ou  la  mère  qui 
l'ont  reconnu  ne  sont  point  réellement  les 
siens  .  ou  (pie  l'acte  de  reconnaissance  est  con- 
traire à  la  loi.  Car  le  Code  n'exige  point  le 
consentement  de  l'enfant  pour  valider  les  re- 
connaissances faites  par  les  père  ou  mère;  et 
si  lart.  557  permet  de  contester  la  reconnais- 
sance, c'e,-t  à  celui  (pii  conteste  à  prouver  que 
sa  contestation  est  fondée  :  il  n'y  a  point  sur 
cela  d'exception  en  faveur  de  l'enfant.  Il  faut 
d(mc  (pi'il  prouve  que  l'acte  de  reconnaissance 
énonce  une  fausse  paternité  ou  une  fausse  ma- 
ternité, ou  bien  que  cet  acte  est  contraire  à  la 
loi.  Par  exemple,  si  la  reconnaissance  tendait 
à  ranger  l'enfant  au  nombre  des  adultérins,  il 
pourrait  s'y  opposer,  et  la  faire  déclarer  nulle 
comme  contraire  à  l'art.  555. 

La  mère  (jui  a  reconnu  son  enfant  peut 
également  contester  la  reconnaissance  faite  par 
un  homme  avec  qui  elle  n'a  point  eu  de  com- 
merce. M.iis  sa  simple  contestation  ne  suffirait 
pas,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  ci-dessus. 

Elle  pourrait  aussi  faire  rejeter,  comme  con- 
traire à  la  loi ,  la  reconnaissance  faite  de  la 
part  d'un  homme  marié. 

Le  j)ère  pourrait  aussi  contester  la  recon- 
naissance faite  i)ar  une  fausse  mère,  car  il  a 
intérêt  de  conserver  à  son  enfant  les  droits  que 
peut  lui  procurer  la  reconnaissance  de  la  vé- 
riiabie  mère,  (pii  peut  avoir  des  raisons  pour 
demeurer  encore  inconnue  (15). 

9i)6.  Les  héritiers  du  père  et  de  la  mère 
peuvent  aussi  combattre  la  reconnaissance  à 
l'ouverture  de  leur  succession. 

Mais  ils  ne  pourraient  demander  à  prouver 
qu'un  enfant  reconnu  par  un  père  libre  est 
adultérin  du  côté  de  sa  mère  restée  inconnue. 

967.  L'art.  55E5  porte  (pie  «  la  reconnais- 
ii  sauce  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des 
Il  enfants  nés  d'un  commerce  incestueux  ou 
i>  adultérin,  d 

L'art.  342  ajoute  que  ces  enfants  ne  seront 
jamais  admis  à  1 1  recherche,  soit  de  la  pater- 
nité, soit  de  la  maternité. 

lit  cependant  les  art.  762  et  763  accordent 
à  ces  enfants  des  aliments  (pii  doivent  être  ré- 


.Marii;  Hinlrnu,  sa  fi'inine,  do 
la  (piaillé  de  lille  lé^iliinc  | 
I>Alarde  du  eonilc  de  Saxe  : 
élaic-nl  l'écllenionl  supposé.s; 
l'incoii'. inoiiee  du  niaréchal. 
lit  à  ré|>ouser,  mais  sous  la 
connue  l)i\liinle  du  niaréclial 
nais.sancc  sérail  rcrlilié  ;  ce  i] 
Dvnimrl,  au  mol  liiilanl.  '^ 
jIO;  Duranton,  t.  2.  n<'2('.0; 
{■'))  l'roudhon,  t.  2,  p.  117 
court,  t.  2,  p.  39. 


mander  il  ('Ire  dégradée  de 
lour  éli'o  réduite  i\  celle  de 

les  noms  des  père  et  mûre 
elle  élait  l'un  des  fruits  de 
l  11  eianle  de  llorne  consen- 
eondilion  (pi'elle  serait  rc- 
de  Saxe,  et  ((ue  son  aele  de 
ni  fui  fait.(\o;/.  le  .\ohvc(iu 
2,  p.  270;  Luiseau,  p.  483, 
Delvinrourl,  l.  2,  p.  35.) 

Durauton,  ii"  200;  Delvin- 
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glés ,  eu  égard  aux  facultés  du  père  ou  de  la 
mère  au  nombre  et  à  la  qualité  des  héritiers 
légitimes. 

Cette  contrariété  apparente  a  paru  d'abord 
difficde  à  concilier,  et  cependant  rien  de  plus 
facile  au  moyen  d'une  distinction  très-simple. 

En  disant  qu'un  enfant  adultérin  ou  inces- 
tueux ne  peut  être  reconnu  par  acte  aullien- 
tique,  l'art.  53o  a  pour  objet  d'empêcher  que 
cette  reconnaissance  ne  lui  confère  les  droits 
de  succession  irrégulière  que  les  art.  737  et  7î58 
assurent  aux  enfants  naturels  légalement  re- 
connus. 

Mais  il  n'entend  point  par  là  dispenser  ceux 
qui  ont  reconnu  un  enfant  de  l'obligation  na- 
turelle de  le  nourrir.  Ainsi  la  reconnaissance 
d'un  enfant  adultérin  ou  incestueux  ne  peut 
lui  conférer  les  droits  de  succession  irrégu- 
lière ,  mais  elle  peut  fonder  une  action  en  ali- 
ments. 

Il  est  nécessaire  de  conserver  celte  distinc- 
tion conforme  à  l'ancien  droit.  Car  enfin  les 
enfants  adultérins  ou  incestu(ux  n'en  sont  pas 
moins  des  hommes,  et  tout  homme  a  droit  de 
recevoir  au  moins  des  aliments  de  ceux  qui  lui 
ont  donné  la  vie  (I). 

968.  On  ne  peut  objecter  que  l'art.  542  Re- 
fend à  l'enfant  adultérin  ou  incestueux  de  re- 
chercher quel  est  son  père  ou  sa  mère  ;  celte 
défense  n'a  plus  d'objet,  lorsqu'il  a  été  reconnu 
par  l'un  ou  l'autre.  Il  n'a  point  à  les  recher- 
cher, mais  à  les  contraindre  d'être  justes  en 
remplissant  l'obligatioD  que  la  nature  leur  im- 
pose. 

969.  C'est  en  conformité  de  ces  principes, 
que  la  cour  de  cassation  a  confirmé,  par  son 
arrêt  du  28  prairial  an  xiii.  un  arrêt  de  la  cour 
de  Montpellier,  qui  avait  jugé  qu'il  était  dû 
des  aliments  a  une  fille  adultérine  reconnue 
par  son  père  dans  un  testament  olographe,  par 
lequel  il  lui  faisait  don  de  telle  portion  de  ses 
biens,  dont  il  pourrait  disposer  à  l'époque  de 
sa  mort  (2). 

970.  Le  Code,  qui  a  voulu  qu'à  défaut  de 
titre  la  possession  constante  de  l'état  d'enfant 
légitime  lût  une  preuve  suffisante  de  filiation 
(art.  o^iiO).  n'a  point  applii|tié  celle  disposition 
aux  enfants  naturels.  La  commission,  chargée 
de  présenter  un  projet  de  (^ode  avait  proposé 
d'admettre  la  preuve  testimoniale,  lorsipie 
l'enfant  aurait  une  possession  constante  de 
sa  qualité  de  fils  naturel  de  la  mère  qu'il  lé- 
clame. 

Mais  celle  proposition  fut  retranchée  du 
Code.  Il  ne  paraît  donc  pas  que  l'enfant  na- 
turel puisse  présenter  pour  commencement  de 


(1)  Merlin,  v»  Filiation;  Delvincourt  et  Grenier. 

(2)  Merlin,  lUpcrt.  suppl.,  v«  Filiation,  §  20;  Duran- 
ton,  n"  209.  Sevus  Ualloz,  v»  Filiation. 

(3)  Locré,  t.  5,  p.  72. 

TODLLIRR.  TOME  I.  (ÉUil.  dc  Pari:j,  (.  2.; 


preuve  de  sa  filiation  la  possession  de  son  état. 

Il  est  vrai  que  Portails  (5),  qui  combattait  la 
proposition  de  la  commission  ,  dit  qu'il  serait 
absurde  de  présenter  la  possession  constante 
comme  un  simple  commencement  de  preuve, 
puisque  celle  sorte  de  possession  est  la  plus 
naturelle  et  la  plus  complète  de  toutes  les 
preuves.  Il  ajoutait  que  des  faits  de  possession 
isolés,  passagers  et  purement  indicatifs,  peu- 
vent n'être  qu'un  commencement  de  preuve, 
mais  qu'il  y  a  preuve  entière  lorsqu'il  y  a  pos- 
session constante. 

Mais  celte  opinion  ne  fut  point  admise.  L'ar- 
ticle 341  n'admet  l'enfant  naturel  à  la  preuve 
testimoniale,  que  lorsqu'il  a  déjà  un  com- 
mencement de  preiwe  par  écrit  (4). 

971.  La  possession  même  constante  de  la 
qualité  d'enfant  naturel,  possession  qui  ne  peut 
être  prouvée  que  par  témoins,  ne  peut  donc 
être  présentée  ni  comme  un  commencement 
de  preuve,  ni  comme  une  preuve  complète  de 
filiation  (o).  11  doit  arriver  rarement  que  l'en- 
fant naturel,  qui  a  une  possession  constante 
de  sa  qualité,  n'ait  pas  quelque  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. 

§  III.  Effets  de  la  reconnaissance  volontaire 
ou  forcée. 

SOMMAIRE. 

972.  Ces  effets  sont  relatifs  à  la  personne  ou  aux  bieiM. 

973.  L'enfant  porte  le  nom  de  sa  mère  ;  mais  s'il  a  été 

reconnu  par  son  père,  il  porte  le  nom  de  ce  der- 
nier. 

974.  H  passe  sous  la  puissance  de  ses  père  et  mère. 

975.  Mais  ils  n'ont  point  l'usufruit  de  ses  biens. 

976.  Il  est  dû  des  aliments  aux  enfants  naturels. 

977.  Droits  de  ces  enfants  sur  les  biens  des  père  et  mère; 

renvoi. 

978.  Ils  n'ont  point  les  droits  de  famille. 

972.  Les  effets  de  la  reconnaissance  volon- 
taire ou  forcée  sont  les  mêmes.  Elle  ne  donne 
pas  à  l'enfant  naturel  les  mêmes  avantages  que 
s'il  élail  légitime.  (Art.  538.) 

Les  effets  qu'elle  produit  sont  relatifs  à  la 
personne  ou  aux  biens. 

975.  Quant  a  la  personne,  l'enfant  naturel 
porte  le  nom  de  sa  mère;  et  s'il  a  été  reconnu 
par  son  père ,  il  en  prend  le  nom  comme  s'il 
l'avait  reçu  dans  son  acte  de  naissance  (6). 

974.  Il  passe  sous  la  puissance  de  ses  père 
et  mère  quant  à  son  mariage,  (ju'il  ne  peut 
contracter  sans  leur  consentement  (art.  138), 


(4.)  Proudhon,  l.  2,  p.  100;  Duranlon,  t.  2,  n»  238. 
(.ïj  Proudlion  pense  le  contraire,  t.  2,  p.  100. 
(G)  Voy.   l'arrêt  du   18  juin  1707,  rapporté  par  Au- 
geard;  Merlin,  v»  Nom. 
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et  quant  au  droit  de  détention  correctionnelle. 
(Art.  383.) 

97o.  Mais  la  puissance  des  père  et  mère  sur 
leur  entant  naturel  ne  s'étend  point  aux  biens 
de  ce  dernier.  Le  Code  ne  leur  en  donne  point 
l'usufruit  accordé  ;uix  père  et  mère  Icgiliines 
sur  les  biens  de  leurs  enfants,  jus(]u'à  ce  qu'ils 
aient  atteint  di\-buit  ans. 

976.  Il  est  i\ù  des  aliments  aux  enfants  na- 
turels (jui  sont  d.ins  le  besoin,  par  les  père  et 
mère  cpii  les  ont  reconnus  (1).  C'est  une  obli- 
gation (pii  dérive  du  droit  de  la  nature,  et  que 
le  Code  consacre  même  en  faveur  des  enfants 
adultérins  ou  incestueux.  (Art.  7li2-763.) 

Mais  un  enfant  naturel  ne  serait  pas  reçu  en 


justice  à  former  une  action  en  aliments  contre 

son  prétendu  père,  qui  l'aurait  (2)  reconnu  par 
acte  sous  seing  privé,  parce  que  la  recherche 
de  la  paternité  est  interdite,  et  que,  suivant 
l'art.  054,  la  reconnaissance  doit  être  faite  par 
un  acte  authentique. 

977.  Après  la  mort  des  père  et  mère,  les  en- 
fants naturels  ne  sont  point  leurs  héritiers, 
mais  ils  ont  sur  leurs  biens  des  droits  qui  sont 
fixés,  et  (pii  seront  expliqués  au  titre  des  suc- 
cessions irrégulières. 

978.  Les  enfants  naturels,  n'ayant  point  les 
droits  de  famille  ijue  donne  la  légitimité,  n'ont 
aucun  droit  sur  les  biens  des  parents  de  leurs 
père  et  mère. 


TITRE  VIII. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'adoption. 

SOMMAIRE. 

980.  Liaison  de  ce  titre  avec  le  précédent. 

981.  Division  du  titre. 

980.  Outre  la  paternité  réelle,  divisée  en  pa- 
ternité légitime  et  en  paternité  naturelle,  il 
existe  une  paternité  légale  et  fictive  (pii  dérive 
de  l'adoption.  11  était  naturel  d'expliquer  les 
règles  de  celte  paternité,  après  celles  de  la 
paternité  réelle. 

Telle  est  la  liaison  de  ce  titre  avec  les  précé- 
dents. 

981.  La  matière  de  l'adoption  est  nouvelle 
dans  la  législation  Française,  et.  pour  la  bien 
entendie,  il  faut  considérer,  1"  l'origine  de 
l'adoption,  et  la  dill'érence  (|ui  existe  entre 
notri;  adoption  et  celle  des  Koiiiains  ;  2»  ce 
qu'est  l'adoption  suivant  le  Code  civil,  s'il  y  en 
a  plusieurs  espèces;  5"  les  conditions  recpiises 
pour  l'adoption,  tant  de  la  |)art  de  l'adoplanl 
que  de  l'ailojjte  ;  4°  les  formes  de  l'adoption  5 
H"  ses  effets;  6"  si  elle  j)eut  être  révoipiée;  et 
comment  on  peut  se  poin-voir  contre  une  adop- 
tion irrégulière  ou  illégale. 


(1)  Cass.,  16  ocl.  1808.  —Rejet,  27.n.)iil  1811;  Mont- 
pellier, '28  janv.  et  1"  déc.  1800;  Douai,  19  murs  I81G; 
Merlin,  Hc/tdl.,  \f  Aliment». 

(2)  Sic  l'aris,  22  juillet  1811,  et  eau.,  i  ocl.  1812. 
—  Voy.  tupra,  n»  951;  Delvincourt,  t.  2,  p.  67;  Morlio, 


SECTION  PREMIÈRE. 

0?iffine  de  l'adoption.  Différence  entre 
l'adoption  du  Code  civil  et  celle  des  Ro- 
inains. 

SOMMAIRE. 

982.  L'adoption  usitée  sous  les  rois  de  la  première  race, 

a  été  rappelée  par  décret  du  18  août  1792. 

983.  Comparaison  de  notre  adoption  et  de  celle  des  Ro- 

mains. Sa  source. 

982.  L'ailoplion  remonte  à  des  temps  fort 
reculés;  elle  était  en  usage  chez  les  Grecs  et 
chez  les  Romains.  On  trouvera  les  formes  de 
l'adoption  expliiiuees  li'une  manière  tièa-cu- 
rieiise  dans  les  Antiquités  d'Heiueccius. 

L'adoption  fut  aussi  usitée  sous  nos  rois  de 
la  première  race  (3),  sans  qu'on  voie  bien  clai- 
rement ([iielle  en  était  alors  la  nature.  Quelle 
qu'elle  fût,  l'adoption  avait  entièrement  cessé 
détre  usitée. 

Le  18  aoill  J792,  l'assemblée  nationale  dé- 
créta en  principe  (|ue  ladoption  aurait  lieu  en 
France;  mais  elle  n'en  détermina  ni  la  nature, 
ni  la  forme,  ni  les  effets;  ces  points  n'ont  été 
régies  que  par  le  Cotle  civil. 

983.  L'adoption,  telle  (lu'elle  existe  aujour- 
d'hui,  n'a  pres(pie  rien  de  commun  que  le 
nom  avec  l'ancienne  adoj)lion  des  Romains.  La 


v»  Aliwiuts,  S  1,  art.  2,  n"  S;  cass.,  3  ventôse  an  x  et 
2G  mars  1807;  Pau,  I8juillct  1810. 

(3)  Vuy.  les  Furnoilis  do  .Marculfe,  lib.  2,  cap.  13;  les 
Capitulairei ,  édil.  de  Ualuzc,  t.  2,  p.  il3,  420  et  526. 
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canse,  les  effets  caractéristiques,  les  formes, 
loul  est  illlférenl.  Nos  législntetirs  ont  môme 
de'claré  que  Tadoption  clts  Romains  ne  pouvait 
convenir  a  nos  mœuis  .  et  qu'elle  devait  rester 
bannie  de  nos  institutions. 

l.e  principal  effet  de  l'adoption  chez  les  Ro- 
mains, son  effet  caractéristique,  était  de  faire 
passer  l'adoiilé  dans  la  famille  de  l'adoptant, 
et  de  conférer  à  celui-ci  tous  les  droits  de  la 
puissance  paternelle  sur  la  personne  et  sur  les 
biens  de  l'adopté,  qui  éprouvait  à  ce  moyen  un 
changement  dans  son  état,  ininijnani  capilis 
diminuiionem,  s'il  était  alors  maître  de  ses 
droits,  stti  jitriSy  ou  qtii,  s'il  était  fils  de  fa- 
mille, sortait  de  la  puissance  et  de  la  famille 
de  son  père  naturel,  pour  entrer  sons  la  puis- 
sance et  dans  la  famille  de  son  père  adoptif. 

Au  contraire,  suivant  le  Code  civil,  l'adopté 
reste  dans  sa  famille  naturelle,  il  y  conserve 
tous  ses  droits  (548)  ;  il  demeure  donc  sous  la 
puissance  de  ses  père  et  mère  naturels,  sans 
passer  sous  la  puissance  ni  dans  la  famille  de 
l'adoptant,  aux  palrents  duquel  il  ne  pe»!  ja- 
mais succéder. 

H  se  fit  sous  Jnsiinien  un  changement  total 
dans  les  effets  de  l'adoption.  Ce  prince  ne  les 
laissait  sjjbsisier  que  dans  le  cas  où  l'adoptant 
était  un  des  ascendants  de  l'adopté,  par  exem- 
ple son  aïeul  maternel;  dans  tous  les  autres 
cas,  Justiiiien  voulut  que  l'adopté  ne  passât  ni 
dans  la  famille  ni  sous  la  puissance  de  l'adop- 
tant, auquel  seulement  il  acquérait  le  droit  de 
succéder  ob  intestat,  sans  que  ce  droit  frtt  ré- 
ciprO(|ue.  C'est  cette  adoption  de  Justinien  que 
les  docteurs  ont  appelée  imparfaite. 

Cette  ado[ition  imparfaite  a  servi  de  type  ou 
de  modèle  à  celle  qui  fut  admise  par  le  Cod« 
prussien  (I),  adopté  définitivement  en  1791  , 
revu  et  promulgué  en  1794.  C'est  là  que  nos 
législateurs  ont  puisé  une  grande  partie  des 
dispositions  du  Code;  c'est  là  qu'ils  ont  pris 
ridée  d'une  adoption  qui  ne  rompt  pas  les 
liens  de  famille  entre  l'adopté  et  ses  parents 
naturels,  qui  ne  fait  point  entrer  l'adopte  dans 
la  famille  de  l'adoptant,  et  qui  n'est  qu'im 
contrat  personnel ,  dont  les  effets,  circonscrits 
entre  eux  seu's.  n'atteignent  aucun  autre  mem- 
bre de  la  famille  de  l'adoptant. 


SECTION  II. 

Définition  ffe  l'adoption;  ses  différentes  es- 
pèces suivant  le  Code  civil. 

SOMMAIRE. 

984.  Définition  de  l'adoption. 

983.  Trois  sortes  d'adoptions  :  l'adoption  ordinaire,  la 
rémunératoire,  la  testamentaire. 


(1)  Yoy.  2e  part.,  lit.  2,  scct.  10. 


98î.  L'adoption,  dans  les  principes  du  Code 
civil,  est  un  acte  solennel  r|ul,  sans  f-dre 
changer  de  famiilc  h  rado|)té,  établit  entre 
lui  et  l'iidoplant  plusieurs  des  droits  et  de$ 
devoirs  attachés  à  la  paleruilé  et  à  la  filiaiion. 

C'est  ordinairement  un  contrat  qui  se  forme, 
par  un  engagement  réciproque,  devant  le  juge 
de  paix. 

C'est  un  acte  solennel ,  parce  qu'il  doit  être 
revêtu  du  sceau  de  l'autorité  publique. 

Mais  l'adoption  peut  aussi ,  dans  tin  cas  par- 
ticulier, que  nous  expliqtierons  bientôt,  être 
faite  par  testament. 

983.  Qtioiqu'elle  soit  une,  quant  à  ses  effets, 
on  peut,  à  raison  de  la  différence  des  condi- 
tions reijuises,  distinguer  trois  espèces  d'adop- 
tions :  l'adoption  ordinaire,  l'adoption  rému- 
nératoire et  ladoplioo  testamentaire. 

La  première,  qui  a  le  caractère  d'une  pure 
libéralité  de  la  part  de  l'adoptant,  est  sôuhtise 
'a  toutes  les  conditions  établies  par  la  loi. 

La  seconde,  qui  se  fait  dans  la  vue  de  re- 
connaître un  grand  service  de  l'adopté,  qui  a 
sauvé  la  vie  à  l'adoptant,  est  dispensée  de 
plusieurs  de  ces  conditions. 

La  troisième  n'est  pirmise  qti'au  tuteur  offi- 
cieux qui  meurt  avant  la  majorité  de  son  pu- 
pille, mais  après  cinq  ans  révolus,  deptfis  le 
commencement  de  la  tutelle. 


SECTION  III. 

Cotidi tiens  requises  pour  l'adoption. 

Ces  formes  n'étant  pas  les  mêmes  pour  les 
trois  espèces  d'adoptions,  nous  diviserons  celte 
section  en  trois  paragraphes. 

§  I»*".  Des  conditions  requises  pour  l'adoption 
ordinaire. 

SOMMAIRE. 

986.  Six  conditions  sont  requises  pour  pouvoir  adopter. 

987.  Trois  conditions  sont  requises  pour  pouvoir  être 

adopté. 

988.  Si  l'on  peut  adopter  ses  enfants  naturels. 

986.  Six  conditions  sont  requises  pour  pou- 
voir adopter  : 

1°  L'adoptant,  de  quelque  sexe  qu'il  soit, 
doit  être  âgé  de  plus  de  cinquante  ans. 

On  a  craint  que  la  faculté  d'adopter  avant 
cet  âge  ne  détournât  du  mariage;  mais  après 
cinquante  ans,  il  y  a  peu  à  espérer  que  l'a- 
doplant  se  marie  et  qu'il  ait  des  enfants. 

2°  Le  Code  ne  veut  pas  que  les  pères  et 
mères  pttissent  partager  letir  affeeliou  entre 
leurs  enfanis  et  un  étranger.  Il  faut  (]ue  l'a- 
doptant n'ait,  au  tnoment  de  l'adoption,  ni 
enfants  ni  descendants. 
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Mais  la  survenance  d'enfants  n'annulerait 
pas  l'adoption  faite  avant  leur  n.iissance,  à 
moins  que  l'enfant  ne  fût  conçu  avant  l'adop- 
lion  (1). 

Un  premier  enfant  adoptif  n'empêche  point 
d'en  adopter  d'autres;  et  les  enfants  naturels, 
même  reconnus,  ne  font  point  d'obstacle  à 
l'adoption  d'un  autre  enfant  {'■2). 

3°  L'adoptant  doit  avoir  au  moins  quinze 
ans  de  plus  que  l'adopté  (543). 

Parce  (jue,  suivant  un  ancien  principe  du 
droit  romain,  l'adoption  doit  imiter  la  nature. 
4°  Si  l'adoptant  est  marié,  il  ne  peut  adopter 
qu'avec  le  consentement  de  l'autre  époux  (ar- 
ticle 344),  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  l'adoption 
testamentaire.  (Art.  366.) 

L'adoption  entraîne  des  charges  qui  pour- 
raient blesser  les  conditions  de  l'association 
conjugale. 

5"  11  faut  que  l'adoptant  ait  donné  à  la  per- 
sonne adoptée,  pendant  qu'elle  était  mineure, 
des  soins  et  des  secours  non  interrompus,  pen- 
dant six  ans  au  moins. 

C'est  un  temps  d'épreuve  établi  pour  nourrir 
et  garantir,  entre  l'adoptant  et  l'adopté,  les 
sentiments  naturels  qui  doivent  répondre  au 
titre  honorable  de  père  et  d'enfant. 

6°  La  personne  (pii  se  pro|)ose  d'adopter 
doit  jouir  d'une  bonne  réputation.  Ainsi,  non- 
seulement  ceux  qui  auraient  subi  une  peine 
infamante  ne  doivent  pas  être  reçus  à  adopter, 
mais  les  tribunaux  sont  charges  de  vérifier  si 
l'adoptant  jouit  dune  bonne  réputation  dans 
l'opinion  publique;  et.  dans  le  cas  contraire  , 
ils  doivent  rejeter  rado|)tion.  C'est  un  pouvoir 
censorial  (|ue  la  loi  leur  confie,  et,  j)our  y 
donner  plus  de  latitude,  elle  les  disi)ense  d'é- 
noncer les  motifs  de  réjection.  (Art.  5o6.) 

Au  défaut  de  ces  six  conditions,  l'adoption 
doit  être  rejelée. 

987.  Les  conditions  requises  pour  pouvoir 
être  adopte  sont  au  nombre  de  trois: 
1°  La  majorité  de  l'adopté  (;ut.  546); 
Car  il  faut  être  majeur  pour  souscrire  un 
contrat  ([ui   opère   des  engagements   irrévo- 
cables. 

2°  Le  consentement  du  père  et  celui  de  la 
mère  de  l'adopté,  s'ils  sont  tous  deux  vivants 
ou  du  survivant  du  père  ou  de  la  mère,  sont 
nécessaires  à  l'adoption,  si  l'adopté  ou  l'a- 


(1)  Grenier,  de  l'Adoption,  n"  10;  Duranton,  t.  2, 
no»  270  el  278.  Ce  dernier  aiilour  pense  (pie  si  l'iidoptnnt 
se  niiirie  iiprès  Paclc  d'adoplion  ,  el  (pi'il  naisse  un  en- 
fant avant  le  180>'  juur,  cette  nuissunce  n'annulera  pas 
l'adoption. 

<2i  Art.  348,  qui  suppo.tc  qu'on  peut  avoir  plu- 
sienr.s  enfants  adoplifs.  D'ailleurs  le  Code  ne  le  défend 
pas. 

(3)  1,0  jurisprudence  est,  sur  celte  question,  aussi  in- 
rerlaiiu;  (|ue  les  auteurs.  Malcvilli;,  l.oiseiin,  Delvineourl, 
I.  2,  p.  107,  (^hahot,  n"  3i,  l'avard,  s"  Adoption,  seri.  t, 
S  1,  ■"  i,  Rolland  de  VillarguM,  loni  rontrairei  à  l'adop- 


doptée  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis. 

Le  consenî-emeni  des  autres  ascendants  n'est 
point  re(piis  après  la  mort  des  père  et  mère. 

A|)rès  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  l'adopté  ou 
l'adoptée  ne  sont  tenus  qu'à  recptérir  le  conseil 
de  leur  père  et  celui  de  leur  mère,  ou  du  sur- 
vivant des  deux. 

3Iais  le  Code  n'exige  point  que  cette  réqui- 
sition soit  faite  trois  fois.  11  suffit  donc  d'un 
seul  acte  de  réquisition  dans  la  forme  des  actes 
respectueux. 

5°  Il  faut  que  l'adopté  ou  l'adoptée  ne  l'aient 
pas  déjà  été  par  une  autre  personne,  si  ce  n'est 
par  le  conjoint  de  l'adoptant. 

Car  l'adopiion  imite  la  nature.  Personne  ne 
p;ut  avoir  plusietirs  pères  ni  plusieurs  mères, 
ni  appartenir  légitimement  à  un  père  et  à  une 
mère  qui  ne  seraient  pas  unis  par  les  liens  du 
mariage. 

988.  En  défendant  aux  enfants  naturels  de 
rien  recevoir  par  donation  entre-vifs  oti  par 
testament,  au  delà  de  ce  que  leur  accorde  le 
litre  des  successions  irrégulières,  l'art.  908 
du  Code  semblait  défendre  implicitement  aux 
pères  et  mères  d'adopter  leurs  enfants  natu- 
rels.'Cependant ,  comme  cette  défense  n'est 
point  expresse,  la  jurisf)rudence  a  longtemps 
varié  sur  ce  point.  Elle  paraissait  même  se 
fixer  en  faveur  de  cette  adoption,  sur  la  foi  de 
certains  procès- verbaux  obscurs,  cités  par 
Locré ,  secrétaire  du  conseil  <rÉtat,  lorsque 
le  Code  y  fut  discuté.  T oyez  l'Esprit  du  Code 
civil,  lomev,  pages  418  et  suivantes,  édition 
in-8''. 

3Iais  enfin,  l'adoption  des  enfants  par  leurs 
père  et  mère  naturels,  étant  aussi  contraire 
aux  principes  de  l'adoption  qti'à  la  morale  et 
aux  dispositions  bien  entendues  du  Coile,  a  été 
rejetée  et  proscrite  par  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  14  novembre  1815,  et  sur  les 
conclusions  que  donna  Merlin  à  cette  occa- 
sion (3). 

§  11.  Des  conditions  requises  pour  l'adoption 
rémunérutoire, 

SOMMAIRE. 

989.  L'adopté  doit  avoir  sauvé  la  vie  à  l'adoptant  en  cou- 

rant lui-inénie  des  dangers. 

990.  Conditions  dont  celte  adoption  csl  dispensée. 


tioii.  Merlin,  v"  Adoption,  n««  3  el  i,  el  Toullier,  qui 
avaient  d'abiird  élé  favorables,  ont  changé  d'u]>inion. 
(irenier,  n"  ôîi,  Locré  el  Dnraiilon,  t.  2,  n"  2'.)t>,  el  plus 
de  tienle  ai  réis  de  cours  l'oyales  sont  en  faveur  de  l'a- 
doption. Dalioz,  V  AdojUion.  n"  2,  est  du  même  avis; 
et  les  arrêts  les  plus  reeciils  sont  tous  dans  le  sens  de 
celle  (lernièi'e  opinion.  —Dijon,  50  mars  LSi-i;  Angers, 
12  juillet  I8.i4:  Itiux.,  7  no\.  iSlti;  l'asicrmic  Oclife; 
(jland,  4  mai  IH3S;  J.  d<-  li.,  185S,  p.  259.  Voy.  en  sens 
contraire  une  disserlalion  récente  de  Bencch,  et  Paris, 
rass.,  Ifi  mars  18i3. 
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989.  Cette  adoption  n'est  admise  (jifen  fa- 
veur de  celui  qui  a  sauvé  la  vie  à  l'adoptant, 
mais  seuh'ment  dans  l'ui)  des  trois  cas  sui- 
vants :  soft  dans  un  coinbot ,  soit  en  le  reti- 
rant des  fliimmes,  soit  en  le  retirant  des  flots. 

La  raison  de  cette  limitation  vient  sans  doute 
de  ce  qu'on  n'a  voulu  étendre  l'exception 
qu'au  cas  où  l'adopté  a  pu  Ini-inème  courir 
des  dangers  pour  sauver  la  vie  à  l'adoptant  (1). 

990.  Cette  adoption,  soumise  d'ailleurs  aux 
conditions  de  l'adoption  orilinaire,  est  dis- 
pensée des  trois  stiivanles  : 

1»  De  la  nécessité  que  l'adoptant  soit  âgé  de 
cinquante  ans.  Il  suffit  (pi'.il  soit  majeur; 

2»  De  la  nécessité  qu'il  y  ait  quinze  ans  de 
dilîerence  entre  l'adoptant  et  l'adopté.  11  suffit 
que  le  |)remier  soit  plus  dgé,  ne  fût-ce  que 
d'un  mois  ou  d'une  semaine. 

3°  De  la  nécessité  d'avoir  donné  des  soins  et 
des  secours  à  l'adopté  pendant  six  ans.  Il  peut 
l'adopter  de  suite  et  sans  aucun  délai. 

§  111.  Des  conditions  requises  pour  l'adoption 
testamentaire. 

SOMMAIRE. 

991 .  II  faut  avoir  été  tuteur  officieux  de  l'adopté. 

992.  Ce  qu'a  de  particulier  cette  adoption. 

991.  Cette  adoption,  qui  n'est  permise  qu'à 
celui  qui  s'est  rendu  tuteur  officieux  d'un  mi- 
neur, de  la  manière  que  nous  verrons  dans  le 
chapitre  suivant,  a  de  particulier  : 

992.  \°  Qu'elle  peut  être  faite  par  un  acte 
testamentaire,  soit  public,  soit  mystique  ou  olo- 
graphe; 

2"  Qu'elle  peut  être  faite  en  faveur  d'un  mi- 
neur; 

5°  Qu'elle  peut  être  faite  après  cinq  ans  ré- 
volus depuis  le  commencement  de  la  tutelle 
officieuse,  tandis  que  l'adoption  ordinaire  ne 
peut  être  faite  (ju'après  six  ans  au  moins  de  se- 
cours fournis  à  l'adopté  pendant  sa  minorité; 

4°  Que  l'adoptant  n'a  pas  besoin  du  consen- 
tement de  l'autre  époux,  comme  pour  l'adop- 
tion ordinaire  et  rémunératoire. 

%\S .  Des  formes  de  l'adoption. 

SOMMAIRE. 

993.  Les  formes  des  adoptions  ordinaires  et  rémunéra- 

toires  sont  les  mûmes. 

994.  Il  faut  passer  un  acte  devant  le  juge  de  paix. 

995.  En  remettre  une  e.xpédition  au  procureur  du  roi. 
99G.  Le  tribunal  vérifie  si  les  conditions  sont  remplies. 


(1)  Sie  Proudhon,  p.  128;  Locré,  t.  5,  p.  398.  Sccus 
Duranloii,  no  284;  Uelvincourt,  t.  2,  p.  112;  Grenier, 
Adoption,  1«  part.,  n»  9. 


997.  Il  admet  ou  rejette  l'adoption,  sans  énoncer  les 

motifs. 

998.  Le  jugement  est  soumis  à  la  cour  royale,  qui  pro- 

nonce aussi  sans  énoncer  de  motifs. 

999.  Comment  l'arrêt  doit  être  délibéré,  quand  il  doit 

élre  rendu  publie,  et  comment? 

1000.  Il  doit  être  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil 

dans  les  trois  mois. 

1001.  Sans  quoi ,  l'adoption  reste  sans  effet.  Elle  n'est 

opérée  que  par  celte  inscription. 

1002.  Force  du  contrat  passé  devant  le  juge  de  paix, 

no  221. 

1003.  .\prés  l'inscription,  l'adoption  ne  peut  être  révo- 

quée même  d'un  consentement  mutuel. 

lOOi.  Le  contrai  devant  le  juge  de  paix  confère  un  droit 
qui  ne  s'évanouit  pas  par  la  mort  de  l'adoptant. 
C'est  à  l'époque  de  ce  contrat  qu'il  faut  considé- 
rer sa  capacité. 

IOOj.  Forme  de  l'adoption  testamentaire,  qui  s'évanouit 
si  l'adoptant  laisse  des  enfants. 

993.  Les  formes  de  l'adoption  ordinaire  et  de 
l'adoption  rémunératoire  sont  les  mêmes. 

994.  La  personne  qui  se  propose  d'adopter, 
et  celle  qui  veut  être  adoptée,  se  présentent 
devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'adop- 
tant, pour  y  passer  acte  de  leur  consentement 
respectif  (335). 

Cet  acte  forme  un  contrat  synallagmatique, 
qui  ne  peut  être  dissous  que  par  le  consente- 
ment des  deux  parties,  mais  il  ne  suffit  pas 
pour  consommer  l'adoption  sans  le  concours 
de  l'autorité  publique. 

99Î5.  La  partie  la  plus  diligente  doit,  dans 
les  dix  jours  suivants,  remettre  une  expédi- 
tion de  cet  acte  au  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  le  domicile  de  l'adoptant, 
pour  être  soumise  à  l'homologation  de  ce  tri- 
bunal (o4). 

996.  Le  tribunal,  réuni  dans  la  chambre  du 
conseil,  doit  vérifier,  1"  si  toutes  les  conditions 
de  la  loi  sont  remplies  ; 

2°  Si  l'adoptant  jouit  d'une  bonne  réputa- 
tion (333). 

997.  Après  cette  vérification,  qui  ne  doit  pas 
être  faite  par  encjuête  juridique,  mais  par  les 
renseignements  particuliers  que  chaque  juge 
peut  se  procurer,  et  par  ses  connaissances  per- 
sonnelles sur  les  mœurs  et  sur  la  probité  de 
l'adoptant,  le  tribunal,  après  avoir  entendu  le 
procureur  du  roi,  et  sans  autre  forme  de  pro- 
cédure, prononce  en  ce  termes  :  Il  y  a  lieu, 
ou  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'adoption. 

Mais  il  ne  doit  point  énoncer  de  motifs  (336), 
parce  que  leur  enonciation  pourrait  gêner  la 
liberté  des  juges,  ou  nuire  à  la  réputation  de 
l'adoptant,  si  le  rejet  était  fondé  sur  son  incon- 
duite. 

998.  Dans  le  mois  (lui  stiit  le  jugement  du 
tribunal  de  première  instance,  ce  jugement  est 
soumis,  sur  les  poursuites  de  la  partie  la  plus 
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diligente,  à  la  cour  d'appel,  qui,  après  avoir 
instruit  suivant  les  mêmes  formes,  prononce 
aussi,  snns  énoncer  de  motifs  :  le  jugement  est 
confirmé,  ou  le  jugevient  est  réformé;  en 
conséquence,  il  ;/  a  lieu,  ou  il  n'y  a  pas  lieu 
à  Vadoplinn  (ôoT). 

999.  L'arrêt  doit  être  délibéré  secrètement 
en  la  chambre  du  conseil,  après  avoir  entendu 
le  procureur  général,  et-  il  ne  reçoit  de  |)ubli- 
cilé  que  Iors(|iie  l'adoption  est  admise.  Dans  ce 
cas,  il  doit  être  prononcé  à  l'audience,  et  affi- 
ché en  tels  lieux  et  en  tel  nombre  d'exemplaires 
que  le  tribunal  jugera  convenable  (3a8). 

1000.  Cet  arrêt  ne  suffit  point  encore  pour 
consommer  l'adoption  :  dans  les  trois  mois  qui 
suivent,  elle  doit  être  inscrite,  à  la  ré(|uisilion 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  i)arlies,  sur  le  re- 
gistre de  l'élat  civil  du  lieu  où  l'adoptant  a  son 
domicile  (3o9). 

1001.  Celle  inscription  ne  peut  avoir  lieu 
que  sur  le  vu  d'une  expédition  en  forme  de  ju- 
gement de  la  cour  d'appel,  et  l'adoption  reste 
sans  effet,  si  elle  n'a  pas  élé  inscrite  dans  ce 
délai  (>o9)  :  l'adoption  n'est  donc  pas  opérée, 
elle  n'existe  réellement  que  par  l'inscrij)tion 
sur  les  registres  de  l'état  civil. 

1002.  Il  est  vrai  que  le  premier  acte  passé 
par-devant  le  juge  de  paix  a  la  nature  d'un 
contrat  qui  ne  peut  être  révoqué  par  l'une  des 
parties,  sans  le  consentement  de  l'autre;  c'est 
pourquoi  toutes  les  suites  ultérieures  peuvent 
être  faites  par  la  partie  la  plus  diligente,  sans 
le  concours  des  deux  :  mais  si  loules  les  deux 
négligent  de  les  faire  dans  les  délais  prescrits 
et  (|ui  paraissent  de  rigueur,  elles  sont  censées 
avoir  renoncé  l'une  et  l'autre  au  droit  (pie  leur 
avait  donné,  soil  l'acte  passé  devant  le  juge  de 
paix,  soit  l'arrêt  de  la  cour  d'appel. 

1003.  Au  contraire,  après  l'inscription  sur 
le  registre  de  l'elat  civil,  l'adoplion  est  irrévo- 
cable ;  les  parties  ne  peuvent  plus  abdiquer 
volontairement,  même  d'un  consentement  uiu- 
luel,  les  «pialités  de  père  et.de  fils  adoplifs  que 
la  loi  leur  a  conférées  |)ar  le  ministère  de  l'au- 
torité publique,  ni  rompre  les  rapports  de  pa- 
ternité et  de  filiation  civiles  établis  entre  elles. 

10U4.  Mais  si  l'inscription  sur  le  registre  de 
l'état  civil  est  nécessaire  pour  consommer  l'a- 
doption, le  contrat  passé  devant  le  juge  de  paix 
n'en  confère  pas  moins  un  droit  irrévocable, 
qui  ne  peut  plus  être  enlevé  à  une  des  {)arties, 
sans  son  consentement,  parquel<|ue  événement 
que  ce  soil.  La  mort  même  de  l'adoplaut  arrivée 
depuis  (jue  ce  contrat  a  été  |)résenlé  aux  Iri- 
biinaux,  et  avant  que  ceux-ci  aienl  deliiiilive- 
nient  prononcé,  n'empêidie  point  rinslruolion 
d'être  continuée  et  radoptiou  admise,  s'il  y  a 
lieu.  Les  héritiers  de  l'adoplanl  peuvent  seule- 
ment remettre  au  procureur  du  roi  des  mé- 
moires et  des  observations,  s'ils  croient  avoir 
des  motifs  pour  la  faire  rejeter  (3bO). 

Si  la  mort  même  n'a  pas  la  force  de  rompre 


le  contrat  passé  devant  le  juge  de  paix,  ce  con- 
trat ne  peut,  à  plus  forte  raison,  être  rompu 
par  un  changement  survenu  dans  l'état  ou  dans 
la  capacité  de  l'adoptant;  par  exemple,  s'il  lui 
survenait  un  enfant  avant  «juc  ra(lo[)lion  fût 
définitivement  admise  ou  inscrite  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil,  cet  événement  n'empê- 
cherait point  l'adopté  de  faire  continuer  l'in- 
struction, à  moinsque  la  conception  de  l'enfant 
ne  fût  antérieure  à  l'acte  passé  devant  le  juge 
de  paix. 

Car  la  naissance  d'un  enfant  ne  révoque  point 
l'adoption,  comme  elle  révoque  les  donations 
entie-vifs.  (Art.  .348.) 

C'est  donc  à  l'époque  du  contrat  passé  de- 
vant lejuge  de  paix,  qu'il  faut  considérer  la  ca- 
pacité de  l'adoptant  (I). 

IOOj.  L'adoption  testamentaire  n'est  sou- 
mise à  aucune  autre  forme  qu'à  celle  des  testa- 
ments. Il  n'est  nécessaire  ni  de  la  faire  homo- 
loguer par  les  tribunaux,  ni  de  l'inscrire  sur 
le  registre  des  actes  de  l'état  civil  ;  mais  elle 
n'est  valable  (|u'autant  (fue  le  tuleur  officieux 
ne  laisse  point  d'enfants  légitimes. 


SECTION  IV. 
Bes  effets  de  l'adoption. 

SOMMA.IRE. 

lOOG.  On  ne  peut  étendre  les  elTets  que  la  loi  donne  à 
Tadoption. 

1007.  Elle  confère  le  nom  de  l'adoptant  à  l'adopté. 

1008.  Elle  pcoduit  une  alTinilé  civile  qui  empêclie  le  ma- 

riage ctilre  l'adoptant  et  Tadoplé,  elc. 

1009.  Elle  produit  l'obligation  mutuelle  de  se  fournir 

des  aliments. 

1010.  Elle    donne  ù   l'adopté  le  droit  de  succéder    à 

l'adoplanl ,  comme  les  enfants  pés  d'un  ma- 
riage. 

1011.  Ainsi  ladoplc  a  comme  eux  un  droit  de  réserve. 

1012.  L'adopté  n'acquiert  pas  le  droit  de  succéder  aux 

parents  de  l'adoptant. 

1013.  Droit  de  retour  en  faveur  de  l'adoptant  et  de  ses 

descendants  légitimes. 

lOH.  Le  surplus  des  biens  de  Padopté  appartient  à  ses 
parents. 

1013.  Les  enfauls  de  l'adopté  ont  le  droit  de  le  repré- 
senter. 

1016.  Droit  de  retour  personnel  à  l'adoptant  sur  la  suc- 

cession des  descendants  de  l'adopté. 

1017.  L'adopté  ne  change  point  de  famille. 

1006.  L'adoplion  étant  une  institution  qui 
sort  des  règles  du  droit  commun,  elle  ne  peut 


(1)  Duranton,  t.  2,  n"  278,  Grenier,  de  l'Adoption, 
n»  23.  Conlra  l'rondlion,  t.  l,  p.  I5G;  Rolland  de  YiU4r- 
gucs,  yo  Adoption,  u"  9. 
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produire  d'autres  effets  que  ceux  que  la  loi  y 
a  expressément  attachés,  sans  «ju'on  y  puisse 
donner  d'exiensiou. 

Les  effets  qu'elle  produit  suivant  le  Code 
civil  sont  les  suivants  : 

1007.  1°  Klle  confère  le  nom  de  l'adoptant 
à  l'adopté  (I),  en  l'ajoulanl  au  nom  propre  île 
ce  dernier; 

1008.  -1°  Elle  opère  une  sorte  d'afBnilé  ci- 
vile (pii  fait  prohiber  le  mariage  : 

Entre  l'adoptant ,  l'adopté  et  ses  descen- 
dants ; 

Entre  les  enfants  adoplifs  du  même  individu; 

Entre  l'adopté  et  les  enfants  qui  pourraient 
survenir  à  l'atloptant; 

Entre  radojité  et  le  conjoint  de  l'adoptant, 
et  réciproipiement  entre  l'adoptant  et  le  con- 
joint de  l'adopté  (art.  348); 

1009.  ô°  Elle  produit  entre  l'adoptant  et 
l'adopté  l'obligation  mutuelle  de  se  fournir 
des  aliments,  dans  les  cas  où  celte  obli^jation 
a  lieu  entre  les  père  et  mère  et  leurs  enfants 
(349); 

1010.  4"  Elle  confère  h  l'adopté,  sur  la  suc- 
cession de  l'adoptant ,  les  mêmes  droits  que 
ceux  qu'y  aurait  l'enfant  né  en  mariage  (-2), 
même  «piand  il  y  aurait  cKautres  enfants  de 
cette  dernière  qualité  nés  depuis  l'adoption 
(330). 

1011.  D'où  il  résulte  que  l'adopté  a,  comme 
eux,  le  droit  de  réserve  légale  (5),  sans  néan- 
moins pouvoir,  s'il  est  seul,  exercer  ce  droit 
sur  les  donations  faites  par  l'adoptant  anté- 
rieurement à  l'adoption  (4),  qui  nopère  pas 
la  révocation  des  donations  entre-vifs,  comme 
la  naissance  d'un  enfant  légitime;  mais  si  les 
donations  se  trouvaient  révoquées  par  la  sur- 
venajice  d'enfants  légitimes  et  naturels,  l'a- 
dopté j)artagerait  avec  eux  les  biens  rentrés 
dans  la  succession  de  l'adoptant,  sur  laquelle 
il  a  les  mêmes  droits  qu'eux  (6). 

1012.  L'adopté  n'entrant  point  dans  la  fa- 


(1)  Quid  si  l'adoptant  est  une  femme?  L'adopté  n'en 
prend  pas  moins  son  nom,  suivant  le  Code  prussien,  t.  2, 
n»  688;  et  la  disposition  du  Code  civil  n'excepte  point  ce 
cas. 

(2)  Quid  des  donations  intermédiaires  entre  le  contrat 
passé  devant  le  juge  de  paix  et  linsciiption  de  l'adop- 
tion sur  les  registres  de  létal  civil?  L'adopté  avait  un 
droit  acquis  par  le  contrat ,  ainsi  je  pense  que  la  réserve 
s'étendrait  sur  ces  biens.  Grenier  est  d'une  opinion  con- 
traire, Traité  de  l'adoption  ,  n"»  26  et  40. 

(3/  .Mais  les  ascendants  de  Tadoplant  ne  peuvent  pré- 
tendre à  une  réserve.  i.V'ot/.  Duranlon,  t.  2,  n"5lt;  Del- 
vincourt,  sur  fart.  3o0.  Conlra  Dalloz  qui  voit  une  injus- 
tice dans  ceUe  disposition.) 

(4)  L'adoption  privc-t-elle  les  père  et  mère  de  leur 
droit  de  succe.',sion  de  l'adoptant?  Non,  suivant  le  Code 
prussien,  2»  part.,  tit.  2,  sect.  G,  n»  672,  t.  2,  à  moins 
que  les  père  et  mère  n'aient  consenti  ù  l'adoption.  Cette 
disposition  parait  inTinimenl  sage,  et  dans  l'esprit  du 
Code  civil. 

Cependant  Grenier,  n»  42,  pense  que  les  père  et  mère 
de  l'adoptant  perdent  leur  droit  de  réserve,  parce  que, 


mille  de  l'adoptant,  il  n'acquiert  aucun  droit 
à  la  surcession  des  parents  de  ce  dernier,  et 
ses  parents  ni  l'adoptant  lui-même  n'acquiè- 
rent aucun  droit  à  la  succession  de  l'adoitté. 

1013.  Mais  s'il  meurt,  sans  desce7ulants 
légitimes,  les  choses  données  par  l'adoptant 
ou  recueillies  dans  sa  succession,  et  qui  exis- 
tent en  nature  lors  du  décès  de  l'adoulé ,  re- 
tournent à  radojitanl  ou  à  ses  descendants,  à 
la  charge  de  contribuer  atix  dettes.,  et  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers.  (Art.  Tr6\.)  Les  hé- 
ritiers, autres  (jue  les  descendants,  sont  exclus 
de  ce  droit  de  retour,  qui  ne  s'exerce,  suivant 
l'art.  3î»1,  que  sur  les  biens  existant  en  na- 
ture lors  (lu  décès  de  l'adopté. 

D'où  l'on  peut  conclure  que  ce  droit  ne 
s'exerce  pas  sur  les  actions  en  reprises  (G),  s'il 
en  existe,  ou  sur  le  prix  de  ces  biens  aliénés 
s'il  est  encore  dil,  comme  dans  les  cas  des  ar- 
ticles747  et766  (7). 

1014.  Le  snrj)liis  des  biens  de  l'adopté  ap- 
partient à  ses  parents,  «pii  excluent  toujours, 
même  pour  les  objets  provenus  de  l'adoptant, 
les  héritiers  de  celui-ci,  autres  «jue  ses  descen- 
dants (8). 

lOlj.  Si  l'adopté  mourait  avant  l'adoptant, 
mais  laissant  des  descendanis  légitimes,  ceux- 
ci  recueilleraient  par  représentation  les  droits 
qu'il  aurait  eus  dans  la  succession  de  l'adop- 
tant. C'est  ce  qui  parait  résulter  de  l'art.  531, 
qui  n'accorde  à  l'adoptant  le  droit  de  retour 
(jue  dans  le  cas  où  l'adopté  meurt  sans  descen- 
dants (9)  légitimes. 

1010.  Si,  du  vivant  de  l'adoptant,  mais  après 
le  décès  de  l'adopié,  les  enfants  ou  descendants 
laissés  par  celui-ci  mouraient  eux-uièuies  sans 
postérité,  l'adoptant  succéderait  aux  choses  par 
lui  données  par  droit  de  retour,  mais  ce  droit 
serait  inhérent  à  sa  personne  et  non  transmis- 
sible  à  ses  héritiers ,  même  en  ligne  descen- 
dante (3-52). 

1017.  L'adopté  ne  changeant  point  de  fa- 


dit-il ,  on  ne  peut  considérer  l'adoption  du  même  œil 
qu'une  dis])osilion  gratuite. 

(5)  Grenier,  n»  39.  —  Duranton,n''3î9;  Paris, 26  mars 
1839. 

(G)  Sic  Grenier,  Adoption,  U"  part.,  n»  la.  Secns  Du- 
ranton,  n"  525;  Kelvincourt,  l.  2,  p.  121";  MalevilJe, 
p.  3j5. 

(7)  Ainsi  le  pense  aussi  Grenier,  Impart.,  n»  li>.  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  120,  Duranlon,  nu  525,  Boiteux,  arti- 
cle 351,  et  .llaleville,  p.  355,  sont  d'une  opinion  con- 
traire. 

(8)  Duranlon,  n»  340. 

(9)  La  loi  27,  IT..  de  adopl.,  te  décide  également.  Mais 
on  ne  peut  en  argumenter ,  parce  que  les  principes 
de  l'adoption  romaine  sont  totalement  différents  des 
noires. 

Proudhon,  l.  2,  p.  139,  pense  aussi  (jue  les  enfants  de 
l'adopté  ont  le  droit  de  représentation.  Magnin,  n"  78, 
Duranlon,  n"  314,  Grenier,  n»  37,  et  DfJviiicourt,  t.  2, 
p.  118,  sont  d'une  opinion  contraire.  (Brux.,  8  mai  1824; 
cass.,  21  déc.  1822,  cl  Paris,  27  janv.  1824.) 
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mille,  il  reste  sous  la  puissance  de  ses  père  et 
mère,  qui  ont  seuls  le  droit  de  consentir  à  son 
mariage. 

SECTION  V. 

Si  l'adoption  peut  être  révoquée;  comment 
V adoption  illégale  peut  être  attaquée  en 
justice. 

SOMMAIRE. 

1018.  Il  paraît  naturel  de  penser  que  l'adoption  peut 

être  révoquée  de  la  même  manière  qu'elle  a  élé 
faite;  cependant  il  est  fort  douteux  que  les 
juges  aient  le  pouvoir  d'en  prononcer  la  révo- 
cation. 

1019.  C'est  dans  tous  les  cas  à  la  cour  de  cassation  qu'il 

faut  se  pourvoir  contre  un  arrêt  qui  a  admis 
une  adoption  illégale. 

1018.  Nous  venons  de  dire  qu'après  l'inscrip- 
tion sur  le  registre  de  l'état  civil,  l'adoption  est 
irrévocable,  et  que  les  parties  ne  peuvent  plus 
abdiquer  volontairement,  même  d'un  consen- 
tement commun,  les  cpialités  de  père  et  de  fils 
adoptifs,  ni  rompre  les  rapports  de  paternité 
et  de  filiation  civiles  établis  entre  elles.  La 
raison  en  est  (jue  l'autorité  publique  est  inter- 
venue pour  confirmer  le  contrat  d'adoption 
passé  entre  les  deux  parties.  11  ne  leur  suffirait 
donc  pas  de  paraître  une  seconde  fois  devant 
le  juge  de  paix,  et  d'y,  déclarer  que  leur  vo- 
lonté est  de  révoquer  l'adoption  et  de  rompre 
réciproquement  le  contrat  qu'elles  avaient 
passé. 

Mais  ne  pourraient-elles  pas  le  rompre  en 
faisant  homologuer  ie  second  contrat  par  le 
même  tribunal  qui  avait  homologné  le  pre- 
mier, en  déclarant  qu'il  y  avait  lieu  à  l'adop- 
tion? 

Il  n'y  a  rien  de  si  naturel  que  de  dissoudre 
un  contrat  de  la  même  manière  qu'il  a.eté 
formé.  L.  51},  (f.  dercg.jur. 

C'est  sur  ce  fondement  que  le  Code  prussien 
(n°'  7-14)  ordonne  que  l'adoption,  une  fois  lé- 
galement opérée,  ne  |)eut  être  révoquée  que 
comme  elle  a  élé  elfecluéc;  c'est-a-dire ,  avec 
l'agrément  des  intéressés,  et  sous  la  sanction 
des  tribunaux. 

^ous(•i^onsleCode prussien  comme  la  source 
où  ont  élé  puisées  les  dispositions  de  notre 
Code  SIM"  radoj)lion.  H  est  vrai  (pi'on  ne  trouve 
en  ce  dernier  aucune  disposition  sur  la  révo- 
cation de  l'adoplion,  mais  on  \\Wi\  trouve  point 
de  contraire,  il  ne  dit  point  que  les  lit;ns  de 
l'adoption  seront  indissolubles  comme  les  liens 


(1)  Conlm  (Jreuier,  p.  :i07,  ;>2I  cl  !»')«;  Merlin,  v  lU- 
vocalion  d'uUoplivn;  l)i\\U>7.,  Adoption,  scot.  2;  Duran- 
on,  t.  2,  n"  520. 


du  sang,  ce  qui  ne  saurait  être,  puisque  l'a- 
doption n'est  qu'im  contrat.  Ce  contrat  doit 
donc  être  soumis  à  la  règle  ordinaire  de  tous 
les  contrats  qui  peuvent  être  dissous  de  la 
même  manière  qu'ils  ont  été  passés.  Le  Code 
n'a  point  e.vcepte  de  celte  règle  le  contrat  d'a- 
doption (1). 

il  y  a  donc  lieu  de  penser  (jue  l'adoption 
pourrait  être  révoquée  de  la  même  manière 
(pi'elle  a  été  faite  par  un  contrat  ;ou,  pour  em- 
ployer un  terme  ancien ,  mais  onirgi(|ue  et 
propre,  par  un  rf/i;^/Y/c^  [)assé  devant  le  juge 
de  paix,  et  homologué  par  le  tribunal  (jui  au- 
rait admis  l'adoitlion.  Cependant,  on  ne  peut 
dissimuler  que  le  conseil  d'Étal  considéra  l'a- 
doption comme  irrévocable.  F.  Locré. 

Mais  le  Code  n'ayantriendécidésurce  point, 
les  Iriîtunaux  pourraient-ils  suppléer  à  son  si- 
lence sans  excès  de  pouvoir? 

1019.  Cette  question  se  présentera  rarement. 
En  voici  une  (pii  peut  devenir  plus  fréquente  : 
Comment  ceux  qui  y  ont  intérêt,  par  exemple 
les  héritiers  (le  l'adoptant,  peuvent-ils  attaijuer 
et  faire  annuler  les  adoptions  irrégulières  et  il- 
légales, et  les  arrêts  qui  les  ont  admises  ou  re- 
jetées? 

Il  parait  d'abord  évident  qu'on  ne  peut  se 
pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  (|ui  re- 
jette une  adoption,  par  la  raison  que  les  juges 
n'ayant  point  dit  et  ne  devant  point  dire  leurs 
motifs,  il  est  impossible  de  juger  s'ils  ont  eu 
tort  ou  raison  en  rejetant  l'adoption  ,  mais 
(inand  ils  auraient  eu  tort,  aucune  loi  ne  se- 
rait violée. 

11  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'ils  ont  admis 
une  adoption  contre  les  dispositions  de  la  loi  ; 
par  exemple,  si  l'adoptant  n'avait  pas  cin- 
quante ans,  ou  si  le  tribunal  était  incompé- 
tent, comme  n'étant  pas  celui  du  domicile  de 
l'adoptant. 

Il  est  évident  qu'on  peut  se  pourvoir  contre 
un  pareil  arrêt,  autrement  les  dispositions  du 
Code  deviendraient  illusoires. 

Mais  comment  doit-on  se  pourvoir?  Gre- 
nier dans  son  Traité  de  l'adoption,  p.  '6^27, 
prétend  qu'on  ne  peut  pas  se  pourvoir  à  la 
cour  de  cassation ,  parce  (ju'on  n'est,  dit-il, 
obligé  à  se  poiu'voir  (pie  lorsipi'il  s'agit  d'un 
jugement  dans  le(niel  on  a  élé  partie,  (  t  qui  a 
été  notifie  d'une  manière  juri(li(|ue.  Kn  con- 
séquence, il  pense  (pie  les  héritiers  de  l'adop- 
laiil  devraient  se  pourvoir  à  la  cour  d'iippel(|ui 
a  adnns  l'adoplion ,  comme  dans  le  cas  d'un 
arrêt  sur  re(|uêle  ainpul  on  s'oppose  comme 
étant  subreptice.  et  surpris  sur  un  faux  exposé, 
et  cela,  parce  (jiie  rinslruclioii  n'est  pas  con- 
tradictoire. 

(Aile  opinion  nous  parait  souffrir  beaucoup 
de  diflicnltés.  Si  c'e.sl  l'adoptant  (pii  a  pour- 
suivi 1,1  confirmalion  du  juijcinent  (|ui  admet- 
tait l'adoption,  et  l'ail  reiiiire  l'arrêl  de  confir- 
malion, on  no  peut  pas  dire  que  cet  arrêt  n'ait 
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pas  élé  contradictoire  avec  lui  :  et,  d'un  autre 
côté,  comment  dire  que  l'arrêt  était  obreptice. 
si,  par  exemple,  l'acte  de  naissance  était  joint 
aux  pièces?  Comment  dire  que  l'arrêt  est  sur- 
pris sur  un  faux  exposé,  s'il  s'agit  de  l'incom- 
pétence du  premier  tribunal? 

Grenier  (1)  reconnaît  que  le  pourvoi  on 
cassation  est  nécessaire  ilans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 360,  lorst|ue  l'adoptant  étant  mort  avant 
l'arrêt ,  ses  héritiers  ont  remis  des  mémoires 
et  observations  tendant  à  faire  rejeter  l'adop- 
tion. Dans  tous  les  autres  cas,  il  pense  (pie 
c'est  à  la  cour  d'appel  qui  a  rendu  l'arrêt  qu'il 
faut  s'adresser. 

Quant  à  nous,  il  nous  paraît  que  c'est  dans 
tous  les  cas  à  la  cour  de  cassation  qu'il  faut  se 
pourvoir  contre  un  arrêt  qui  a  confirmé  ou 
rejeté  une  adoption  contraire  à  la  loi  (-2).  I.a 
voie  d'opposition  n'est  admise  que  contre  les 
arrêts  par  défaut.  Or,  on  ne  peut  considérer 
comme  tel  l'arrêt  qui  confirme  un  jugement 
rendu  en  matière  d'adoption. 

L'opinion  de  Grenier  tendrait  à  fa'we  re- 
vivre les  propositions  d'erreur  proscrites,  il 
V  a  plus  d'un  siècle,  par  l'ordonnance  de 
1667  (.3). 


CHAPITRE  IL 

De  la  tutelle  officieuse. 

SOaiMAIRE. 

1020.  Définilion. 

1021.  C'est  un  contrat  inventé  par  les  auteurs  du  Code 

civil ,  et  pourquoi. 

1022.  Comment  il  diffère  de  la  tutelle  ordinaire. 

1023.  Privilège  qu'il  procure  au  tuteur  officieux. 
1024-.  La  survenance  d'enfants  révoque  l'adoption  testa- 
mentaire. 

1023.  Conditions  requises  de  la  part  du  tuteur  pour  la 
tutelle  oUicieuse. 

1026.  La   tutelle    officieuse    n'est    point    interdite    aux 

femmes. 

1027.  Conditions  requises  du  côté  du  pupille. 

1028.  Où  et  comment  doit  être  fait  le  contrat  de  la  tu- 

.   telle  oflicieuse. 

1029.  Effets  de  la  tutelle  officieuse  ;  le  tuteur  gère  gra- 

tuitement les  biens  du  pupille. 
10-50.  Il  est  tenu  de  le  nourrir,  et  de  le  mettre  en  état  de 

gagner  sa  vie. 
1031.  Celte  obligation  passe  aux  héritiers  du  tuteur. 


(1)  N»  21;  Locré,  t.  4,  p.  348  et  ôjI. 

(2)  Koy.  arrêt  de  cassation,  du  i  nov.  1813.  Un  arrêt 
de  la  même  cour,  du  25  nov.  1823,  décide  que  c'est 
devant  le  tribunal  de  première  instance  que  les  héritiers 
doivent  porter  leur  demande. 

(3)  Duranton,  n»«  5-50  et  331;  Delvincourt,  t.  2,  p.  126; 


1032.  Le  pupille  devenu  majeur  peut  refuser  l'adop- 

tion. 

1033.  Le  tuteur  n'est  point  obligé  de  l'adopter. 

I034..  Mais  s'il  refuse,  il  peut  être  condamné  à  une  in- 
demnité. 

1053.  Il  est  censé  y  avoir  renoncé,  s'il  n'a  pas  requis 
l'adoption  dans  les  trois  mois  de  sa  majorité. 

1036.  Le  tuteur  ne  doit  point  d'indemnité  s'il  n'est  point 
en  faute. 

1057.  L'indemnité  peut  être  due  par  la  succession. 

1058.  Rareté  de  la  tutelle  oflicieuse. 

1020.  La  tutelle  officieuse  est  un  contrat  de 
bienfaisance,  par  Ictpiel  on  s'oblige  de  nourrir 
et  élever  graïuiiemenlun  minetir,  de  le  mettre 
en  état  de  gagner  sa  vie,  et  d'aduimistrer  aussi 
gratuitement  sa  personne  et  ses  biens. 

10^1.  C'est  un  contrat  dont  on  ne  trouve  le 
modèle  ni  dans  les  lois  romaines  ni  dans  les 
législations  des  peuples  voisins.  L'invention  en 
est  due  tout  entière  à  nos  législateurs. 

Leur  but  a  été  de  faciliter  l'adoiition  à  ceux 
qui,  votdant  adopter  un  mineur,  craignent  de 
mourir  avanlqu'il  ailalteint  sa  vingt  cinquième 
année. 

1022.  Elle  diffère  de  la  tutelle  ordinaire,  qui 
est  une  charge  de  famille,  qti'onne  peut  refuser 
sans  un  motif  d'excuse  légitime,  au  lieu  que  la 
tutelle  officieuse  est  un  contrat  purement  vo- 
lontaire. 

Elle  en  diffère  encore,  en  ce  que  les  tuteurs 
ordinaires  ne  sont  obligés  ni  de  nourrir,  ni  d'é- 
lever le  mineur,  ni  d'administrer  gratuitement 
ses  biens,  au  lieu  que  le  tuteur  officieux  est 
obligé  de  remplir  gratuitement  tous  ces  devoirs, 
et,  de  plus,  de  mettre  le  mineur  en  état  de  ga- 
gner sa  vie  (1). 

102.).  Les  seules  compensations  de  ces  obli- 
gations onéreuses  sont  : 

1°  Qu'il  peut  adopter  un  mineur,  au  lieu 
que  l'adoption  ordinaire  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  laveur  d'un  majeur  de  vingt  et  un  ans; 

ii°  Qu'il  peut  adopter  après  cinq  ans  depuis 
la  tutelle,  au  lieu  de  six  ans  de  soins  qui  sont 
exigés  pour  l'adoption  ordinaire; 

5°  Enfin,  après  les  cin(j  ans,  depuis  la  tu- 
telle, s'il  craint  tle  mourir  avant  la  majorité 
de;  son  pupille,  il  peut  l'adopter  par  testament, 
et  celte  disposition  sera  valable,  pourvu  qu'il 
ne  laisse  point  d'enfants  légitimes  (366). 

1024.  D'uù  il  résulte  que  la  survenance  d'en- 
f.mts  légitimes  révoquerait  la  disposition  du 
testament  relative  à  l'adoption. 

1023.  lies  conditions  requises  pour  la  tutelle 
officieuse  sont,  de  la  part  du  tuteur,  1°  qu'il 


Colniar,   28  juillet  1821;  iNaucy,  15  juin  1826;  Paris, 
26  avril  18.50. 

(i)  A  la  (lifférencc  de  la  tutelle  ordinaire,  la  tutelle  offi- 
cieuse n'admet  pas  de  subrogé  tuteur.  (Duranton,  t.  2, 
n»430.)— V'oy.  Uelvincourt,  l.  ii,  p.  153;  ùi/ra.n»  1129. 
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ait  plus  de  cinquante  ans  (•'ÎGI);  2°  qu'il  n'ait 
ni  enfants  ni  descendanis  légitimes;  3°  un 
époux  ne  peut  devenir  tuteur  officieux  qu'avec 
le  consentement  de  l'autre  conjoint  (36-2). 

1026.  Il  païaîl  résulter  île  la  disposition  de 
cet  article,  qu'à  la  différence  de  la  tutelle  ordi- 
naire, la  tutelle  oln;;ieuse  n'est  point  interdite 
aux  femmes. 

1027.  Les  conditions  requises  du  côlé  du  pu- 
pille sont  :  1°  qu'il  soit  âgé  de  moins  de  quinze 
ans.  (Art.  364.) 

2°  Il  faut  le  consentement  de  ses  père  et 
mère,  ou  du  survivant  d'entre  eux,  ou  à  leur 
défaut,  d'un  conseil  de  famille. 

Si  l'enfant  n'a  point  de  parents  connus,  il 
faut  obtenir  le  consentement  des  administra- 
teurs de  l'hospice  où  il  aura  été  accueilli, 
ou  de  la  municipalité  du  lieu  de  sa  rési- 
dence (567). 

1028.  C'est  devant  le  jug^e  de  paix  du  do- 
micile de  l'enfant  (ju'est  passé  le  contrat  de  la 
tutelle  officieuse. 

L'acte  consiste  dans  le  procès-verbal  que 
dresse  le  juj;e  de  paix  des  demandes  et  con- 
sentements relatifs  à  la  tutelle  officieuse  (563)  ; 
le  procès-verbal  doit  être  souscrit  par  le  tu- 
teur officieux,  s'il  sait  signer,  ou  mention  <loit 
être  faite  s'il  ne  sait  pas  signer. 

1029.  Les  elfels  de  la  tutelle  otïîcieuse  sont  : 
1°  (jue  si  le  pupille  a  «piebpie  bien  ,  et  s'il  était 
antérieurement  en  tutelle,  l'adminislralion  de 
ses  biens,  comme  celle  de  sa  personne,  passera 
au  tuteur  officieux,  ij  :■  (!;'s  lors  doit  remplir 
les  fonctions  d'un  tuteur  ordinaire  charge  de 
rendre  comjite,  dans  tous  les  cas,  sans  pou- 
voir néanmoins  imputer  les  dépenses  de  l'é- 
ducation sur  les  revenus  du  pupille  (art.  565 
-570)  (1). 

Les  père  et  mère  qui  consentent  qu'un  de 
leurs  enfants  passe  sous  une  tutelle  officieuse, 
n'eu  conservent  pas  moins  tous  les  droits  de 
puissance  paternelle,  et  l'administration  des 
Liens,  dontla  loi  leur  donne  l'usufruit  n'est 
point  déférée  au  tuteur  officieux. 

lOôO.  2"  Sans  préjudice  de  toutes  stipula- 
lions  j)ailiculières  ipii  peuvent  èlre  insérées  au 
contrat  de  la  tutelle  olificieuse ,  elle  emporte, 
de  plein  droit,  l'obligation  de  nourrir  le  pu- 
pille, de  l'élever,  de  le  mettre  en  état  de  ga- 
gner sa  vie  (arl.  561). 

103 1. 5"  Ol  le  dernière  obligation  passe  même 
aux  héritiers  du  tuteur.  S  il  vient  à  mourir,  soit 
avant  les  cin(|  ans,  soit  après  ce  temps,  sans 
avoir  a(lo|)te  sou  pupille ,  il  doit  èlre,  sur  la 
succession,  fourni  à  celui-ci.  durant  sa  mino- 
rité, des  moyens  de  subsister,  dont  la  quotité 
et  l'espèce  seront  réglées,  soit  amiablemeut  en- 


(1)  I.c  mineur  a  une  liypulliùquc  légale  sur  les  biens 
de  son  tuteur  ullieicux.  ((jreuicr,  des Uypulhif/uca,  n"  2SI  ; 
Duraiilun,  t.  !2,  ii»  341.) 


tre  h's  représentants  respectifs  du  tuteur  et  du 
pupille,  soit  judiciairement  en  cas  de  contes- 
tation (art.  567). 

Mais  il  est  permis  de  régler,  dans  le  con- 
trat, les  conditions  de  la  tutelle  officieuse  par 
des  stipulations  particidières  qui  font  la  loi 
des  parties,  et  sur  lesqiuMIes  hs  art.  364,  367 
et  369  leur  laissent  une  liberté  entière. 

1032.  4°  Le  pupille  parvenu  à  sa  majorité, 
n'étant  engagé  à  rien  .  peut  refuser  rado|)tion 
<pie  voudrait  lui  conférer  le  tuteur  officieux; 
et,  dans  ce  cas,  il  n'a  point  d'indemnité  à  pré- 
tendre. 

1033.  Le  tuteur  officieux  n'est  point  tion  plus 
obligé  de  conférer  l'adojition  que  le  pupille  a 
le  droit  de  re(piérir  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vent sa  majorité. 

1054.  Mais  si  les  réquisitions  par  lui  faites  à 
son  tuteur  officieux,  afin  d'adoption,  sont  res- 
tées sans  eifet,  et  que  le  pupille  ne  se  trouve 
point  en  état  di*  gagner  sa  vie,  le  tuteur  offi- 
cieux peut  être  conciamué  à  indemniser  le  pu- 
pdle  de  l'incapacité  où  celui-ci  pourrait  se 
trouver,  de  pourvoir  à  sa  subsistance.  Cette 
indemnité  se  résout  en  secours  propres  à  lui 
procurer  un  métier. 

Mais  cette  indemnité  peut  être  réglée  d'a- 
vance dans  le  contrat  de  tutelle  officieuse  ;  elle 
est  due,  quelle  cpie  soit  la  cause  qui  fait  rester 
sans  effet  les  réquisitions  afin  d'a(lo|)tion, 
même  dans  le  cas  d'un  empêchement  invo- 
lontaire de  la  part  du  tuteur;  par  exemple, 
s'il  lui  était  survenu  des  enfants,  parce  que 
c'est  sa  négligence  à  mettre  le  pupille  en  elat 
de  gagner  sa  vie,  qui  donne  lieu  à  l'indem- 
nité. 

1033.  Le  pupille  devenu  majeur  est  censé 
avoir  renoncé  à  l'adoption,  s'il  ne  l'a  pas  re- 
quise dans  les  trois  mois  (pii  suivent  sa  ma- 
jorité, et  alors  il  ne  lui  est  dii  aucune  indem- 
nité. 

1036.  Enfin,  il  faut  remarcpier  que  l'art.  369 
dit  (|iie  le  tuteur  |)ourra  èlre  condamné  à  une 
indemnité,  et  non  pas  qu'il  y  sera  condamné; 
d'où  resuite  (pic  le  tuteur  ne  doit  pas  être  con- 
damné s'il  n'y  a  île  sa  }>art  ni  faute  ni  négli- 
gence; par  exemple,  si  rindocilile  et  la  mau- 
vaise conduite  du  pupille  Tout  em|>èché  de 
profiler  île  l'educaliou  que  lui  a  donnée  le  tu- 
teur, eldes  dépenses  faites  pour  lui  donner  un 
état. 

1037.  Comtne  c'est  la  négligence  du  tuteur 
qui  donne  lieu  à  l'iiulemnite,  il  parail  que,  s'il 
mourail  dans  les  trois  mois  accordes  au  pupille 
pour  retpierir  l'adoplion,  l'indemnile  serait 
due  |)ar  la  succession  (2). 

1058.  Comme  ou  n'aime  pas  a  être  gêné  dans 


(2)  Sic  Proudhon,  j).  US. 
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des  actes  de  bienfaisance  ,  et  qiioii  répugne  à 
se  lier  d'avance  et  sans  nécessité  par  un  litre 
irrévocable  qui  peut  exposer  à  des  regrets,  il 


y  a  apparence  que  la  tutelle  officieuse  sera 
fort  rare;  on  n'en  connaît  encore  aucun 
exemple. 


TITRE  IX. 


DE   LA    PUISSANCE   PATERNELLE. 


Notions  générales. 

SOMMAIRE. 

1039.  Transition. 

1040.  Excès   de  la  puissance  paternelle  chez  les  Ro- 

mains. 

1041.  Ce  qu'elle  était  en  France  anciennement,  et  dans 

les  pays  de  droit  écrit. 

1042.  Presque  nulle  dans  les  pays  de  coutume. 

1043.  Rétablie  par  le  Code  en  faveur  de  la  mère  aussi 

bien  que  du  père. 

1044.  Sa  définition. 

1043.  Division  du  titre,  et  ce  qu'il  contient. 

1039.  Le  titre  du  mariage  constitue  la  fa- 
mille; celui  de  la  paternité  et  de  la  filiation 
indique  les  individus  qui  la  composent  ;  le  titre 
de  la  puissance  paternelle  donne  les  moyens 
d'y  maintenir  l'ordre  en  réglant  sur  des  prin- 
cipes sages  la  première  et  la  plus  sacrée  des 
magistratures,  la  puissance  paternelle,  établie 
par  la  nature-  même,  et  antérieure  aux  lois  et 
aux  conventions. 

1040.  Mais  celle  puissance,  qui  ne  doit  être 
que  de  proteclion  el  de  direction,  fut  étendue 
par  les  anciens  Romains  fort  au  delà  de  ses 
bornes  légitimes  :  elle  était  chez  eux  un  droit 
de  projirieté;  et  les  fils  de  famille  qui,  dans 
leurs  rapports  avec  la  républitiue,  étaient  des 
personnes  capables  d'en  remplir  loules  les 
charges,  n'étaient  plus,  relativement  à  leurs 
pères,  que  des  choses,  comme  leurs  esclaves  et 
leurs  bêles  de  somme  :  les  pères  eurenl  long- 
temps sur  leurs  enfants  le  droit  même  de  vie  et 
de  mort,  et  celui  de  les  vendre. 

Les  fils  de  famille  étant  la  propriété  de  leurs 
pères,  tout  ce  (ju'ils  pouvaient  acquérir  appai- 
tenait  aux  pères  par  droit  d'accession. 

La  femme  soumise  elle-même  à  la  puissance, 
de  son  mari,  ne  partageait  point  son  autorité, 
quoi(|ue,  suivant  la  nature,  elle  ait  le  même 
intérêt  à  la  conservation  des  enfants,  les  mêmes 


(1)  Voy.  de  Laurière,  sur  Loisel ,  liv.  1,  tit.  1,  reg.  37; 
Merlin,  yo  Puissa)ice paternelle,  sect.  1,  n"  3. 

(2   Loisel,  ubi  supra. 

(3)  Wolf ,  Inst.  jur.  nat.,  S  888;  Thomasius,  Dissert, 
dt  %uu  juris  palcrni ,  etc.,  §  3,  l.  1,  dis.sert.  23. 


obligations  à  remplir  envers  eux,  et  ordinaire- 
ment une  tendresse  plus  grande. 

La  puissance  paternelle,  tant  sur  la  personne 
que  sur  les  biens  des  enfants,  fut  très-réduite 
par  les  constitutions  des  empereurs  romains, 
(jui  ne  laissèrent  aux  pères  qu'un  droit  de  cor- 
rection modéré,  et  qui  établirent  différents  pé- 
cules dont  les  enfants  avaient  la  propriété. 

1041.  Dans  les  premiers  temps  de  la  monar- 
chie française,  la  puissance  paternelle  fut  aussi 
[)ortée  à  l'excès  :  le  père  pouvait  vendre  ses 
enfants,  comme  on  le  voit  par  les  capitulaires, 
de  Charlemagne  (1). 

Dans  nos  provinces  méridionales,  appelées 
pays  de  droit  écrit,  la  puissance  paternelle  s'é- 
tait soutenue  à  peu  près  telle  (ju'elie  élait  ré- 
glée par  les  dernières  lois  romaines.  Un  décret 
du  28  août  1792,  ordonna  »]ue  les  majeurs  ne 
seraient  plus  soumis  à  la  puissance  paternelle, 
et  qu'elle  ne  s'étendrait  que  sur  les  personnes 
des  mineurs  :  on  craignait  que  la  prudente  au- 
torité des  pères  de  famille  ne  pût  arrêter  les 
excès  de  la  révolulinn,  en  contenant  un;' jeu- 
nesse ardente,  avide  de  nouveautés,  et  toujours 
séduite  par  de  fausses  espérances. 

1042.  Dans  les  pays  de  coutume,  la  puis- 
sance paternelle  é;ait  presque  nulle,  ou  telle- 
ment aifaiblie,  qu'on  y  tenait  pour  maxime, 
que  droit  de  puissance  paternelle  n'a  lieu  (2). 

1043.  Le  Code  a  rétabli  la  puissance  pater- 
nelle sur  ses  véritables  fondements;  la  mère  y 
jouit,  aussi  bien  (pie  le  père,  des  droits  que 
donne  celle  puissance  prolectrice.  Il  était 
juste  (3)  d'établir  un  droit  égal,  une  égale  in- 
demnité en  faveur  de  la  mère,  à  (|ui  la  nature 
a  imposé  des  obligations  égales,  et  qu'elle  a 
chargée  de  soins  plus  |)enibles  et  plus  assiilus. 

Mais  la  mère  ne  peut  exercer  cette  puissance 
pendant  le  mariage,  parce  ({u'elle  est  elle-même 
sous  la  puissance  de  son  mari  ;  ses  droits,  après 
la  mort  de  ce  dernier,  sont  même,  à  certains 
égards,  moins  étendus  que  ceux  du  père  (4). 

1044.  La  puissance  palernelle,  telle  qu'elle 


(4)  Les  juges  peuvent  ordonner  que  des  enfants  que 
la  mère  a  enlevés  à  son  mari  soient  réiati'grés  dans  une 
maison  autre  que  celle  où  ré.side  le  père,  (lirux.,  27  juin 
1852;  J.  de  B.,  1832,  1"  part.,  p.  306.) 
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est  établie  par  le  Code,  est  un  droit  fondé  sur 
la  nature  el  confirmé  par  la  loi,  qui  donne  au 
père,  et,  à  son  déf;uit,  à  la  mère,  avec  un  droit 
de  correction  sur  leurs  enfants,  la  surveillance 
de  leurs  personnes,  l'administration  et  la  jouis- 
sance de  leurs  biens. 

104o.  On  n'a  point  entendu  réunir  sous  ce 
litre  toutes  les  dispositions  rpii  ont  trait  à  la 
puissance  paternelle,  et  qui  se  trouvent  mieux 
placées  dans  d'autres  litres  d'où  l'on  ne  pour- 
rail  les  écarter,  sans  y  laisser  une  lacune  trop 
marquée. 

On  s'est  borné  à  rappeler  brièvement  les  de- 
voirs généraux  des  enfants  envers  leurs  pères 
et  mères,  et  à  développer  les  deux  droits  prin- 
cipaux que  donne  la  puissance  paternelle,  le 
droit  de  correction  sur  la  personne  de  l'enfant, 
le  droit  de  jouissance  ou  d'usuiruit  sur  ses 
biens. 

Nous  diviserons  donc  ce  litre  en  trois  sec- 
tions, auxquelles  nous  en  ajouterons  une  qua- 
trième, relative  à  la  puissance  paternelle  sur 
les  enfants  naturels. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Devoirs  généraux  des  enfants  envers  leurs 
père  et  mère. 

SOMMAIRE. 

104-6.  Devoirs  généraux  des  enfants. 

1047.  Droits  et  devoirs  généraux  des  pères  et  mères. 

lOiS.  Les  enfants  mineurs  ne  peuvent  quitter  la  maison 
paternelle,  si  ce  n'est  pour  enrôlement  volon- 
taire à  dix-liuit  ans. 

1049.  Effets  de  la  puissance  paternelle  après  la  majo- 
rité. 

1046.  La  puissance  paternelle  ne  cesse  ja- 
mais entièrement  (pie  par  la  mort.  A  tout  âge, 
l'enfant  doit  lioniieiu"  et  respect  à  ses  père  et 
mère.  (Art.  271)  (1). 

Ce  principe  de  morale,  consigné  dans  le  Code 
comme  un  |»oint  d\'i])pui  pour  lejuge,  et  comme 
une  règle  de  conduite  pour  les  enfants,  con- 
tient le  germe  de  tous  les  devoirs  de  ces  der- 
niers. Ils  restent  sous  ranlorilé  des  père  et 
mère  jnscpi'à  la  majorité  ou  l'émancipation. 
(Art.37ïi.) 

L'enfanl  mineur  ne  petit  (juiller  la  maison 
paternelle  sans  la  permission  de  son  père. 
(Art.  37-1.) 

1047.  (^  est  une  conséquence  du  droit  qu'ont 


(1)  Honora  putrem  et  malrein,  ut  sis  lonywi'us  xu])cr 
terrain.  (Kxod.,  cliap.  20,  vers.  l'2.) 

(2)  l'oliii(;r,  Traité  des  pursunncs,  tit.  G. 

(3)  (lliardoM,  J'uiss.  put.  ,  ri"»  8  el  1 1 . 

(4)  tarnbacérùs.  {Voy.  Locré,  t.  2,  p.  519.) 


les  père  et  mère  de  diriger  son  éducation.  La 
nature  et  la  loi  leur  imposent  l'obligation  de 
noin-rir,  d'entretenir  et  d'élever  leurs  enfants 
(art.  i203).  Ils  doivent  former  leurs  mœurs,  cul- 
tiver leur  es|>rit,  les  préparer  à  une  j)rofession 
particulière,  assortie  à  leur  fortune,  à  leurs 
goilts,  à  leurs  facultés,  la  leur  faire  embrasser; 
c'est  ce  (ju'on  ajjpelle  leur  donner  un  étal.  Le 
choix  en  appartient  à  la  prudence  et  à  l'auto- 
ritédes  père  et  mère  (2),  qui  ont  le  droit  d'exiger 
de  leurs  enfants  l'obéissance  sur  ce  point  im- 
portant (3). 

1048.  Les  enfants  ne  peuvent  donc  quitter, 
sans  permission,  ni  la  maison  paternelle,  ni 
celle  où  ils  ont  été  placés  pour  letir  éducation. 

Le  Code  n'a  fait  d'exception  que  dans  un  seul 
cas,  celui  de  l'enrôlement  v(»lontaire.  On  a 
voulu  que  la  conscription  devînt,  le  moins  qu'il 
serait  possible,  le  moyen  de  recruter  l'armée  (4); 
c'est  i)ar  cette  raison  qu'on  a  permis  les  rem- 
placements, et  c'est  par  la  même  raison  qu'on 
a  permis  les  enrôlements  volontaires  contre  le 
gré  des  père  el  mère. 

Néanmoins,  l'enfant  ne  peut  quitter  la  mai- 
son paternelle  pour  s'enrôler  volontairement 
qu'après  dix-huil  ans  révolus  (art.  374),  âge 
auquel  il  peut  être  émancipé  par  le  conseil  de 
famille.  Le  père  ou  la  mère  pourraient  récla- 
mer leur  fils(pii  seseraitenrôlé  volontairement 
avant  dix-hiiil  ans  révolus  (o). 

1049.  Aprè.s  la  majorité,  la  puissance  pater- 
nelle n'est  plus  que  de  conseil  et  d'assistance. 
L'enfant  ne  peut  ni  se  marier  ni  s'engager  dans 
les  liens  de  l'adoption,  sans  avoir  obtenu  le 
consentement  de  ses  père  el  mère,  ou  du  moins 
sans  les  avoir  consultes  (6). 

Nous  avons  parlé,  au  titre  du  mariage,  des 
aliments  que  les  enfants  doivent  fournir  à  leurs 
père  et  mère. 


SECTION  II. 

Du  droit  decorrectio?i  attaché  à  la  puissance 
paternelle. 

SOMM\IRE. 

1050.  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  sans  le  secours  du 

magistral  civil  ,  el  pour(|uoi. 
10!)I.   Distinction  entre  la  déleiilion  par  voie  d'autorité 

cl  la  détention  par  voie  de  réipiisition. 
101)2.  i.a  détention  par   voie  d'autorilé  a   lieu  lorsque 

Tcnfant  est  ù)?é  de  moins  de  seize  ans. 
lO.iô.   Excepté  en  trois  cas. 


(li)  Chardon,  Puiss.  pal.,  n»  27;  Duranlon,  n"  ô52;  loi 
belge,  du  H  janv.  1SI7,  art.  ôl;  arrêts  de  la  haute  cour 
militaire  de  Belgique,  des  27  juillet  et  21  déc.  1832; 
Hosch,  Codes  m'ait.,  p.  114  et  lu;,el  1"  part.,  p.  GO. 

(G)  Chardon,  u"»  224  el  suiv. 


TITRE  IX.  DE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE. 


241 


1054.  De  la  détention  par  voie  de  réquisition. 
1053.  Il  ne  doit  y  avoir  aucune  écriture  ni  formalité  ju- 
diciaire. 

1056.  L'enfant  peut  recourir  au  procureur  général. 

1057.  La  mère  ne  peut  faire  détenir  son  enfant  que  par 

voie  de  réquisition. 
1038.  Elle  perd  ce  droit  en  se  remariant. 

1030.  Ce  droit  (1),  qui  s'étend  jusqu'à  la  dé- 
tention pendant  un  temps  limité,  ne  peut  être 
exercé  sans  le  concours  du  magistrat  public, 
parce  que  tout  ce  qui  concerne  la  liberté  des 
citoyens  sort  des  bornes  du  droit  privé.  Le 
magistrat  public,  qui  représente  le  roi,  peut 
seul  donner  l'ordre  d'exécuter  le  jugement 
émané  dti  tribunal  domesli(|ue.  U'ailletirs,  il 
doit  connaître  le  droit  delà  clétention  (-2). 

1031.  Mais  dans  certains  cas,  il  n'est  que 
simple  e.xécutetir  des  volontés  du  père  de  fa- 
mille, sans  pouvoir  lui  demander  compte  de 
ses  motifs  :  le  père  de  famille  agit  par  voie  d'au- 
toriié. 

Dans  d'autres  cas  le  magistrat  civil  a  le  droit 
d'examiner  et  de  juger  les  motifs  du  père  de 
famille,  qui  n'agit  plus  alors  que  par  voie  de 
réquisition. 

Il  faut  donc  distinguer  la  détention  par  voie 
d'autorité  et  la  détention  par  voie  de  réquisi- 
tion. 

L'une  ou  l'autre  est  autorisée  d'après  des 
considérations  prises  de  l'âge  de  l'enfant,  de  sa 
situation,  de  la  présom|)tion  plus  oti  moins 
forte  de  l'impartialité  et  du  désintéressement 
du  père. 

1032.  La  détention  par  voie  d'autorité  est 
autorisée  lorsque  l'enfant  est  âgé  de  moins  de 
seize  ans  commencés;  le  père  peut  le  laire  dé- 
tenir, pendant  un  temps  (|ui  ne  petit  excéder 
un  mois,  sans  rendre  comptée  personne  de  ses 
motifs.  Sur  sa  seule  demande  et  sans  pouvoir 
le  refuser,  le  président  du  tribtinal  civil  de 
l'arrondissement  doit  délivrer  l'ordre  d'arres- 
tation. Il  peut  seuleuient  exiger  que  le  père 
souscrive  une  soumission  de  payer  tous  les 
frais,  et  de  fournir  les  aliments  convenables 
(art.  376). 

1033.  La  détention  par  voie  d'autorité  n'est 
plus  autorisée,  même  contre  l'enfant  âgé  de 
moins  de  seize  ans,  dans  les  trois  cas  suivants: 

1°  Si  le  père  est  remarié  (art.  580).  De  nou- 
velles amotns  et  les  arlificesd'une  maiâlre  n'al- 
tèrent que  trop  souvent  la  tendresse  et  les  sen- 
timents du  père  pour  ses  enfants; 

2"  Si  l'enfant  a  des  biens  personnels  (art.  382). 


(1)  L'excès  ou  Tabus  dans  l'exercice  du  droit  de  cor- 
rection de  la  part  de  ceux  qui  en  sont  investis  peut  don- 
ner lieu  contre  eux  à  Tapplication  des  dispositions  du 
Code  pénal ,  en  matière  de  coups  et  blessures  volontai- 
res. (Brux.,  6  mars  1850;  /.  de  B.,  1830,  lr«  part., 
p.  358;  Merlin,  Rép.,  t.  6,  p.  i58;  Dalloz,  t.  23,  p.  2.ï8.) 

(2)  Chardon,  Puùs.pat.,  n»  27;  Duranton,  no  356. 


Il  serait  possible  que  la  détention  devint  un 
moyen  d'fxiger  des  sacrifices; 

3°  Si  l'enfant  exerce  tin  état  (art.  382).  Celui 
(|ui  a  déjà  une  existence  dans  la  société,  doit 
être  traité  avec  plus  de  ménagement  que  celui 
qu'on  ne  peut  considérer  que  comme  un  en- 
fant. La  «létention,  trop  légèrement  ordonnée, 
pourrait  nuire  à  sa  réptitation  et  à  son  état. 

Dans  ces  trois  cas,  le  père  ne  peut  faire  dé- 
tenir son  enfant  pour  un  mois  que  par  voie  de 
réqtiisition. 

1034.  C'est  par  la  même  voie  qu'il  doit  agir. 

Lorsque  l'enfant  a  atteint  l'âge  de  seize  ans 
commencés,  et  jusqu'à  la  majorité  ou  l'éman- 
cipation, le  père  peut  seulement  requérir  la 
détention  de  son  enfant  pour  six  mois  au  plus, 
en  s'adressant  ati  président  du  tribunal,  (|ui, 
après  en  avoir  conféré  avec  le  procureur  royal, 
petit  refuser  l'ordre  d'arrestation,  le  délivrer 
pour  le  temps  requis,  ou  en  abréger  la  durée 
(art.  577). 

1033.  Mais  dans  le  cas  de  la  détention  par 
voie  de  retpiisilion,  comme  dans  celle  par  voie 
d'autorité,  il  ne  doit  y  avoir  auctine  écriture  ni 
formalité  judiciaire,  si  ce  n'est  l'ordre  même 
d'arrestation,  dans  lequel  les  motifs  ne  doivent 
pas  êlie  énoncés  (art.  578). 

1036.  L'enfant  détenu  par  voie  de  réquisi- 
tion peut  adresser  un  mémoire  au  procureur 
général  royal  en  la  cour  d'appel ,  lequel  se 
fera  rendre  compte  par  le  procureur  royal  du 
tribunal  de  première  instance,  et  fera  son  rap- 
port au  président  (le  la  cour  d'appel  ,  qui , 
après  en  avoir  donné  avis  au  père,  et  après 
avoir  recueilli  totis  les  renseignements,  pourra 
révoquer  ou  modifier  l'ordre  délivré  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance 
(Art.  582). 

Le  père  est  toujours  maître  d'abréger  la  du- 
rée de  la  détention  par  lui  ordonnée  ou  requise, 
ou  de  la  renouveler  dans  la  même  forme,  si 
l'enfant,  après  sa  sortie,  tombe  dans  de  nou- 
veaux écarts  (Art.  572)  (3). 

1037.  La  mère  survivante, et  non  remariée, 
ne  peut  faire  détenir  son  enfant  que  par  voie 
de  réquisition  avec  le  concours  des  iletix  plus 
proches  parents  (4)  paternels  (art.  581) ,  qui 
garantissent  son  impartialité  et  la  pureté  de  ses 
motifs. 

On  a  craint  que,  trop  légèrement  alarmée, 
elle  ne  recourtit  trop  facilement  à  des  moyens 
extrêmes  (3). 

1038.  En  se  remariant,  elle  perd  le  droit  de 
requérir  la  détention  des  enfants  de  son  pre- 


(3)  Chardon,  Pniss.pat.,  n»  30;  Duranton,  n"  3'j5. 

(4)  S'il  n'en  existait  point,  perdrait-elle  son  droit, 
comme  subordonné  à  une  condition  qu'elle  ne  peut  rem- 
plir? Il  est  dillicile  de  le  croire  ;  elle  pourrait  recourir  à 
deux  amis  du  père.  —  Sccus  Uclvincourt,  n"  6;  Duran- 
ton, n"  338;  Locré,  p.  334. 

(5)  Chardon,  n<»  58  et  69;  Duranton,  n"  338. 


m 


LIVRE  î.  DES  PERSONNES, 


mier  lit ,  parce  qti'elle  passe  sons  une  domina- 
tion élraiigèrt'  siispcrte  <le  partialité  envers  ses 
enfants  :  elle  recouvrerait  son  droit  après  la 
mort  tle  son  second  mari  (1). 


SECTION  III. 

Du  droit  de  jouissance  et  d'usufruit  légal 
sur  les  biens  des  enfants. 

SOMMAIRE, 

d059.  Son  origine. 

tO(JO.  Motifs  des  dispositions  du  Code. 

1061.  Usufruit  accordé  an  survivant  des  père  et  mère 

sur  les  biens  de  leurs  enfants,  jusqu'à  dix-huit 
ans  ,  ou  jusqu'à  leur  émancipation. 

1062.  Il  est  attaché  à  la  puissance  paternelle  et  indépen- 

dant de  la  tutelle. 

1063.  Les  père  et  mère  qui  négligent  de  rapporter  in- 

ventaire en  sont  privés. 

1064.  Celui  contre  lequel  le  divorce  a  été  prononcé,  en 

est  aussi  privé. 
106d.  Tous  les  deux  en  sont  privés  dans  le  cas  du  divorce 
par  consentement  mutuel. 

1066.  Sur  quels  biens  s'étend  l'usufruit? 

1067.  Q\iïd  si  le  prédécédé  avait  donné  tous  ses  biens  à 

ses  enfants ,  à  condition  que  le  survivant  n'en 
aurait  pas  l'usufruit? 

1068.  La  condition  que  les  père  et  mère  n'auront  pas 

l'administration  des  biens  donnés  à  leurs  en- 
fants est  nulle. 

1069.  Charges  de  l'usufruit  accordé  aux  père  cl  mère. 

1070.  Us  doivent  faire  inventaire,  mais  ils  sont  dispen- 

sés de  vendre  les  meubles  et  de  donner  cau- 
tion. 

1071.  Comment  finit  l'usufruit. 

1072.  Il  finit  par  la  mort  de  l'enfant  mineur. 

10S59.  Le  droit  romain  donnait  au  père 
l'usufruit  des  biens  provenus  à  ses  enfants ,  soit 
de  la  succession  de  leur  mère,  soit  d'ailleurs  ; 
cet  usufruit  ne  linissait  (lu'ii  la  mort  du  père  (2). 

Les  pécules  castrenses  et  (piasi-castieiises 
étaient  exceptés  de  cet  tisufruit.  Ces  disposi- 
tions dti  droit  romain  étaient  suivies  dans  les 
pays  de  droit  écrit. 

l'Itisieurs  coiiltimes  de  France  avaient  établi 
ce  qtjou  ajjpelail  le  droit  île  ^arde,  (pii  don- 
nait à  l'un  (les  parents  du  mineur  le  gouverne- 
ment de  sa  personne  Justpi'à  ce  iju'il  etlt  atteint 
un  certain  âge,  avec  un  droit  d'tisiifruit  sur 
ses  iiunieubles    sous  dilféientes   charges  ,   et 


(t)  6'»c  Vazeille,  Mariage,  t.  2,  a"  425.  l'roudhon, 
p,  i:i9. 

i'i)  L.  ult.,  Cod.,  de  iisnf.,  3,  ">;  1.  ull.,  Cod.  de  bon, 
mal.,  lib.  (>,  lit.  (iO;  I.  (i,  {',i)d.,di:  bimix  f/iue  libvr.,  iib.  6, 
lit.  Gl  ;  riov.  22,  cil.  4.  i  Koj/.Lacombe,  au  mot  l'uisnanee 
paUrncllc.  J 

(3)  Voy.  le  Nouveau  Deniiart ,  au  mot  Garde,  p.  183 


principalement  celle  de  fournir  à  ses  besorns, 
et  de  lui  procurer  une  éducation  convenable  à 
sa  naissance  (5). 

Cet  tisufruit  finissait  lorsque  les  filles  nïî- 
neures  avaient  atteint  quinze  ans  ,  pour  les  na- 
bles,  et  douze  ans  pour  les  roturières  ou  non 
nobles,  et  !orsf]iie  le.s  garçons  nobles  avaient 
atteint  vingt  ans  et  les  non  nobles  quatorze 
ans  {'a). 

Certaines  coutumes  accordaient  ce  droit 
même  aux  parents  collatéraux  des  mineurs,  an 
défaut  des  père  et  mère.  D'atitres,  comme  la 
coutume  de  Paris,  ne  l'accordaient  (pi'aux 
père  et  mère  à  l'égard  des  non  nobles,  et  à 
totis  les  ascendants  à  l'égard  des  nobles  (o). 

Ce  droit,  qui  {)renatt  sa  source  dans  le  ré- 
gime féodal,  n'avait  pas  été  établi  en  favenr 
des  mineurs,  mais  en  faveur  des  seigneurs, afin 
que  le  service  du  fief  fût  fait  pendant  la  mino- 
rité du  vassal  (6). 

La  plupart  des  coutumes,  et  celle  de  Breta- 
gne eutr^  autres,  n'accordaient  aux  père  et 
mère  aucun  droit  sur  les  biens  de  leurs  enfants. 

Ainsi ,  le  droit  romain  accordait  trop,  la  cou- 
tume de  Bretagne  et  les  autres  semblables  ac- 
cordaient trop  peu,  aux  père  et  mère  qui  n'é- 
taient, pendant  la  durée  delà  tutelle,  que  des 
administrateurs  comptables,  soumis  à  une  res- 
ponsabilité effrayante.  Le  droit  de  garde  devait 
disparaître  avec  le  régime  des  fiefs  (7). 

1060.  Le  Code  n'a  voulu  rétablir  ni  le  droit 
de  garde,  ni  la  jurispriulence  des  pays  de  droit 
écrit,  qui  dépouillait  les  enfants  pendant  la  vie 
de  leur  père,  sans  rien  accorder  à  la  mère; 
mais  il  a  voulu  accorder  au  père  et  à  la  mère 
une  indemnité  des  peines,  des  soins  et  des  res- 
ponsabilités qu'entraînent  l'éducation  des  eit- 
fantset  l'administration  de  leurs  biens.  11  n'est 
pas  juste  que  la  garde  des  enfants  ne  soit, 
dans  tous  les  cas,  qu'une  charge  poirr  les  père 
et  mère. 

D'un  autre  côté,  il  est  contraire  à  la  morale 
de  ne  présenter  aux  enfants  le  survivant  de 
leurs  père  et  mère  ,  que  sous  l'aspect  d'un  tu- 
teur, ou  d'un  homme  d'alfaires,  dont  les  compi- 
les doivent  être  rendus  de  clerc  à  maître,  et 
suivis  de  discussions,  souvent  de  procès  cjui 
ne  peuvent  s'accorder  avec  la  pieté  fi.iale,  et 
qui  exposent  toujoiir.s  les  enfants  à  nu  très- 
grand  mal,  la  perle  de  la  bienveillance  et  de 
l'alfectioii  de  leur  père  et  mère. 

1061.  L'art.  584  du  Code  ordonne  que  <e  le 
Il  père,  durant  le  mariage  et  après  la  dissolu- 
»  tion  du  mariage,  le  survivant  des  père  et 


et  201.  Les  traités  de  Henusson  et  de  Polhier,  sur  le 
droit  de  gai-de  noble  et  bourgeoise. 

(4)  Coût,  .le  Paris,  art.  KiH. 

(3)  IbuL,  art.  IGIi  el  IliG. 

'G)  Vuy.  de  Laurièru,  sur  le  tit.  12  de  la  même  cou- 
tume. 

(7)  Chardoa,  a»  104. 


TITRE  IX.  DE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE. 


243 


)»  mère  auront  la  jouissance  des  biens  de  leurs 
»  enf;ints  jusqu'à  l'i^j^e  de  dix -huit  ans  accom- 
»  plis,  ou  jusqu'à  l'cmaficipalion  qui  pour- 
»  rait  avoir  lieu  orant  l'ilge  de  ili.r-liuit 
i>  on  s.  !> 

Sur  celte  jouissance,  que  les  art.  389  et  601 
qualifient  d'usufruit,  uousavoivs  à  cxaniiueih 
qui  elle  ap|iarlient,  quand  les  père  cl  mère  en 
sont  privés,  sur  (|iiels  biens  elle  s'étend,  quel- 
les eu  sont  les  charges,  et  quand  elle  (inil  (I). 

J06;2.  En  général,  rusiUVuit  dos  biens  des 
enfants  est  x\n  droit  utile  qui  suit  la  puissnnce 
paternelle  à  lacjuelle  il  est  attaché.  C'est  au 
père  qu'il  appartient  pendant  qu'il  vil,  et  après 
sa  uiort  à  \a  mère.  Ce  ilroit  est  indépendant  de 
la  tutelle.  La  mère  qui  n'accepte  point  la  lulelle 
de  ses  enfants,  le  père  dispensé  pour  excuse 
légitime  ou  exclu  à  raison  d'incapacité  ou  |)our 
autre  cause,  ne  perdent  point  le  droit  d'usu- 
fruit sur  les  biens  de  leurs  enfants  {i). 

1063.  Mais  la  loi  en  prive  celui  des  époux 
qui.  à  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'autre 
époux,  n'a  point  fait  rapporter  inventaire 
des  biens  dépendants  de  la  communauté.  (Art. 
144^2.) 

Il  semble  qu'il  faut  étendre  celte  disposi- 
tion au  cas  où  le  père  ou  la  mère  .  tuteurs  de 
leurs  enfants,  auraient  omis  de  faire  inven- 
taire à  l'ouverlure  des  successions  échues  à  ces 
derniers  (ô). 

Mais  ,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  ,  la 
privation  du  droit  d'usufruit  ne  doit  s'éten- 
dre qu'aux  biens  dépendants  de  la  commu- 
nauté (4),  ou  des  successions  dont  l'inventaire 
a  été  omis;  car,  hors  le  cas  el  l'objet  précis  de 
la  privation  prononcée  par  la  loi,  les  père  et 
mère  conservent  le  droit  de  puissance  pater- 
nelle dans  son  iniégrilé. 

C'est  ainsi  (|ue  lai  t.  750  prive  celui  qui  s'est 
rendu  indigne  de  succéder ,  de  l'usufruit  des 
biens  recuiiiiis  à  son  défaut,  par  ses  enfants, 
venant  à  la  succession  de  leur  chef,  (]Uoi(iu'il 
conserve  sur  les  autres  biens  le  droit  d'usu- 
fruit attaché  à  la  puissance  paternelle. 

1064.  ]>a  loi  prive  encore  de  cet  usufruit 
celui  des  père  et  mère  contre  lequel  le  divorce 
a  éié  prononce.  (Art.  586.) 

Mais  s'il  lavait  été  contre  le  père  ,  l'usufruit 
des  biens  des  enfants  ne  passerait  point  à  la 
mère  avant  la  mort  du  mari ,  parce  que,  taudis 
qu'il  est  vivant,  elle  n'a  pas  la  puissance  pa- 


(1)  Proudhon,  no  I2'l;  Merlin,  Qucsl.  de  droit,  v»  Usuf. 
pàtern.;  Duranton,  n»  5G4.  —  Cliardon,  n"  1 14. 

(2j  Duranton,  t.  2,  n»»  3G5  cl  588.  —  Voij.  cependant 
Delvincourl,  n"  9;  Cliardon,  n"»  lOG  el  107;  Duranloii, 
no  367. 

(3;  On  peut  en  douter;  car,  quoiqu'il  y  ail  même  rai- 
son à  décider  dans  l'un  el  dans  l'autre  cas,  c'est  étendre 
une  peine  d'un  cas  à  un  aulrc. 

(4;  Cela  parait  inexact.  L'article  dit  que  le  défaut 
d'inventaire,  après  la  mort  de  l'un  des  époux,  fait,  s'il 


ternelle.  Elle  n'acquerrait  donc  cet  usufruit 
que  par  le  décès  du  mari. 

lObiJ.  Si  le  divorce  a  été  j>rononcé  d'un  con- 
sentement mutuel,  la  privation  du  droit  d'u- 
sufruit est  encourue  par  les  deux  époux  sur 
les  biens  de  leurs  enfants;  mais  celte  privation 
ne  s'étend  pas  à  la  moitié  des  biens  des  i)èrç  et 
mère,  dévolue  aux  enfants  en  vertu  de  l'arti- 
cle 503  (3). 

1066.  J/usufruit  légal  des  père  et  mère  s'é- 
tend sur  tous  les  biens  des  enfanls  (art.  584)  ; 
il  n'y  a  d'exceptés  (pie  ceux  ,  1°  (pi'ils  peuvent 
aoptérir  par  un  travail  et  une  industrie  sépa- 
res ;  i2"  ceux  cpii  leur  sont  donnés  ou  légués 
sous  la  condition  expresse  que  les  père  et  mère 
n'en  jouiront  pas  (art.  587);  5°  ceux  ipie  les 
enfants  ont  recueillis  d'une  succession  dont  le 
père  a  été  déclaré  indigue  (art.  750)  (6). 

1067.  31ais  le  père  ou  la  mère  peuvent-ils 
anéantir  le  droit  du  survivant  entre  eux,  en 
donnant  tous  leurs  I  iensiileurs  enfants  par  do- 
nation entre- vifs  ou  testamentaire,  sous  la  con- 
dition (pie  le  survivant  n'en  aura  plus  l'usufruit. 

On  n'en  saurait  douter  en  ce  qui  concerne  la 
portion  disponible  que  les  enfants  ne  tiennent 
que  de  la  libéralité  du  donateur,  qui  pouvait 
en  disposer  en  faveur  d'un  étranger. 

Mais,  quant  à  la  réserve  légale  (pie  les  père 
el  mère  ne  peuvent  ôler  à  leurs  enfanls,  on 
peut  douter  ipie  l'un  des  é))oux  ait  le  droit  de 
priver  le  survivant  de  liisufruil  des  biens  qui 
la  composent. 

11  paraît  qu'il  faut  distinguer  d'abord  entre 
les  donations  entre-vifs  et  les  testamentaires. 
Quant  aux  ju-emières,  il  faut  distinguer  encore 
si  elles  ont  clé  acce[)lées  par  le  père  ou  ta  mère 
au  nom  des  enfanls  donataires;  car  cette  ac- 
ceptation ,  faite  sans  réserve,  serait  considérée 
comme  une  renonciation  tacite  au  droit  d'usu- 
fruit, qui  s'ouvre  en  faveur  du  pèie,  au  mo- 
me;it  même  que  les  enfants  acquièrent  la  pro- 
priété des  biens  donnés. 

Mais  si  ces  donations  avaient  été  acceptées 
avec  réserve,  ou  seulement  par  les  aïeux,  ou 
s'il  s'agil  de  donations  leslamenlaires,  il  est 
difficile  de  croire  que  l'époux  donateur  puisse 
priver  le  survivant  de  l'usufruit  des  biens  com- 
posant la  réserve,  parce  que  les  enfants  ne 
tiennent  ces  biens  (pie  de  la  loi  ,  et  non  de  la 
libéralité  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  qui  ne 
pouvaient  les  leur  ôler  (7). 


y  a  des  enfants  mineurs ,  perdre  à  l'époux  survivant  la 
Jouissance  de  leurs  revenus  ;  ainsi ,  ce  n'est  pas  seule- 
ment du  revenu  des  biens  dépendants  de  la  cumniunaulé, 
mais  de  tous  leurs  revenus.  —  Voy.  Uuranlon,  n»  390; 
Boiteux,  art  384. 

1,5)  Voy.  Merlin,  Répcrl.,  Usufruit  paternel,  §  5,  n»  3. 

(•i)  Uuranlon,  n"  570;  Chardon,  n"'  119  el  120. 

(7)  Proudhon,  no  ij2.  —  Duranton,  n"  576;  Yazeille, 
Mariage,  n»  447;  cass.,  11  nov.  1828. 
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UVRE  I.  DES  PERSONNES. 


1068.  Il  faut  remarquer  que  l'art.  387,  qui 
permet  au  clon;ittur  d'imposer  la  condiliou  que 
les  père  et  mère  de  l'enfant  n'auront  i)as  la 
jouissance  ou  l'usufruit  des  biens  donnés,  ne 
lui  permet  pas  de  leur  interdire  l'adminislra- 
tion  en  qualité  de  tuteurs,  «lue  leur  donne 
l'art.  589.  La  cour  d'appel  de  Besançon  en 
a  conclu  ,  avec  raison  ,  dans  un  airèt  du 
15  novembre  18-27  (1),  ((u'on  devait  regarder 
comme  non  écrite  la  conditi-m  par  laquelle  un 
testateur  avait  interdit  au  père  l'administration 
des  biens  donnés  à  l'enfant  pour  la  confier  à 
un  exécuteur  testamentaire  ou  curateur  ad 
hoc  (^2). 

Une  pareille  condilion  est  considérée  comme 
contraire  aux  art.  589,  590  et  591 ,  qui  défè- 
rent aux  père  et  mère,  sans  distinction,  l'ad- 
ministration des  biens  de  leurs  enfants,  et 
même  contraire  aux  bonnes  mœurs,  en  ce 
qu'elle  tend  à  inspirer  à  ces  derniers  du  mépris 
ou  de  la  défiance  contre  les  auteurs  de  leurs 
jours,  et  à  affaiblir  la  puissance  paternelle  , 
l'une  des  bases  de  l'ordre  social. 

1069.  Les  charges  de  l'usufruit  légal  des 
biens  des  enfants,  suivant  l'art.  58a,  sont  : 

1°  Celles  auxquelles  sont  tenus  les  usufrui- 
tiers ; 

2°  La  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation 
des  enfants  selon  leur  fortune  (3)  ; 

5°  Le  payement  des  arrérages  ou  intérêts  des 
capitaux  (4). 

4°  Les  frais  funéraires  et  ceux  de  la  der- 
7iière  maladie  des  personnes  dont  les  en- 
fants ont  hérité  (5). 

1070.  Les  père  et  mère  sont  obligés  de  con- 
stater par  un  inventaire  ,  les  choses  mobilières 
soumises  à  leur  usufruit  légal  (1442),  sous 


(1)  Sircy,  t.  28,  2*  pari.,  p.  97.  Sic  Nîmes,  20  cléc. 
1837;  Sii-ey,  t.  38,  2'^  pari.,  p.  270;  Rcpert.,  v  Pitiss. 
pat.,  secl.  îi.  Cet  arrêt,  esl  conforme  ù  lancienne  juris- 
prudence. —  Votj.  un  arrêt  du  9  février  17G4,  rap|)orté 
au  même  endroit;  mais  voy.  DuraïUon,  n"  37;i,  noie; 
Proudhon,  Usufruit,  t.  1;  Cacn,  Il  août  1821);  Sircy, 
t.  2G,  2<:  part.,  p.  5)0;  Merlin,  Rcpert.,  v»  Puiss.  pat., 
sect.  ■). 

(2)  C'est  exclusivement  dans  le  Code  civil ,  dans  son 
esprit  et  dans  l'ensemble  de  ses  dispositions ,  ((u'il  faut 
rechercher  aujourd'hui  les  alliibulions  et  les  effets  de  la 
puissance  paternelle,  ainsi  que  la  solution  de  toutes  les 
questions  ipii  .s'y  rallaclient. 

L'adinini>lrati()ii  des  biens  personnels  des  enfants  mi- 
neurs, que  l'art.  3H9  du  Code  civil  accorde  au  père  du- 
rant le  mariage,  est  une  dérivation  de  la  puissance  pater- 
nelle. 

Le  père  ne  peut  être  jtrivé  de  ladmini-stralion  des 
biens  personncts  de  ses  enfants  ,  bien  (pie  ces  biens  aient 
ëlé  donnés  ou  légués  sous  la  condition  expresse  que  le 
père  ne  les  administrerait  pas. 

Une  telle  condilion  est  radicalement  nulle,  comme  por- 
tant atteinle  aux  attributions  et  aux  prérogatives  de  la 
puissance  paternelle,  et  eunime  élant  par  suite  contraire 
à  Tordre  public  et  aux  bonnes  mœurs. 

i;ne  telle  condition  ne  ])eut  être  validée  ex  posi  fitdu. 

Il  faut  considérer  comme  une  condilion  de  celle  na- 


peine  d'en  être  privés  ;  mais  ils  sont  dispensés 
de  donni-r  caution  (art.  601). 

Ils  sont  aussi  dispensés  de  vendre  les  meu- 
bles, s'ils  préfèrent  les  garder  pour  les  remettre 
en  nature. 

Dans  ce  cas,  ils  doivent  faire  faire,  à  leurs 
frais,  une  estimation  à  juste  valeur,  par  un  ex- 
pert nommé  par  le  subrogé  tuleiir.  et  qui  prête 
le  serment  devant  le  juge  de  paix.  A  la  fin  de 
l'usufruit,  ils  rendent  la  valeur  estimative  de 
ceux  des  meubles  qu'ils  ne  peuvent  représenter 
en  nature.  (Art.  4a5)  (6). 

1071.  Cet  usufruit  finit  : 

l^Lorsque  l'enfant  a  atteint  l'âge  de  dix-huit 
ans  accomplis  ; 

2°  Par  l'émancipation  qui  aurait  lieu  avant 
l'âge  de  di.N-huit  ans; 

30  II  cesse,  à  l'égard  de  la  mère  (art.  386), 
dans  le  cas  d'un  second  mariage,  parce  qu'elle 
ne  doit  pas  porter  dans  une  autre  famille  les 
revenus  de  ses  enfants  du  premier  lit,  ni  enri-' 
chir  son  nouvel  époux  à  leurs  dépens; 

1072.  4"  Enfin  il  finit,  comme  autrefois  le 
droit  de  garde  ,  par  la  mort  de  l'enfant  mi- 
neur (7),  quoiqu'il  soit  contre  la  nature  de  l'u- 
sufruit de  s'eleimlre  par  la  mort  du  pro|)rié- 
taire,  et  quoiipie  l'usufruit,  accordé  jusqu'à  ce 
qu'un  tiers  ait  atteint  un  âge  fixé,  dure  jusqu'à 
celte  époque,  encore  que  le  tiers  soit  mort  avant 
cet  âge  (8). 

L'usufruit  des  père  et  mère  n'étant  point 
établi  à  titre  purement  lucratif,  mais  aussi  à 
titre  d'indemnité  des  soins  qu'ils  se  sont  don- 
nés pour  leurs  enfants,  l'effet  doit  cesser  avec 
sa  cause  ;  il  est  attaché  à  la  puissance  paternelle; 
il  se  perd  avec  elle. 

S'il  n'existe  point  de  texte  positif  qui  fasse 


turc  celle  par  laquelle  le  testateur  nomme  une  personne 
pour  régir,  jusqu'à  la  majorité  des  enfants,  les  biens 
qu'il  leur  lègue.  (Brux.,  5  mai  1852;  J.  de  IL,  1832, 
!■•«  part.,  p.  513;  J.  du  xix«  s.,  1832,  5'"  part.,  p.  IG9; 
Proudhon,  de  l'Usufruit,  t.  1,  u»  2i0.  Jugé  en  sens  con- 
traire, Paris,  Il  nov.  1828,  et  Brux.,  17  juin  1850;  Dal- 
loz,  t.  27,  3e  part.,  n"7.) 

La  disi)osition  leslamentaire  par  laquelle  il  serait  laissé 
ù  des  enfants  mineurs  une  i)oilion  de  biens,  avec  la 
clause  expresse  ipi'ils  seraient  administrés  par  îles  per- 
sonnes désignées  autres  ([ue  le  père  des  enfants  mineurs, 
et  ([ue  les  revenus  en  seraient  alTeclés  aux  soins  de  leur 
éducation,  n'apporterait  aucune  restriction  aux  droits 
du  père  de  diriger  l'éducation  de  ses  enfants  comme 
il  leulend.  (La  Haye,  l.i  juin  1827;  J.  du  xix^s.,  1827, 
3<:  part.,  p.  204;  Dalloz,  1827,  3e  part.,  n"  7. 

(3)  Proudlion,  182,  184.  -    Chardi)n,  n»  147. 

(4)  Voy.  lUilland  de  Villargues,  v  Usufruit,  n»  .'ij. 
(Jouira  Proudlion,  11°  20(1.  —  Chardon,  11»  130. 

(«)  Duranton,  I.  2,  11"  4t)2;  Chardon,  u  »  i.'ia  ù  155; 
Proudhou,  Usufruit,  n"  210  et  212;  Va/.eille,  t.  2,  p.  441; 
flialeville,  art.  583.  Secu.i  Delvincourt,  n"  4. 

(G)  Chardon,  ii"»  «41  à  I4G. 

(7)  Jaiibert ,  Discours  sur  le  titre  des  doiuilioiis, 
Jixposédfs  motifs.  (Loeié,  t.  3,  p.  340.) 

(8}  Il  cesse  aussi  par  la  renoiuialion  du  père  onde  la 
mère.  (Proudhon,  n<»  210  et  217;  Duranlon  t.  2,  no  403.) 
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cesser  cet  usufruit  par  la  mort  dos  enfantsavant  i 
dix-huit  ans.  celle  cessation  résulte  dcTesprit  i 
du  Code;  elle  parait  luémc  supposce  dans  plu- 
sieurs de  ses  dispositions  :  lorstin'à  la  mort  de 
son  enfant,  le  père   ou  la  mère  succède  con-  | 
curreminent  avec  des  collatéraux   autres  que  | 
des  frères  ou  sœurs  .  il  rt'cneille  la  moitié   des 
biens  de  la  succession;  et  l'art.  754  lui  accorde 
l'usufruit  du  tiers  de  l'autre  moitié,  à  Ia(|i]elle 
il  ne  succède  pas  en  jtrojirieté.  Cet  article  est 
gênerai,  et  s'applique  au   cas  où  l'enfaul  cï^t 
mort  avant  ou  après  dix-huit  ans  ;  il  ne  fait  au- 
cune distinction.  On  peut  donc  en  conclure  que 
le  premier  usufruit  attaché  à  la  puissance  pa- 
ternelle t'St  éteint ,  sans  quoi  le  père  ou  la  mère 
le  conserveraient  sur  la  moitié enljèredes biens 
à  laquelle  il  ne  succède  pas. 

Ce  nouvel  usufruit  du  tiersn'est  point  accordé 
au  père  ou  à  la  mère  (pii  concourt  à  la  succes- 
sion (le  l'un  de  ses  enfants  avec  les  frères  et 
sœurs.  (Alt.  7j1.)  Mais  si  ces  derniers  étaient 
mineurs,  le  père  ou  la  mère  auraient,  en  vertu 
de  la  puissance  paternelle,  l'usufruit  de  la  to- 
talité des  biens  échus  à  ceux  qui  seraient  âgés 
de  moins  de  dix-huit  ans. 


SECTION  IV. 

De  la  puissance  paterîielle  sur  les  enfants 
naturels. 

SOMMAIRE. 

1073.  Les  père  et  mère  n'ont  pas  l'usufruit  des  biens  de 

leur  enfant  naturel. 

1074.  Peuvent-ils  lui  demander  des  aliments. 

I07d.  Droit  des  père  et  mère  sur  la  personne  de  leur 
enfant  naturel ,  et  devoirs  de  celui-ci  envers 
eux. 

1076.  k  qui  du  père  ou  de  la  mère  appartient  la  garde 
de  l'enfant. 

1073.  Les  effets  de  cette  puissance  sont  moins 
étendus  sur  les  enfants  naturels  (pie  sur  les  en- 
fants légitimes,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
droits  utiles.  La  loi  n'accorde  ni  au  père  m  a  la 
mère  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfants 
natinels.  Ils  ne  peuvent  administrer  ces  biens 
({u'à  la  charge  d'en  rendre  compte. 

1074.  Mais  peuvent-ils  du  moins,  lorsqu'ils 
sont  dans  le  besoin ,  demander  des  aliments  à 
leurs  enfants  naturels? 

Le  Code  est  rauei  sur  cette  question.  La  na- 
ture et  le  droit  romain  se  réunissent  pour  fa- 
voriser la  demande  de  la  mère  :  Matrem  cnge- 
nius  vuUjo  quœsitos  libéras  alcre ,  necnon 
ipsos  eam.  L.  S,§  4,  If.  de  agnoac.  et  alend. 
lib.  i23,  5. 

Cette  disposition  éipiilable  serait  sans  doute 
suivie  dans  les  tribunaux.  L'action  aliineutaire 
doit  être  reciprotjue. 

TocLLiEH.  TOMB  I.  (Edit.  de  Paris,  1. 1.) 


Quant  au  père  on  ne  trouve  aucune  disposi- 
tion (pii  lui  accorde  le  même  droit;  et  il  faut 
avouer  ipiVu  général  il  mérite  moins  de  faveur 
que  la  mère,  qui  est  toujours  certaine.  On  ne 
pourrait  avec  justice  accorder  indistinctement 
wnv  action  en  aliments  à  un  père  qui  n'aurait 
d'autres  pieuves  de  sa  paternité  ([u'une  décla- 
ration ou  reconnaissance  qu'il  est  autorisé  h 
fiire  sans  l'aveu  ,  ou  même  contre  l'aveu  de  la 
mère.  Il  fiiiuliait  donc  distinguer  celui  dont  la 
paternité  est  moralement  certaine, et  reconnue 
par  la  mère  avec  laipielle  il  a  vécu  dans  cette 
espèce  d'union  (pie  les  llomains  appelaient  con- 
cubinage, et  il  laquelle  il  ne  manquait  que  les 
solennités  du  mariage;  celui  (iui,dès  le  temps 
de  sa  naissance,  a  reconnu,  secouru,  élevé  l'en- 
fant, et  l'a  mis  en  étal  de  ^az^^ev  honorable- 
ment sa  vie;  celui  ,  en  un  mot ,  dont  la  con- 
diiile  a  toujours  été  celle  d'un  père  ,  de  citiuj 
(pii  a  abaiulonné  la  mère  et  l'enfant  et  qui  ne 
se  porte  à  le  reconnaître  qu'en  vue  des  avan- 
tages (pi'il  jieul  espérer  de  sa  reconnaissance 
tardive. 

C'est- sans  doute  par  cette  raison  que  le  Code 
n'a  rien  prononcé  sur  cette  question  ,  (pii  de- 
meure abandonnée  à  la  prudence  du  magistrat. 
1075,  Quant  aux  droits  des  père  et  mère  sur 
la  personne  des  enfants  naturels ,  et  aux  de- 
voirs de  ceux-ci  envers  les  auteurs  de  leurs 
jours,  ils  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  pour 
les  enfants  légitimes.  Comme  ces  derniers  ,  les 
enfants  naturels  doivent ,  à  tout  âge  ,  honneur 
et  respect  à  leurs  père  et  mère  :  «c  ïlna  est 
1)  C7ihn  omnibus  parenlibus  (etiam  naturali- 
»  bus)  servanda  reverentia.  »  L.  6 ,  ff.  de  in 
jus  roc. 

Comme  les  enfants  légitimes,  l'enfant  natu- 
rel ne  peut  se  marier  sans  avoir  obtenu  le  con- 
sentement de  ses  père  et  mère  s'il  est  mineur, ou 
sans  l'avoir  re(piis  dans  les  formes  légales  s'il 
est  majeur.  (Art.  138.) 

Enfin,  l'art.  383  accorde  au  père  et  à  la  mère, 
sur  leurs  enfants  naturels  légalement  recon- 
nus, le  même  droit  que  sur  les  enfants  légi- 
times (1). 

107 (i  Mais  à  qui  du  père  ou  de  la  mère  doit 
appartenir  la  garde  de  l'enfant  lorsqu'ils  la  ré- 
clament tou.s  les  deux? 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  d'un  mariage  exis- 
tant que  la  loi  donne  la  prépondérance  au  mari 
(art.  513  et  514)  et  au  père  l'exercice  exclusif 
de  l'autorité  paternelle.  Dans  le  cas  de  divorce 
(art.  30;i),  c'est  au  magistrat  de  décider  à  qui  les 
enfants  seront  conliés  pour  leur  plus  grand 
avantage. 

Mais  le  (]ode  ne  parle  point  de  la  garde  des 
enfants  nés  hors  mariage.  La  nature  semble 
donner  la  préférence  à  la  mère,  qui  est  tou- 
jours certaine,  et  qui  peut  seule  connaitrequcl 


(1)  Chardon,  Puits,  pat.,  no»  9  et  10. 
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est  le  père  de  son  enfant.  Mais  lorsqu'elle  a  re- 
connu le  père,  pourquoi  aurait-elle  un  droit 
exclusif  sur  l'enfant  ? 

Qu'il  reste  sous  la  garde  de  la  mère  tandis 
qu'il  a  besoin  de  ses  soins  ,  rien  de  plus  juste; 
on  ne  peut,  sans  contrarier  la  nature  ,  ôter  la 
mère  à  l'enfant. 

Mais  après  la  première  enfance  ,  lorsqu'il 
peut  se  passer  des  soins  maternels,  lorsqu'une 
éducation  plus  mâle  lui  devient  nécessaire,  on 
ne  voit  pas  de  raison  décisive  pour  confier  la 
garde  de  l'enfant  à  la  mère  plutôt  qu'au  père. 

On  ne  peutcependant  diviser  entre  eux  l'exer- 
cice de  cette  garde.  C'est  donc  au  magistrat  de 
prononcer,  s'ds  ne  peuvent  s'accorder,  et  c'est 
le  plus  grand  avantage  de  l'enfant  qui  doit  dé- 
terminer à  en  confier  la  garde  à  l'un  plutôt  qu'à 


l'autre  des  père  et  mère,  par  une  juste  exten- 
sion de  l'art.  ôOi  (1). 

Mais  lorsque  la  mère  d'un  enfant  naturel 
conteste  la  paternité  de  celui  qui  s'en  dit  le 
père  ,  et  qu'il  s'agit  de  décider  à  qui  de  la  mère 
ou  du  prétendu  père,  l'éducation  et  la  garde 
de  l'enfant  doivent  être  confiées ,  la  mère  doit 
èlre  préférée,  sans  qu'elle  soit  obligée  d'indi- 
quer le  véritable  père  de  l'enfant;  car  si  la 
contestation  seule  ne  suffit  pas  pour  priver  l'en- 
fant de  l'avantage  qu'il  peut  retirer  de  la  recon- 
naissance faite  par  celui  qui  s'en  dit  le  père, 
la  simple  allégation  de  celui-ci  ne  peut  suffire 
pour  dépouiller  de  son  droit  la  mère  qui  est 
certaine ,  et  qui  doit  èlre  considérée  comme 
étant  en  possession  de  la  garde  de  l'enfant  à 
qui  elle  a  donné  le  jour  (2). 


TITRE  X. 

SE  LA    MINORITÉ,    DE   LA   TUTELLE   ET   DE   l'ÉMANCIPATION. 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  minorité. 

SO»LVLAIRE. 

1077.  Nécessité  de  la  tutelle. 

1078.  Sa  difinition. 

1079.  L'âge  où  finit  la  minorité  naturelle  n'est  pas  le 

même  pour  tous  les  individus. 

1080.  Le  droit  romain ,  suivi  en  France,  avait  fixé  la 

majorité  à  vingt-cinq  ans. 

1081.  Elle  fut  fixée  à  vingt  et  un  ans,  en  1792,  par  la 

constitution  de  l'an  viii,  et  par  le  Code  civil. 

1082.  Le  mineur  est  celui  qui  n'a  pas  vingt  et  un  ans. 

1083.  On  distingue  deux  degrés  de  minorité. 

1084.  De  la  minorité  considérée  en  elle-môme  et  de  ses 

privilèges.  Renvoi  au  troisième  livre. 

1077.  Le  développement  entier  des  forces 
physiques  de  l'homme  exige  plusieurs  années: 
celui  de  ses  facultés  morales  est  encore  plus 
lent.  H  n'est  point  d'être  plus  faible,  plus  inca- 
pable de  se  défendre  que  l'homme  dans  son  en- 
fance; parvenu  à  un  certain  âge,  il  a  déjà  des 
forces,  de  l'intelligence,  des  passions  nais- 
santes, et  point  encore  assez  de  raison  ni  d'ex- 
périence pour  les  régler. 

Il  est  donc  nécessaire,  pour  son  propre  in- 


(1)  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  la  cour  d'Agen  le 
16  frimaire  an  xiv.  — Uuranlon,  ii"  ô(i0;  l)allo7.,v"/^«is». 
pat.,  sect.  1;  Boileux,  arl.  385;  Dclvincourt,  n"  2;  Hrux., 
i  fév.  18H;  mais  voy.  Paris,  9  aoilt  1811. 

(2)  Voy.  le  Nouveau  Dcnisarl ,  v»  Education ,  p.  131. 
—  Chardon,  n»»  83  et  ïuiv. 


térèt,  que  l'homme,  dans  son  enfance  et  même 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  une  maturité  suffi- 
sante pour  conduire  ses  affaires,  soit  confié  aux 
soins,  soumis  à  la  direction  ou  aux  conseils  de 
gardiens  capables  de  le  protéger  et  de  lui  ser- 
vir de  guides. 

De  là  l'institution  des  tuteurs  et  des  cura- 
teurs, dont  la  loi  règle  les  devoirs  et  les  droits 
plus  ou  moins  étendus  suivant  l'âge  des  pu- 
pilles. 

1078.  On  peut  définir  la  tutelle  une  charge 
de  famille  fondée  sur  la  nature,  et  confirmée 
par  le  droit  civil  qui  donne  à  celui  qui  en  est 
pourvu  le  pouvoir  de  gouverner  la  personne 
et  les  biens  des  individus  incapables  de  se  dé- 
fendre et  de  se  gouverner  eux-mêmes  :  c'est 
un  mandat  légal  de  les  représenter  dans  toutes 
leurs  affaires. 

1079.  L'âge  où  l'homme  n'a  plus  besoin  de 
secours  ni  de  conseils  pour  se  conduire  ,  où  il 
peut  sans  danger  être  abandortnné  à  lui-même 
et  devenir  maître  de  sa  personne  et  de  ses  droits, 
n'est  point  le  même  pour  tous  les  individus; 
mais  la  loi  civile,  qui  ne  peut  consulter  ces  di- 
versités, a  déterminé  celte  épopue  d'une  ma- 
nière uniforme,  même  à  l'égard  de  ceux  chez 
qui  la  raison  pourrait  être  plus  précoce  ou  plus 
tardive. 

1080.  Le  droit  romain,  suivi  dans  presque 


La  décision  de  la  question  de  savoir  il  qui  du  père  ou 
de  la  mère  un  enfant  nalurol  <li)it  éU'c  confié  est  laissée  à 
la  |>rud('nce  du  juge,  (|iii  doit  se  délcrniiiicr  d'après  les 
circonstances  et  en  ayant  égard  au  plus  grand  avantage 
de  renfinil.  (Brux.,  23  déo.  1830  :  J.  de  H.,  183(, 
1"  part.,  p.  60;  Sirey,  i.SOO,  p.  b8;  Ualloz,  t.  23,  p.  355.) 
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toute  la  France,  avnit  fixé  I;i  nnijorilé  à  vingt- 
cinq  ans  pour  les  individus  des  ilciix  sexes  :  on 
appeliiil  mineurs  de  vingt  cintj  ans,  ou  sinipk- 
nient  mineurs,  ceux  qui  n'avaient  pas  atteint 
cet  Ap,c;  et  majeurs,  ceux  qui  l'avaient  passé. 

1081.  I41  loi  du  iib  septembre  1792  en  rap- 
procha le  terme  à  vingt  et  un  ans,  à  l'exemple 
de  quelques  coutumes  particulières  (1). 

La  constitution  de  l'an  viii,  arl.  iî,  a  aussi 
fixé  à  vingt  et  un  ans  accomplis  l'âge  auquel  on 
peut  exercer  les  droits  de  citoyen  français ,  et 
le  Codr  civil  a  fait  coïncider  la  majorité  civile 
avec  la  majorité  politique. 

1082.  Ainsi,  le  mineur  est  l'individu  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe  qui  n'a  point  encore  atteint 
l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis  (Art.  588). 

1083.  Les  Ilomnins  distinguaient  deux  degrés 
de  minorité  :  le  premier,  qui  s'appelait  l'agi' 
pupillaire,  s'étendait  depuis  l'enfance  jusqu'à 
la  puberté,  fixée  par  Justinien  à  ipiatorze  ans 
accomplis  (:2)  pour  les  g;n  çons,  et  à  douze  ans 
aussi  accomplis  pour  les  filU  s  ;  jus(p»'à  cet  âge, 
les  pupilles  étaient  sous  la  puissance  d'un  tu- 
teur. 

Le  second  degré  s'étendait  depuis  la  puberté 
jusqu'à  la  majorité,  fixée  à  vingt-cinq  ans  par 
la  loi  Lœtoria  Çj).  Danscelteseconde  période, 
les  mineurs  reprenaient  l'administration  de 
leurs  biens;  mais  ils  ne  pouvaient  agir  sans  l'au- 
torité d'un  curateur. 

A  vingt-cinq  ans  finissait  la  jeunesse  et  com- 
mençait la  virilité  ou  l'âge  mûr,  la  maturité  de 
l'âge  et  de  la  raison. 

Le  Code  civil  distingue  aussi  deux  degrés  de 
minorité  : 

Danslepremier,  le  mineur,  considéré  comme 
absolument  incapable  de  se  conduire  lui-môme 
et  de  régir  ses  biens,  est  placé  sous  la  garde  et 
la  direction  d'un  tuteur. 

Dans  le  second,  il  recouvre  la  liberté  de  sa 
personne  et  la  simple  a  Iministration  de  ses 
biens;  mais  il  ne  peut  agir  pour  le  surplus  sans 
l'assistance  d'un  curateur. 

Le  premier  degré  de  minorité,  qui  finissait  à 
Rome,  de  plein  droit,  par  la  puberté,  ne  finit  eu 
France  que  par  l'émancipation  ,  suivant  la 
forme  expliquée  an  chapitre  3. 

1084.  Le  Code  ne  traite  de  la  minorité  dans 
le  premier  livre  que  sous  ses  rapports  avec  la 
tutelle.  11  n'examine  point  l'état  de  minorité 
en  lui-même;  l'incapacité  pinson  moins  grande 
du  mineurdans  lesdegrésde  minorité;  les  nul- 
lités plus  ou  moins  absolues  qui  peuvent  affec- 
ter les  actes  faits  par  le  mineur  ou  dans  son 


(1)  Normandie,  art.  223,  sur  la  Majorité.  {Voxj.  Tarli- 
cle  528  de  la  coulume  de  Brelagne ,  el  ibid.  Uiiiiarc- 
Poullaiii;  Loisel , /»js<.  tout.,  liv.  i,  lit.  1,  rcg.  54,  cl 
ibid.  de  Laurière. 

(2;  iDst.,  lib.  i,  lit.  22,  in  princ.  quibus  modis  tutela 
finit.  {Voy.  aussi  Taylor.) 


nom  ;  la  manière  dont  ils  peuvent  être  annulés, 
rescindés  on  ratifiés;  enfin,  les  privilèges  atta- 
clu's  à  la  minorité,  relativement  à  la  prescrip- 
tion et  à  d'autres  objets  :  toutes  ces  choses  ont 
été  traitées  dans  le  tioisième  livre,  où  nous 
en  renvoyons  l'explication. 


CHAPITRE  IL 

De  la  tutelle. 

SOMMAIRE. 

108i>.  Le  Code  reconnaît  quatre  espaces  de  tutelles. 
108G.  Division  du  cliapitrc. 

10815.  Outre  la  tutelle  officieuse  dont  nous 
avons  ci-devant  parle,  et  qui  est  d'une  nature 
particulière,  le  Code  reconnaît  quatre  espèces 
de  tutelle. 

La  tutelle  naturelle  des  père  et  mère;  la  tu- 
telle déférée  par  le  père  ou  la  mère;  la  tutelle 
légitime  des  ascendants,  el  la  tutelle  dative  dé- 
férée par  le  cotuseil  de  famille  (4). 

1086.  Ce  chapitre  est  divisé  en  cinq  sec- 
tions : 

Les  quatre  premières  traitent  des  (juatre  es- 
pèces de  tutelles  et  du  conseil  de  famille  ;  la 
cinquième,  du  subrogé  tuteur  qui  doit  être 
nommé  dans  toute  tutelle. 


SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  tutelle  des  père  et  mère. 

SOMMAIRE. 

1087.  Pourquoi  celle  tutelle  est  appelée  naturelle. 
lO'S.  Pendant  le  mariage,  le  père  est  administrateur 
des  biens  de  ses  enfants. 

1089.  De  quoi  il  est  comptable. 

1090.  Son  administration  ne  porte  point  le  nom  de  tu- 

telle pendant  le  mariage.  S'il  s'élevait  des  dis- 
cussions entre  lui  et  ses  enfants,  il  faudrait 
nommer  un  tuteur  ad  hoc. 

1091.  La  tutelle  peul  être  séparée  de  la  puissance  pater- 

nelle. 

1092.  En  quoi  elles  diffèrent. 

1093.  Ce  n'est  que  par  la  mort  naturelle  ou  civile  d'un 

des  époux  que  la  tutelle  des  enfants  appartient 
de  plein  droit  au  survivant. 

1094.  Quid  si  le  mariage  est  dissous  par  le  divorce? 


(.3)  Yoy.  Hcinec,  Elementa  juris  cit.,  §  275;  1.  ult., 
ff.  de  min.,  A,  i. 

(4)  Voy.  Chardon,  Puiss.  tutélaire,  no  2.  —  La  tutelle 
des  enfants  admis  dans  les  hospices  est  régie  par  la  loi 
du  li>  pluviôse  an  xui. 
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109!i.  Il   faut    après    le    dirorce    nommer   un    subrogé 
liileur. 

1096.  La  mère  peut  refuser  la  fulellc. 

1097.  Les  pouvoirs  fie  la  mère  lulrice  peuvent  èlre  limi- 

tés par  le  père,  cl  eu  quoi. 

1098.  La  mère  qui  se  remarie  doit  se  faire  maintenir 

dans  la  lulelle. 

1099.  Si  à  la  mort  du  mari  la  femme  est  enceinte,  on 

nomme  un  curateur  au  ventre. 

1100.  Ses  pouvoirs,  ses  services;  il  est  saisi  des  biens  : 

c'est  sur  sa  tète  que  reposent  les  actions  acti- 
ves et  passives  de  la  succession. 

1087.  On  appelle  celle  tutelle,  naturelle, 
paice  (ju'eile  est  déféi'ée  par  la  naîure  même 
qui  fail  naîlio  les  enfants  sons  la  gaidede  leurs 
père  et  mère.  Il  ne  fatil  cependant  pas  conlon- 
dre  la  tutelle  avec  la  puissance  palcrnelle, 
(pioi(iii'elI('s  soient  toujours  confondues  pen- 
dant le  mariage. 

1088.  Le  père  est  durant  le  mariage  admi- 
nislraleur  des  biens  personnels  de  ses  enfants 
mineiiis  (1). 

1089.  11  est  comptable,  quant  à  la  propriété 
seulement,  de  ceux  dont  la  loi  lui  donne  /'ji- 
sufruit;  et  quant  aux  revenus  de  ceux  dont  il 
n'a  pas  la  jouissance  ,  soit  qu'ils  aient  été  don- 
nés aux  enfants  sous  celle  condition,  soit  qu'ils 
les  aient  ac(piis  par  un  travail  et  une  industrie 
séparés  (art.  387),  car  le  Code  ne  distingue 
point ,  et  ce  n'est  «pi'après  l'émancipalion  que 
le  mineur  est  réputé  majeiu' pour  son  commerce. 
(Art.  487.)  L'enfant  non  émancipé  peut  avoir 
assez  d'iutiiligence  pour  actpierir,  et  non  pas 
assez  d'expérience  pour  administrer  et  pour 
conserver. 

1090.  Mais  l'administration  des  biens  de  ses 
enfants  mineurs,  que  la  loi  donne  ati  père  pen- 
dant le  mariage,  ne  porte  point  le  nom  de  tti- 
lelle.  Ce  n'est  (piaprès  la  mort  tie  l'un  des  père 
cl  mère  que  commence  la  tutelle  pro()rement 
dite,  et  (pic  le  survivant,  qui  es!  tuteur  de  droil, 
doit  faire  nommer  un  subrogé  tuteur  aux  enfants 
mineuis;  si,  pendant  le  mariage,  il  s'élevait  des 
discussions  entre  eux  et  le  |)ère,  par  exemple  si 
on  léguait  au  père  et  aux  enfants  des  biens  dont 
le  premier  voulut  demander  le  partage,  il  dt- 
vrail  leur  taire  nommer  un  tuteur  ad  hoc, 
comme  dans  l'action  en  désaveu. 

1091.  Après  la  morl  de  liin  des  époux,  la 
lutelie,  cpioupie  le  plus  souvent  réunie  à  la 
puissance  paternelle  sur  la  tête  du  survivant, 
peut  néanmoins  en  èlrt;  séparée,  comme  nous 
l'avons  déjà  i  emar(pie  au  litre  9;  elle  en  dilfère 
en  pliisieuis  points. 

109:2.  La  puissance  paternelle  est  en  grande 
partie  instituée  en  faveur  des  père  et  mère;  la 


(1)  Chardon,  Ptiisn.  lulélaire,  n»  ili. 

(2)  Dalloit,  v  Tulillc,  n»î>. 

(3)  Duranlon,  t.  2,  nn^lS. 


tutelle  ne  l'est  qu'en  favetir  des  enfants.  La 
puissance  paternelle  est  un  droit  ;  la  tutelle  est 
une  cliaige. 

Le  tuteur,  lorsqu'il  agit  en  celte  (pialité, 
n'est  (pie  le  mandataire  légal  du  mineur;  il 
agit  au  nom  du  mineur,  il  est  comptable  de 
tout  ce  qu'il  fait. 

En  ex(  rçant  les  actes  de  la  puissance  pater- 
nelle, les  père  et  mère  usent  de  leur  droil  per- 
sonnel, (i'un  droit  qui  leur  esl  propre.  Ils 
n'agissent  qu'en  leur  nom ,  ils  ne  doivent 
compte  à  personne  de  l'usage  qu'ils  font  de  leur 
puissance,  pourvu  qu'ils  n'en  abusent  pas  (-2). 

1095.  Ce  nesl  que  dans  le  cas"  de  la  (lissolii- 
tion  du  mariage  arrivée  par /«  mort  nature/le 
on  civile  de  l'un  des  époux,  que  la  tutelle  des 
enfants  mineurs  apparlient  ofe/j/em  droit  an 
survivant  des  père  et  mère  (3). 

1094.  Si  le  mariage  esl  dissous  par  le  divorce 
prononcé  d'un  consentement  iimtuel ,  comme 
les  époux  n'ont  pu  l'obtenir  sans  être  aupara- 
vant convenus  par  écril  à  qui  les  enfanls  seront 
confiés,  c'esl  leur  convention  qui  fjit  la  loi. 

Kous  avons  vu  au  chapitre  (pii  iraile  des  effets 
du  divorce,  que,  dans  le  cas  du  divorce  par 
conseutement  mutuel  ,  on  doit  nommer  nu 
tuteur  ou  subrogé  tuteur  dans  les  cas  où  les 
père  ou  mère  sont  grevés  de  restitution  en- 
vers eux. 

Si  le  divorce  esl  prononcé  pour  cause  déter- 
minée, l'art.  302  veut  que  les  enfants  soient 
coulîés  à  ré|)0ux  qui  a  obtenu  le  divorce  ,  à 
moins  ([lie  le  tribunal  n'ordonne,  pour  le  plus 
grand  avantage  des  enfants,  (jue  tous  ou  (piel- 
ques-uns  d'enlre  eux  seront  confiés  aux  soins, 
soit  de  l'autre  époux ,  soit  d'une  tierce  per- 
sonne. 

Si  le  tribunal  a  le  droit  de  prononcer  sur  la 
garde  de  la  personne  des  enfants,  il  semble 
(ju'il  peut  également  i)rononcer  sur  l'admi- 
nistralion  des  biens.  C'est  donc  au  magistrat 
de  prononcer  sur  la  tutelle,  en  cas  de  divorce 
pour  cause  déterminée. 

JOyS.  El  comme  dans  toute  tutelle  il  doit  y 
avoir  un  subrogé  tuteur  nommé  par  le  conseil 
de  famille,  il  faut  en  nommer  un  aux  enfanls 
après  le  divorce  prononcé,  surtout  lorsqu'ils 
se  trouvent  avoir  des  biens. 

109G.  La  mère  peut  refuser  la  tutelle  nalir- 
lelle  (le  ses  enfants,  mais  elie  doit  en  rem[)lir 
les  devoirs  jusqu'à  ce  (pi'elle  ail  fail  nommer 
un  Itileur.  (Art.  394)  (4). 

1097.  Il  y  a  celle  différence  entre  la  lulelle 
nalurelle  du  i)ère  et  celb;  de  la  mère,  (pie  la 
première  ne  peut  èlr(;  limitée  par  personne  (a). 

Mais  comme  les  femmes  sont  souvent  peu 
cai)ables  d'administrer  par  elles-mêmes  ,  si  le 


(4)  Cliardon,  l'uiss.  pal.,  n"  17;  Durnntun,  n"  i2'2. 
(ii)  .Magnin,  n»  i3i.  —  Cliardon,  n"  ti. 
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l)ère  de  famille  conçoit  de  l'inquiétiKlt'  sur  la 
capaoilé  ilo  son  épouse,  il  peut,  sans  loi  ôit  r  la 
tutelle,  lui  designer,  soit  par  acte  de  dernière 
volonté,  soit  par  une  déclaration  faite  devant 
notaire  ,  ou  devant  le  juge  de  |)aix  du  lieu  où 
il  se  trouve ,  assisté  de  son  greffier  (art.  .'592) , 
un  conseil  spécial  sans  l'avis  duquel  elle  ne 
pourra  faire  aucun  acte  relatif  «  la  tutelle. 
(Art.  591 .)  11  en  est  autrement  des  actes  relatifs 
à  la  puissance  paternelle  et  au  gouvernement 
de  la  personne  du  mineur  :  l'art.  591  ne  permet 
au  père  de  soumettre  à  la  direction  du  conseil 
qu'il  nomme,  que  les  actes  relatifs  à  la  tutelle 
et  au  gouvernement  des  biens. 

Si  le  père  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le 
conseil  est  nommé,  la  mère  tutrice  est  habile  à 
faire  les  autres  sans  son  assistance.  (Art.  391  )  (1). 

1098.  Une  autre  différence  entre  la  tutelle 
naturelle  du  père  et  celle  de  la  mère  consiste 
en  ce  que  le  père  (jui  se  remarie  n'en  conserve 
pas  moins  la  tultlle  naturelle,  sans  être  obligé 
de  se  faire  confirmer  tuteur. 

Au  contrau-e,  la  mère  tutrice  qui  veut  se 
remarier  doit,  avant  la  célébration  du  mariage, 
convoquer  le  conseil  de  famille,  (jui  décide  si 
la  tutelle  doit  lui  être  conservée.  (Art.  59o)  (2j. 

A  défaut  de  cette  co7ivocation,  elle  perd  la 
tutelle  de  plein  droit,  et  son  nouveau  mari  est 
solidairement  responsable  de  toutes  les  suites 
de  la  tutelle  qu'elle  aura  indûment  conservée. 
(Art.  3915)  (3). 

Si  le  conseil  de  famille  conserve  la  tutelle  à 
la  mère  qui  se  remarie,  il  lui  donne  nécessai- 
rement pour  cotutcur  le  second  mari  qui  de- 
vient so.idairement  responsable  de  la  gestion 
postérieure  au  mariage.  (Art.  396)  (i). 

1099.  Si,  lors  du  décès  du  marr ,  la  femme 
est  enceinte,  il  sera  nommé  un  curateur  au 
ventre  (5)  par  le  conseil  de  famille  (G). 

«c  A  la  naissance  de  l'enfant ,  la  mère  eu  de- 


(I)  Chardon,  n»  419;  Aix,  31  mnrs  1840. 

(2y  La  perle  de  la  tutelle  par  secondes  noces  ne  prive 
pas  néeessairenienl  la  mère  de  la  garde  de  ses  enfants 
mineurs. 

Les  tribunaux  peuvent  néanmoins  ôter  à  la  mère  la 
garde  et  l'éducaliou  de  ses  enfants  ,  s'il  existe  des  circon- 
stances graves  qui  exigent  de  ne  plus  les  confier  à  ses 
soins. 

Le  juge  peut  user  de  cette  faculté  par  le  seul  motif  que 
la  mère  s'est  mésalliée  au  point  qu'il  est  à  craindre  que 
ses  enfants  ne  reçoivent  point  auprès  d'elle  et  de  son 
nouveau  mari  une  éducation  conforme  au  rang  que  leur 
donne  leur  naissance. 

Le  Juge,  en  olani  ainsi  à  la  mère  la  garde  et  l'éducation 
de  ses  enfants ,  ne  doit  pas  les  remettre  nécessairement  à 
leur  tuteur,  il  peut  ordonner  qu'ils  seront  placés  dans 
une  maison  d'éducation  à  désigner  j)ar  le  conseil  de  famille. 

La  mère  conserve,  dans  tous  les  cas,  la  surveillance 
sur  ses  enfants.  (Brux.,  28  janv.  1824;  J.  de  B.,  1824, 
2e  part.,  p.  19.) 

{5)  Cliardon,  n"  19;  Delvincourl,  t.  2,  p.  14o;  Metz, 
20  avril  1820. 

(4)MHgnin,  n»  455;  Duranton ,  n»  425;  Chardon, 
II"  20  et  suiv.  cl  295.  Grenoble,  22  juillet  1832. 


»  viendra  tutrice,  et  le  curateur  en  sera  de  plein 
i>  droit  le  subrogé  tuteur.  (Art.  393)  (7). 

1100.  L'enfant  conçu  est  réputé  né  en  tout 
ce  qui  concerne  ses  intérêts;  mais  il  est  incer- 
tain s'il  naîtra  vivant  ou  viable,  et,  par  con- 
séipient,  s'il  aura  des  droits  à  la  sticcession  :  la 
mère  qtii  n'est  point  encore  tutrice  ne  peut 
gérer  la  succession.  Il  est  donc  nécessaire,  en 
attendant  l'événement,  de  commettre  un  agent 
à  la  conservation  des  biens  et  des  droits  des 
personnes  cpii  pourront  en  avoir.  (.Vest  cet 
agent,  qu'à  l'exemple  des  lois  romaines,  le  Code 
nomme  curateur  au  ventre  ,  et  noft  curateur  à 
l'enfant  à  naître,  parce  qu'il  n'est  pas  chargé 
seulement  de  veiller  aux  intérêts  de  cet  enfant, 
mais  encore  à  ceux  des  personnes  qui  doivent 
recueillir  les  biens  à  son  défaut  :  les  droits  à  la 
succession  étant  incertains,  il  en  est  constitué 
provisoirement  le  gardien  ou  le  séquestre. 

C'est  lui  qui  est  en  possession  des  biens;  c'est 
sur  sa  tête  que  reposent,  pendant  la  courte 
durée  de  sa  gestion,  les  actions  actives  et  pas- 
sives de  la  succession,  dans  le  cas  de  né(;essité. 
Les  créanciers,  qui  ne  sont  pas  obligés  d'at- 
tendre l'évéuc-ment,  ou  qui  ont  des  droits  à 
conserver,  peuvent  agir  contre  lui;  il  peut 
payer  les  dettes  exigibles  et  pressées,  pour 
éviter  des  frais ii  la  succession. 

Il  peut  recouvrer  les  capitaux  exigibles,  rece- 
voir les  revenus,  exercer  toutes  les  actions  con- 
servatoires, et  administrer  les  biens  de  la  suc- 
cession. 

Mais ,  comme  sa  gestion  ne  doit  durer  que 
pendant  quelques  mois  ,  il  doit  borner  son 
administration  aux  actes  nécessaires. 

11  rend  son  compte  à  la  mère  devenue  tutrice 
par  la  naissance  de  son  enfant,  dont  il  devient 
de  plein  droit  le  subrogé  tuleur;  et  en  cas  que 
l'enfant  ne  naisse  pas  viable,  il  le  rend  aux 
héritiers  qui  succèdent,  à  son  défaut. 


Le  second  mari  que  le  conseil  de  famille  donne  pour 
cotutcur  à  la  femme  qui  se  remarie,  lorsqu'il  lui  con- 
serve la  tutelle  des  enfants  du  premier  lit ,  ne  peut  vala- 
blement faire  les  actes  de  tutelle  sans  le  concours  ou  le 
consentement  de  sa  femme. 

El  spécialement  :  Le  second  mari  coluteur  ne  peut, 
sans  le  concours  de  sa  femme,  valablement  recevoir  des 
payements  pour  compte  des  mineurs.  (Brux. ,  27  avril 
182();  /.  de  B.,  182G,  l"  part.,  p.  371;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  146.) 

Si  le  second  mari  a  géré  la  tutelle  des  enfants  mineurs 
de  la  femme,  il  peut  être  passible  de  la  contrainte  par 
corps. 

()uid  s'il  possède  des  immeubles  suffisants?  (Brux., 
28  fév.  1821;  J.  de  B.,  1821,  Lepart.,  p.  230;  Dallez, 
t.  6,  p.  364.) 

(5)  Sur  le  curateur  au  ventre  ,  (roj/.  le  Nouveau  Deni- 
sart,  v>>  Curaleur  uu  ventre;  Domat,  liv.  2,  tit.  2,  scct.  1, 
n»  14.) 

(G)  .Merlin,  v»  Curateur  au  ventre. 

(7)  Magnin,  n°  59(>.  —  Chardon,  n»  364;  Duranton, 
Dû  428. 


LIVRE  I.  DES  PERSONNES. 


Il  est  aussi  chargé  d'empèchcr  la  supposition 
de  part,  sans  néanmoins  excicrr  sur  la  mère  la 
surveillance  inquisiloriale  (|u'autoiise  le  droit 
romain,  et  que  proscrivent  nos  mœurs. 


SECTION  II. 
De  la  tutelle  déférée  pa?'  le  père  ou  la  mère. 

SOniMAIBE. 

dlOl.  Le  survivant  des  père  et  mère  peut  choisir  un  tu- 
teur de  trois  manières. 

H02.  Si  le  survivant  peut  nommer  un  tuteur  pour  le 
remplacer  de  son  vivant,  en  cas  d'excuse. 

1103.  La  mère  remariée  ne  peut  nommer  un  tuteur. 

110-4-  Le  tuteur  nommé  par  les  père  cl  mère  n'est  pas 
tenu  d'accepter,  s'il  n'est  du  nombre  de  ceux 
que  le  conseil  de  famille  pouvait  nommer. 

1103.  Les  père  et  mère  peuvent  nommer  un  tuteur  sous 
condition  ou  à  temps. 

1101.  Le  Code  donne  au  survivant  des  père 
et  mère  le  droit  de  choisir  à  ses  enfants  im  tu- 
teur parent,  ou  même  étranger  à  la  famille. 
(Art.  397)  (1). 

On  a  donné  à  cette  tutelle  le  nom  de  tutelle 
testamentaire,  qui  ne  parait  pas  lui  convenir, 
et  que  le  Code  a  évité  de  lui  donner,  quoique 
celte  dénomination  eilt  été  plus  concise. 

En  effet ,  cette  tutelle  peut  être  déférée  de 
trois  manières: 

1°  Par  testament; 

2"  Par  acte  passé  devant  lejugc  de  paix  assisté 
de  son  greffier; 

3"  Par  acte  devant  notaire  dans  les  formes 
ordinaires  (2). 

1102.  La  dénomination  de  testamentaire  ne 
peut  donc  convenir  qu'improprement  à  celte 
tutelle ,  et  ce  n'est  point  ici  une  simple  dispute 
de  mots.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  survivant  des 
père  et  mère,  (pii  peut  nommer  \\n  tuteur  pour 
le  remplacer  après  sa  moil  dans  la  tutelle  de 
ses  enfants,  n'en  peut  pas  aussi  nommer  un 
pour  le  remplacer  de  son  vivant,  lorsqu'il  a  un 
motif  d'excuse  légitime  pour  quitter  la  tu- 
telle (3). 

On  ne  voit  aucune  disjtosilion  qui  le  lui  dé- 
fende. La  permission  accordée  par  l'art.  397 
n'est  point  limitée  au  cas  de  mort  (iu  siu'vivanl 
des  père  et  mère  ;  et  on  ne  trouve  pas  de  raison 
pour  lui  refuser  le  droit  de  se  faire  remplacer 


(1)  Chardon,  n»  29;  Duranlon,  n»  132. 

(2)  Chardon,  n"  33;  Duranlon,  n»  /»33;  Dclvinconrt, 
t.  3,  p.  Ait);  .Magnin,  n"  78. 

(3;  tiliardon,  n"  31;  Duranlon,  n"  43!). 

(il)  Scem  Duranlon,  ii"  It'SIf.  Dailoz,  v»  Tutelle,  chap.  iJ, 
8CCl.  2;  DelMHCourl,  p.  lOi)  cl  i:i2;  Jlalcvilic,  :irl.  397; 
Favard,  v"  Tutelle,  n"  11. 

(5;  Boiteux,  «ri.  3'Ji);  Uiardon,  n"  438. 


par  un  tuteur  de  son  choix,  en  cas  d'excuse 
légitime,  plutôt  (|u'en  cas  de  mort  (4). 

Maleville  pense  qu'on  doit  accorder  à  la 
mère  qui  trouve  la  gestioTi  de  la  tutelle  au- 
dessus  de  ses  forces,  le  droit  de  choisir  un 
tuteur  ;i  ses  enfants,  parce  que  ce  choix  n'est 
interdit  par  lart.  599  qu'à  la  mère  remariée  et 
non  maintenue  dans  la  tutelle. 

Celte  opinion  parait  raisonnahle  et  conforme 
à  l'esprit  du  Code.  Comment,  par  exemple, 
refuser  à  un  père  appelé  à  un  emploi  public, 
incompatible  avec  ses  fonctions  de  tuteur,  le 
droit  de  se  nommer,  dans  la  tutelle  de  ses 
enfants,  un  successeur  qu'il  pourra  surveiller, 
pour  accorder  ce  droit  à  xm  père  débile  et 
mourant,  dont  le  choix  moins  éclairé  peut 
être  surpris  .''  i 

Cependant  l'art.  597  dit  que  ce  droit  n'ap-  i 
pallient  ({u'au  dernier  mourant  des  père  et 
mère;  et  ces  expressions,  qu'on  peut  regarder 
comme  n'étant  pas  synonymes  du  survivant ^ 
font  une  difficulté  qui  arrête  même  de  bons 
esprits.  Ainsi,  la  queslion  peut  être  considérée  1 
comme  douteuse. 

1103.  La  mère  remariée  et  non  maintenue 
dans  la  tutelle  des  enfants  de  son  premier  ma- 
riage, est  privée  du  droit  de  leur  choisir  un      i 
tuteur.  (Art.  .199)  (o).  ' 

Si  elle  a  été  maintenue  dans  la  tutelle,  elle 
peut  choisir  un  tuteur;  elle  peut  même  choisir 
son  second  mari.  Mais  son  choix  ,  quel  qu'il 
soit,  n'est  valable  qu'aulaiif  qu'il  est  confirmé 
par  le  conseil  de  famille.  (Art.  400.) 

1104.  Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère 
n'est  pas  tenu  d'accepter  la  tutelle,  s'il  n'est 
(i'ailleuis  dans  la  classe  des  personnes  que  le 
conseil  de  famille  eilt  pu  en  charger,  à  défaut 
de  celte  élection  spéciale.  (Art.  401)  (6). 

llOii.  11  faut  observer  que  le  survivant  des 
père  et  mère  peut  donner  à  ses  enfants  un  tii- 
teursous  conditionon  jusqu'à  un  certain  temps, 
de  manière  (pie  la  tutelle  finisse  par  l'expira- 
tion du  temps  fixé,  ou  par  l'événement  de  la 
condition  (7).  Par  exemple,  je  veux  (pie  Tilius 
soit  tuteur  de  mes  enfants  pendant  dix  ans,  ou 
jus(pj'au  retour  de  Mévius,  actuellement  dans 
les  colonies;  et  en  cas  de  retour  de  Mévius,  je 
veux  qu'il  soit  tuteur. 

Au  contraire,  le  conseil  de  famille  ne  peut 
nommer  un  tuteur  à  temps  ni  sous  condi- 
tion (8). 


(6)  Duranlon,  n»  il3. 

(7)  Tels  sont  les  principes  du  droit  romain.  L.  6,  §  I,       ' 
ff.  de  tut  élis,  20,  I.  Iiislil.  (\ul  te.iiam.  tut.  dari  possiinl, 
g  31.  Mr>lè,  des  Tiit'-lles ,  |>.   312.  \.c  Droit  frunrais  ne 
ronlicMl  ririi  de  roiilrairc  il  ers  princijtcs.  —  Diiranluu, 
n'>-l3'J;  .Malcviiic,  sur  farl.  iOl. 

(8)  «oliand  de  Viliariïiirs,  vo  Tutelle.  no74. 
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SECTION  m. 

De  la  tuteîle  légitime  dos  ascendants,   et 
d'une  autre  espèce  de  tutelle  légitime. 

SOMMAIRE. 

1 100,  Elle  n'est  déférée  qu'aux  ascendants  màles. 

1107.  Dans  le  cas  seulement  où  il  n'y  a  pas  de  tuteur- 

choisi  par  le  survivant  des  père  et  mère. 

1108.  Du  cas  où  il  se  trouve  plusieurs  aïeuls  ou  bis- 

aïeuls. 

1109.  De  la  tutelle  des  enfants  admis  dans  les  hospices. 

1106.  Lorsqu'il  n'y  a  ni  |)ère  ni  mère  (1), 
ni  tuteur  choisi  par  le  survivant  d'entre  eux, 
la  tutelle  appartient  de  droit  à  l'aieul  paternel 
des  mineurs  ;  a  défaut  de  ceiui-Gi,  a  l'aïeul 
materneL  et  ainsi  en  remontant,  de  manière 
que  l'ascendant  paternel  soit  toujours  pré- 
féré à  l'ascendant  maternel  du  même  degré. 
(Art.  402)  (2). 

C'est  ce  qu'on  appelle  la  tutelle  légitime,  qui 
n'est  déférée  de  plein  droit  qu'aux  ascendants 
màles  (5). 

1107.  Mais  cette  tutelle  n'est  admise  que 
dans  le  cas  où  le  survivant  des  père  et  mère  est 
mort  sans  avoir  choisi  un  tuteur  (4)  ;  si  le  tu- 
teur choisi  refuse  ou  est  excusé,  s'il  meurt 
avant  la  fin  de  la  tutelle,  si  la  mère  survivante 
se  remarie,  et  n'est  pas  maintenue  tutrice,  si 
elle  refuse  la  tutelle,  dans  tous  ces  cas,  il  faut 
recourir  à  la  tutelle  dalive  déférée  par  le  con- 
seil de  famille;  les  ascendants  ne  sont  plus  tu- 
teurs de  droit  (5). 

1 108.  Si  plusieurs  aïeuls  se  trouvent  en  con- 
currence, l'aïeul  paternel  est  préféré  au  ma- 
ternel. A  défaut  d'aïeul  paternel,  le  maternel 
est  préféré  au  bisaïeul  paternel  (6). 

Si  à  défaut  d'aïeuls,  la  concurrence  se  tron- 
vaii  établie  entre  deux  bisaïeuls  qui  appartins- 
sent tous  deux  à  la  ligne  paternelle  du  mineur, 
la  tutelle  passe  de  droit  à  celui  des  deux  qui  se 
trouve  être  l'aïeul  paternel  du  père  du  mineur. 
(Art.  403.) 

Mais  si  la  même  concurrence  avait  lieu  entre 
deux  bisaïeuls  de  la  ligne  maternelle,  la  nomi- 
nation sera  faite  par  le  conseil  de  famille,  qui 
ne  pourra  néanmoins  choisir  que  l'un  de  ces 
deux  ascendants.  (Art.  404.) 

1109.  Il  existe  une  autre  espèce  de  tutelle 
légitime  établie  par  la  loi  du  15  pluviôse  an  xiii, 


(1)  Ou  si  le  père  ou  la  mère  lulrice  est  absent.  Magnin, 
no  488. 

(2)  La  tutelle  légitime  des  père  et  mère  ne  s'applique 
qu'à  leurs  enfants  mineurs  cl  émancipés,  et  ainsi  lu  nomi- 
nation d'un  tu;eur  à  un  enfant  majeur  interdit  aj)particnt 
au  conseil  de  famille.  (Liège,  17  mars  1831;  J.  de  li., 
1851,  2«part.,  p.  39a.) 

(3)  Chardon,  n»  45;  Duranton,  n»  447. 


qui  ordonne,  article  !«»,  que  les  enfants  admis 
dans  les  (lospices,  à  quelque  titre  et  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  seront  sous  la 
tutelle  des  commissions  administratives  de  ces 
maisons,  lesquelles  désigneront  un  de  leurs 
liienibres  pour  exercer,  le  cas  avenant,  les  fonc- 
tions de  tuteur,  et  les  autres  formeront  le  con- 
seil de  tutelle.  On  peut  voir  les  autres  disposi- 
tions de  cette  loi  qui,  relativement  à  la  tutelle, 
paraît  déroger  à  celle  du  27  frimaire  an  v. 


SECTION  IV. 

Du  conseil  de  famille  et  de  la  tutelle  dativè 
déférée  par  le  conseil  de  famille. 
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1110.  Division  de  la  section. 

1111.  Comment  est  composé  le  conseil  de  famille. 

1 1 12.  Dans  quelle  dislance  les  parents  doivent  être  pris. 

1 1 13.  Du  conseil  de  famille  des  enfants  naturels. 

1 1 14.  Chez  quel  juge  de  paix  s'assemble  le  conseil. 
1113.  Comment  il  est  convoqué. 

1116.  Devoirs  des  membres  convoqués. 

1117.  Amende  prononcée  contre  les  absents. 

1 1 18.  Facullé  de  proroger  l'assemblée. 

1119.  Si  lïnobservalion  des  dispositions  du  Code  sur  U 

composition  du  conseil  entraîne  la  nullité. 

1120.  Compétence  du  conseil  ou  objets  dont  il  s'occupe. 

1121.  Comment  il  doit  délibérer. 

1122.  Le  tuteur  peut  être  pris  hors  les  membres  du 

conseil. 

1 123.  S'il  peut  être  nommé  plusieurs  tuteurs. 

1124.  La  délibération  n'est  point  soumise  à  l'homologa- 

tion :  comment  elle  s'exécute. 

1125.  Comment  elle  peut  être  réformée;  renvoi. 

1 12G.  La  tutelle  ne  passe  point  aux  héritiers  du  tuteur. 
1 127.  Des  tuteurs  des  princes  de  la  famille  royale. 

1110.  Au  défaut  des  trois  premières  tutelles, 
on  a  recours  à  la  tutelle  dative,  qui  est  déférée 
par  les  parents  assemblés  en  conseil  de  famille. 
Nous  examinerons  : 

1°  Comment  est  composé  le  conseil  de  fa- 
mille; 

2»  Où  il  s'assemble,  et  comment  il  est  con- 
voqué ; 

3°  Ses  devoirs  et  sa  compétence  ; 

4°  Comment  il  doit  déhbérer  et  nommer  le 
tuteur; 


(4)  Cass.,26fév.  1807. 

(5)  Duranton,  t.  2,  p.  441.  Contra  Dalloz,  v»  Tutelle, 
no  98.  (Toy.  .Magnin,  n»  446.)  —  Brux.,  H  mars  1819; 
Pasicrisiv  belge. 

(6)  De  môme,  si  l'aïeul  paternel  est  dans  un  cas 
d'excuse,  la  tutelle,  selon  Dalloz,  est  dévolue  à  l'aïeul 
maternel.  (Chardon,  n»  48.  Contra  Duranton,  n»  248.) 
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;}"  Commciil  ses  délihéralions  pciiveiil  êlrc 
exécutées  ou  l'éformées; 

6°  A  quelle  responsabililé  ses  membres  sont 
assiijellis. 

1 1 II.  Le  conseil  de  famille  est  composé  du 
juge  de  paix  et  de  six  parents  ou  allies  qui,  pour 
prévenir  l'inttuence  d'une  li;^ ne  sur  l'autre,  doi- 
vent être  pris  moitié  du  cùlé  paternel,  moitié 
du  côté  m.iternel,  el  en  suivant  Tordre  de 
proximité  dans  chaque  ligne.  (Art  407.) 

Le  pai  eut  doit  être  préleré  à  l'allié  du  même 
dejyré  (I),  et,  parmi  les  parents  du  même  degré, 
le  plus  âgé  à  celui  qui  le  sera  moins. 

J^es  frères  germains  du  mineur  et  les  maris 
des  sœurs  germaines  sont  seuls  exceptés  de  la 
limitation  du  nombre  de  six  parents  appelés 
pour  composer  le  conseil  (-2). 

Si  les  frères  germains  sont  six  ou  en  plus 
grand  nombre,  ils  sont  tous  membres  du  con- 
seil de  famille,  qu'ils  composent  seuls  avec 
les  veuves  d'ascendants  et  les  ascendants 
valablement  v\c\\%^i,  s'il  y  en  a  (5). 

Ainsi  les  ascendants  non  valablement  excu- 
sés, font  partie  du  nombre  des  six  parents  né- 
cessaires pour  composfT  le  conseil  de  famille. 

Quant  aux  ascemlants  excusés  et  aux  veuves 
d'ascendants,  ils  doivent  être  convoqués  ;  ils 
sont  membres  du  conseil  de  famille,  mais  ils 
n'en  sont  point  membres  nécessaires.  Ils  sont 
libres  d'y  assister  ou  de  n'y  pas  assister,  et  c'est 
par  cette  raison  qu'ils  ne  sont  point  compris 
dans  le  nombre  des  six  parents  nécessaires  à 
sa  composition  (i). 

Si  donc  les  frères  germains  sont  en  nombre 
inférieur  à  six,  il  faut,  outre  les  ascendantes  et 
lesascendanls  excusés,  appeler  d'autres  parents 
pour  compléter  le  conseil. 

Si  le  nombre  qu'il  faudrait  appeler  était  un 
nombre  pair,  il  conviendrait  de  prendre  un 
nombre  égal  dans  chaque  ligne. 

S'il  était  impair,  on  |>ourrait  en  prendre  deux 
dans  une  ligue  et  un  dans  l'autre,  car  les  fi  ères 
germains  appartiennent  egalemciit  aux  deux 
lignes. 

Ias  parents  appelés  au  conseil  de  famille  doi- 
vent être  mâles  el  majeurs,  à  l'exception  du 
père  et  de  la  mère  (jui  sont  admis  cpiolipu'  mi- 
neurs, et  des  ascendantes  (jui  i)euvent  même, 
malgré  leur  sexe,  être  nommées  tutrices  (iiii). 

Nous  venons   aux    sections   (i   et  7,  quels 


(1)  Mais  la  loi  ne  prononce  pas  la  niillilé  des  opéra- 
tions (lu  conseil  (le  l'aniili(!,  l(ji'si(ue  celle  disposition  n'a 
pas  ('-lé  oI)s(Mvée.  {Voij.  l'arrôl  de  cassalion  du  l'I  juil- 
let 1807. j  11  paiail  (ju'on  doil  appli(|ucr  aux  forniaiilcs 
relalivt's  aux  lulelles  les  peincipes  (|uc  nous  avons  (-la- 
blis,  I.  7.  Il"»  i'M  el  suiv.,  sur  les  luillilés  de  droil. 

('i)  Vdij.  i.:\vv(\  11"  2il!)S;  Favard,  V"  Conseil  tic  fa- 
mille,-  Haulefeuille,  p.  321;  Ueiniau,  p.  Îib7,  Magniii, 
n"  .■5.1  \ . 

(3  Cliardon,  i)o»  310  cl  suiv.;  Duraiilon,  n  •  i.'i!). 

{i)  air  Duranlon,  n"  4tJ0;  l'roiidlion,  p.  184;  Chardon, 
II»»  ZOii,  30(1  et  30U. 


parents  sont  dispensés  d'assister  aux  conseils 
de  lamille  ou  en  sont  exclus. 

1112.  Les  parents  appelés  poiir  composer  le 
conseil  doivent  être  pris,  tant  dans  la  commune 
où  s'ouvre  la  tutelle,  (jtie  dans  la  distance  de 
deux  myriamètres  (ipialre  lieues  six  cents  et 
qiiebpies  toises  environ),  afin  (jue  les  intérêts 
du  mineur  ne  soulfrent  point  du  retardement 
que  pourrait  occasionner  l'éloigneraent  des  au- 
tres parents.  (Art.  407.) 

Mais,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'inconvénients  à 
retarder,  le  juge  de  paix  peut  et  doit,  quand  le 
bien  des  mineurs  l'exige,  lors  même  (ju'il  y  au- 
rait sur  les  lieux  un  nombre  suffisant  de  pa- 
rents ou  alliés  présents,  permettre  de  citer,  à 
quelipie  distance  qu'ils  soient  domiciliés,  des 
parents  ou  alliés  plus  proches  en  degré  ou  de 
même  degré  que  les  parents  ou  alliés  présents, 
de  manière  toutefois  que  cela  s'opère  en  retran- 
chant quelques-uns  de  ces  derniers,  el  sans  ex- 
céder le  nombre  de  six. 

S'il  ne  se  trouve  pas  sur  les  lieux,  ou  dans 
la  dislance  de  deux  myriamètres,  un  nombre 
suffisant  de  parents  ou  allies,  dans  l'une  ou 
l'autre  des  lignes,  le  juge  de  paix  doit  a|)pe- 
1er,  soit  des  parents  ou  alliés  domiciliés  à  de 
plus  grandes  distances,  soit  des  citoyens  con- 
nus pour  avoir  eu  des  relations  habituelles  d'a- 
mitie  (o)  avec  le  père  ou  la  mère  du  mineur 
(art.  40y)  et  résidant  dans  la  commune  même. 

Car  ceux  qui  ne  sont  ajipelés  »iu'à  raison  de 
leurs  relations  d'amitié  avec  le  défunt,  ne  sont 
pas  obligés  de  se  rendre  à  la  convocation,  s'ils 
ne  résident  pas  dans  la  commune  où  la  tutelle 
est  ouverte  e*  où  le  conseil  s'assemble  (b). 

1115.  Les  enfants  naturels  n'ayant  point  d'au- 
tres parents  que  leurs  père  el  mère,  on  ne  peut 
leur  apjilitpier  les  articles  du  Code  qui  ordon- 
nent de  prendre  six  parenis,  moitié  dans  eha- 
(pie  ligne,  j)our  composer  le  conseil  de  famille. 
Ce  conseil,  à  leur  égard,  est  composéde  citoyens 
connus  pour  avoir  eu  îles  relations  habituelles 
d'amitié  avec  le  père  ou  la  mère;  et  c'est  en 
cette  (pialilé  que  les  parents  de  ces  derniers  y 
peuvent  être  appelés  (7). 

1114.  C'est  le  domicile  du  mineur,  au  mo- 
ment où  s'ouvre  la  première  tutelle ,  c'est-à- 
dire,  le  domicile  de  ses  père  et  mère,  s'il  s'agit 
d'un  mineur  d'âge  ,  qui  (ixe  la  compétence  tlu 
juge  de  paix  (8).  C'est  chez  ce  juge  de  paix,  à 


(.'))  Amicos  (ippillure  dvbcmus ,  non  levi  tiolitia  con- 
jimrlos  :  scd  f/uibus  fiierinl  jura  cuin  pulrcfoniititia  ,  ho- 
ncstis  fainiliurituti.t  quœsita  rationibus.  L.  223, §  i,D.,de 
vcrb.  nii/n. 

((>)  Lu  (Mranger  peut  raire  partie  du  conseil  de  famille 
el  litre  noininé  tuteur.  La  loi  s'en  lapporle  à  la  discrétion 
du  juge  de  paix  lors(|iril  n'y  a  pas  de  parents  sur  les 
lieux.  (I.icge,  22  juin  IHi2.) 

(7)  Cass.,  3  sept.  I80(!. 

(8)  Hriix.,  U  nov.  1S2!»,  el  2  ;ioiU  1839;  (iund,  22  mai 
18il;  J.  dv  IL.  1841,  p.  141. 
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moins  (lu'il  ne  désigne  Ini-miMnc  un  anlre  lo- 
cal,  {]iie  le  conseil  doit  s'asst  mblcr  pend. ml 
toiil  le  temps  (jne  dure  la  tutelle.  I,e  conseil  de 
famille  ne  tioil  point  suivie  les  divers  domiciles 
que  pourraient  prendre  (1)  successivement  les 
tuteurs  et  curateurs  du  ininein\  Si ,  après  !a 
première  assemblée  tenue  pour  l'élablissenient 
de  la  tutelle,  il  était  nécessaire  d'assembler  le 
conseil,  soit  pour  remplacer  le  premier  tuteur 
décédé,  soit  pour  procéder  à  sa  destitution, 
soit  pour  toute  autre  cause,  rassemblée  devrait 
être  convoijuée  devant  lejufïc  de  paix  du  lieu 
où  serait  laite  la  première  nomination  d'un 
tuteur. 

IS'ous  disons  la  première  nomination  d'un 
tuteur,  car  il  en  serait  autrement  si  le  conseil 
de  famille  ne  s'était  assemblé  que  pour  nom- 
mer un  su'trogé  tuteur  au  survivant  des  père 
et  mère.  Dans  ce  cas,  si  le  survivant  avait 
changé  de  domicile,  et  venait  à  mourir  avant  la 
majorité  de  ses  enfants,  sans  avoir  nommé  un 
tuteur,  ce  serait  devant  le  juge  de  paix  de  son 
dernier  domicile  (pi'il  faudrait  convoquer  le 
conseil  pour  nommer  un  tuteur  pendant  tout 
le  temps  de  la  minorité  (-2). 

111  o.  La  convocation  du  conseil  de  famille 
peut  èlre  faite  à  la  diligence,  soit  des  parents 
du  mineur,  soit  de  ses  créanciers,  soit  de  toute 
autre  personne  intéressée ,  soit  même  d'office 
et  à  la  poursuite  du  juge  de  paix  (5)  ;  et  toute 
personne  peut  lui  dénoncer  le  fait  qui  donne 
lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur  (art.  406), 
afin  qu'il  y  pourvoie  (i). 

Il  tixe  le  jour  et  le  lieu  de  l'assemblée;  et  si 
les  parents  ne  sont  pas  sur  les  lieux  ,  ou  ne 
veulent  pas  comparaître  volontairement  pour 
éviter  des  frais  inutiles,  ils  doivent  être  assi- 
gnés de  manière  qu'il  y  ait  toujours,  entre  la 
citation  noliliée  et  le  jour  indiqué  pour  la  réu- 
nion du  conseil,  un  intervalle  de  trois  jtjurs  au 
moins,  (luaiul  toutes  les  parties  citées  résident 
dans  la  commune,  ou  dans  la  distance  de  deux 
myriamètres;  et  toutes  les  fois  que,  parmi  les 
parents  cites,  il  s'en  trouve  qui  sont  domiciliés 
au  delà  de  celle  distance,  le  délai  doil  être 
augmenté  dun  jour  par  trois  myriamètres  (en- 
viron six  lieues)  (art.  411). 

1116.  Personne  ne  peut,  sans  excuse  légi- 
time ,  se  dispenser  d'assister  an  conseil  de  fa- 
mille, lorsqu'il  est  convoqué.  Les  parents,  al- 
liés ou  amis,  ainsi  convoqués,  sont  tenus  de  se 
rendre  en  personne,  ou  de  se  faire  représenter 
par  un  mandataire  spécial;  et  chaque  manda- 


(1)  Cass.,  29  nov.  1809;  Sircy,  an  x,  p.  C2  et  suiv. 

(2j  Duranlon,  t.  2,  no  4o5;"l"avaid,  v»  TiUvUe,^  i; 
Magnin,  ii"  78.  —  Cliardon,  n»»  290,  291  el  520. 

(5;  li  sullit  [)oui(|uc  la  convocalioii  soil  valable,  lors- 
qu'elle esl  faiie  par  un  aulre  que  le  juge  de  paix,  que 
celui-ci  l'approuve  en  agréant  les  personnes  (juc  lui  sont 
présenlées.  (Biux.,  29  déc.  1838.) 

(4)  Magnin,  a"  319;  Chardon,  n»  294;  Duranton ,  | 


taire  no  peut  représenter  plus  d'une  personne 
(art.  41:2),  afin  (ju'il  y  ail  toujours  six  votants. 

1117.  Tout  |)arenl,  allié  ou  ami  convo(jué, 
et  (|ui.  sans  excuse  légitime,  ne  comparaît  pas, 
est  condamné  à  une  amende  prononcée  sans 
appel  par  le  juge  de  paix  ,  el  qui  ne  peut  excé- 
der cin(|iianle  francs.  (Art.  413)  (ô). 

1 1 18.  S'il  y  a  excuse  suffisante,  et  qu'il  con- 
vienne, soil  d'attendre  le  membre  absent,  soit 
de  le  remplacer  ;  en  ce  cas,  comme  en  tout  au- 
tre, où  l'intérêt  du  mineur  l'exige,  le  juge  de 
paix  peut  ajourner  l'assemblée  ou  la  proroger. 
(Art.  414)  (0). 

1 1 19.  La  commission  chargée  de  la  rédactioa 
du  projet  du  Code  y  avait  inséré  une  disposi- 
tion qui  déclarait  les  membres  du  conseil  de  fa- 
mille responsables  de  la  gestion  du  tuteur  (7); 
mais  celle  disposition  fut  rejelée  comme  dérai- 
sonnable. Les  parents  noininateurs  ont  rempli 
leur  devoir  quand  ils  ont  choisi  un  tuteur  avec 
les  précautions  de  la  bonne  foi. 

il  faut  observer  tjue  le  Code  n'a  point  pro- 
noncé la  peine  d'une  nullité  absolue  pour  con- 
travention à  ses  dispositions  sur  la  com|)osi- 
tion  et  sur  la  convocation  du  conseil  de  famille, 
afin  de  laisser  aux  tribunaux  le  pouvoir  de 
décider  si  les  circonstances  impriment  à  ces 
contraventions  un  caractère  assez  grave  pour 
prononcer  la  nullité  des  actes  où  elles  ont  été 
commises.  C'est  toujours  le  plus  grand  bien 
des  mineurs  qui  doit  servir  de  guide  à  leurs 
décisions  (8),  Ainsi  la  cour  de  cassation  a  pensé 
que  la  délibération  d'un  conseil  de  famille, 
dans  la  composition  duquel  on  n'avait  pas  pré- 
féré le  parent  ii  l'allié  du  même  degré,  avait  pu 
n'èli-e  pas  annulée  (9]. 

Il:i0.  Les  objets  dont  s'occujje  le  conseil  de 
famille  sont  très- nombreux.  C'est  lui  qui 
nomme  au  besoin  les  tuteurs,  cotuteurs  et  les 
curateurs.  C'est  aussi  le  conseil  de  famille  qui 
prononce  la  desliiiition  des  tuteurs  qui  ont 
malversé.  (Art.  446.)  Le  consentement,  l'avis  ou 
l'autorisalion  du  conseil  de  famille,  sont  re- 
quis en  plusieurs  occasions,  pour  le  mariage 
des  mineurs  (art.  160),  pour  l'opposition  à  y 
former  (art.  17i)),  pour  la  tutelle  officieuse 
(art.  561);  en  cas  de  divorce,  pour  !e  choix  de 
la  personne  à  qui  les  enfants  doivent  être  con- 
fiés (arl.  502),  pour  confirmer  le  tuteur  nommé 
jiar  la  mère  remariée  maintenue  dans  la  tutelle 
(art.  400),  pour  régler  les  ilepenses  du  mineur  et 
les  frais  d'adiuinistralion  (art.  454),  pour  autori- 
ser le  tuteur  à  prendre  à  ferme  ou  acheter  les 


n"  452.  Mais  le  minislcre  public  n'a  pas  qualité.  (.Magnin, 
n»  523.) 

(lij  Cliardon,  n"»  3IC  et  320;  Duranton,  n  »  43(i  et  462. 

(())  Duranlon,  n"  52l). 

(7)  Voij.  .Merlin,  v»  Tutelle. 

(8)  Liège,  12  août  1837;  Brux.,  29  déc.  1838. 

(9j  Arrél    du    22  juillet    1807.   (Dalloz,   v»   Tutelle, 
n"  14G.)  —  Duranlon,  n»  479. 
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I)iens  du  mineur  (art.  460),  pour  les  aliéner  ou 
les  hypothéquer  (art.  467),  pour  accepter  ou  ré- 
pudier Us  successions  ou  douatious  (art.  461- 
463),  pour  introduire  une  action  relative  aux 
intérêts  immobiliers  du  mineur,  ou  pour  ac- 
quiescer h  une  demande  relative  aux  mêmes 
droits  (art.  464),  pour  provoquer  un  partage 
(art.  46o  et 817),  pour  transiger(art.  467),  |)our 
faire  détenir  le  mineur  par  voie  de  correction 
(art.  458),  pour  l'émancipation  (art.  478),  ou 
pour  révoquer  l'émancipation  (art.  48'î),  pour 
l'interdiction  (art.  49'i)  ou  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire  (art.  Î514),  pour  régler  les 
conventions  matrimoniales  des  enfants  des  in- 
terdits (art.  ijl  1),  pour  restreindre  ou  rayer  les 
hypothèques  des  mineurs  (art.  2141-2143)  (1). 

1121.  L'assemhlée  du  conseil  de  famille  est 
présidée  par  le  juge  de  paix,  qui  a  la  voix  pré- 
pondérante en  cas  de  partage.  (Art.  416.)  Pour 
délibérer,  il  faut  la  présence  des  trois  quarts 
au  moins  des  membres  convoqués  (art.  413); 
et  toutes  les  fois  (pie  les  délibérations  ne  sont 
pas  unanimes,  l'avis  de  chacun  des  membres 
qui  le  composent  doit  être  mentionné  dans  le 
procès-verbal.  (Art.  885,  Code  de  proc.)  (2). 

La  majorité  absolue  des  suffrages  n'est  pas 
nécessaire  pour  former  la  délibération  ;  la  ma- 
jorité relative  sutïiî,  car  ce  n'est  qu'à  cette  ma- 
jorité que  peut  se  rapporter  la  prépondérance 
du  juge  de  paix. 

Si  lionc  trois  des  six  membres  convoqués 
donnaient  leurs  voix  à  un  candidat,  deux  au- 
tres à  un  second  candidat,  et  le  sixième  à  un 
troisième,  le  second  serait  nommé  si  le  juge  de 
paix  lui  donnait  son  suffrage  (3). 

1122.  Le  conseil  de  famille  n'est  point  as- 
treint à  prendre  dans  son  sein  le  tuteur  qu'd 
doit  choisir;  il  peut  nommer  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  d'excuse  ou  de  dispense  légitime 
comme  nous  le  verrons  à  la  section  6,  cl  le 
parent  nommé  ne  peut  s'excuser  (4)  sur  ce  qu'il 
y  avait  dans  le  conseil  de  famille  des  parents 
plus  proches  qui  ne  l'ont  pas  été  (Î5). 

1123.  Suivant  le  droit  romain,  on  pouvait 
nommer  plusieurs  tuteurs  au  pupille.  §  1 , 
Instit.,  r/e  satisd.  tut.,  1,  2î.  Cette  pluralité 
faisait  naître  des  difficultés.  D'ailleurs,  une  ad- 
ministration partagée  entraine  nécessairement 
beaucoup  d'inconvénients. 


(1)  Cliardon,  n»  Z1'.>. 

(2)  Il  ne  fuul  piis  indiquer  les  motifs  de  cliiiquc  opi- 
nion. (Brux.,  2t)  juillet  18.31;  Chardon,  n»  21)2;  Duran- 
lon,  n')  4G3.) 

(3)  Voij.  cej)cndant  Duranlon,  n»  iCG;  Dclvincourl , 
uo«  î»  el  G;  voy.  aussi  Locré,  t.  G,  n.  108;  l'roudhon,  t.  2, 
p.  J!)l. 

(i)  Cela  résulte  de  ce  que  le  conseil  d'Étal  rejeta  un 
arlicio  du  |>roj('l  de  la  commission,  ainsi  conçu  :  «  Nul  ne 
»  pctil  cire  coiili-iiinl  d'accepter  la  lulcllc,  s'il  n'est  pas 
»  du  nombre  de  ceux  (|ui  ont  été  assij^nés  pour  convo(|ucr 
»  le  conseil  de  famille.  » 

Mulcville  dit ,  l.  1,  p.  430,  qu'on  consentil  h  la  sup- 


Suivant  le  Code  civil,  il  ne  peut  être  nommé 
qu'ini  seul  tuteur.  On  regarde  comme  de  l'es- 
sence de  la  tutelle,  d'être  donnée  à  une  seide 
personne  (6).  Il  y  a  cependant  une  exception, 
quand  le  mineur  domicilié  en  France  possède 
des  biens  dans  les  colonies  ou  réciproiiuement. 
L'administration  de  ces  biens  est  confiée  à  un 
protuleur  nommé  par  le  conseil  de  famille. 

Et,  dans  ce  cas,  le  tuteur  et  le  protuteur 
sont  indépendants  et  non  responsables  l'un 
envers  l'autre  pour  leur  gestion  respective. 
(Art.  417)  (7). 

On  peut  indmre  de  cette  disposition,  qu'il  ne 
faut  point  nommer  de  protuteur  lorsque  le  mi- 
neur est  sous  la  tutelle  naturelle  de  son  père 
ou  de  sa  mère ,  qui  ont  l'usufruit  légal  de  ses 
biens  en  vertu  de  la  puissance  paternelle. 

Car  il  serait  contraire  à  cette  puissance  de 
nommer  au  fils  un  administrateur  indéj)endant 
du  père.  La  personne  chargée  d'administrer 
les  biens  du  pupille  au  delà  des  mers  ne  peut 
donc  tenir  ses  potivoirs  que  du  père  ou  de  la 
mère,  dans  le  cas  de  la  tutelle  naturelle  ;  ce  (pii 
est  conforme  à  l'ancien  droit.  La  déclaration 
du  1'='"  février  1743  (art.  2)  voulait  (jue  dans  ce 
cas  il  n'y  eût  qu'une  seule  tutelle,  sans  protu- 
lelle. 

S'il  était  nécessaire  de  pourvoir  à  l'adminis- 
tration des  biens  avant  que  le  père  ou  la  mère 
eussent  nommé  un  mandataire,  ce  serait  le  cas 
de  recourir  à  l'art.  112  dti  Code  civil. 

Mais  où  le  protuleur  doit-il  être  nommé?  La 
commission  proposait  de  le  faire  nommer  dans 
le  lieu  de  la  situation  des  biens  qu'il  devait 
administrer.  Si  le  mineur  domicilié  en  France 
avait  des  biens  dans  les  colonies,  le  protutetir, 
suivant  ce  projet,  aurait  été  nommé  par  les  pa- 
rents, et  à  leur  défaut  par  les  amis  ilemeuranl 
dans  la  colonie,  et  vivo  versa. 

Ce  projet  fut  rejeté  au  conseil  d'Etat,  oîi 
Tronchel  proposa  de  décider  que  le  protuteur 
serait  toujours  nommé  par  le  conseil  de  fa- 
mille, dans  le  lieu  où  la  tutelle  serait  ou- 
verte; et  Cambacérès  proposa  d'ajouter  que  si 
le  protuteur  nommé  dans  le  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  s'excuse,  il  sera  rem- 
placé sur  les  lieux  de  la  situation  des  biens. 

Cet  amendement  l'utadoplé  (8),  et  cependant 
le  Code  n'en  dit  rien.  11  résulte  de  ce  siledce 


pression  de  l'article,  pourvu  que  l'absent  crtt  le  droit  de 
s'excuser  lorstju'il  y  a  des  parents  plus  proches  capables 
de  la  tutelle  ;  mais  cette  excuse  n'est  point  admise  dans 
la  section  6,  cl  l'art.  432  fournil  une  induction  contraire. 
(Merlin,  Rcpcrl.,  v"  Tulcllu ,  scct.-'i-,  g  îi.) 

(;))  Dclvincourl,  I.  i,  p.  IGS);  Kavard,  v"  Tutelle.  — 
Charilon,  n"'2'J2;  Uurantonino/itiG;  Proudhon,l.2,  p.  191. 

(G)  Observation  de  la  cour  de  cassalion.  (Locré,  I.  G, 
p.  128.)  —  Duranlon,  n "»  137  cl  44i;  Dclvincourl,  n''2. 
Paris,  1!>  messidor  an  xii. 

(7)  Durnnion,  n»  4G;);  Cliardon,  n"  3G3.  Contra  Magnin, 
n"  41)4. 

(8)  Voy.  le  pfocès-verbal  des  confércDccs,  t.  2,  p.  79. 
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que  le  protuleur  doit  régulièrement  tHre 
nomme  dans  le  lieu  où  s'assemble  le  conseil  de 
famille,  pour  choisir  un  tuteur  (I). 

Mais  si  le  protuteur  nommé  s'excuse,  ou,  ce 
qui  est  la  même  chose,  si  le  conseil  de  famille 
du  lieu  du  domicile  n'en  a  point  nommé,  il 
doit  en  être  nommé  un  dans  le  lieu  de  la  situa- 
tion lies  biens  (•2). 

1!:J4.  La  délibération  qui  nomme  le  tuteur 
est  exécutoire  par  elle-même,  et  sans  homolo- 
gation. 

Le  tuteur  doit  agir  et  administrer  en  celte 
qualité  ('>)  du  jour  de  sa  nomination,  si  elle  a 
lieu  en  sa  présence,  sinon  du  jour  qu'elle  lui  a 
été  noiifîée.  (Art.  418.) 

L'assembléeduit  désigner  un  de  ses  membres, 
à  la  diligence  de  (jui  celte  notificction  doit  êlre 
faite  dans  les  trois  jours  de  la  délibération, 
outre  un  jour  par  trois  myriamètresde  dislance 
entre  le  lieu  où  s'est  tenue  l'assemblée  et  le 
domicile  du  tuteur.  (Code  de  proc,  art.  882.) 

ll:2o.  Nous  verrons  à  la  section  7  com- 
ment on  peut  se  pourvoir  contre  la  délibération 
du  conseil  de  famille,  et  la  faire  réformer. 

1126,  La  tutelle  est  une  charge  personnelle 
qui  ne  passe  point  aux  héritiers  du  tuteur.  Ils 
sont  seulement  tenus  de  rendre  le  compte  de 
la  gestion  de  leur  auteur,  et  de  répondre  de  ses 
fautes  (art.  419)  :  s'ils  sont  majeurs,  et  sur  les 
lieux,  ils  sont  tenus  de  faire  nommer  un  nou- 
veau tuteur,  et  de  continuer  de  gérer  la  tutelle 
jusqu'à  cette  nomination,  du  moins  dans  le  cas 
d'urgence  et  de  nécessité. 

1127.  C'est  le  roi  qui  nomme  les  tuteurs  des 
princes  et  princesses  de  la  maison  royale,  dont 
le  père  est  décédé.  Voyez  les  statuts  du  30  mars 
1806,  où  l'on  peut  voir  les  règles  particulières 
au  conseil  de  la  famille  royale  (4). 


SECTION  V. 
Du  subrogé  tuteur. 

SOMMAIRE. 

1 128.  Motifs  de  rinstilution  du  subrogé  tuteur  ;  ses  fonc- 
tions. 

il29.  Par  qui  il  est  nommé. 

H30.  Peines  contre  les  tuteurs  qui  n'ont  point  fait  nom- 
mer un  subrogé  tuteur. 

1131.  Quand  il  doit  être  nommé. 

HÔ2.  Où  il  doit  être  pris. 

U35.  Le  tuteur  ne  peut  voter  pour  la  nomination  du 
subrogé  tuteur. 

1134.  Ni  pour  sa  destitution. 


(1)  Conlra  Dalloz,  vo  Tutelle ,  n»  1 1 1 . 

(2)  Mais  voy.  Boiteux,  art.  HT. 

(3)  Par  conséquent  être  soumis  à  hypothèque  légale, 
(Grenier,  Hypothèque,  n»  275;^Magnin,  no  497.) 

(4)  An.  80  el  85,  Consl.  belge. 


1 135.  Si  le  subrogé  tuteur  et  le  juge  de  paix  peuvent  vo- 
ler jiour  la  destitution  du  tuteur. 

113G.  Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  cessent  quand  la 
tutelle  est  vacante. 

1137.  Il  doit  provoquer  la  nomination  d'un  nouveau 

tuteur. 

1138.  Éleuduo  de  la  responsabilité  du  subrogé  tuteur. 
1159.  Cause  de  dispense,  etc.  Renvoi. 

1128.  L'inslilution  de  la  tutelle  ne  pourvoi- 
rait qu'imparfaitementaux  intérêts  du  mineur, 
s'il  n'exislait  pas  un  contradicteur  légitime, 
chargé  de  surveiller  radtninistralion  dti  tu- 
teur, et  d'agir  potir  le  pupille  dans  tous  les  cas 
où  ses  intérêts  sont  en  opposition  avec  ceux  du 
tuteur  (y). 

Telles  sont  les  fonctions  du  subrogé  tuteur, 
qui  est  aussi,  chargé  de  provoquer  la  nomina- 
tion d'un  nouveau  tuteur,  lorstpie  la  tutelle 
devient  vacante,  ou  t|u'elle  est  abandonnée  par 
absetiee  (art.  424)  ;  de  convotpier  le  conseil  de 
famille  pour  délibérer  sur  la  deslitution  du  tu- 
teur, lors'qu'il  y  aura  lieu  (art.  446),  et  de  pour- 
suivre l'homologation  de  la  délibération  devant 
le  tribunal  de  première  instance  ,  ainsi  que  de 
répoudre,  même  en  cas  d'appel,  au  tuteur  qui 
veut  se  faire  maintenir  d ms  la  tutelle  dont  il 
a  été  destitué.  (Art.  448)  (6). 

Le  subrogé  tuteur  est  encore  spécialement 
chargé  d'obliger  le  survivant  des  père  el  mère, 
de  faire  inventaire  des  effets  mobiliers  de  la 
communauté  (art.  14î2),  el  de  veiller  à  ce  que 
les  inscriptions  de  l'hypolbèque  légale  ,  accor- 
dée aux  mineurs  à  raison  de  la  gestion  du  tu- 
teur, soient  prises  sans  délai  sur  les  biens  de 
ce  dernier,  même  de  faire  faire  lesdites  in- 
scriptions. (Art.  2157.) 

C'est  encore  le  subrogé  tuteur  qui  doit  ré- 
pondre à  la  demande  en  réduction  d  hypothè- 
que formée  par  le  tuteur,  lorscpie  l'hypothèque 
n'a  pas  été  restreinte  par  l'acte  de  tutelle. 

1129.  C'est  toujours  le  conseil  de  Famille  qui 
nomme  le  subrogé  tuteur,  et  il  doit  en  être 
nommé  un  dans  toute  espèce  de  tutelle. 

Dans  les  tutelles  naturelles  ou  légitimes,  le 
tuteur  doit,  avant  d'entrer  en  fonctions,  faire 
convo(iuer  le  conseil  de  famille  pour  nommer 
un  subrogé  tuteur  (7). 

1130.  Et,  s'il  s'esi  ingéré  dans  la  gestion 
sans  avoir  rempli  cette  formalité,  le  conseil  de 
famille,  convoqué,  soit  sur  la  réquisition  des 
parents,  des  créanciers  ou  autres  parties  inté- 
ressées, soit  d'office  par  le  juge  de  paix  ,  peut , 
s'il  y  a  eu  dol  de  la  part  du  tuteur,  lui  retirer 
la  tutelle,  sans  préjudice  des  indemnités  dues 
au  mineur. 


(5)  Duranlon,  n»  j21;  Chardon,  n"s  486  et  .Ï47. 
(C)  Mais  le  Code  de  procédure  déroge  à  cet  article. 
{Voy.  ci-après,  n"  1177.) 

(7)  Chardon,  n«»  294,  462  et  547;  Duranton,  n"  516. 
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1131.  Dans  les  auhes  tutelles,  la  nomination 
(lu  subrogé  tiilenr  doit  être  faile  itnmédiale- 
raent  après  celle  du  luteur.  (Vrt.  42^  ) 

115:^.  Hors  le  cas  des  fières  germains  qui 
a|ipartiennt'nt  aux  deux  lignes,  le  subrogé  tu- 
teur doit  être  pris  dans  celle  à  laquelle  le  (u- 
teur  n'appartient  point.  {\rt.  4-2ô).  Il  semble 
donc  (|iie,  si  le  tuteur  vient  à  mourir  et  (jue  son 
successeur  soit  pris  dans  la  ligne  à  la(pielle  le 
subrogé  tuteur  appartient,  il  Caul  nommer  un 
subrogé  tuteur  dans  l'autre  ligne. 

S'il  n'y  a  de  parents  que  dans  une  seule 
ligne,  et  que  le  tuteur  ait  été  cboisi  parmi  eux, 
lesnltrogé  tuteur  doit  être  pris  parmi  les  amis 
qui  représentent  l'autre  ligne. 

Celui  (|ui  serait  nommé  ne  pourrait  alors 
s'excuser,  en  vertu  de  l'art.  43r2,  sur  ce  qu'd 
existe  des  parents,  parce  (jue  ces  parents  sont 
écartés  de  la  tutelle  subrogée. 

1133.  Le  tuteur  ne  peut  voter  pour  la  nomi- 
nation du  subrogé  tuteur  (art.  4-iô),  que  la  loi 
lui  donne  pour  surveillant;  et  afin  (pje  cette 
disposition  ne  soit  pas  éludée,  l'art.  422  veut 
que  l'élection  du  subrogé  tuteur  ne  soit  faite 
qu'après  celle  du  tuteur,  et  immédiatement 
après. 

Il  peut  en  résulter  que  si  le  tuteur  est  pris 
parmi  les  six  meml)res  convoqués,  le  conseil 
ne  reste  plus  composé  que  de  cinq  personnes, 
outre  le  juge  de  paix;  mais  l'art.  41o  n'exige, 
pour  la  validité  des  délibérations,  que  les  trois 
quarts  des  membres  convoqués  (I). 

1134.  L'art.  426  dél'end  aussi  au  tuteur  de 
provoipier  la  destitution  du  subrogé  tuteur,  et 
de  voler  dans  les  conseils  de  famille  qui  seront 
convoqués  pour  cet  objet. 

1155.  Mais  le  Code  n'ayant  fait  la  même  dé- 
fense ni  au  subrogé  tuteur  ni  au  juge  de  paix, 
chargés  d'ailleuis  de  provotjuer  la  destitution 
du  tuteur  (jui  malverse,  il  paraît  (ju'ils  peu- 
vent voter  dans  l'assemblée  du  conseil  de  fa- 
mille convo(jué  pour  délibérer  sur  cette  desti- 
lution  (-2),  en  suj)posant  (jue  le  subrogé  lut(;ur 
soit  meudjre  du  conseil,  car  alors  il  peut  y 
voter  (3). 

1136.  Le  subrogé  tuteur  n'est  point  le  sup- 
pléant du  tuteur,  (pi'il  ne  remplace  pas  de  plein 
droit;  ses  fonctions,  (|ui  ne  sont  (ju'accessoires 
à  la  tutelle,  cessent  lorscju'elle  devient  vacante 
ou  abandonnée  par  absence  (t2))  (1). 

1157.  Mais  il  doit,  en  ce  cas,  provoijuer  la 
nomination  d'un  nouveau  tuteur,  sous  peine 


(1)  Chardon,  n»  361;  Duranloii,  ii»  518. 

(2)  Rcimiïs,  U  f(!v.  1810.  —  Boilciix,  arl.  \'2{)  tl  iU\^ 
Mugniii,  11"  418;  Oclviiicourl,  ii»  8;  Umiuii,  17  nuv.  1810; 
ca.s.s.,  12  mai  1830. 

(3;  Ca,ss.,  3  seiit.  180{;. 

(i)  Chardon,  n"«  29(1,  .liS  cl  .sniv. 

(5)  Voy.  Ilollaiid  de  Villiir}.;uc'^,  v"  Tutdle,  i\»  37;  Mcslô, 
MinorUcn,  p.  78!).  Contra  Ueilicr,  Expoxé  din  motif». 
(Locré,  t.  3,  p.  2G0  elsiiiv.) 


des  dommages  et  intérêts  qui  pourraient  en  ré- 
sulter pour  le  mineur.  (Art.  424). 

1138.  Cette  responsabilité  personnelle  du 
subrogé  tuteur  est  étendue  par  le  Code  à  deux 
autres  cas  :  celui  où  il  aurait  négligé  de  con- 
traindre le  survivant  des  père  et  mère  à  faire 
inventaire  des  effets  mobiliers  de  la  commu- 
nauté (art.  1442),  celui  où  il  aurait  négligé  de 
faire  inscrire  sans  délai  l'hypothèque  légale  du 
mineur  sur  les  biens  du  tuteur;  mais  il  n'est 
point  responsable  de  la  gestion  de  ce  der- 
nier (;)). 

1131).  Les  causes  des  dispenses  d'incapacité 
ou  de  destitution,  relativement  au  subrogé 
tuteur,  sont  les  mêmes  (pi'à  légard  du  tuteur. 
(Art.  426.)  Elles  seront  expliquées  dans  les  deux 
sections  suivantes. 


SECTION  VI. 
Des  causes  qui  dispensent  de  lu  tutelle. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 
SOMMAIRE. 

MiO.  Pourquoi  les  dispenses  ont  été  introduiles. 

1141.  11  ne  faut  pas  confondre  les  dispenses  de  la  tutelle 

avec  les  exchi.sioiis. 

1142.  Division  de  la  matière. 

1140.  Les  offices  de  tuteur  et  de  subrogé 
tuteur  sont  considérés  comme  des  charges  pu- 
blicpies  (ii)  que  personne  ne  peut  refuser,  sans 
excuse  ou  dispense  légitime. 

Cependant  il  est  des  cas  où  l'intérêt  public  et 
la  justice  nécessitent  des  exceptions  et  autori- 
sent à  dispenser  de  la  tutelle  ceux  à  qui  elle 
serait  tiéferée. 

1141.  Sous  le  nom  général  A'excuse,  les 
jurisconsultes  romains  comprenaient  égale- 
ment les  causes  (pii  dis[)ens(;nl  d(;  la  tutelle  et 
celles  (pii  en  escluent  ou  en  rendent  incapables. 
Ainsi  ,  ils  distinp,uaient  les  excuses  volontaires 
et  les  excuses  forcées  ou  nécessaires  (7). 

Notre  (^ode,  avec  pins  de  raison,  a  séparé  ces 
detix  choses  al.'soliimeiit  dilferenles.  Il  traite 
dans  celte  section  des  causes  cpii  dispensent  de 
la  tutelle  ou  des  excuses  proprement  dites;  et 
dans  la  section  suivante,  des  incapacités  ,  des 
destitutions  de  la  tutelle. 


(6)  Tuldu  est  muiius  publitum.  Inst.,  tic  cxcun.  tut.  vel 
curât.,  in  prinr.,  1,  2.'{. 

Miinii.i  iiiilcin  est  propriv  qiuid  iiecc.isariv  obiinus,  loge, 
more,  impcriove  cjii.s  qui  jiibenili  hubvt  pot  esta  le  m.  L.  2li, 
ir.  de  verb.  .liyit.,  !)0,  Ui. 

(7)  lleincc.  Elément,  jnr.  riv.,  §  288. 
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Les  ilispt-nses  que  la  loi  ailmcl  n'ôtent  i)oiiit 
à  celtii  qui  est  nonmié  la  caparilo  de  gérer  la 
tutelle;  elles  n'ont  d'effet  qu'autant  qu'il  veut 
s'en  servir. 

lllii.  Nous  avons  à  examintr  quelles  sont 
les  différentes  causes  d'e.xcuses.  quand  et  com- 
ment elles  doivent  (Mre  proposées  et  jugées. 

Les  dispenses  de  la  tutelle  sont  fondées  sur 
l'intérêt  public,  ou  sur  la  justice  cl  l'intérêt 
privé. 

§  !"■.  Des  dispenses  sur  Vintcrét  public. 

SOMMAIRE. 

1143.  Soiil  dispensés  ceux  qui  ont  des  devoirs  publics, 
ineoin|>;Uiblcs  avec  les  fonctions  de  tuteurs. 

1 114-.  Quelles  sont  ces  jiersonnes. 

1 143.  Les  jupes,  etc.,  ne  sont  pas  dispensés. 

1 I4G..  Sont  dis|)ensées  les  personnes  exerçant  une  fonc- 
tion piibli(iuc  dans  un  autre  département. 

1147.  Les  militaires,  etc. 

1148.  Ceux  qui  ont  accepté  une  tutelle  postérieurement 

aux  fonctions  qui  les  dispensaient,  ne  peuvent 
plus  s'en  faire  décharger. 

1149.  Sccus  si  les  fonctions  leur  ont  été  déférées  depuis 

la  tutelle. 

1143.  La  (utelle  étant  établie  pour  l'intérêt 
particulier  du  mineur,  elle  doit  céder  à  l'in- 
térêt général,  qui  impose  à  certaines  personn<'8 
des  devoirs  publics  réputés  incompatibles  avec 
les  fonctions  de  ttiteur. 

Ainsi  la  loi  dispense  delà  tutelle  : 

Les  personnes  revêtues  de  dignités  émi- 
nentes  (pii  les  consacrent  tout  entières  au  ser- 
vice ptiblic; 

Les  personnes  chargées  de  fonctions  publi- 
ques qui  ne  leur  permettent  i)as  de  partager 
leurs  soins  entre  les  devoirs  do  leurs  places  et 
l'administration  des  affaires  particulières  ; 

Ou  de  fonctions  à  exercer  dans  des  lieux 
trop  éloignés  de  la  tutelle,  ou  qui  les  forcent 
à  se  tenir  prêtes  ati  premier  aj)pel. 

1144.  Crs  personnes,  suivant  l'art.  427  du 
Code  civil,  sont,  1"  les  p<rsonnes  dé-si^nées 
dans  les  titres  3,  lî,  6,  8,  9,  10  et  11  de  l'acte 
des  constitutions  du  18  mai  1804,  auquel 
nous  renvoyons  le  lecteur,  en  faisant  observer 
que  plusieurs  des  places  et  titres  aux(iuels  la 
(lispense  s'applique  n'existent  plus  aiijour- 
d'bui  (1). 

L'art.  427  range  encore  au  nombre  des  per- 
sonnes dis[)ensées  de  la  tutelle,  les  conseillers 
en  la  cour  de  cassation,  le  procureur  général 


(I)  En  Rek'iqiie,  ce  sont  les  princes  du  sang  royal ,  les 
membres  de  la  chambre  des  représentants  et  du  sénat,  les 
ministres,  etc.  —  Chardon,  n«»  523  et  suiv.,-  Duranton  , 
no  484. 


en  la  même  cour  et  ses  substituts,  les  préfets 
et  les  commissaires  de  la  cotiiptabiliié.  Ces 
commissaires  ont  été  remplaoés  par  une  cour 
des  comptes,  en  vertu  de  la  loi  du  IG  septem- 
bre 1807,  qui  n'a  point  dit  (|tiels  sont  les  mem- 
bres de  celte  cour  qui  sont  dispensés  de  la 
tutelle. 

lliii.  Le  conseil  d'Éiat  a  rejeté  les  dispenses 
projioséos  en  faveur  des  raendires  du  conseil 
des  prises,  des  procurein-s  généraux  et  royaux, 
des  juges  d'appel  et  de  première  instance,  des 
juges  (le  paix. 

1146.  Sont  encore  dispensés  de  la  tutelle, 
par  l'art.  428,  1°  tous  citoyens  exerçant  une 
fonclinn  publique  iUm  un  déparlemeiil  autre 
tjiie  celui  où  la  tutelle  s'établit  (art.  427);  ce 
qui  s'appliiinc  aux  ecclésiastiques  desservant 
des  cilles  otj  des  succursales,  et  à  toutes  per- 
sonnes exerçant  pour  les  cultes  des  fondions 
qui  exigent  résidence,  datis  lesquelles  ils  sont 
agréés  par  Sa  Jlajesté,  et  pour  lesquelles  ils 
l)rèteiit  serment  (2); 

1J47.  '■1°  J,es  militaires  en  activité  de  ser- 
vice, et  tous  autres  citoyens  qui  remplissent, 
hors  du  territoire  de  la  France,  ou  hors  du 
continent,  une  mission  du  roi  (art.  428),  et  non 
d'une  autorité  secondaire  ou  locale. 

Si  la  mission  elait  non  authentique  ou  con- 
testée, la  dispen.^e  ne  serait  prononcée  (lu'après 
la  repré.senlalion  faite  par  le  réclamant  du 
certificat  du  ministre  dans  le  déparlement  du- 
quel se  place  la  mission  alléguée  pour  excuse. 
(Art.  429.) 

1148.  Nous  avons  vu  tjue  les  dispenses  de 
tiitelle  n'ont  d'effet  (lu'aiitant  que  les  personnes 
dispensées  veulent  s'(  n  servir.  Ainsi,  toutes 
les  personnes  dont  on  vient  do  parler,  qui  au- 
raient accei)té  la  tutelle  postérieurement  aux 
fonctions,  services  ou  missions  qui  les  en  dis- 
pensent, ne  seraient  pas  admises  à  s'en  faire 
dechargor  (art.  430),  parce  qu'elles  peuvent, 
sans  que  le  service  public  en  souffre,  se  faire 
remplacer  par  des  fondés  de  pouvoirs,  sous 
leur  garantie  et  responsabilité  personnelle. 

1149.  Ceux  au  contraire  à  qui  lesdites  fonc- 
tions, services  ou  missions  ont  été  conférés 
poslérieuiemenl  à  l'acceptation  et  gestion  d'une 
tutelle,  peuvent,  s'ils  ne  veulent  pas  la  con- 
server, faire  convo<|uer  dans  le  mois  un  con- 
seil de  famille,  i)oiir  y  être  procédé  à  leur  rem- 
placement. 

Et  si,  à  l'expiration  de  ces  fonctions,  services 
(Ml  missions,  le  nouveau  tuteur  réclame  sa  dé- 
charge, ou  que  l'ancien  redemande  la  tutelle, 
elle  pourra  lui  être  rendue  par  le  conseil  de 
famille.  (Art.  431)  (3). 


(2)  Avis  du  conseil  d'État  du  20  novembre  1806.  Et  no- 
tamment les  notaires.  (Loi  du  23  ventôse  an  .\i,  an.  1; 
Ih-perl.,  v»  Tutelle,  sccl.  4,  §  1.) 

(3;  Chardon,  n"'  331,  532  et  suiv.;  Durauton,  a»  487. 
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LIVRE  I.  DES  PERSONNES. 


§  II.  Bes  dispenses  fondées  su?'  la  justice  et 
l'intérêt  privé. 

SOMMAIRE. 

H30.  La  non-parenté,  quand  il  existe  des  parents  dans 

les  quatre  myriamctres. 
IIdI.   L'âge  de  solxanlc-cinq  ans. 

1152.  Une  iufirniilé  griève. 

1153.  Deux  tutelles  ou   une  seule  pour  celui  qui   est 

époux  ou  père. 

1154.  Le  nombre  de  cinq  enfants  légitimes. 

1150. 1°  Si  la  tutelle  est  une  charge  publique, 
c'est  principalement  une  chars^e  de  famille.  Il 
est  donc  juste  d'en  dispenser  tout  citoyen  qui 
n'est  ni  parent  ni  allié  du  mineur,  lorsque, 
dajis  la  distaîice  de  quatre  myriavièlres , 
il  existe  des  parents  ou  alliés  en  état  de  gérer 
la  tutelle.  (Art.  452)  (1). 

1101.  2°  Tout  individu  âgé  de  soixante- 
cinq  a7is  accomplis  peut  refuser  d'être  tuteur. 
Celui  qui  aura  été  nommé  avant  cet  âge  pourra 
se  faire  décharger  de  la  tutelle  à  soixante  et  dix 
ans.  (Art.  455)  (2). 

1102.  5°  Tout  individu  atteint  d'une  infir- 
mité griève  et  dûment  justifiée  est  dispensé  de 
la  tutelle,  et  peut  même  s'en  faire  décharger, 
si  cette  infirmité  est  survenue  depuis  sa  nomi- 
nation. (Art.  454)  (5). 

1135.  4°  Deux  tutelles  dispensent  même  les 
célibataires  d'en  accepter  une  troisième  (4). 

Une  seule  tutelle  dispense  celui  qui  est  époux 
ou  père,  d'en  accepter  une  seconde,  excepté 
celle  de  ses  enfants.  (Art.  45a.) 

1134.  3°  Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes, 
sont  dispensés  de  toute  tutelle  autre  que  celle 
desdits  enfants. 

Les  enfants  morts  en  activité  de  service  dans 
les  armées  sont  toujours  comptés  pour  opérer 
cette  dispense;  car  ceux  qui  sont  morts  pour 
la  patrie  sont  réputés  éternellement  vivants 
par  la  gloire  qu'ils  se  sont  acquise. 

Les  autres  enfants  morts  ne  sont  pas  comp- 
tés, à  moins  (|u'ils  n'aient  eux-mêmes  laissé 
des  enfants  acliielienicnt  existants  (art.  450), 
lesquels  ne  sont  comptés  que  pour  un  ,  quel 
que  soit  leur  nombre. 

L'enfant  qui  n'est  que  conçu  n'est  pas 
compté,  car  il  n'est  réputé  né  que  lorsqu'il 
s'agit  de  ses  intérêts. 


(I;  Duranlon,  n"  •IHS;  Cliardon,  noôôi.  Contru  Dclvin- 
coiirl,  t.  3,  p.  180. 

(2)  Cli;ii-(ioii,  M"  53ij. 

(ù)  idem,  n"»  550  et  358;  Duranlon,  n»  490. 

Pour  élrc  dii^pensc  de  lu  lulclle  ii  ruisun  d'une  infir- 
mité ^rave ,  il  n'est  poiiii  iiL).'>oiuinenl  nécessaire  (|ue 
ceUc  inlirmilé  suit   telle  que  l'individu  qui  en  est  at- 


§  III.  Quand  et  comment  doivent  être  pro- 
posées et  jugées  les  dispenses  de  tutelle. 

SOMMAIRE. 

1155.  Le  tuteur  présent  doit  proposer  ses  excuses  sur- 

le-champ. 

1156.  S'il  était  absent,  dans  les  trois  jours  de  la  notifi- 

cation de  sa  nomination. 

1157.  Si  l'excuse  est  rejetée,  il  doit  administrer  provi- 

soirement; mais  il  peut  se  pourvoir,  et  où. 

1133.  Celui  qui  a  des  excuses  légitimes  pour 
être  dispensé  de  la  tutelle,  doit  les  proposer  au 
conseil  de  famille  sur-le-champ,  s'il  est  présent 
à  la  délibération  qui  lui  défère  la  tutelle,  sous 
peine  d'élre  déclaré  non  recevable  dans  ses  ré- 
clamations ultérieures.  (Art.  458.) 

1136.  S'il  n'était  pas  présent,  il  doit  faire 
convoquer  le  conseil  de  famille  pour  délibérer 
sur  ses  excuses,  et  faire  ses  diligences  à  ce 
sujet,  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  partir  de 
la  notification  qui  lui  a  été  faite  de  sa  nomina- 
tion. (Art.  459.) 

Ce  délai  doit  être  augmenté  d'un  jour  par 
trois  myriamètres  de  distance  du  lieu  de  son 
domicile  à  celui  de  l'ouverture  de  la  tutelle; 
passé  ce  délai,  il  est  non  recevable.  (Arti- 
cle 459)  (3). 

1137.  Si  ses  excuses  sont  rejetées,  il  doit 
administrer  provisoirement  (art.  440);  mais  il 
peut  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  contre  la  rejeclion,  en  dirigeant 
sa  demande  contre  les  meiubres  qui  ont  été 
d'avis  de  la  délibération,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'essayer  la  conciliation.  (Art.  885,  Code 
de  procéd.) 

Et  si  l'excuse  est  admise  par  le  tribunal , 
ceux  qui  l'avaient  rejetée  peuvent  être  con- 
damnés aux  dépens.  (Art.  441,  Code  civ.;  152, 
Code  de  procéd.) 

(^)uel  que  soit  le  jugement  du  tribunal,  il  est 
soumis  à  l'appel.  (Art.  889,  Code  de  procéd.) 


SECTION  VII. 

De  l'incapacité,  des  exclusions  et  destitu- 
tions de  la  tutelle. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 
S03IMAIRE. 

1158.  Les  incapables  ne  peuvent  être  tuteurs  quand  ils 
y  consentiraient. 


k'iiit  no  puisse  même  i)as   i;("r<r   ses   propres  alïiiires. 

I,'asllmic  limiiidc  nerveux  doil  iMre  ran^é  dans  la  cale - 
gorie  (les  inliniiilés  ^;r;n('s  ()ui  (lispen>enl  la  lulclle. 
(Brux.,  lOocl.  1818;  /'«.s/cn.su'  bilgr.) 

{i,  Cliardon,  n"»  33'J  et  ôtO;  Zacliarioî,  p.  114,  noieCj 
Delv incourt,  l.  1,  p.  181. 

(5)  Chardon,  n»  343. 


TITRE  X.  DE  LA  TUTELLE,  DE  LA  MINORITÉ  ET  DE  L'ÉMANCIPATION.   239 


1139.  Différence  dos  causes  d'exclusion  cl  des  incapa- 
cilés. 

1 160.  Diviï^ion  de  la  section. 

1158.  Nous  avons  dit  que  les  excuses  dif- 
fèrent des  incapacités,  en  ce  que  celui  qui  a 
une  excuse  n'est  pas  inhabile  à  gérer  la  tutelle, 
et  qu'il  peut  être  tuteur,  s'il  ne  veut  pas  user 
de  la  dispense  «pie  la  loi  lui  accorde. 

Au  contraire,  les  incapables  ne  peuvent  être 
tuteurs  quand  ils  le  voudraient,  quand  même 
les  parents  y  consentiraient,  parce  qu'ils  n'ont 
pas,  ou  sont  censés  ne  pas  avoir  une  capacité 
suffisante  pour  l'administration  de  la  tutelle. 
Pro/iibendi  a  prœside,  etiamsi  riUvo  se  of- 
ferant.  L.  b.  §  10,  If.,  dejureimm. 

HÎ59.  Les  causes  d'exclusion  et  de  destitu- 
tion diffèrent  des  incapacifés,  en  ce  que  ceux 
qui  se  trouvent  dans  le  cas  d'être  exclus  ou 
destitués  sont  habiles  à  gérer  la  tutelle,  comme 
ceux  qui  en  sont  dispensés  ;  mais  ils  se  sont 
rendus  suspects  par  leur  conduite. 

L'exclusion  a  lieu,  si  les  causes  en  sont  con- 
nues avant  l'ouverture  de  la  tutelle  :  si  elles  ne 
surviennent  ou  ne  sont  connues  que  depuis, 
elles  donnent  lieu  à  la  destitution;  les  incapa- 
cités sont  aussi  des  motifs  d'exclusion. 

1160.  Après  ces  notions  générales,  nous 
examinerons,  1°  les  causes  d'incapacité;  2°  les 
causes  d'exclusion  ou  de  destilution;  3"  com- 
ment l'exclusion  ou  la  destitution  sont  pro- 
noncées (1). 

§  \".  Des  incapacités. 

SOMMAIRE.  * 

1161.  Quatre  causes  d'incapacités. 

1162.  Elles  s'opposent  à  la  nomination,  si  elles  existent 

auparavant;  elles  la  révoquent,  si  elles  sur- 
viennent depuis. 

1161.  L'art.  442  déclare  incapables  d'être 
tuteurs  ou  membres  des  conseils  de  famille  : 

1°  Les  mineurs,  excepté  le  père  et  la  mère 
qui,  étant  émancipés  par  le  mariage,  ont  le 
droit  de  faire  tous  les  actes  d'administration 
(art.  48)  (2); 

2°  Les  interdits,  qui  sont  eux-mêmes  en  tu- 
telle ; 

3°  Les  femmes,  autres  que  les  mères  et  les 
ascendantes  ; 

4°  Tous  ceux  qui  ont,  ou  dont  les  père  ou 
mère  ont  avec  le  mineur  un  procès  dans  le- 
quel l'élat  de  ce  dernier,  sa  fortune  ou  une 
partie  considérable  de  ses  biens  sont  compro- 


(t)  Cliaidon,  n •  34');  Duranton,  n"  ijOO. 

(2)  Chardon,  n"  34(>;  Duranlon,  n»  ij02. 

(3)  .Mais  non  la  déchéance  de  l'état  militaire.  (Brux., 
21  janv.  1834.) 

(4)  Dans  le  cas  où  la  peine  a  été  subie,  il  n'y  a  plus, 


mis,  parce  qu'il  ne  faut  pas  mettre  les  devoirs 
de  l'honune  en  opposition  avec  ses  intérôls. 

1162.  Si  ces  causes  existent  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  tutelle,  elles  font  obstacle  à  la 
nomination  de  l'incapable.  Si  elles  surviennent 
depuis  tju'il  est  nommé,  elles  font  révoquer  la 
tutelle,  (pii  se  trouve  alors  vacante;  par  exem- 
j)le ,  si  le  tuteur  nommé  était  inierdit  pour 
cause  (le  démence.  Mais  le  tuteur  dont  la  no- 
mination est  révoquée  n'est  pas  considéré 
comme  destitué,  car  la  destilution  imprime 
toujours  une  tache  dans  l'opinion.  La  révoca- 
tion n'en  imprime  aucune. 

§  IL  Des  causes  d'exclusion  ou  de 
destitution . 

SOMMAIRE. 

1163.  Ces  causes  sont  .-  l»  la  condamnation  à  une  peine 

afflictive  ou  infamante. 

1164.  2o  L'inconduite  notoire;  étendue  de  cette  expres- 

sion. 

1165.  3o  L'incapacité  ou  l'infidélité. 

1166.  4»  L'interdiction  d'être  tuteur,  prononcée  correc- 

tionnellcmenl. 

1167.  Le  survivant  des  père  et  mère  peut-il  exclure  un 

individu  de  la  tutelle  de  ses  enfants  ? 

1168.  Celui  qui  a  été  exclu  ou  destitué  de  la  tutelle  ne 

peut  être  membre  du  conseil  de  famille. 

1 169.  Les  membres  d'un  conseil  de  famille  dont  les  actes 

ont  été  annulés  ne  peuvent  voter  dans  la  se- 
conde'assemblée. 

1 170.  Les  père  et  mère  exclus  ou  destitués  ne  sont  pas 

privés  des  droits  attachés  à  la  puissance  pater- 
nelle. 

1171.  Il  n'y  a  point  d'autres  causes  d'exclusion  ni  d'au- 

tres incapacités  que  celles  prononcées  par  le 
Code. 

1163.  Les  causes  d'exclusion  énoncées  dans 
le  Code  sont  : 

1°  La  condamnation  à  une  peine  afflictive 
ou  infamante  (3)  ;  elle  emporte  même  la  desti- 
tution du  tuteur  de  plein  droit,  et  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  la  faire  juger.  11  suffit  de 
convoquer  le  conseil  de  famille  pour  nommer 
un  autre  tuteur.  (Art.  4i3)  (4). 

1164.  2°  Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle,  et 
même  deslituables,  s'ils  sont  en  exercice,  les 
gens  d'une  inconduite  notoire.  (Art.  444)  (S). 

Expressions  qu'il  ne  faut  pas  seulement  en- 
tendre du  défaut  d'ordre  dans  les  affaires; 
comme  si  un  homme  avait  fait  faillite  (6),  s'il 
avait  été  soumis  à  un  conseil  judiciaire,  mais 
encore  d'un  dérèglement  de  mœurs  notoire  ; 


selon  Magnin,  n»'  392  et  suiv.,  cause  d'exclusion  du  con- 
seil (le  faniillc,  et  dès  lors  de  tutelle.  —  Mais  voy.  Boi- 
teux, art.  445;  Duranton,  \\°  50G;  Chardon,  n»'  438  et  347. 

(5)  Chardon,  n"  34ij;  Duranton,  n»»  506  et  suiv. 

(6)  Mais  voj/.  Magniu,  a°  411;  Delvincourt,  a»  8. 
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comme  si  tin  homme  avait  subi  à  la  police 
queicitie  condaiiinalion  pour  des  actions  scan- 
daleuses, s'il  vivait  dans  un  libertinage  no- 
toire; par  exemple  si.  vivant  avec  sa  concu- 
bine, il  s'était  reconnu  le  père  de  ses  enfants. 
On  ne  pourrait  laisser  des  mineurs,  et  surtout 
des  filles,  sous  la  garde  d'un  homme  ainsi 
noté  (1). 

llOo.  S"  Sont  encfire  exclus,  ceux  dont  la 
gestion  attesterait  l'incapacité  ou  rinfidélité. 
(Art.  444)  (2). 

Tel  serait  le  tuteur  qui  se  serait  emparé  des 
biens  sans  inventaire  (5;. 

Si  l'incapacilé  (pii  résulte  du  déf.iut  de  con- 
naissance des  alt'aires  n'a  rien  de  répiéhen- 
silde  en  elle-même,  celui  (pii  a  la  connaissance 
de  son  incai)acité  a  <iù  faire  gérer  et  adminis- 
trer par  un  maiulalaire  capable.  Ses  foutes 
graves  dans  l'adminislraliou  de  la  tutelle  ap- 
prochent du  dol  (4). 

1  l(j6.  4°  Ceux  à  qui  un  jugement  en  matière 
correctionnelle  a  interdit  d  être  tuteurs  et  cu- 
rateurs. (Art.  42,  Code  pénal)  (o). 

Î1G7.  Suivant  le  droit  ron)3in  (6)  si  le  père 
ou  la  mère  ont  défendu  de  donner  à  leurs  en- 
fants telle  personne  pour  tuteur,  cette  per- 
sonne est  exclue  de  la  tutelle,  sans  que  sa  ré- 
putation puisse  en  soufi-rir. 

Celle  disposition  paraît  d'abord  dans  l'esprit 
du  Code  civil ,  qui,  eu  permettant  au  survivant 
des  père  et  mère  de  nommer  un  tuteur  à  leurs 
enfants,  semble  lui  permettre  à  ))lus  forte 
raison  d'exclure  de  la  lulelie  une  personne  en 
qui  il  n'a  pas  confiance.  Cependant  le  silence 
du  Code  ne  j)ermet  pas  d'aciuiellre  jiour  cause 
d'exclusion  la  volonté  d'un  tuteur.  Voyez  ci- 
après  le  n°  1171. 

1168.  Tout  individu  qui  a  été  exclu  ou  des- 
titué dune  tutelle  ne  peut  être  meud)re  d'un 
coi/Seil  de  famille  (;irt.  44S)  dans  la  tutelle  du 
mineur  dont  il  s'agit  ;  mais  il  peut  l'être  eu  cer- 
tains cas  dans  une  autre  tutelle,  j)ar  exemple 
s'il  n'avait  été  exclu  qu'à  cause  d'un  piocès 
avec  le  mineur  (7). 

1109.  Les  parents  et  le  juge  de  paix  (pii  ont 
pris  part  aux  délibérations  d'un  premier  con- 
seil, dont  les  opérations  ont  été  annulées,  ne 


(1)  Cliardon,  n»»  439  el  Hl. 

(2)  Idem,  n"»  iiO  cl  4il. 

Le  failli  ne  pcnt  pas,  par  le  seul  fait  de  la  faillilc,  la 
tulcllc  (le  ses  enfants  init)eiii's. 

il  ne  la  perd  pus  non  plus  par  le  fait  d'une  eondannia- 
lion  à  une  peine  eorrecliuiiuelle.  (lîrux.,  51  mars  1827; 
J.  dv  li.,  1828,2c  piiit.,  p.  lU;  niaiswoi/.  Dalloz,  t.  27, 
p.  32ii.) 

Les  mois  inconduitc  notoire,  employés  dans  l'ail.  Hi 
du  Code  eivit  doivent  s'entendre  non-seulement  d'un  dé- 
rc^glemenl  de  mœurs,  mais  aussi  de  Tineurie,  du  défaul 
d'ordre  et  de  sagesse  dans  la  eoiiduilc!  des  iifl'airo. 

L'c'tliil  de  faillite  dans  le(piei  esl  ('(institué  un  individu, 
ne  suilll  pas  pour  donner  lieu  à  la  destitution  de  la  tutelle 
(pi'il  exerce,  lors(|ue  d^iilleurs  la  faillite  iic  résulte  ni  de 
son  inconduitc  ni  du  sa  mauvaise  foi.  (Brux.,  22  juin 


sont  point  exclus  du  conseil  ipii  doit  être  ras- 
semblé pour  procéder  à  de  nouvelles  opéra- 
tions, afin  de  réparer  les  irrégularités  du 
premier  (8). 

1170.  Les  causes  d'exclusion  ou  de  destilu- 
liou  s'ap))liquent  également  à  toutes  les  espèces 
de  tutelles  (9). 

Mais  les  père  ou  mère  exclus  ou  destitués, 
ne  sont  pas  privés  des  droits  résultant  de  la 
puissance  paternelle,  qui  peut  être  séparée  de 
la  tutelle,  ainsi  que  nous  I  avons  déjà  observé. 
La  tutelle  est  une  charge  qui  n'est  établie  ipi'en 
faveur  des  pupilles. 

La  puissance  paternelle  est  un  droit  per- 
sonnel des  père  et  mère. 

En  permettant  d'exclure  ou  de  destituer  les 
tuteurs  contre  lesquels  il  existe  des  motifs 
d'exclusion  ou  de  destitution,  le  Code  n'a  point 
prononcé  contre  les  père  ou  mère  la  dé.chéance 
des  avantages  que  leur  donne  la  i)uissance  pa- 
ternelle, et  les  tribunaux  ne  peuvent  pro- 
noncer une  peine  qui  n'a  pas  été  prononcée 
par  la  loi. 

1171.  Au  reste,  il  faut  observer  qu'il  n'y  a 
plus  d'autres  causes  d'exclusion,  d'autres  in- 
capacités que  celles  qui  sont  prévues  par  le 
Code,  dont  les  dispositions  à  cet  égard  sont 
limitatives  et  non  démonstratives,  sans  (pie  les 
tribunaux  juiissent  se  permettre  d'écarter  de  la 
tutelle  ou  du  conseil  de  famille  les  individus 
dont  la  loi  n'a  pas  prononcé  l'incapacité  ou 
l'exclusion. 

Les  personnes  appelées  à  l'exercice  d'un 
droit,  li'une  charge  ou  d'une  fonction  quel- 
conqi^e,  n'en  peuvent  être  exclues  à  raison 
d'incapacité  ou  d'indignité,  que  par  un  texte 
formel  de  la  loi .  qui  n'a  rien  voulu  laisser  en 
cette  matière  à  l'arbitraire  des  juges  :  ils  ne 
peuvent  étendre  les  causes  d'exclusion  d'un 
cas  à  l'autre;  par  exemjile,  l'incondtnte  notoire 
et  l'infidélité  sont  déclarées,  par  l'art.  444, 
causes  d'exclusion  ou  de  destitution  d'une  tu- 
telle. Les  tribunaux  ont  donc  le  droit  le  plus 
étendu  d'examiner  les  actions  d'un  tuteur  et 
de  les  juger;  mais  ce  pouvoir  ne  leur  est  pas 
donné  à  l'égard  des  membres  d'un  cousiil  de 
famille.   L'art.   44 j    ne    permet   d'en   écarter 


1827;  Journal  de  Bruxelles,  1827,2c  part.,  p.  242.) 

(3)  Ou  n'aurait  pas  déclaré  dans  l'invenlaire  ce  cpii  lui 
est  (lit  par  le  mineur.  (.Magnin,  u»  039;  Froudhon,  t.  2, 
p.  210.) 

Cette  déclicance  ne  peut  être  étendue  au  subrogé  tu- 
teur. (.Magnin,  n»  (iti.) 

(4)  i'j  /raiis  non  sit  admisxa ,  sed  lata  nryligenlia  , 
(jiiiu  i.ilii  pn>pv  ffaudcm  uccedit  ,  rcmuvfri  litinc  yuati 
nuspeilitmojjoiltl.  L.  7,  §  I,  lï.  de  snspccl.  lui.,  2(1,  iO. 

(;'))  1/extranéité  est  aussi  un  motif  d'cxelusion.  (Col- 
mar,  25  juillet  IHI7.) 

((il  L.  21,  S  ',  If-  dr  lut.  rel  rur.  dat.,  2G,  5. 
[1)  l)uraiil(ui,  n»  47(i;  Delaporle,  t.  2,  p.  425. 

(8)  Cass.,  13ort.  1807. 

(9)  Toulouse,  18  mai  el  2;i  nov.  1830. 
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pour  incomlnile,  que  ceux  qui  ont  éto  exclus 
ou  desliliiés  d'une  tutelle.  Ce  fait  d'exclusion 
est  donc  le  seul  »iue  les  tribunaux  aient  à  exa- 
miner, sans  pouvoir  connaître  des  faits  qui 
tendent  à  inculper  la  moralité  des  membres  du 
conseil  de  famille,  qu'on  ne  peut  exclure  que 
dans  les  cas  spécialement  prévus  par  les  ar- 
ticles 44:2  et  Uo  (1). 

§  III.  Comment  so7ït  projioncées  l'exclusion 
ou  la  destitution. 

SOMMAIRE. 

1 172.  C'est  au  conseil  de  famille  à  prononcer  sur  Texclu- 

sion  ou  lu  dcsùtulion. 

1173.  Qui  doit  provoquer  la  destitution. 
117i.  Comment  doit  être  prise  la  délibération. 

1173.  Si  la  destitution  est  prononcée,   on  nomme  de 
suite  un  nouveau  tuteur. 

1176.  Si  le  lulcur  n"adlière  pas,  il  continue  ses  fonctions 

jusqu'au  jugement. 

1177.  Comment   la    délibération  doit   être    notifiée   au 

tuteur  deslilué. 

1178.  Contre  qui  il  doit  diriger  sa  demande. 

1179.  Comment  il  peut  s'opposer  à  Thomologation. 

1180.  Si  la  deslitulion  n'est  pas  prononcée,  on  peut  se 

pourvoir  conU-e  la  délibération. 

1181.  Le  jugement  est  soumis  à  lappel. 

1172.  C'est  le  conseil  de  famille  qui  doit 
prononcer  sur  la  destitution  ou  l'exciusiou  du 
tuteur  (:2). 

1175.  Lorsque  le  subrogé  tuteur  a  coiinais- 
sance  »|ue  le  tuteur  est  dans  le  cas  d'être  exclu 
ou  destitué,  il  doit  faire  ses  diligences  pour 
convo(|uer  le  conseil  de  famille. 

Le  ju;,e  de  paix  peut  et  doit  éf^alement  faire 
celte  convocation  (iinind  il  apprend  qti'il  existe 
des  motifs  de  destitution;  il  ne  peut  même  se 
dispenser  de  faire  la  convocation,  lorstpi'eile 
est  reqtiise  par  un  ou  plusieurs  parents  ou 
alliés  du  mineur  au  degré  de  cousin  germain, 
ou  à  des  degrés  plus  pioches  (art.  440).  qii.ind 
même  les  requérants  ne  seraient  pas  membres 
du  conseil. 

1174.  La  délibération  ne  peut  être  prise 
qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  le  tuteur 


(1)  Cass.,  13  oel.  1807;  Merlin,  s»  Tutelle,  secf.  2.  — 
Paris,  7  floréal  an  xm,  et  Besançon,  26  août  1808. 

(2;  Cliaidon,  n"»  298  et  suiv.,  350,  551  et  44-3. 

(5j  Ceci  est  contraire  au  droit  romain,  §  7,  Iiist.,  de 
tuspecl.  lui.  (Meslé,  rfc«  jVïnon<e.y,  p.  294.)  .Mais  Koiir- 
jon  atteste  que,  suivant  l'usage  du  Cliàtelel,  le  tuteur 
continuait  de  gérer  la  tutelle  ;  Du|)arc-Poullain ,  dans  ses 
Principes,  I.  1,  p.  341,  atlestc  le  même  usage  pour  la 
Bretagne.  Du  reste  le  subrogé  tuteur  et  le  juge  de  paix 
ne  sont  pas  exclus  du  conseil  de  famille  parce  qu'ils  l'ont 
convoque.  11  en  est  de  même  du  parent  qui  i)rovo((ue  la 
destitution.  (Magnin,  n»  418.)  Le  fds  même  peut  concou- 
rir à  une  délibération  ayant  pour  objet  la  destitution  de 
son  père,  encore  qu'il  fut  plus  convenable  de  s'en  abste- 

TSCLLiER.  TOME  I.  (Édlt.  d«  ParU,  t.  3.) 


(art.  447).  qu'il  faut  citer  à  comparaître  au  jour 
fixé  par  le  juge  de  paix,  en  ob>ervant  les  délais 
prescrits  par  l'art.  411  ,  de  manière  (|u'il  y  ait 
toujours,  entre  la  citation  notifiée  et  le  jour 
indi(|iié  pour  comp.irailre .  un  intervalle  de 
trois  joins  au  moins,  iiuatid  le  tuteur  réside 
dans  la  commune  ou  dans  la  distance  de  deux 
myriametres;  au  delà  de  celte  distance,  le 
délai  est  augmenté  d'un  jour  par  trois  luyria- 
mètres. 

La  délibération  doit  être  motivée;  et,  si  elle 
n'est  pas  unanime,  l'avis  de  chacun  des  mem- 
bres qui  la  composent  doit  être  référé  dans  le 
procès-verbal,  ((^ode  de  procéd.,  art  885.) 

117o.  Si  la  destitution  est  prononcée,  on 
doit  de  stiite  procéder  à  la  nomination  d'un 
nouveau  ttiîeur. 

Si  le  luieur  destitué  est  présent ,  et  qu'il  ad- 
hère à  la  délibération,  il  en  est  fait  mention 
dans  le  procès-verbal,  et  te  nouveau  tuteur 
entre  aussitôt  en  fonctions. 

1176.  Si!  ii'aiihère  pas,  il  doit  continuer  l'ad- 
ministration jusqu'au  jugement  à  intervenir, 
suivant  l'art.  448,  ce  n'est  (|u'en  cas  d'adhésion 
du  tuteur  destitué,  que  le  nouveau  entre  atis- 
silôt  en  fondions  (5). 

1 177.  Si  le  tuteur  est  absent,  la  délibération 
doit  lui  être  notifiée  ii  la  diligence  du  membre 
de  l'assemblée  qui  aura  été  dési;',né  par  elle, 
conformément  à  l'art.  88-2  du  Code  de  jirocé- 
diire,  t|ui  déroge  en  ce  point  à  l'art.  448  du 
Code  civil,  par  leijuel  le  subrogé  tutetir  était 
chargé  de  poursuivre  l'homologation. 

1178.  Il  y  déro;',e  encore  en  ce  (jue,  suivant  le 
Code  civil,  le  tuteur  (jui  réclame,  devait  diriger 
sa  demande  contre  le  si!bro(;é  tuietir,  pour  se 
faire  déclarer  maintenti  dans  la  tiiluelle,  au 
lieu  que,  suivant  l'art.  885  du  Code  de  procé- 
dure, c'est  contre  les  membres  (jui  ont  elé  d'a- 
vis de  la  délibération,  que  le  tuteur  doit  diriger 
son  action  (4). 

Si  l'homologation  de  la  délibération  était 
poursuivie  avant  que  le  tuteur  ei'tt  formé  sa 
demande,  il  doit  s'opposer  à  l'homoiogHlion  ; 
car,  lorsque  le  tuteur  n'adhère  pas,  la  délibé- 
ration qui  le  destitue  doit  être  homologuée;  et 
si  le  membre  nommé  pour  suivre  l'homologa- 
tion ne  le  faisait  pas  dans  le  délai  fixé  par  la 


nir.  (.Magnin,  n"  419.  — Cbardon,  no  444;  Duranton, 
n»  iiU.) 

(4)  L'art.  882,  Code  proc,  ne  déroge  pas  à  l'art.  448 
(lu  Code  civil  en  ce  que  le  tuteur  qui  réclame  devrait  di- 
riger sa  demande  contre  le  subrogé  tuteur  pour  se  faire 
déclarer  maintenu  dans  la  tutelle,  au  lieu  que,  suivant 
Part.  883,  Code  proc.,  c'est  contre  les  membres  qui  ont 
été  d'avis  de  la  délibération  que  le  tuteur  devrait  diriger 
son  action. 

Le  §  de  l'art.  883,  Code  proc,  s'applique  parlieulière- 
nieul  au  cas  où  la  délibération  n'est  pas  sujette  à  homo- 
logation, et  où  il  y  a  nécessité  de  se  pourvoir  pour  en 
arrêter  l'exécution.  (Liège,  17  mars  1831;  /.  de  B., 
1851,2epart.,p.395.) 
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(lélihéralion  ,  on,  à  défaut  de  fixa(i(in,  dans  le 
délai  de  quinzaine,  un  autre  menilire  [)Ouir;nt 
poiirsjiivie  l'homolofïJilion  contre  le  tuleui-. 
(Code  de  pioc,  art.  887)  (1). 

1179.  Le  tuteur  deslilue.  t|ui  veut  s'opposer 
à  riiomologaiion,  peut  le  déclarer  par  acte  ex- 
trHJndiciaiie  à  celui  (pii  est  chargé  de  la  pour- 
suivre, et  (pii  doit  alors  appeler  le  lutiur  à 
l'iiomologalion  ;  s'il  n'était  pas  appelé,  il  pour- 
rait former  opposition  au  jugeiueiit. 

1180.  Si  la  destitution  n'est  pas  prononcée, 
les  membres  qui  ont  été  d'a\  is  tie  la  prononcer 
peuvent  se  pourvoir ,  en  dirigeant  leur  action 
contre  les  parents  qui  ont  été  d'avis  de  la  déli- 
bération, sans  (|ue,  ni  dans  ce  cas  ni  ilans  celui 
du  tuteur  destitué  qui  réclame,  il  soit  néces- 
saire d'essay»  r  la  conciliation.  (Code  de  procé- 
dure, art.  883.) 

Les  parents  ou  alliés  qui  ont  requis  la  con- 
vocation peuvent  intervenir  dans  la  cause  qui 
doit  être  instruite  et  jugée  comme  alîaire  ur- 
gente (art.  449)et  sommairement.  (Code  de*  pro- 
céd.,  art.884.) 

Le  procureur  du  roi  doit  toujours  être  en- 
tendu. (Code  de  procéd.,  art.  886.) 

1181.  Le  jugement  est  soumis  à  l'appel.  Ceux 
qui  ont  été  d'avis  de  la  délibération  peuvent, 
si  elle  est  reformée,  être  condamnés  aux  dé- 
pens. (Art.  441.) 


SECTION  VIII. 

De  l'administration  du  tuteur. 

L'administration  du  tuteur  s'étend  sur  la 
personne  et  sur  les  biens  du  pupille.  Voyons 
d'abord  ce  ([ui  concerne  la  personne. 

%\.  De  V administration  de  la  personne  du 
pupille. 

SOMMAIRE. 

H82.  On  peut  réduire  les  pouvoirs  du  tuteur  il  trois 
j)uinls. 

1183.  L'enlrclien  cl  l'éducation  du  mineur  ne  sont  point 

laissés  ù  Parlulrairc  du  luleur. 

1184.  Le  conseil  peut  délibérer  sur  l'éducation  et  sur  le 

lieu  où  il  doit  ôlre  élevé. 


(1)  Duranton,  no«  470  et  541;  Carré,  art.  882;  Liège, 
17  niar>  1831;  vuy.  tepeiidani  Proudlion,  p.  !2()(). 

(2)  CoHM-a  Dalioz,  v"  Titlclle,  U"  02'.).  Cnutra  .'MaRnin, 
no()07,  (|(ii  pense  (jue  le  luleur  .seul  a  le  droil  de  ré;;lcr 
tout  ce  (jui  (M)iiC('rne  rédiieallon  de  l'eiifaiil.  —  lioileux, 
arl.  -iSO;  .Mciliu,  liijnrt  .  v  l-Àiiiralion ,-  iJuraulou, 
n"  ."i'iiT;  Chardon,  n"»  i'.M  cl  41!  1. 

(3;  Voj/.  le  litre  du  I  igcsle,  itOi  juipillus  cilwuri  vcl 
morari  iltbrui,  lili.  27,  lil.  2,  et  iOi  lleiiuc.;  .Meslé, 
Truilc  des  iiiinoriltn ,  W"  17  cl  suiv.,  cl  p.  2ii3i  Lucoinbe, 


1  18j.  Le  tuteur  même  légilimc  ne  peut  exercer  le  droit 
de  correction  qu'avec  l'autorisation  du  conseil. 
1186.. Droit  de  représenter  le  mineur. 

1182.  Cette  administration  est  la  partie  prin- 
cipale de  la  charge  du  tuteur,  et  cependant  le 
Code  ne  nous  trace  que  peu  de  règles  sur  ce 
sujet  important. 

Nous  avons  vu,  aux  titres  de  la  puissance  pa- 
ternelle et  de  la  tutelle  naturelle,  qiudle  est  l'an 
torité  des  père  et  mère  sur  la  personne  de  leurs 
enfants. 

Le  pouvoir  des  autres  luleurs,  sur  la  per- 
sonne des  [Mipilles, est  beaucoup  moins  étendu. 
On  peut  le  réduire  à  ces  trois  points  (art.  4150 
et  468)  : 

Prendre  soin  de  la  personne  du  mineur  ; 

Provoquer  au  besoin  l'exercice  du  droit  de 
correction  ; 

Représenter  le  pupille  dans  les  actes  civils. 

1183.  Le  soin  de  la  personne  emporte  l'obli- 
gation de  potnvoir  à  l'entretien  et  à  l'éducation 
du  mineur;  mais  ce  point  ne  parait  pas  aban- 
donné à  la  seule  volonté  du  tuteur. 

Si  l'ait.  108  porte  (jue  le  mineur  aura  son 
domicile  chez  son  tuteur,  ceci  doit  s'entendre 
trun  domicile  de  droit,  plutôt  que  d'une  rési- 
dence de  fait;  car  le  tuteur  n'est  pas  le  maiire 
de  retenir  le  pupille  <lans  sa  maison,  de  choisir 
celle  où  il  doil  demeurer,  ni  le  genre  d'éduca- 
tion qu'il  faut  lui  donner  (2). 

Suivant  le  droit  romain,  tous  ces  points 
étaient  soumis  à  la  décision  du  magistrat  (3). 

Suivant  le  droit  français  antériein-  au  Code, 
c'était  aux  parents  du  mineur  à  délibérer  sur 
son  éducation,  sur  son  entretien,  sur  la  |)ro- 
fession  (ju'il  convenait  de  lui  faire  embras- 
ser (4). 

Mais  lorsque  la  mère  existait,  c'était  à  elle 
seule  (pi'dppartenait  l'éducation  de  ses  enfants, 
quand  même  elle  n'eilt  pas  été  tutrice  (3). 

Sous  l'empiie  du  Code,  la  mère  (pii  refuse- 
rait la  tutelle,  n'en  conserverait  pas  moins 
seule  l'éducation  de  ses  enfants,  en  vertu  tIe  la 
puissance  paternelle. 

llcS4.  Si  l'on  ne  trouve  aucune  disposition 
parlieiiliére  sur  l'édiicalion  du  miiu'ur.dans 
le  cas  de  la  lutelle  ordinaire,  il  n'en  faut  pas 
conclure  (|ue  le  tuteur  soit  eu  droit  de  la  diri- 
ger, suivant  sa  volonle  seule  et  contre  le  gré 
des  parents;  mais  seulement  que  le  Code  aban- 


V  Tulair,  seel.  8,  dist.  2,  et  v"  Education;  1.  1,  C.  m6» 
pupilli  edacuri  dcbeanl ,  S,  49. 

(4)  Coutume  de  llre(a};iie,  art.  485,  arl.  17  de  l'édit 
des  Tille. les.  de  déri'mhre  I7H2;  le  i'éj,'leuiciil  de<  Tnlvl- 
Its  pour  la  iNoi'uiaiulie  ;  Dupare-Poullaiu ,  Principes  du 
droil,  I.  1,  p.  291. 

(5,  >'(>(/.  l'an  él  du  7  février  1753,  en  faveur  de  l.-i  coni- 
lesse  de  l'île,  dans  le  Muiivenu  Denisarl ,  nu  mol  Ediicn- 
liun;  Dupai'C-l'oullain  ,  ubi  supra. 
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donne  ce  soin  important  à  la  priiilence  dti  con- 
seil (le  famille  qui  a  ihoil  de  délibérer  sur  le 
lieu  où  le  iMi|)iilr  tloil  èire  élevé,  et  snr  l'édii- 
calion  qn'd  convient  de  Ini  donner.  Sans  cela, 
comment  ponrrail-il  réglei-  la  somme  ;i  laipu  lie 
peut  et  doit  s'élever  la  dépense  annuelle  du 
mineur,  comme  le  vent  Tari.  4î54? 

C'est  donc  le  conseil  de  famille  qui  doil  ré- 
gler tons  ces  points  imporlanis  par  sa  délibé- 
ration (1),  et  c'est  an  tuteur  de  la  faire  exécu- 
ter, en  surveillant  l'éducation  du  pupille,  cl  en 
prenant  soin  île  sa  personne. 

Si  le  conseil  ne  les  a  pas  réglés ,  il  est  censé 
s'en  être  rH|!porlea  la  prudence  du  Inleur  {■■2]. 

1183.  Mais,  dans  ce  cas-là  même,  le  tuteur 
ne  peut  exercer  ni  même  requérir  l'exercice  du 
droit  de  correction  sans  l'auiorisation  du  con- 
seil de  famille  auquel  il  doit  porter  ses  plaintes, 
et  ce  n'est  (in'en  vertu  de  cette  autorisation 
accordée  par  le  conseil  ,  mais  qu'il  peut  refu- 
ser.  que  le  tuteur  peut  requérir  la  détention 
du  mineur  dans  la  forme  que  nous  avons  ex- 
pliquée au  litre  de  la  puissance  paternelle. 
(Art.  468.) 

Le  Code  n'a  même  pas  fait  à  cet  égard ,  en 
faveur  des  tuteurs  légitimes,  c'est-à-dire  des 
aïeuls,  une  exception  qu'ils  auraient  peut-être 
méritée. 

1186.  Le  droit  de  représenter  le  mineur 
dans  les  actes  civils  rentre  à  beaucoup  d'é- 
gards dans  l'administration  de  ses  biens,  puis- 
que les  actes  civils  dans  lesquels  le  pupille  est 
représenté  par  le  tuteur,  sont  les  contrats  et 
les  procès  qui  peuvent  intéresser  son  état  ou 
sa  fortune. 

31ais  tous  ces  actes  sont  passés  au  nom  du  tu- 
teur, et  sans  le  concours  du  mineur  :  c'est  en 
ce  sens  que  le  tuteur  le  représente  dans  les 
actes  civils.  Il  y  en  a  d'autres  où  le  mineur 
corupaiait  seul;  par  exemple,  à  l'acte  de  son 
mariage,  après  avoir  obtenu  le  consentement 
du  conseil  de  famille;  en  justice,  lorsqu'il  y  est 
appelé  en  témoignage. 

§  II.  L'administration  des  biens  du  mineur. 

SOMMAIRE. 

1187.  Division  des  actes  du  tuleur  en  trois  classes. 

1188.  11  fail  seul  les  aclcs  dadministralion  sous  sa  res- 

ponsabililé. 

1189.  Son  premier  devoir. 

1190.  Qu"esl-ceque  l'inventaire? 

1191.  Le  tuteur  ne  doil  rien  faire  avant  Tinventaire. 

1 192.  Il  est  utile  que  les  immeubles  y  soient  référés. 

1193.  Les  meubles  doivent  être  prisés. 


(1)  Le  8  août  1815,  la  cour  de  cassalion  a  confirmé  un 
arrèl  de  la  cour  de  Rouen  (jui  a  jui;é  que,  même  depuis 
la  nuiuinalion  du  luleur,  cl  (iuoi(|u'il  n'ait  [)as  (léinéi'ilé, 
le  conseil  de  famille  peut  élre  convoqué  pour  délibérer 


1 191.   Déclarations  que  le  nolaire  doit  faire  nu  tuteur. 

1 19^».  Suites  fiiclicuses  du  défaut  d'inventaire. 

1 191).  Mme  en  certains  cns  pour  le  subrogé  tuleur. 

1197.  Comment  sont  évalués  les  dommages  et  intérêts 

du  mineur,  et  du  serment  in  lUem? 

1 198.  Le  tcsialcur  peul-il  dispenser  le  luleur  de  l'inven- 

taire? 

1199.  Le  tuteur  doil  faire  vendre  les  meubles,  mais  non 

les  rentes. 

1200.  Comment  les  meubles  doivent  être  vendus? 

1201.  Les  pères  et   mères  en  sont  dispensés;  suites  de 

celle  dispense. 

1202.  Peine  du  tuleur  qui  néglige  de  vendre. 

1203.  Le  luleur  reçoit  les  revenus  et  les  capitaux  du 

mineur,  et  en  fail  le  recouvrement  sous  sa  res- 
ponsabilité. 

1204.  11  peut  recevoir  le  rachat  des  rentes  ;  commenl  se 

fait  ce  rachat. 
1203.  Sur  quels  points  il  doit  consulter  le  conseil  en 

entrant  en  fonctions. 
120G.   Il  ne  peut  passer  des  baux  par  anticipation. 

1207.  Il  n'est  pas  a.sireinl  à  exiger  un  cautionnement  on 

une  hypothèque. 

1208.  Comment  il  peul  se  rendre  fermier  des  biens  du 

mineur. 

1209.  Comment  il  doit  faire  les  réparations. 

1210.  Ce  qu'il  peul  faire  dépenser  au  mineur. 

1211.  Si  le  mineur  peut  abandonner  ses  revenus  pour 

faire  rayer  la  dépense  du  compte. 

1212.  Si  le  luleur  esl  tenu  de  nourrir  le  mineur  pauvre. 

1213.  Obligalion  d'employer  dans  si.v  mois  les  capitaux 

du  mineur. 

1214.  Le  luleur  peul  garder  une  somme  pour  les  avan 

ces ,  et  comment. 
121-5.  Il   doit  les   inlérêls  faute  d'emploi,  et  de  que 
jour. 

1216.  Même  des  sommes  qu'il  doit  au  mineur. 

1217.  Les  inlércls  sont  capitalisés  chaque  année. 

1218.  Il  en  résulte  un  compte  par  échelle,  onéreux  pour 

le  luleur  qui  n'a  pas  colloque. 

1219.  Le  premier  emploi  esl  le  payement  des  dettes.  Le 

tuteur  peul  se  payer  à  lui-même. 

1220.  II  esl  obligé  de  faire  la  remise  accordée  par  les 

autres  créanciers. 

1221.  S'il  doil  consulter  le  conseil  de  famille  sur  les  col- 

locations. 

1222.  Actes  pour  lesquels  rautorisalion  du  conseil  est 

nécessaire. 

1223.  Quand  il  faut  que  l'autorisation  soit  homologuée. 

Dislinclions. 

1:224.  Causes  pour  aliéner  ou  hypothéquer  les  biens  du 
mineur. 

122K.  Des  donations  faites  par  le  mineur  dans  son  con- 
trat de  mariage. 

1226.  Il  peut  lester  à  seize  ans. 

1227.  Conditions  nécessaires  pour  vendre  les  biens  du 

mineur. 


sur  le  point  de  savoir  si  l'inlérôt  du  mineur  n'exige  pas 
que  son  éducnlion  soit  conliée  à  une  autre  personne,  à 
son  aïeul,  par  excmiile. 
(2)  Duraaton,  a<>  525. 


iu 
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1228.  Inconvénients  de  la  multiplicité  des  formes. 

1229.  Des  ventes  forcées  par  licitation. 

1230.  Défense  aux  juges,  etc.,  de  se  rendre  adjudica- 

taires des  biens  des  mineurs. 

1231.  Même  défense  au  tuteur. 

1232.  Il  ne  peut  accepter  la  cession  d'aucun  droit  contre 

le  pupille. 

1233.  Si  ce  n'est  avec  Tautorisalion  du  conseil  de  fa- 

mille. 

1234.  La  prohibition  ne  s'éleifd  pas  à  la  subrogation 

légale. 

1235.  Comment  le  tuteur   peut  accepter    une   succes- 

.sion. 

1236.  Ou  la  répudier. 

1237.  Ou  accepter  une  donation. 

1238.  Il  peut  défendre  aux  actions  immobilières  ,  et  in- 

tenter les  actions  raobilièrcs. 

1239.  Disposition   de  l'ancien   droit    relativement   aux 

procès. 

1240.  Pouvoir  du  tuteur  relativement  aux  partages. 

1241.  Comment  il  peut  transiger. 

1242.  Il  ne  peut  compromettre. 

1187.  Les  acles  du  tutetir,  relativement  aux 
biens  (iu  mineur,  peuvent  èlie  divisé.s  en  Irois 
classes  :  dans  les  uns  il  agit  seul,  dans  d'aiilies 
il  a  besoin  de  l'aiitorisalion  du  conseil  de  fa- 
mille; enfin,  il  en  est  d'autres  pour  lesciuels  il 
faut  df  plus  l'homologation  des  iribiinaux. 

1188.  11  a  le  droit  de  Taire  seul  tous  les  actes 
de  simjile  administration;  et  comme  il  est, 
dans  tous  ces  actts,  le  mandataire  légal  et  le 
repiésenlanl  du  pupille,  ils  ont  la  m^me  force 
ijue  s'ils  avaient  été  laits  par  le  mineui-  éman- 
cipe ou  devenu  majeur.  De  là  cette  maxime, 
tulor  dowiiii  Inco  habctur  (1). 

Mais  il  doit  administrer  en  bon  père  de  fa- 
milie,  et  il  répond  des  donmiages  et  inlérèlsqiii 
pourraient  résulter  de  sa  négligence  ou  de  sa 
mauvaise  gestion.  (Art.  4yO.) 

1189.  Sou  premier  devoir  est  de  faire  con- 
stater les  Idcns  dont  l'adminisiralion  lui  est 
confiée.  Si  les  scellés  n'avaient  pas  été  aj)posés 
avant  sa  noniinaliun,  il  déviait  se  hâter  d'en 
requérir  l'apposition. 

S'il.s  ont  ele  ai)|ioses,  il  doil,  dans  les  dix 
jours  qui  suivent  sa  noîninalion.  reipierir  la 
levée  des  scellés,  et  f.iire  immedialemeni  pro- 
céder à  i'invt maire  des  biens  du  mineur  ,  en 
présence  dti  subrogé  tuteur.  (Art.  4151)  (2). 

lli)0.  L'inventaire  est  un  acte  notarié  (jui 
contient  le  détail  des  biens  de  la  succession,  des 
nieuMes,  eiftts,  marchandises,  argent  comp- 
tant, crédit,  billets,  titres  et  pajiiers  laisses  par 


(1)  L.  27,  IT.  de  uilm.  et  jicric.  Int.,  2(i,  7. 
(2j  Mognin,  n"  038;  Dm  anion,  n"  545. 

(3)  .Mliil  g(  icrc  ante  invcnlai-ium  faclum  cum  oportet. 
L.  7,  fl'.  dv  udm.  vl  périr,  lui.,  2(1,  7. 

(4)  bous  peine  de  donimages-inlérèls  contre  le  subrogé 
tuteur,  s'ils  ont  colludé.  (Duranlon,  t.  2,  n"  006.) 


le  défunt,  c'est,  en  un  mot,  le  tableau  de  la 
succession. 

1191 .  C'est  par  l'inventaire  que  le  tuteur  doit 
commencer  sa  gesiion  (3).  Il  ne  iloit  rien  faire 
auiiaravanl,  si  ce  n'est  les  actes  (lui  ne  peuvent 
être  diffères.  C'est  l'inventaire  qui  est  le  fonde- 
ment du  comple  de  tutelle  ;  c'est  le  titre  qui 
justifie  ce  dont  le  tuteur  a  été  chargé,  et  sur  le- 
(|Uel  est  fonde  le  premier  article  de  recelte  dans 
le  compte  qu'il  doit  rendre.  C'est  au  moyen  de 
la  levée  des  scellés  et  de  l'inventaire  qui  doit  la 
suivre  immédiatement,  que  le  tuteur  reçoit  de 
la  justice  les  biens  qu'il  doit  administrer,  et 
dont  il  doit  rendre  compte. 

1192.  Ainsi  l'inventaire  doit  être  exact,  fi- 
dèle et  comi)let  (4);  il  doit  contenir  tous  les 
biens;  l'on  devrait  y  référer  même  les  immeti- 
bles  (u).  H  peut  y  avoir  des  inconvénients  à  ne 
pas  le  faire;  et  si  l'on  est  dans  l'usage  abusif  de 
ne  pas  les  y  référer,  c'est  (jue  l'invenlaire  des 
titres  de  propriété,  des  baux  à  ferme  et  autres 
papiers,  supplée  le  plus  souvent  à  l'indication 
et  à  la  desciiplioii  des  immeubles,  en  mettant 
à  même  d'en  faire  l'état. 

rii;5.  Lu  faisant  l'inventaire  des  meubles,  il 
faut  en  faire  fairelepi  isage,  à  leur  juste  valeur, 
jtar  un  expert  i\u\  prêle  serment  devant  le  juge 
de  paix.  Les  formalités  de  l'inventaire  sont  ex- 
pliquées dans  le  Code  de  procédure,  art.  9ol 
et  suivants. 

Il  d(  il  êlre  fait  par  deux  notaires,  ou  par  un 
noiaire  assiste  de  deux  témoins  ayant  les  (jua- 
lilés  requises  par  la  ioi  dti  25  ventôse  an  xi. 

1194.  Le  noiaire,  appelé  |)Our  recevoir  l'in- 
ventaire, doil  requérir  le  tuteur  de  déclarer  s'il 
lui  est  dti  quelque  chose  par  le  mineur;  et 
faute  de  satisfaire  à  celle  refjuisitiou  (pii  doit, 
ainsi  (jue  la  déclaration,  èire  consignée  dans  le 
procès-vei  bal,  le  liiteur  csl  déchu  de  sa  créance 
(art.  4^1)  qtiaud  même  elle  serait  constatée  par 
un  litre  auihentique  (6). 

La  formalité  de  celte  réquisition  a  été  établie 
pour  melire  le  tuteur  dans  le  cas  de  ne  point 
Ignorer  la  peine  dont  il  est  menacé.  Il  paraît 
donc  (pie  la  declieance  ne  serait  pas  encourue, 
si  le  notaire  oubliait  de  faire  la  reijiiisiiion. 

1  93.  Le  tuleiir  qui  se  serait  empare  des 
biens  du  min  ur  sans  inventaire  pourrait  être 
destitue  comme  suspect  (7). 

liC  défaut  d'inventaire  fait  perdre  au  survi- 
vant des  |ière  et  mère  la  jouissance  des  biens 
des  enfants,  (pie  la  loi  lui  donnait  en  vertu  de 
la  puissance  paternelle.  (Arl.  1442.) 

Ia'.  tiiti  tir,  qui  se  serait  cnij)aic  sans  inven- 


(5)  itiontanus,  de  Jure  InUlarum,  caj).  32;  Mcsié,  des 
Minorités,  p.  175. 

{())  Cetle  déeliéance  ne  peut  èlrc  élendue  au  subrogé 
tulcdi'.  (l'aiis,  14  février  IS17,  et  l'au,  l!  uuiU  1834;  Du- 
raïUon ,  nu  539.) 

(7)  I,.  ô,  S  li,  ir.  de  .iiispert.  lut.,  2G,  10;  I.  I3,S  l.Cod. 
arbilr.  ttU..  5,  'il;  Mcklé,  de$  AlinoriUs,  p.  i3tf. 
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taire  des  papiers  du  mineur  pourrait  être  dé- 
claré déchu  des  sommes  qu"il  piélendrail  lui 
être  dues  par  le  miueur.  Il  est  même  dans  un 
cas  moins  favorable  que  celui  qui  aurait  né- 
gligé de  répondre  à  la  ré(|uisilion  du  nolaiie 
en  s'emparant  des  papiers  sans  inventaire;  il 
est  présumé  avoir  supprimé  la  quiltauce. 

1 196.  Le  subrogé  luleur  qui  n'a  point  obligé 
le  survivant  des  père  et  mère  à  faire  inventaire 
est  tenu  solidairement  avec  lui  de  tous  les 
dommages  t-t  intérêts,  et  de  toutes  les  con- 
damnations qui  peuvent  être  prononcées  au 
protit  du  mineur.  Cette  responsabilité  n'est 
point  étendue  au  cas  où  le  subrogé  tuteur  n'a 
point  obligé  les  autres  tuteurs  à  faire  inven- 
taire, quoiqu'il  y  ait  même  raison  de  le  déci- 
der (I). 

1197.  Suivant  le  droit  romain  ,  ces  domma- 
ges et  intérêts  étaient  évalués  par  le  mineur 
devenu  majeur,  aucpiel  le  juge  déférait  le  ser- 
ment in  lilem  {-2).  Le  mineur  estimait  lui- 
même  la  perte  qu'avait  pu ,  dans  son  opinion  , 
lui  occasionner  le  défaut  d'inventaire,  et  affir- 
mait par  serment  que  sa  perte  pouvait  être 
telle.  Le  juge  pouvait  réduire  cette  estimation, 
et  ordonner  (jue  le  mineur  en  serait  cru  à  son 
serment  jusqu'à  la  concurrence  seulement  de 
telle  somme. 

Suivant  notre  coutume  de  Bretagne  (3)  dans 
les  cas  où  le  serment  in  lilem  était  admis,  on 
exigeait  qu'il  fût  précédé  de  la  preuve  par  com- 
mune renommée;  c'est-à-dire  que  le  deman- 
deur faisait  eritendre  des  témoins  pour  attes- 
ter que,  suivant  leur  connaissance,  la  perte  du 
demandeur  pouvait  s'élever  à  la  somme  (pril 
fixait  ;  et  comme  toute  enfjuète  est  respective  , 
le  deff  ndetir  était  admis  à  prouver  le  contraire, 
c'est-à-dire  à  informer  de  la  moindre  (piolilé 
de  la  perle.  Le  juge,  après  avoir  entendu  les 
témoins,  pouvait  dans  sa  prudence  réduire  la 
somme  demandée,  et  ordonner  (|ue  le  deman- 
deur serait  cru  à  son  serment ,  jusqu'à  la  con- 
currence de  telle  somme. 

Celte  marche,  qui  était  suivie  dans  tous  les 
pays  de  droit  coutumier,  dans  les  cas  où  le 
survivant  des  époux  avait  négligé  de  faire  rap- 
porter un  inventaire  des  biens  de  la  commu- 
nauté (4),  a  été  adoplé  par  l'art.  1442  du  Code 
civil ,  aussi  pour  le  cas  du  défaut  d'inventaire 
à  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  époux, 


(1)  Duranton,  n»  537;  Magnin,  n»  637. 

[%L.l ,iï.  de  adm.  et  peric.  ««t.,  21),  7;  1.  14,Cod.  de 
in  liliin  jurando. 

(3j  Alt.  IGO,  cl  i6il)uparc-Poullain. 

(4;  Poltiier,  de  la  Communaulc,  n»  882. 

(3)  Sur  ce  serment,  voy.  l'otliici- ,  des  Obligations , 
II»  857. 

(G)  Voy.  Dnparc-Pouliain,  Principes  du  droit,  t.  1, 
p.  2fi0-.  —  Duranton,  n»  538;  Delviiicourt ,  u"  3;  Dalloz, 
v»  Tutelle;  voy.  cependant  Maleville,  art.  451;  Magnin, 
no  G4ti;  Clianlun,  n»  4G3. 

(7)  Bouctieul,  sur  Poitou,  art.  307,  n»  7. 


et  cette  disposition  doit  être  appliquée  à  tous 
les  tuteurs.  Ce  n'est  (jiie  dans  le  cas  où  il  est 
impossible  de  constater  autrement  la  valeur 
des  biens,  qu'il  faut,  suivant  Tari.  1309,  re- 
courir ati  serment  in  li/emCô)  sur  la  valeur  de 
la  chose  demandée. 

119<S.  La  loi  13,  §  1 ,  C.  arbitriujn  tutelœ, 
permet  au  testateur  de  dispenser  le  tuteur  dw 
faire  l'inventaire.  L'art,  507  de  la  coutume  du 
Poitou  portail  au  contraire  que  la  ooufeclion 
d'inventaire  ne  pouvait  être  prohibée  par  testa- 
ment ,  et  plusieurs  auteurs  pensaient  (pie  celte 
disposition  devait  être  préférée  à  celle  du  droit 
romain  ,  en  sorte  que  les  opinions  et  les  auto- 
rités étant  partagées,  la  question  était  dou- 
teuse (6). 

Maleville  pense  que  le  doute  est  levé  par 
l'art.  4^1,  qui  n'a  dispensé  aucun  luleur,  dans 
aucun  cas,  de  faire  un  inventaire  ;  mais  cet  ar- 
ticle ne  parle  (jue  des  cas  ordinaires,  et  non  de 
ceux  où  le  testateur  a  dispensé  le  tuteur  de 
faire  inventaire  :  ainsi,  la  question  reste  en- 
tière. 

Les  motifs  de  douter  sont  moindres  sous 
l'empire  du  Code  que  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence, parce  qu'il  a  beaucoup  étendu  la  faculté 
tie  donner;  on  reconnaissait  autrefois,  même 
sous  la  coutume  de  Poitou  (7),  que  le  testateur 
pouvait,  en  nommant  un  exécuteur  testainen- 
laire,  le  dispenser  défaire  inventaire,  parla 
raison  (jue  le  testateur,  pouvant  donner  tous 
ses  meuldes  à  son  exécuteur  testamentaire,  lors- 
qu'il est  capable  de  recevoir,  il  peut,  à  plus 
forte  raison,  lui  en  confier  l'administration  sur 
sa  bonne  foi  (8). 

Cette  raison  paraît  décisive  pour  suivre  la 
volonté  du  testateur,  dans  tous  les  cas  où  il 
peut,  suivant  le  Code  civil,  disposer  de  tous 
ses  biens. 

Mais,  lorsqu'il  est  soumis  à  une  réserve  lé- 
gale, c'est-à-dire  lorsipi'il  ne  peut  disposer 
que  d'une  certaine  quotité ,  l'inventaire  est  né- 
cessaire pour  connaître  s'il  n'a  point  excédé 
celle  quotité  (9). 

1199.  Dans  le  mois  (10)  ipii  suit  la  clôture  do 
l'inventaire  ,  le  tuteur  doil  faire  vendre  ,  en 
présence  du  subrogé  luleur,  aux  enchères  re- 
çues par  un  officier  public,  et  après  des  affi- 
ches ou  publications  dont  le  procès-verbal  do 
vente  doit  faire  mention,  tous  les  meubles^  à 


(8)  Qui  potest  majus,  polesl  et  minus,  dit  Bouclieul  ; 
1.  21,  lï.  de  rcg.  juris ;  Ricard,  des  Donations,  part.  2, 
chap.  2,  n"'  87  et  suiv. 

(9)  Delvincourl,  t.  2,  p.  194;  Duranton,  no  538;  F.i- 
vard,  v»  Ttitetie.  Contra  Magnin,  n»  G46. 

(lOj  Ce  délai  n'est  pas  de  rigueur.  Il  peut  être  retarde 
si  l'iutérél  des  mineurs  l'exige,  (.^lagnin,  n«  ()53;  cass., 
8  déc.  1824.)  Bien  plus,  il  jjeut  ne  pas  les  vendre,  mais 
dans  ce  cas,  il  doit  une  indemnité  pour  leur  moins  value, 
et  les  intérêts  (lui  seraient  provenus  du  prix  si  la  venic 
avait  eu  lieu.  (Duranton,  t.  2,  n"  545;  Bolland  de  Vil- 
largues,  V»  TiUcUc,  n»  155.) 
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l'exception  de  ceux  que  le  conseil  de  famille 
l'uni  ail  aiilorisé  à  conserver  en  nalnre.  (Ar- 
cle  43i)  (1). 

Cet  article  n'excepte  pas  même  les  rentes  dues 
an  mineur  et  (|iii  sont  ileclarees  meubles  par 
l'aii.  i5-2y  dn  (Iode;  m. us  la  loi  dn  -2i  mars  180G 
coi, tient  une  disposition  relativt,' aux  renies  sur 
l'Etat,  l/.irl.  3  veut  que  les  insciiplions  ou  pro- 
messes d'inscri|)lions  au-dessus  de  '60  fr.  de 
renie  ne  |)uisseiit  être  vendues  |)ar  les  tuteurs 
ou  cuialciirs  ipi'avec  l'aulorisalion  du  conseil 
de  famille  ,  el  suivant  le  cours  légalement  con- 
stalé.  La  vente  peut  être  faiie  sans  pii!)lica- 
tions  ni  affiches,  et  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  n'a  pas  besoin  d'homolofîation. 

Le  motif  de  celte  disposition  est  ipic  la  vente 
des  meiddes  du  mineur  n'étant  ordonnée  t|ue 
pour  en  [dacer  le  prix  ([ui  ne  doit  pas  resier 
stérile,  l'obligation  de  vendre  ne  doit  pas  s'é- 
lemlre  à  des  capitaux  qui  produisent  une  rente 
annuelle. 

Quoiipie  celle  liisposition  n'ait  été  étendue 
par  aucune  loi  aux  renies  constituées  et  aux 
renies  foncières  sur  des  particuliers,  la  raison 
de  décider  est  la  même.  Il  paraît  donc  cpie  le 
tuteur  ne  peut  vendre  ces  rentes  sans  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille.  Le  silence  de  la 
loi  à  cet  égard  vient  sans  doute  de  ce  qu'en 
discutant  le  titre  de  la  minorité,  ou  ignorait 
que  les  rentes  seraient  déclarées  meubles. 

Quant  aux  rentes  sur  l'Eial  de  ijO  lianes  ou 
au-dessous,  les  tuteurs  peuvent,  suivant  l'ar- 
ticle premier  de  la  loi  citée,  en  faire  le  trans- 
fert, sans  qu'il  soit  besoin  d'autorisation  spé- 
ciale ,  ni  d  affiches  ,  ni  de  i)ublicalion ,  mais 
seulement  d  après  le  cours  constaté  du  jour, 
et  à  la  charge  d'en  compter  comme  du  produit 
des  meubles. 

1200.  Le  Code  civil  n'a  point  ordonné  ijue 
les  formalités  prescrites  pour  la  vente  des  meu- 
bles saisis  fussent  observées  pour  la  vente  des 
meubles  des  mineurs. 

Ijv  Code  de  pioeédtire  (art.  945)  n'a  ordonné 
de  suivre  ces  formalités,  el  encore  avec  des 
modifications,  que  dans  le  cas  des  ventes  faites 
deb  meubles  dépendant  tluiie  succession,  en 
exécution  de  l'art.  SîJO  du  Code,  c'esl-à dire , 
iors<|u'd  y  a  des  créanciers  saisissants  ou  op- 
pu»anls,  ou  bien  si  la  majorité  des  cohéritiers 
juge  la  vente  des  meubles  nécessaire  pour  l'ac- 
quit des  dettes  de  la  succ(!Ssion  ,  et  vent  em- 
pêcher la  minorile  de  prendre  sa  part  en  na- 
luie  ,  parce  qu'au  premier  cas  la  saisie  ou 
0|>posiiion  des  créanciers,  et  au  second  l'uisis 
tance  de  la  miuorile  des  héritiers,  rend  la  vente 
en  justice  nécessaire. 


(1)  El  celle  ubligalioii  s'étend  an  mobilier  écliu  pen- 
dant la  Uilcilc,  coninie  ù  eeliii  cxislaiil  ù  IV'nU'ee  en 
exerciee  DuimiiIdii,  I.  '2,  n"  4ii'J  ;  Cliarttun  ,  n""  404 
el  ~ûrt;  DelviMLUurl,  p.  lH;  Mugiiiu,  a°l)ii3i  cuss.,  8  dé- 
ceujbre  ib;2i.) 


Mais  ces  formalités  n'ont  point  été  ordonnées 
pour  la  vente  des  meubles  du  mineur,  lorsipi'il 
n'y  a  point  de  créanciers  o()posauls  ou  saisis- 
sants; et  on  peut  observer  que  le  Code  civil 
fait  une  différence  marcpiee  entre  bs  ventes 
faites  suivant  les  lois  de  la  procédure ,  et  les 
ventes  simplement  h\'\W%  aux  enchères,  après 
les  affiches  et  publicahnns  accoutumées. 

L'art.  80a  porte  (pie  l'héritier  benéliciaire  ne 
peut  vendre  les  meubles  de  la  succession  (pie 
par  le  ministère  il'iin  officier  public,  aux  eu- 
chères  ,  et  après  les  affiches  et  publications 
accoutumées. 

L'arliclesuivant, au  contraire,  porte  qu'il  ne 
peut  vendre  les  immeubles  (pie  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure  ;  ex- 
pressions ([n'emploie  aussi  l'art.  791,  pour  la 
vente  des  meubles  susceptibles  de  deperir  ,  au- 
torisée par  la  justice,  avant  que  l'habile  à  suc- 
céder ait  pris  (pialité. 

Des  expressions  si  différentes,  dans  des  arti- 
cles si  rapprochés,  prouvent  qu'il  existe  une 
différence  réelle  entre  la  vente  des  meubles, 
faite  suivant  les  lois  de  la  procédure,  et  la 
vente  aux  enchères,  après  les  a/fiches  et  les 
publications  a ccoutumées. 

Or,  c'est  ce  dernier  mode  seulement  que 
prescrit  pour  la  vente  des  meubles  du  mineur 
l'art.  4a^,  qui  poile  ipie  »  le  tuteur  fera  ven- 
11  (Ire,  en  présence  du  subrogé  tuteur,  aux  en- 
i>  chères  reçues  par  un  officier  public  ,  et  après 
I)  des  affiches  ou  publications  dont  le  procès- 
II  vei'bal  de  vente  fera  mention,  etc.  ->  (i). 

Jl  n'est  donc  pas  nécessaire  de  suivre  pour 
ces  ventes  les  foi malités  prescrites  au  litre  des 
saisies-exécutions;  et,  dans  l'usage,  on  ne  les 
observe  point. 

On  n'est  obligé  de  les  suivre  que  dans  les  cas 
où  l'observation  en  est  prescrite.  Voy.  les  ar- 
ticles 940  et  Q.H  du  Code  de  procédure. 

\.i.0\.  Les  père  et  mère,  pendant  (pi'ils  ont 
la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfants  mi- 
neurs, sont  dispenses  de  vendre  les  meubles, 
s'ils  préfèrent  de  les  garder  pour  les  remetlre 
en  nature,  en  les  faisant  priser  à  leur  juste 
valeur  par  un  expert  nomme  par  le  subrogé 
lu  leur  et  qui  prêle  le  serment  devant  le  Juge 
de  paix. 

Mais  ce  droit  accordé  au  survivant  des  père 
et  mère  n'empêeherait  pas  les  créanciers  de 
l'obliger  à  vendre  les  meubles  pour  |>ayer  les 
dettes,  s'il  veut  ()revenir  la  saisie-exécution, 
dont  les  Irais  pouri  aient  retomber  personnelle- 
ment sur  lui  (3). 

Lors  de  remaiicipalion  ou  de  la  majorité 
des  enfanls,  les  père  el  mère  rendent  la  valeur 


(2)  Aucoiilraire,  l'arl.  61'.)  du  Code  de  procétlufe  exige 
(|ue  l'a|i|io^ilion  des  pliieaids  soil  couslalée  par  e]L[iloit 
au(iuei  sera  annexé  un  exemplaire  du  plueurd. 

^3;  Duranlun,  ii»  543;  Delviiicuurl,  p.  122. 
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estimative  df  ceux  des  meiiltles  i|u'ils  ne  poiir- 
rait'iil  repr^stiiler  en  naliiri-.  (  Vit.  4lî5.) 

Il  resiill»'  de  cet  iirllcif  iin'il.s  ne  peuvent  se 
dis|tt'nsei'  île  rendre  t-n  iiiiline  les  meubles  en- 
core existants  au  niom  nt  <lc  l'enhuieipHlIun  ou 
de  la  majuiilé  dt'  leur  enfant;  mais,  s'ils  en 
ont  disposé.  Tenfanl  ne  pourrait  pas  les  re- 
vendii|ni'r  envers  ceux  <pii  en  seraient  posses- 
seurs; et  si  ces  meubles  avaient  éle  mis  à  gar- 
nir la  maison  oc(Mipee  par  le  survivant  des  pèîe 
et  mère,  ils  seraient  alt'ectés  au  privilège  cpie 
l'an.  2)02  accorde  au  |)ropi  ietaire  sur  tout  ce 
qui  g;u'iiil  la  maison  louée  ou  la  ferme. 

xllais  le  mineur  [lourrait  reclamer  les  meu- 
bles encore  existants  eu  nature,  de  préférence 
aux  auires  créanciers.  puiscpTil  eu  reste  pro- 
priétaire, et  (|Ue  le  survivant  des  jjère  et  n)ère 
n'en  est  (pie  le  gardien,  à  la  charge  de  les  ren- 
dre en  nature. 

1:20:2.  Le  Code  ne  prononce  point  de  peine 
parliciilière  contre  le  tuleur  qui  a  néglige  de 
vendre  les  meubles;  il  était  autrefois  obligé  de 
payer  ce  ipi'on  appelait  la  crue  ou  parisis,  (pii 
consistait  dans  un  ipiart  de  la  valeur  des  meu- 
bles en  sus  du  piisage.  Cet  usage  était  venu  de 
ce  ({u  autrefois  la  monnaie  de  Faris  valait  un 
quart  de  plus  <|U  -  celle  de  Tours.  Si  les  meu- 
bles étaient  prisés  siOOO  liv. ,  le  tuleur  (jul  ne 
les  avait  pas  fdil  vendre  elait  obligé  de  prendre 
charge  d'un  (piart  en  sus,  c'est  à-dire,  d'un 
capiidl  de  :2:700  liv.  :  c'était  l'indemnité  légale 
au  moyen  de  lacjuelle  on  croyait  atteindre  la 
juste  valeur  des  meubles  non  vendus. 

Le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure  ont 
abroge  cet  usage,  en  ordonnant  cpie  les  uieii- 
bliS  seront  prises  à  leur  juste  valeur  et  sans 
crue.  (Ccnle  civ.,  ait.  4;j5,  Hà'ô,  et  :itj8;  Cod.  do 
proced.,  art.  945,  ^  3.) 

11  n'en  faut  pas  conclure  que  le  tuleur  qui 
a  néglige  de  vendre  les  meubles,  en  soit  quille 
pour  se  charger  du  montant  du  prisage  ;  sa 
condition  serait  alors  égale  à  celle  îles  pèie  et 
mère  en  faveur  desquels  la  loi  a  f;Hil  une  excep- 
tion. Si  le  Coile  n'a  point,  comme  lavait  fait 
l'ancienne  jurisprudence,  fixe  au  quart  de  l'es- 
timaliou  l'indemnile  ou  les  dommages  et  inté- 
rêts dus  par  le  tuteur  qui  n'a  pus  vendu  les 
meubles,  cest  qu'il  a  l.tisse  à  la  prudence  des 
tribunaux  le  sidn  dévaluer  ces  dommages  el 
iïjlerèts  suivant  les  circonstances,  soil  au-des- 
sus, soil  au-dessous  du  quart  du  prisage.  U 
pourra  souvent  arriver  que  la  dilïiculle  de  les 
fixer  d'une  manière  précise  engagera  les  tri- 
bunaux à  les  porter,  comme  autreiois,  au  (juart 
en  bUs  du  prisage,  et  en  cela  ils  n'excéderaient 
pas  leurs  pouvoirs  :  il  y  aurait  iiiéme  peu  à 
crain.iie  que  celle  fixation  leufermilL  une  in- 
justice contre  le  tuleur;  car,  quelque  chose 


(i)  Duranton,  n<>  543,  note  2. 

(2)  Chardon,  n»  4C8;  Duranton,  n<>  Ho. 


(ju'on  fasse,  il  n'arrive  presque  jamais  (|ue  les 
()riseurs  estiment  une  universalité  de  meubles 
à  sa  juste  valeur  (1). 

1;205.  Le  tuteur,  en  sa  qualité  d'administra- 
teur et  de  manilataire  lé^jal  du  mineur,  a  le 
droit  lie  recevoir  non-seulement  tous  ses  reve- 
nus, mais  encore  le  prix  de  la  vente  des  meu- 
bles, largenl  trouve  à  la  mort  du  déàint,  eo 
un  mot  tous  les  capitaux  qui  sont  dus  à  son  pu- 
pille, et  dont  il  doit  suivre  le  recouvrement, 
sous  |)eine  de  répondre  personnellement  de  sa 
négligence,  des  insolvabilités  et  des  prescrip- 
tions qui  pourraient  survenir  (-2). 

Cependant,  si  le  tuleur  était  un  ascendant 
personnellement  intéressé  dans  une  portion  des 
crédits  du  mineur,  on  n'exigerait  pas,  avec  la 
même  rigueur,  ni  la  preuve  de  l'insolvabilité 
des  débiteurs,  au  commencement  de  sa  gestion, 
ni  la  preuve  des  diligences,  parce  (lu'outre  la 
présomption  d'alfection,  on  présumerait  faci- 
lement tpie  le  défaut  de  poursuites,  pour  un 
crédit  dans  lequel  l'ascendant  était  intéressé,  a 
a  eu  pour  objet  de  prévenir  les  frais  dont  il 
n'eût  pu  obtenir  le  recouvrement,  non  plus  que 
le  capital. 

31ais,  en  général,  le  tuteur  n'est  point  en 
sûreté,  s'il  n'a  pas  agi  en  temps  utile,  et  avant 
l'insolvabilité  survenue;  s'il  n'a  pas  obtenu  une 
condamnation  ,  fait  notifier  et  exécuter  le  ju- 
gement, sauf  à  l'huissier  à  rapporter  un  pro- 
cès-verbal de  carence  de  meubles. 

Letuteur  serait  excusé  si  l'insolvabilité  était 
notoire,  parce  (pi'en  ce  cas  les  frais  auraient 
éle  en  pure  perte  pour  le  mineur;  mais  comme 
celte  notoriété  peut  devenir  difficdeà  prouver 
au  temi)s  de  la  reddition  du  compte,  la  pru- 
dence txige  que  le  tuteur  fasso-  approuver  son 
inaction  par  le  conseil  île  fumille. 

Iiii04.  Le  tuteur  a  droit  de  recevoir  même  le 
remboursement  des  renies  constituées  ou  fon- 
cières, paiceipiece  remboiirseuieiilétant  forcé, 
c'est  un  acte  d'admiuistralion  que  de  le  rece- 
voir; mais  il  ne  peut  lii^uider  le  rachat  des 
rentes  foncières  dues  à  sou  pupille,  tjue  dans 
la  forme  el  aux  taux  prescrits  par  ia  loi  du 
5i9  décembre  1790;  el  les  débiteurs,  qui  ne 
veulent  pas  demeurer  garants  du  remploi,  peu- 
vent consigner  le  prix  de  rachat,  ie<iuel  ne 
doit  être  délivré  au  tuleur  ou  curateur,  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  du  juge,  leiKhje  sur 
les  conclusions  du  procureiu'  du  roi,  auquel  il 
doit  être  justifie  du  remploi  (lit.  -2,  art.  4)  (5). 

Le  taux  du  rachat,  lorsqu'il  n'a  pus  ele  éva- 
lué par  le  contrai,  est  fixe  au  denier  vingt,  pour 
les  renies  dues  en  argent,  el  au  denier  viiigt- 
cincj ,  pour  les  rentes  dues  eu  grains,  volailles, 
denrées,  fruits  de  recolles,  ^el  vices  d  hommes, 
chevaux  ou  voilures.  On  ajoute  un  dixième  aux 


(5)  Chardon,  n»  472;  Duranton,  a"  551. 
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capitaux .  lorsque  les  rentes  ont  été  créées  sons 
la  condition  de  non -retenue  des  contribu- 
tions. 

L'évaluation  du  prix  des  grains  se  fait  d"a- 
près  les  mercuriales  ou  appréciations  du  lieu 
où  doit  se  faire  le  payement,  ou  du  lieu  le  plus 
prochain,  sil  n'y  en  a  pas  dans  le  lieu,  l'our 
former  l'année  commiiue,  on  prend  (piatorze 
années  antérieures  à  l'époque  du  rachat;  on 
retranche  les  deux  plus  fories  et  les  deux  plus 
faibles,  et  l'année  commune  est  formée  sur  les 
dix  années  restantes. 

11  en  est  de  même  des  rentes  en  volailles, 
agneaux,  cochons,  beurre  et  autres  denrées, 
s'il  en  a  été  fait  des  estimations  sur  les  regis- 
tres des  marchés. 

S'il  n'a  point  été  tenu  de  registres  du  prix  de 
ces  sortes  de  denrées,  l'évaluation  se  fait  d'a- 
près le  tableau  estimatif  (jui  a  dû  être  formé 
par  b's  administrateurs;  le  tout,  sans  dcroger 
aux  évaluations  portées  par  les  titres,  coutumes 
et  règlements. 

Les  rentes  stipulées  en  journées  d'hommes  , 
chevaux  ou  voitures,  sont  également  évaluées 
d'ap;  es  le  tableau  estimatif  qui  a  dû  être  formé 
par  les  administrateurs. 

Quant  aux  rentes  qui  consistent  en  une  cer- 
taine portion  de  fruits  récolles  annuellement 
sur  le  fouds,  on  procède  par  des  experts,  à  une 
évaluation  de  ce  (pie  le  fonds  peut  produire  en 
nature  dans  une  année  commune;  la  quotité 
de  la  rente  est  ensuite  fixée  dans  la  proportion 
de  Tannée  couimune  et  ce  produit  annuel  est 
évalué  dans  la  forme  ci-dessirs  expliquée. 

Pour  éviter  une  estimation  d'experts  entre 
parties  qui  ont  la  liberté  de  traiter  de  gré  à  gré, 
le  débiteur  de  la  renie  peut  faire  au  proprié- 
taire, par  ini  acte  extrajudiciaire ,  une  offre 
réelle  d'une  somme  déterminée  ;  en  cas  de  re- 
fus d'accepter  l'olire.  les  frais  de  l'expertise 
sont  snpi»ortés  par  celui  (pii  l'a  faite,  ou  par 
le  refusant,  selon  que  l'offre  sera  jugée  suffi- 
sante ou  insuffisante. 

L'offre  est  faite  au  domicile  du  créancier, 
lorscjuc  la  rente  est  portable,  et  lorsciu'elle  est 
querable  au  domicile  (pie  le  créancier  aura  ou 
sera  tenu  d'élire  dans  le  ressort  du  lieu  où  la 
rente  devait  être  payée,  et ,  à  défaut  d'élection, 
à  la  p(;rsoiine  du  procureur  du  roi. 

Si  l'offre  est  laite  à  un  tuteur,  il  doit  con- 
sulter le  conseil  de  famille;  et,  si  le  conseil  est 
d'avis  de  refuser,  les  frais  de  l'expertise  resle- 
ronl  au  coini»te  du  mineur,  si  l'offre  estjugei; 
suffisante,  et  le  tuteur  pourra  les  employer  en 
frais  d'administiation. 

Si  le  débiteur  n'a  point  fait  d'offre,  c'(;st  lui 
qui  (luit  les  frais  d'expertise. 

Les  tuteurs  et  curateurs  peuvent  li(iuider  à 
rami<d)!e  le  rachat  des  rentes  foncières  ,  et 
sans  être  oblig('sde  recourir  à  des  estimations 
par  expert,  j)Ourvu  (|iie  les  eviiluations  soient 
faites  par  articles  séparés,  lorsque  les  rentes 


sont  composées  de  redevances  de  divrses  quo- 
tités et  natures,  et  que  chacun  des  articles  in- 
dique la  conformité  de  l'évaluation,  avec  le 
mode  et  le  taux  prescrits;  mais,  pour  être  à 
l'abri  de  toutes  recherches  personnelles,  les 
tuteurs  doivent  faireapprouver  les  li(iuidations 
par  un  avis  de  parents.  (Art.  11,  tit.  '■2.) 

1205.  Lors  de  son  entrée  en  exercice,  le  tu- 
teur, autre  que  les  père  et  mère,  doit  faire  ré- 
gler tous  les  points  de  son  administration  sur 
lesquels  le  conseil  de  iamille  doit  délibérer, 
tels  que  l'éducation  des  mineurs,  le  lieu  où  ils 
doivent  demeurer,  la  somme  à  laquelle  pourra 
s'élever  leur  dépense  annuelle,  ainsi  que  celle 
d'administration  de  leurs  biens;  faire  décider, 
s'il  est  besoin  qu'il  soit  aidé  dans  sa  gestion, 
par  un  ou  plusieurs  régisseurs  salariés,  et  gé- 
rant sous  sa  responsabilité. 

11  est  aussi  prudent,  s'il  croit  que  l'intérêt 
des  mineurs  l'exige,  (juil  se  fasse  autoriser  à 
faire,  jusqu'à  une  certaine  somme,  les  répara- 
tions par  économie  ou  marchés  convention- 
nels, ainsi  qu'à  passer  des  baux  convention- 
nels, sans  être  astreint  d'affermer  au  plus 
offrant.  Sans  cela,  les  baux  que  le  tuteur  au- 
rait faits  sans  lormalités  ne  seraient  pas  nuls; 
mais  il  pourrait  être,  suivant  les  circonstances, 
exposé  à  voir  criticpier  son  administration. 

Iii06.  Il  ne  peut  passer  de  baux  par  antici- 
pation. 11  faut  suivre,  à  cet  égard,  les  règles 
prescrites  pour  l'administration  des  maris,  par 
les  art.  li-l\)  et  1450;  c'est-à-dire  que  le  tu- 
teur ne  peut  passer  des  baux  pour  un  temps 
qui  excède  neuf  ans  ,  ni  les  renouveler  plus  de 
trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  courant  s'il 
s'agit  (le  biens  ruraux,  et  plus  de  deux  ans 
avant  la  même  époque,  s'il  s'agit  de  maisons. 
(Art.  1718.) 

1207.  Aucune  loi  ne  lui  prescrit  d'exiger, 
pour  sùrele  des  baux  ,  des  cautionnements  qui 
peuvent  souvent  écarter  de  bons  fermi.'rs.  On 
ne  pourrait  donc  ,  sur  le  seul  motif  qu'il  a  né- 
glige d'exiger  un  cautionnement  ou  une  hypo- 
thèque, le  rendre  responsable  des  insolvaiiililés 
survenues  à  des  fermiers  qui  n'étaient  pas  in- 
solvables lorsipi'ils  sont  entrés. 

1208.  Le  tuteur,  au  reste,  ne  peut  se  rendre 
fermier  des  biens  du  mineur,  à  moins  que  le 
conseil  de  famille  n'ait  autorisé  le  subrogé  tu- 
teur à  lui  en  passer  bail.  (Art.  450.) 

1209.  Il  doit  entretenir  les  biens  en  bon  état 
et  comme  un  bon  père  de  famille.  Les  répara- 
tions ordinaires  et  de  simple  entretien  doivent 
être  laites  sans  formalités;  (piant  aux  grosses 
réparations,  elles  doivent  être  faites  par  adju- 
dication au  rabais,  ajnès  affiches,  à  moins  (|ue 
le  tuteur  ne  soit  autorise  p;ir  le  conseil  de  fa- 
mille à  les  taire  par  économie. 

1210.  Si  la  dépense  annuelle  des  mineurs  a 
été  réglée  par  le  conseil  de  f.iinille,  le  tuteur 
ne  peut  h  nr  faire  depi  user  ;.u  delà.  Ce  règlc- 
lueul  est  une  loi  qu'il  ue  peut  excéder,  sauf  à 
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convot|iier  le  conseil  pour  délibérer  sur  une 
auj^mentallun  ,  en  cas  qu'elle  devienne  néces- 
saire (1). 

S'il  avait  négligé  de  la  faire  régler,  celle  faute 
ne  le  priverait  pas  d'avoir  la  reprise  dans  son 
compte,  des  dépenses  legiliuies  qu'il  aurait 
faites  pour  les  pension,  entretien  et  éducation 
des  niint'urs,  |>ourvu  qu'elles  n'excédassent  pas 
leurs  revenus. 

Si  elles  étaient  débattues,  elles  seraient  ré- 
glées par  la  justice,  eu  égard  au  revenu,  à  la 
qualité  des  mineurs,  et  à  ce  qu'il  en  a  pu  coû- 
ter. Ces  dépenses  seraient  extrêmement  ré- 
duites ,  si  le  tuteur  ne  représentait  pas  de  quit- 
tances. 

En  fixant  la  dépense  du  mineur,  on  doit  en 
général  la  régler  d'une  manière  tellement  mo- 
tleree,  qu'il  y  ait  toujours,  s'il  est  possible, 
quelque  économie  sur  les  revenus,  afin  de 
pourvoir  aux  cas  imprévus. 

On  tient  pour  maxime  en  cette  matière  que 
la  dépense  du  miiifur  ne  peut  en  aucun  cas 
excéder  son  revenu  net,  «leduction  faite  des 
charges,  rentes  et  réparations  (-2).  iMais  cette 
maxime  est  sans  application  quand  il  s'agit  des 
dépenses  utiles  (5),  c'est  au  juge  à  examiner  ce 
qui  est  de  l'inteièt  du  pupille,  et  s'il  était  du 
devoir  du  tuteur  de  faire  la  dépense  (|u'il  a 
faite  :  c'est  par  cette  raison  ([u'on  retrancha  du 
projet  de  Code  un  article  (pii  proposait  de  faire 
une  loi  de  la  maxime,  qu'on  ne  peut  faire  dé- 
penser au  mineur  au  delà  île  sou  revenu.  Une 
règle  trop  rigoureuse  sur  ce  point  aurait  gêné 
les  juges  dans  les  exceptions  raisonnables  cpie 
la  loi  ne  peut  prévoir  ;  par  exemple  (4),  lorscpie 
les  biens  d'un  mineur  opulent,  ou  quia  l'es- 
pérance d'une  grande  fortune,  se  trouvent  tel- 
lementchargés  d'usufruit  ou  de  rentes  viagères, 
que  ses  revenus  sont  momentanément  insufH- 
sanls  pour  lui  donner  une  éducation  conve- 
nable à  son  étal;  on  peut  alors  vendre  ou  em- 
prunter. 

3lais,  dans  tous  les  cas,  le  tuteur  se  ferait 
difficilement  allouer  des  dépenses  supérieures 
aux  revenus  du  mineur,  s'il  n'avait  pas  con- 
sulté le  conseil  de  famille  (a). 

1:211.  Du  j)rincipe  que  le  tuteur  ne  peut  faire 
dépenser  au  mineur  plus  que  le  revenu  net  de 


(1)  Chardon,  n"  589;  Duranton,  n»  588. 

(2  Mesié,  Trailc  des  minorités,  p.  250  etsuiv.;  Bour- 
jon,  Druit  commun  de  la  France,  p.  49;  Lacuinbc,  Juris- 
prudence civile,  V»  Tuteur,  secl.  8,  disl.  2;  Uiiparc- 
l'oullain,  Principes  du  droit,  t.  1,  p.  292;  les  airélés  (te 
Lanioignoii;  l'ij^eau;  Ducaiiloii,  l.  2,  ii"*  540  et  559; 
Kollaiid  de  Viliargiies,  v»  Tutelle,  no  140.  Contra  Dd- 
vincourl,  l.  2,  p.  199. 

(3j  MesIé,  p.  438. 

(4j  Idem,  ibid. 

(5)  Duiaiitoii,  l.  2,  n"  558.  Le  tuteur  peut  èlre  auto- 
risé à  se  faire  assisler  par  des  géraiiis  qu'il  numinc  et 
révoque  sous  sa  responsabilité.  (Massé,  l.  1,  in  princip.) 


son  bien,  on  a  conclu  cpte,  lors  de  la  reddition 
(lu  compte,  le  mineur  a  le  choix  d'abandonner 
tous  ses  revenus  à  son  tuteur  (6),  pour  faire 
rayer  tout  le  chapitre  de  t.i  dépense  et  se  tenir 
respectivement  ipiittes,  au  moyen  de  ipioi  le 
surplus  de  la  dé()ense  devient  une  perte  pour 
le  tuieur,  pourvu  néanmoins  (jtie  le  mineur 
abandonne  ses  revenus  pour  tout  le  temps  de 
la  tutelle;  car  il  ne  i)ourrait  faire  cet  abandon 
pour  quelques  années  sulement,  et  refuser  de 
le  faire  pour  les  autres. 

Mais  cet  abandon  même  général  de  tous  les 
revenus  ne  serait  point  admis,  si  le  tuteur  prou- 
vait que  l'excédant  de  la  dépense  a  été  employé 
d'une  manière  utile  ou  nécessaire  pour  le  mi- 
neur, |)ar  exemple  à  payer  des  dettes  légitimes. 

1212.  Si  les  mineurs  étaient  sans  biens,  le 
tuteur  ne  serait  pas  obligé  de  les  nourrir  du 
sien  (7).  Il  n'y  a  que  les  ascendants  ([ui  soient 
tenus  de  fournir  des  aliments  à  leurs  enfants 
et  petits-enfants. 

Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  les  pa- 
rents étaient  obliges  de  contribuer  à  la  nourri- 
ture et  à  l'entretien  i\es  mineurs  pauvres  (8). 
Cette  action  eu  coniiibiilion  ,  dont  le  Code  ne 
parle  j)oint,  a  paru  abrogée  |)ar  ce  silence 
même,  et  la  cour  d'appel  de  Rennes  a  déchargé 
les  parents  de  toute  contribution,  à  compter  de 
la  promulgation  du  Code,  (luoicpi  il  existât  des 
rôles  lie  contributions  antérieurs  à  celte  pro- 
mulgation. 
'L'abrogation  des  coutumes  qui  obligeaient 
les  parents  à  contribuer  à  la  nourriture  des 
pauvres  mineurs,  est  due  originairement  au 
beau  projet  de  supprimer  la  mendicité  en 
France,  projet  malheureusement  resté  sans 
exécution. 

En  attendant,  si  les  mineurs  restés  sans  re- 
venus avaient  des  capitaux  ou  des  espérances 
en  fortune,  le  conseil  de  famille  trouverait  le 
moyen  de  subvenir  à  leur  éducation,  soit  ea 
permettant  de  prendre  sur  les  capitaux ,  soit 
en  autorisant  un  emprunt  (9). 

A  l'égard  des  mineurs  absolument  pauvres 
et  sans  espérance,  il  ne  reste  plus  que  la  res- 
source de  les  mettre  en  service,  ou  de  les  faire 
recevoir  dans  un  hospice. 

Il  serait  à  désirer  que  les  pauvres  orphelins 


Leurs  salaires  sont  fixés  par  le  conseil  de  famille.  (Rol- 
land de  Villargues,  n"»  141  et  142.)  Le  mineur  n'a  pas 
d'iiypollièijiie  légale  sur  leurs  biens,  (.\lagiiin,  n"  682  ; 
Cliardon,  n"  4Gu.) 

(G)  iMesIé,  p.  250  et  194;  Bourjon,  p.  49. 

(7)  Si  qui  cijcni  sint  pupilli ,  de  sua  eos  alere  lutor  non 
compellitur.  L.  3,  §  ult.,  27,  2;  fi',  ubi  pupillus  educ; 
Malcville,  p.  457;  .Meslé,  p.  250.  C'est  aussi  l'opinion  de 
Uurunton,  n"  530. 

(8)  Voij.  l'art.  532  de  la  coutume  de  Bretagne,  et  i6i 
Du|)arc-l'oullain. 

(9J  .Maleville,  sur  l'art.  454. 
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en  bas  âge  fussent  admis  dans  les  hospices  des- 
tinés aux  enfants  ah.mddnnés  au  moment  de 
lenr  naissance,  <]iii.  suivant  la  loi  du  27  frim  lire 
an  V,  sont  nourris  gratuitiinent  aux  frais  de 
l'Étal. 

1213.  I,e  tuteur  est  obligé  d'employer  utile- 
ment, dans  le  délai  de  six  mois,  tous  les  capi- 
taux du  mineur,  c'esl-à-diie,  l'argent  comptant, 
le  produit  de  la  vente  du  mobilier,  de  la  ren- 
trée dfs  crédits,  des  rem'.ioursemenis  de  rente; 
enfin  ,  l'i  xcédant  des  revenus  sur  la  dépense 
que  la  loi  met  au  rang  des  capitaux  (1). 

Il  doit  faire  déterminer,  par  le  conseil  de 
famille,  la  somme  à  iaipielle  commencera  l'obli- 
galion  d'employer  l'excédant  des  revenus  sur 
la  dépense;  faute  d»-  quoi,  ii  doit,  a|très  le  délai 
de  six  mois,  en  payer  les  intérêts,  quebpie  mo- 
dique (pie  soit  la  somme  (llia  et  456). 

1214.  Comme  il  n'est  pas  obligé  de  faire  des 
avances  pour  le  mineur,  il  peut  faire  ordonner 
qu'il  lui  restera  en  main,  et  sans  intérêt,  une 
somme  (2)  suffisante  pour  subvenir  aux  dé- 
penses impiévues;  faute  de  quoi,  il  est  tenu  de 
tout  collocpier. 

1213.  Le  délai  de  six  mois  pendant  lequel  le 
tuteur  jieiit  garder  les  capitaux  sans  inlérèl, 
n'étant  établi  »pie  pour  lui  donner  le  temps  de 
trouvrr  une  collocation  solide,  on  ne  doit  pas 
l'accorder  aux  tiitiMirs  (pli  ont  em[)loyé  à  leur 
usage  les  deniers  du  pupille  :  u  Qiiod  spatium 
)>  seu  laramentum  temporis tribut  non  opor- 
»  tet,  hia  qui  manmns  impuborum,  ont  aclo- 
»  loscentium  in  suos  usus  converterunt.  n 
L.  7,  §  1 1 ,  If.  de  adm.  et  peric.  tut.  2,  7ti  (5) . 

Le  tuteur  (pii  n'a  pas  colloque  dans  les  six 
mois  est  présumé  avoir  em|)loyé  Us  deniers  à 
son  usa:;e,  sil  n'a  pas  eu  soin  de  prendre  une 
délibération  du  conseil  de  famille,  (pii  le  dis- 
pense de  colloquer  les  deniers,  et  l'autorise  à 
les  garder  sans  intérêt  (1).  Amsi,  faute  de  col- 
location  ou  il'une  délibération  du  conseil  de 
famille  (pii  en  dis|)ense,  l'intérêt  dû  par  le  tu- 
teur doit  comiuencei-  au  jour  (|u"il  a  reçu  les 
sommes,  et  les  articles  4oî5  et  4^6  .  qui  accor- 
dent six  mois  pour  garder  ces  sommes  sans 


(1)  L.  38,  §  1,  ff.  de  uUmin.  clperic.  Int.,  'iG,  7. 

(2)  Vocl ,  in  Pand.,  de  adinin,  et  peric.  tut.,  2G,  7, 
no  10. 

(3)  Meslé,  p.  204. 

(•1)  Domat ,  des  Engagements  des  tuteurs,  n"'  23  cl  27; 
Mal(;villi',  sur  l'art.  i'M'}. 

{iij  Durniiluii,  I.  2,  n"  302;  Massé,  Kollnnd  de  Villar- 
gues,  n»«  18!),  190,  191;  Magiiin,  ii"  G89.  —  Cliardon, 
n»  4Gb. 

(G)  Bourjon,  Droit  commun  de  la  Frunre,  t.  1,  p.  i48, 
édil.  (le  I7i(;;  Diiianlon,  l.  2,  ii«  3G3  ;  Uollaiid  de  Villar- 
gucs,  II"  19.);  .^lagriin,  u"  GC.O. 

En  adinettaiU  (|ue  les  art.  iii.'i  cl  i.'ili,  Code  civil,  ne 
soiciil  poiiil  ii|)plical)lcs  à  la  lulcllc  des  p^re  cl  mère, 
toujours  osl-il  nue  la  mère  lulricc  doil  adiniiiislrcr  les 
biens  du  iiiliieur  en  Ixiu  père  de  raniille,  et  ((n'clle  lépoiid 
des  diiinina^(!s-iiiléi-(ils  (pii  pnun-aienl  rè-uller  il'uue 
mauvaise  ge^liuii  ;  par  suile,  il  cuire  dans  ses  ol)li){ali()ns 
de  faire  fruclilicr  l'excédant  des  revenus  du  mineur,  sur 


intérêts,  ne  s'appliquent  qu'ait  cas  où  le  tuteur 
a  colloque  (j). 

1216.  Au  reste,  le  tuteur  doit  également  de 
plein  droit  l'intérêt  des  sommes  dont  il  est  dé- 
biteur envers  son  pupille,  faute  d'en  faire  l'em- 
ploi :  debuit  a  se  ipso  exigere  (6). 

1217.  Les  intérêts  des  deniers  pupillaires 
qui  sont  payés  au  tuteur  sont  reunis  chaque 
année  aux  capitaux  et  à  l'excédant  des  revenus 
sur  la  dépense  pour  produire  de  nouveaux  in- 
térêts, parce  qu'ils  deviennent  eux-mêmes  des 
capitaux  (7). 

Il  en  est  de  même  des  intérêts  dus  par  le 
tuteur.  On  distingue  deux  personnes  dans  le 
tuteur  ipii  est  débiteur  du  pupdie. 

ioiilailministrateur,  qui  est  en  même  temps 
débiteur,  iloil  cba(|uc  année  porter  en  compte 
l(  s  intérêts  des  sommes  (pi'il  doit  et  <pii  se  trou- 
vent ainsi  capitalisés  (8).  Ces  intérêts  entrent 
dans  l'excédant  des  revenus  sur  la  dépense;  cet 
excédant  doit  être  employé,  l'intérêt  eu  est  ilù 
faute  d'emploi  (9). 

1218.  H  en  resuite  un  compte  par  échelle, 
dont  la  progression  rapide  et  effrayante  doit 
avertir  les  tuteurs  d'être  fort  exacts  à  faire  dé- 
terminer la  somme  à  Iaipielle  comin::ncera  pour 
eux  l'obligation  de  coiloipier  (10). 

1219.  La  première  collocation  doit  être  le 
payement  des  dettes  exigibles,  même  de  ce  i|iii 
peut  être  dii  au  tuteur,  car  il  peut  se  payer  lui- 
même  (11). 

Ainsi,  la  créance  du  tuteur  est  éteinte  par 
compensation,  du  moment  où  il  a  en  main  une 
somme  disponible  suffisante  pour  se  payer; 
mais  l'extinction  légale  ne  s'opère  que  du  mo- 
ment où  il  a  celle  somme,  car  il  n'est  pas  obligé 
de  se  rembourser  par  parties. 

1220.  Mais  le  tuteur  créancier  du  mineur, 
qui  traite  avec  les  autres  créanciers  moyennant 
une  remise  à  la(pielle  le  mauvais  état  des  af- 
faires les  fait  consentir,  est  obligé  de  faire  lui- 
même  une  remise  égale  (12),  à  moins  qu'il  ne 
fût  créancier  jirivilegié  ou  hypothécaire  :  car 
alors  il  aurait  un  motif  pour  ne  pas  subir  la  loi 
commune  (13). 

les  dépenses,  lorscpie  cet  excédant  forme  un  ca|>ilal  osseï 
considérable  pour  élre  employé,  cl  elle  doil  éire  Icnue 
en  son  nom  de  Pinléi  él  de  ce  capital ,  si  le  défaul  de  pla- 
cement ne  peut  se  jusiilier,  et  si  elle  peut  jusUnienl  être 
|)rcsuniée  avoir  employé  les  deniers  du  mineur  à  son 
profit  elà  son  propre  usage.  (Brux,,  19  juin  I8.il;  /.  d» 
n.,  1811,  p.  i.»7.) 

(7;  I,.  7,  §  ult.,  fî.  de  ailmin.  et  peric.  tut.,  26,  7. 

(8)  Brnnncminn.sur  la  loi  7,  IF.  de  admin.  et  peric.  tut. 

(9)  .Malevilie,  sur  l'art.  45G  ;  Duranlon ,  n»  5G4.  — 
Lyon,  10  Icv.  IH/i.'i. 

(10)  Kollaïul  (le  Villargucs,  no  193;  Magnin,  n»  fiG8. 

(11)  L.  9,  §  3,  IT.  de  admin.  et  perle,  tut..  2G,  7;  I.  8, 
Cod.,  qui  dur.  tHt.,'ô,  34;  Dupare-l'oullain,  l'rincipes  du 
droit.  I.  1.  p.  270. 

(12)  L.  .')9,  ir.  de  admin.  et  peric.  tut.;  Bourjon,  ubi 
.^upra,  p.  ."SI . 

(13)  Sic  Dallez,  v»  Tutelle;  Dclvincourl,  p.  123.  MaU 
voy.  Doranton,  t.  i,  no  &G7. 
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12^1.  Le  liiteur  n'a  pas  besoin  de  prendre 
r.ivis  du  conseil  de  famille  pour  employer  les 
deniers  du  n)iueur  à  payer  les  délies  ;  m.us  la 
prudence  ne  lui  |)ermel  pas  de  faire  les  autres 
collocalions  sans  le  coiisuiler,  s^irloiit  lors- 
qu'elles sonl  importâmes.  L'ordonnance  dOr- 
léans(art.  20-2),  qui  elait  sur  ce  point  la  loi 
générale,  l'edil  des  tutelles  de  1752,  qui  était 
la  loi  particulière  en  Bretagne,  ne  peruiel- 
laient  pas  de  faire  aucune  collocation  sans  l'avis 
des  parents  (1);  faute  de  les  avoir  consultés,  la 
collocation  elait  aux  ri>ques  du  tuteur;  le  mi- 
neur pouvait  la  lui  ahamlonner  et  lesler  créau- 
cier  de  la  somme  colloquée  ilont  le  tuteur 
payait  les  intérêts,  sauf  à  lui  à  disposer  de  l'em- 
ploi. 

Si  l'on  ne  trouve  dans  le  Code  aucune  di-^^jo- 
sition  sur  ce  poiut.  il  n'en  faut  pas  conclure 
que  le  tuteur  soit  dégagé  de  toute  responsabi- 
lité, et  libre  d'employer,  comme  il  lui  piait,  les 
deniers  du  mineur.  Si  le  tuteur  avait  prèle  saus 
hypothèque  stiffisanle  ou  sans  caution  solvable, 
il  serait  expose  à  répondre  des  iasolvabiliies, 
suivant  les  circonstances  (2). 

Les  collocatious  en  terres  pourraient  aussi 
donner  lieu  à  des  contestations,  si  elles  étaient 
faites  il  un  prix  trop  élevé,  si  le  tuteur  les  avait 
faites  dans  le  dessein  de  favoriser  le  vendeur, 
si  elles  n'étaient  pas  à  la  convenance  du  mi- 
neur (3j. 

Dans  le  silence  du  Code,  ces  ipiestions  sont 
abandonnées  à  la  prudence  du  magistrat.  Le 
tuteur  (pii  aurait  négligé  de  consulter  le  con- 
seil de  famille,  au  mo  ns  d'une  manière  géné- 
rale lors  de  son  entrée  en  exercice  (art.  134), 
devrait  être  jugé  avec  rigueur  (4). 

1222.  Les  tuteurs,  même  le  père  ou  la  mère, 
ne  peuvent,  sans  y  être  autorisés  par  le  conseil 
de  famille,  emprunter  pour  les  mineurs,  alié- 
ner m  hypothéquer  leurs  immeubles  {4j7),  s'en 
reniire  adjudicataires,  ni  accepter  la  cession 
d'aucun  liroit  ou  créances  contre  leurs  pupil- 
les (4.jO,  1o96),  accepter  ni  rejuidier  une  suc- 
cession (461)  ou  une  donation  (463),  intro- 
duire eu  justice  une  action  relative  aux  droits 
immobiliers  des  mineurs,  ni  acquiescer  à  une 
demande  relative  aux  mêmes  droits  (464),  pro- 
vo(iuer  un  partage  {46j),  transiger  (467),  com- 
promettre ni  déférer  le  serment. 

1 223.  Entre  les  acles  (pie  nous  venons  d'énu- 
merer.  et  ipii  excèdent  les  pouvoirs  des  tuteurs, 
il  y  en  a  pour  la  validité  desijuels  l'autorisation 


(I)  Bourjon,  n6»supra/ Mesié,  p.  200etsuiv.;  Duparc- 
Poullain,  l.  1,  p.  2tJ8. 

(2;  Car  il  poiirrail  aussi  n'être  pas  jugé  responsable. 
(L.  50,  ff.  de  udinin.  et  peric.  lut.;  .Meslc,  p.  201  et 
J81;  Bourjon,  p.  48.  —  Duranton,  n'  509. 

(3j  L.  7,  ;;  2,  ff.  de  admin.  ri  perte,  tut.,-  Mesié,  p.  202. 

(i)  Duranton,  t.  2,  n»  5/Oj  Rolland  de  Villargues, 
no  202. 

(5;  Koy.Favard,  y»  Tutelle,  §  13;  Maguin,  n»  691. 


du  conseil  de  famille  ne  suffît  pas;  il  faut  de 
l)lus  l'autorité  de  la  justice. 

11  y  en  a  d'autres,  au  contraire,  pour  les- 
(piels  il  sntBl  (pie  le  tuleiii-  soit  autorisé  par  le 
conseil  de  famille,  sans  (pi'il  soit  nécessaire  de 
faire  homologuer  la  délibération. 

L'art.  437  met  sur  la  même  ligne,  et  comme 
ne  pouvant  être  faits  sans  l'autoiité  de  la  jus- 
tice, les  actes  d'emprunts  faits  pour  le  mineur, 
les  actes  d'alienalion  ou  de  création  d'hypo- 
thèques sur  ses  immeubles  (li).  Il  y  a  cependant, 
il  l'égard  (les  emjn  unts,  des  dislinclions  à  faire 
pour  l'intérêt  même  des  mineurs,  s'il  agissait 
de  faire  un  em|)runt  sans  hypothè(pie,  fxnir 
payer  une  dette  certaine  et  exigible,  il  suffirait 
de  consulter  le  conseil  de  famille  ])0uv  lui  faire 
voir  (|ue  le  tuteur  n'a  pas  en  mains  les  deniers 
suffisants,  et  pour  régler  les  conditions  de  l'em- 
prunt, sans  (pj'il  fût  besoin  des  frais  onéreux 
et  inutiles  iWint'.  homologation. 

S'il  s'agissait  de  rembourser  une  dette  hypo- 
thécaire et  exigible  ,  le  tuteur  pourrait  em- 
prunter sur  la  même  hypothèipie,  après  avoir 
consulté  le  conseil  de  famille.  Il  suffirait  de 
faire,  de  l'une  des  manières  prescrites  par  l'ar- 
ticle 12i>0,  subroger  le  tuteur  dans  les  droits  et 
hy  pothè(jiiesd  II  créancier  a  U(piel  la  somme  serait 
comptée  ;  car  la  situation  du  mineur  restant  la 
même,  il  ne  pourrait  crili(|uer  un  emprunt  dont 
l'emploi  utile  sérail  prouvé,  et  cela  (piand  même 
le  conseil  de  famille  n'aurait  pas  été  consulté. 

Hors  ces  cas,  le  tut(Mir  ne  peut  emprunter 
pour  le  mineur  ni  hy|iolhé(pier  ses  immeubles 
sans  une  autorisation  du  conseil  de  famille, 
motivée  sur  une  cause  de  nécessité  absolue  ou 
d'un  avantage  évident,  et  prise  après  avoir  con- 
staté, par  un  compte  sommaire  présenté  par  le 
tuteur,  que  les  deniers,  elï'ets  mobiliers  et  re- 
venus du  mineur  sonl  insuffisants. 

Celle  délibération  ne  [>euL  être  exécutée  (pi'a- 
près  que  le  tuteur  en  a  demandé  et  obtenu 
l'homologation  devant  le  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance,  (pii  statue  en  la  chambre  du 
conseil,  sur  les  conclusions  du  procureur  du 
roi  (438),  le(piel  doit  s'opposer  à  l'homologa- 
lion ,  lorsi|u'il  trouve  (pie  ces  formes  ont  été 
violées,  ou  (pie  la  délibération  est  contraire  aux 
intérêts  du  mineur. 

3Iais  il  ne  peut  eu  aucun  cas  se  porter  appe- 
lant du  jugement  d'homologation,  parce  (pi'au 
civil  il  ne  peut  exercer  son  niimslèrc  par  voie 
d'action  (6),  mais  seulement  par  voie  de  réqui- 


(6)  La  loi  du  2i  août  1790,  lit.  8,  art.  2.  (Voij.  Tarrêl 
rendu  par  la  cour  de  cassation,  le  2;!  août  1807.) 

Il  faut  excepter  les  trois  cas  suivants  :  1»  Il  peut  faire 
annuler  les  mariages  faits  en  contravention  à  l'art.  184; 
20  requérir  que  les  eiifanls  soient  conliés  à  un  autre  qu'à 
ré|ioux  (jui  a  obtenu  le  divorce  (arl.  502;;  3"  provoquer 
riiilerdiclion  des  furieux  et  luènie  des  personnes  atta- 
quées de  démence,  qui  n'ont  ni  époux,  ui  épouses,  ni 
parents  connus  (art.  491). 
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sition,  dans  les  procès  dont  les  tribunaux  sont 
saisis. 

H:J4.  Les  causes  les  plus  ordinaires  pour 
autoriser  l'hypothèque  ou  l'aliénation  des  biens 
des  mineurs,  outre  le  payement  d'utie  dette 
exigible  et  pressante,  sont  les  réparations  d'une 
nécessité  urgente  el  constatée,  le  besoin  de  pro- 
curer au  mineur  une  |>rofession  ou  un  établis- 
sement avantageux  (I). 

1-22Î5.  Celle  dernière  cause  est  teliement  fa- 
vorable, (|ue,  suivant  le  Code,  le  mineur  habile 
à  contracter  mariage  est  habile  à  consentir, 
sans  l'autorité  de  la  justice,  toutes  les  conven- 
tions dont  ce  contrat  est  susceptible.  Les  con- 
ventions et  donations  qu'il  y  fait  sont  valables, 
pourvu  ([u'il  ait  été  assisté  dans  le  contrat  des 
personnes  dont  le  consenleinent  est  nécessaire 
pour  la  validité  du  mariage  (1398;.  Il  peut  don- 
ner de  cette  manière  tout  ce  que  la  loi  permet 
à  l'époux  majeur  de  donner  à  l'autre  con- 
joint (109!)),  et  sans  être  restituable  contre 
les  conventions  portées  en  son  contrat  de  ma- 
riage (1309). 

1:226.  Le  mineur  parvenu  à  seize  ans  ac- 
complis peut  aussi  par  testament,  et  sans  au- 
cune autorisation,  donner  justpi'à  concurrence 
seulement  de  la  moitié  des  bi.Mis  dont  la  loi 
permet  au  majeur  de  disposer  (904)  (-2). 

1227.  Quant  à  la  vente  des  biens  du  mineur, 
faite  soit  par  le  tuteur,  soit  par  le  mineur  éman- 
cipé, il  faut,  pour  tprelle  soit  v.dable  : 

1"  L'autorisation  du  conseil  de  famille  (4o7- 
484); 


(1)  Maleville,  sur  l'art.  457.  —  Duranton,  n»  b89;  Char- 
don, n"41i. 

(2)  Lorsque  le  mineur  parvenu  à  l'àgn  de  IG  ans  dis- 
pose par  teslamcnl  de  la  «luotilc  disponible ,  el  qu'il  dé- 
cède apiès  avoir  alleinl  sa  majorité,  ce  teslament  doit 
valoii-,  non  pour  le  lout,  mais  |)Our  moilié  seulement, 
conformément  à  l'art.  004  du  Code  civil.  (Brux.,  cass., 
3  fév.  1829;  J.  de  B.,  1829,  Irc  part.,  p.  24;  Dalloz,  l.  9, 
p.  297  et  suiv.) 

(3)  .Nous  ne  vivons  plus  ,  en  Belgique,  sous  l'empire  de 
ces  dispositions.  Une  loi  du  12  juin  1816  y  a  substitué 
des  formalités  plus  simples  et  plus  économiques.  En 
voici  le  texte  .- 

Ayant  pris  en  considération  l'ensemble  et  la  tendance 
des  dispositions  et  formalités  prescrites  parles  lois  exis- 
tantes à  l'égard  de  la  vente  publi(|ue  des  biens  immeu- 
bles appartenant,  en  tout  ou  en  partie,  à  des  mineurs 
ou  ù  des  interdits;  ou  concernant,  soit  des  successions 
acceptées  sous  liénélice  d'inventaire,  soit  des  successions 
vacantes,  soit  enfin  des  masses  administrées  par  des 
syndics  ; 

Considérant  que  la  scrupuleuse  observation  de  ces  for- 
malités entraîne  des  retards  dans  la  li<|uidalion  des  suc- 
cessions et  masses,  iM  des  frais  mutiles; 

El  voulant,  au  moyen  d'une  loi  générale,  procurer  à 
tous  ceux  de  nos  sujets  qui  se  trouvent  dans  b;  cas  d'y 
recoui-ii-,  les  cll'els  des  dis[>enses  particulières  que  nous 
avons  accordées  jusqu'à  présent  ,  en  veillant  eu  même 
temps  avec  soin  aux  inléi-èls  des  mineur.-^  el  antres  per- 
sonnes intéressées  ù  la  vente  ])ubli<|iie  des  immeubles  ei- 
dessiis  mentionnés  ; 

A  ces  causes ,  notre  conseil  il'Élat  entendu ,  el  «le  com- 
mun accord  avec  les  état.s  généraux, 


2"  Une  cause  d'une  nécessité  absolue  ou  d'un 
avantage  évident  (4o7)  ; 

3°  Le  conseil  iloit  indiquer  les  immeubles 
(jui  doivent  èlre  vendus  de  préférence,  et  toutes 
les  conditions  (jn'il  jugera  utiles,  ibid.; 

4"  L'homologation  de  la  délibération,  comme 
dans  le  cas  de  l'emprunt,  ibid.; 

U"  En  homologuant  la  délibération,  le  tribu- 
nal nomme  par  le  même  jugement  un  ou  trois 
experts,  suivant  que  l'importance  des  biens 
paraît  l'exiger,  et  ordonne  que,  sur  leur  estima- 
lion,  les  enchères  seront  publiquement  ouvertes 
devant  un  membre  du  tribunal,  ou  devant  un 
notaire  commis  par  le  même  jugement  (Code 
de  procédure,  art.  9j3); 

6°  Enfin,  la  vente  doit  être  faite  en  présence 
du  subrogé  tuleur,  après  toutes  les  formalités 
prescrites  par  le  tit.  6,  liv.  2  du  Code  de  pro- 
cédure. 

Les  ventes  ainsi  faites  sont  irrévocables,  et 
ne  peuvent  être  rescindées  même  pour  lésion 
d'outre  moitié  (lti84). 

1228.  Mais  ces  formalités  sont  si  multipliées 
el  si  minutieuses,  qu'au  lieu  d'être  avantageuses 
aux  mineurs,  elles  leur  deviennent  onéreuses, 
ruineuses  même,  lorsque  l'objet  à  vendre  est 
modique. 

D'ailleurs,  elles  dégoiitent  les  acquéreurs  qui 
craignent  de  voir  un  jour  attaquer  la  vente, 
sous  prétexte  d'omission  de  iiuelques-unesdes 
formalités  (3). 

1229.  Lorsipi'il  s'agit  d'une  vente  provoquée 
par  un  copropriétaire,  en  vertu  d'un  jugement 


Avons  statué,  comme  nous  statuons  par  les  présentes  : 

Art.  1er.  Sont  abolies,  par  les  présentes,  toutes  les  dis- 
positions et  formalités  prescrites  par  les  lois  encore  exis- 
tantes à  l'égard  de  l'aliénation  publique  d'immeubles 
appartenant,  en  tout  ou  en  partie,  à  des  mineurs,  ou  à 
des  personnes  assimilées  aux  mineurs,  ou  à  des  masses, 
(jui  doivent  être  liquidées  par  des  syndics,  dans  Tinté- 
rcl  des  ci'éanciers ,  el  seront  dorénavant  observées,  ù 
l'égard  (le  ces  aliénations,  les  dispositions  menliouuées 
aux  arlieles  suivants  : 

Art.  2.  En  premier  lieu  .-  sur  les  immeubles  apparte- 
nant en  tout  ou  en  partie  ù  des  mineurs  ou  aux  personnes 
qui  l(Hir  sont  assimilées  : 

§  l'T.  Les  tuteurs  qui  jugeront  l'aliénation  d'immeu- 
bles apj)arlenant  en  lout  ou  en  partie  à  des  mineurs  ou  à 
des  interdits,  nécessaire  pour  les  intérêts  d'iceux,  seront 
tenus  de  demander  au  conseil  île  famille,  composé  de  la 
manière  prescrite  par  les  lois,  l'autorisation  de  procéder 
à  la  vente  |)ubli(iue  dessusilils  immeubles. 

§  II.  L'autorisation  accordée  par  le  conseil  de  famille 
sera  [)résentée  i)ar  re(méte  ù  l'iiomologalion  du  tribunal 
de  iiiTUiière  instance  pour  y  statuer,  I  ollicicr  du  roi  en- 
tendu ;  si  le  tribunal  accorde  l'iu/iiiologaliou,  il  désignera 
en  môme  temps  un  notaire  par  le  ministère  duquel  la 
vente  pubiiiiue  aura  lieu. 

§  III.  Lor,s(|ne  les  immeubles  appartiennent  en  com- 
mun ù  des  majeurs  et  ù  des  mineurs  ,  ou  à  ceux  (pii  leur 
sont  assimilés,  el  que  les  ui;ijeiir>  désirent  proeéilei'  ù  la 
venle  publique,  ils  ponrroiil ,  sans  aulori.salitui  préala- 
ble du  conseil  de  famille,  ^'adresser  par  requête  au  tri- 
bunal de  piemière  instance,  à  l'clVet  d'êlre  autorisés  a  la 
vente.  Le  tribunal ,  après  avoir  entendu  les  tuteurs  des 
intéressés  mineurs  ou  iulerdils,  ainsi  que  les  rouclusioni    j 
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qui  ordonne  la  licitation,  rautorisation  du  con- 
seil (le  rainiiie  est  inutile,  pnrcc  (|ue  la  vente  est 
forcée  (îli(^);  mais  il  f.iul  suivre  les  antres  for- 
malités, et  procéder  (le  la  manière  prescrite  an 
titre  des  partages  et  licitalions  dans  le  Code  de 
procédure. 

lûôO.  Il  est  défendu  aux  juj^es,  suppléants, 
procureurs  fjcnéraux  et  royaux,  aux  substituts 
et  aux  grtffit  rs  du  tribunal  où  se  poursuit  t't 
se  fait  la  vente,  de  se  rendre  adjudicataires,  à 
peine -«le  nullité  île  l'adjutlication  et  de  tous 
dommages  et  intérêts  (art.  715,  Code  de  proc, 
j'unct.  art.  90o).  même  dans  le  cas  où  les  en- 
chères sont  reçues  devant  un  notaire  à  ce  com- 
mis par  le  tribunal.  (Code  de  proc,  art.  9(53.) 


de  l'olTicier,  prononcera  sur  la  demande  des  requérants, 
et  dans  le  cas  ou  la  requête  sera  octroyée,  il  désignera  en 
même  temps  un  notaire  par  le  ministère  duquel  la  vente 
publique  aura  lieu. 

s  IV.  Dans  les  deux  cas  mentionnés  aux  §§  II  et  III,  la 
vente  pul)lique  se  fera  par  le  ministère  du  notaire  de- 
signé, en  présence  des  tuteurs  et  des  subrogés  tuteurs, 
et  par-devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  la  succession 
est  ouverte. 

Art.  5.  En  second  lieu  :  à  l'égard  d'immeubles  appar- 
tenant à  des  successions  acceptées  sous  bénéfice  d'inven- 
taire ou  ù  des  successions  vacantes  : 

C  I".  Les  héritiers  ou  curateurs  respectifs  seront  tenus 
de  demander  l'aulorisalion  de  la  vente  publique,  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  l'arrondissement  où  la 
succession  est  ouverte  ;  lequel ,  après  avoir  entendu  l'of- 
ficier du  roi,  statuera  sur  la  demande,  et  en  accordera 
l'aulorisalion,  désignera  en  même  leni|)S  le  notaire  par  le 
ministère  duquel  la  vente  publique  aura  lieu. 

3  II.  La  vente  publique  se  fera  ensuite  par  le  ministère 
du  notaire  désigné  et  par-devant  le  juge  de  paix  du  can- 
ton où  la  succession  est  ouverte. 

\r\.  i.  En  iroisièiiie  lieu,  et  relativement  à  des  im- 
meubles appartenant  à  des  masses  administrées  par  des 
syndics  : 

S  I«f .  Les  syndics  de  ces  masses  ne  pourront  procéder 
à  la  vente  puhli(|ue  des  susdits  immeubles,  qu'a|)rès 
avoir  demandé  l'autorisation  du  juge  commissaire, 
nommé  par  le  tribunal  de  commerce  ou  par  le  tribunal 
de  première  instance  jugeant  comme  tribunal  de  com- 
merce :  lequel  statuera  sur  la  <Ieniande,  et ,  s'il  accorde 
Taulorisation  demandée,  désignera  en  môme  temps  un 
notaire  par  le  ministère  duquel  la  vente  publique  aura 
lieu. 

o  H.  La  vente  publique  se  fera  ensuite  par  le  minis- 
tère du  notaire  désigné  et  par-devant  le  juge  de  paix  du 
canton  où  la  faillite  est  ouverte. 

Art.  5.  Cependant  si  les  intérêts  des  héritiers  mineurs, 
interdits  ou  bénéficiaires,  ou  des  successions  vacantes , 
ou  des  masses  faillies  exigeaient  que  les  immeubles  ou 
une  partie  d'iceux  fussent  vendus  dans  un  ou  dans  plu- 
sieurs cantons,  autres  que  celui  où  la  succession  a  été 
ouverte  ou  la  faillite  déclarée  ,  il  en  sera  fait  mention 
dans  le  premier  cas ,  dans  la  délibération  du  conseil  de 
famille  et  dans  l'homologation  du  tribunal;  cl  dans  le 
dernier  cas  ,  dans  la  disposition  du  tribunal  ou  du  juge- 
commissaire  de  la  faillite;  et  le  tribunal  ou  le  juge-com- 
mis.saire  déléguera  en  même  tcmjjs  le  juge  de  paix,  en 
présence  duquel  la  vente  aura  lieu. 

Art.  6.  Il  est  alloué  aux  juges  de  paix  et  à  leurs  gref- 
fiers pour  leur  assistance  ù  la  vente,  pour  chaque  lot  mis 
en  vente  une  vacation  sans  plus,  d'après  le  tarif  établi 
pourl'apposiiion  et  la  levée  des  scellés.  Cependant,  s'il 
est  mis  en  vente  plus  de  cinq  lots  provenant  de  la  même 


1231.  II  est  également  défendu  au  tuteur  de 
se  rendre  adjudicataire  des  biens  du  niitieur, 
par  lui  ou  par  personne  interposée,  sous  peine 
de  nulliié  (1596,  4oO);  et  l'.irt.  450  n'a  pas 
même  étendu  à  ce  cas  l'exception  t]u'li  a  faite 
relativement  aux  baux  à  ferme  (pi'il  permet 
au  ttiletir  de  prendre,  lorstjue  le  conseil  de 
famille  a  autorisé  le  subrogé  tuteur  à  les  lui 
passer. 

1^3:2,  Le  Code  défend  encore  (art.  450)  au 
tuteur  d'accepter  la  cession  d'aucun  droit  ou 
créance  contre  son  pupille.  Cette  disposition  est 
origitiairement  tirée  de  la  nov.  72,  chap.  5  (1), 
qui  voulait  même  qtie  le  tuteur  cessionnaire 
perdît  son  droit  et  ses  avances,  sans  pouvoir 


succession,  ils  ne  prendront  qu'une  demi-vacation  pour 
chaque  lot  excédant  le  nombre  de  cinq. 

Art.  7.  Les  juges  de  paix  veilleront  à  ce  que,  dans  ces 
ventes  d'immeubles,  il  ne  se  fasse  rieu  au  préjudice  des 
intérêts  des  héritiers  mincui's,  interdits  ou  bénéficiaires, 
des  successions  vacantes  ou  des  masses  faillies.  Kn  décou- 
vrant quelque  chose  en  ce  genre,  ils  feront  surseoir  à 
la  vente,  après  avoir,  suivant  hi  nature  des  aliénations, 
entendu  les  tuteurs  ou  les  subroges  tuteurs,  ou  les  héri- 
tiers bénéficiaires,  ou  li's  curateurs  des  successions  va- 
cantes ou  enfin  les  syndics  des  masses  faillies.  Ils  feront 
ensuite  leur  rapport  par  écrit  au  tribunal,  si  l'aliéna- 
tion concerne  des  mineurs,  des  interdits,  des  héritiers 
bénéficiaires  ou  des  successions  vacantes;  ou  au  juge 
commissaire  qui  a  accordé  l'autorisation,  si  elle  concerne 
des  masses  en  état  de  faillite;  et  ce,  afin  «pi'il  en  soit  or- 
donné par  le  tribunal  ou  par  le  juge  commissaire,  d'a- 
près ce  qui  sera  trouve  convenable. 

.\rt.  8.  La  vente  des  immeubles  se  fera  d'ailleurs  dans 
tous  les  cas  ci-dessus  mentionnés ,  conforniémenl  à  ce 
qui  est  usité  ù  l'égard  des  ventes  publiques  ordinaires 
d'immeubles. 

Art.  9.  Sont  également  abolies,  par  les  présentes,  les 
dispositions  et  formalités  i)rcscrites  par  les  lois  actuelle- 
ment existantes  îi  l'éiçard  du  partage,  et  la  licilalion  des 
successions  auxquelles  sont  intéressés  des. interdits  ou 
mineurs  comme  co|)artageants. 

Ce  partage  se  fera  désormais  par  le  ministère  d'un  no- 
taire et  témoins,  par-devant  le  juge  de  paix  du  canton 
où  la  succession  est  ouverte  ,  et  en  |)réscnce  des  tuteurs, 
des  tuteurf.  spéciaux  et  subrogés  des  mineurs,  ou  des 
mineurs  émancipés,  assistés  de  leurs  curateurs;  ou,  au 
lieu  de  l'émancipé,  d'une  personne  autorisée  à  cet  effet 
par  nrocuration  spéciale.  Le  juge  de  paix  devra  veiller 
particulièrement  à  ce  ([ue  les  lots  soient  dûment  formes  : 
et  en  générai,  ù  ce  que  les  intérêts  des  mineurs  soient 
convenablement  observés  dans  ces  partages.  Lorsque  les 
intéressés  majeurs  et  les  tuteurs  des  mineurs  ,  ou  bien 
ces  derniers  entre  eux,  ne  s'accordent  point  sur  la  for- 
mation d's  lots,  ou  lorscpie  le  juge  de  paix  lui-même  le 
trouvera  convenir  pour  les  intérêts  des  mineurs,  il  dési- 
gnera un  ou  iilusieurs  experts,  et  leur  fera  |)rêler  ser- 
ment ù  l'effet  de  former  les  susdits  lots.  Les  lots  ainsi 
formés  seront  par-devanl  le  juge  de  paix,  adjugés  aux 
divers  co[iartagcants,  soit  par  arrangement  à  l'amiable, 
soit  par  la  voie  du  sort  :  et  il  eu  sera  fait  mention  dans 
l'acte  notarié  du  partage. 

Il  est  alloué  aux  juges  de  paix  et  ii  leurs  greffiers,  pour 
leurs  vacations  à  cet  elTet ,  le  même  salaire  qui  leur  est 
respectivement  accordé  pour  les  vacations  à  l'ajjposilion 
des  scellés,  sans  jjIus. 

(l)I)'où  est  lirée  l'aulhentitiue  winores  sur  la  loi  8, 
Cod.,  qui  (tare  lut.  {Voy.  Uleslé,  p.  520.) 
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rien  exif^er  du  mineur,  et  Sans  aucun  recours 
coiilie  le  cédant. 

Celle  rigueur  n'nvall  jamais  été  suivie  dans 
nos  pHVs  de  coutume.  On  accordait  au  tuteur 
la  repiise  de  la  somme  (|u"il  avait  déboursée 
pour  le  juix  du  transport;  mais  la  nuiiité  de 
la  cession  empêchait  le  tuteur  d'être  sulirogé 
dans  les  droits  et  hypotlièciues  du  créancier 
avec  lequel  il  avait  traité  (1),  et  cela  quand 
même  il  eût  prouve  (pi'il  n'avait  pas  en  main 
des  deniers  du  pupille  suffisants  pour  ac(|uilter 
la  dette  au  moment  où  la  subrogation  avait  été 
faite,  |)arce  (pi'il  était  en  l'aule  de  n'avoir  pas 
consulté  les  jiarenls  qui  auraient  pu  trouver 
des  arrangements  plus  avantageux,  ou  (|ui  au- 
raient pu,  par  tendresse  pour  le  mineur,  faire 
des  avances  gratuites.  Ainsi,  malgré  la  subro- 
gation, le  tuteur  ne  potivail  ni  demandi  r  les 
iniéréts  de  ses  avances,  comme  eût  fait  le 
subrogeant,  ni  exercer  les  hypothèques  de  ce 
dernier  sur  les  biens  du  pupille. 

1205.  Mais  la  cession  ou  subrogation  était 
valide  (-2)  jiis(ju'à  la  concurrence  seulement  de 
la  somme  avancée  par  le  tuteur,  s'il  ne  l'avait 
acceptée  (pi'avec  l'autorisation  des  parents,  et 
après  leur  avoir  prouvé  ,  par  un  bvft'  étal  de 
compte,  qu'il  n'avait  pas  en  main  de  deniers 
appartenant  au  pupille. 

C'tst  encore  ainsi  que  celle  question  devrait 
être  décidée  dans  l'esprit  du  Code,  et  par  une 
juste  extension  de  l'exception  cont  nue  dans 
l'art.  4aO,  relativement  aux  baux  à  ferme. 

1254.  il  ne  parait  pas  que  la  j)roliiliilion 
d'accepter  la  cession  d'aucun  ilroil  ou  créance 
contre  le  pupille,  doive  être  étendue  à  ia  subro- 
gation légale  (jui  se  (ait  de  plein  droit,  sans 
cession  de  la  part  du  créancier,  dans  le  cas  de 
l'art.  12iil;  par  exemi>le,  ie  tuteur  cpii  serait 
obligé  solidairement  avec  le  mineur,  pourrait, 
sans  consulter  le  conseil  de  famille,  acquitter 
de  ses  deniers  la  dette  commune,  pour  se  dé- 
livrer d'une  solidaiile  onéreuse;  el  il  serait 
subrogé  dans  les  droits  et  hypothèciues  du 
créancier,  non  par  la  cession  de  ce  dernier, 
mais  par  la  force  de  la  loi. 

Cependant,  s'il  eiail  prouvé  dans  la  suite, 
par  le  compte  ipi'il  doit  reutlre,  (pi'il  avait  en 
main  des  deniers  suffisants  pour  acquiilci-  la 
portion  An  mineur,  la  subie. galion  légale  n'au- 
rait aucun  (Ifcl,  et  le  tuteur  ne  pourrait  em- 
ployer dans  son  compte  que  le  cai)ital  cpi'il 
aurait  avancé,  d  non  |)as  les  intérêts,  comme 
subroge  aux  droits  du  créancier  commun  (5). 


(1)  Voy.  Duparc-Poullain ,  Principes  du  droit,  t.  1, 
p.  310. 

(2)  Rcnusson ,  de  la  Siibroijulion ,  ftiap.  9,  n»  22; 
Du|iui'i'-I>()iilliiiti,  ubi  supra,  \>.  ."10  —  l)uraiilun,iio  GOÔ; 
mais  ruij.  DciviiK-diiil,  \t.  I"2iï.  ii"  !). 

(5j  IJiiraiilDii,  II"  (il)l;  l)(  Kiiicuiii'l,  p.  123,  ii»  G. 

(4J  Cliuidon,  ii<'«4l7  cl  /).IS;  Diiraiilori,  ii"  ^7(1. 

(5;  Dans  l'uucieu  druit,  il  lullail  uu  dCcrcl  de  jualice. 


12515.  Suivant  l'art.  î61,  le  lutPiir  ne  petit 
accepter  les  successions  échues  au  mineur  que 
sous  bénéfice  d'inventaire  :  il  doit  même  pren- 
dre l'avis  du  conseil  de  famille.  (p<oi(pie  celte 
foi  malilé  ne  serve,  en  ce  cas.  «pi'à  occasionner 
des  frais  inutiles.  La  défense  d'accepter  pure- 
ment et  simplement,  a  eu  pour  objet  de  retran- 
cher les  procès  ipie  faisait  naîlre  la  restitution 
accordée  au  mineur  contre  l'acceptation  d'une 
succession  onéreuse  (4). 

1256.  Le  Code  permet  (461)  au  conseil  de 
famille  d'autoriser  le  tuteur  à  répudier  une 
succession,  parce  qu'il  peut  arriver  que  les 
biens  soient  insuffisants  poin'  pay;  r  les  frais 
qui  seraient  alors  une  perle  pour  le  mineur. 

Mais  si  la  succession  re|iudiée  n'a  pas  été 
acceptée  par  un  autre,  elle  peut  être  reprise  par 
le  mineur  devenu  majeur,  ou  |iar  le  iiiteur  au- 
torisé par  une  notivelie  délibéraiion  du  conseil 
(le  famille,  sans  pouvoir  néanmoins  attaquer  les 
ventes  et  amres  actes  légalement  faits  durant 
la  vacance {î62). 

Au  reste,  (pioique  la  répudiation  d'une  suc- 
cession soit  une  sorte  d'aliénation  d'un  droit 
acquis,  l'art.  461  n'exige  point  que  la  délibéra- 
tion ,  qui  autorise  le  tuteur  à  répudier,  soit 
homologuée  en  justice  (o),  pour  être  exécutée, 
comme  le  veut  l'ait.  458,  dans  le  cas  elune 
aliéiiaiion  d'immeuble.  Ainsi,  le  mineur  ne 
pourrait  pas  reprendre  la  succession  au  préju- 
dice de  racceptalion  d'un  autre  héritier,  sous 
prétexte  que  la  délibération  n'a  pas  été  homo- 
loguée. 

1257.  L'art.  465,  contraire  à  l'art.  7  de  l'or- 
donnance de  1731,  ne  permet  pas  au  tuteur 
d'accepter  une  donation  pour  le  mineur,  sans 
l'antorisatioii  du  conseil  de  famille.  Nous  en 
parlerons  plus  longuement  aux  titres  des  do- 
nations (6). 

1238.  Kn  défendant  au  tuieiir  d'introdtjire 
en  justice  aucune  action  relative  aux  droits  im- 
mobiliers du  mineur,  ni  d'acquiescer  à  une 
demande  relative  aux  mêmes  droits,  sans  l'au- 
lonsation  du  conseil  de  famille  (46i),  le  Code 
lui  permet  unp'icilcinenl  d'inl»  nier  seul  les  ac- 
tions relatives  aux  droits  mobiliers,  car  il  peut 
faire  tous  les  actes  d'administration  que  la  loi 
ne  lui  interdit  |)oiiit  (7). 

C'est  uu  des  devoirs  du  tuteur  de  poursuivre 
Ions  les  droits  a|)partenani  à  son  pupille,  el  de 
le  défendre  dans  les  procès  tpi'il  p'Ul  avoir. 
Les  lois  romaines  laissaient  sur  ce  point  des 
droits  très-elendus  aux  tuteurs  (8).  Cependant 


(Duparc-Poullain,  Principes  du  droit,  t.  1,  p.  287.)  — 
Uuranlon,  n»  o77;  mais  voy.  DclviiicDurl ,  p.  12.1,  ii"  1. 

(())  Cass.,  I;ijuiii  1812;  Cliardoii,  n»  120;  Duratiloii, 
II»  580. 

(7;  iNc  peut  ac.iuiesccr  aux  nrlioiis  mubiliércs.  (Pau, 
9  iiiiii  I8.")4;  Siify,  l.  7)">,  p.  158.) 

(8)  Voy.  Mcblé,  p.  182  et  suiv. 
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ils  ponvait-nt  êire  personnellement  condamnés 
aux  hais,  s'ils  avaient  fait  un  mauvais  procès 
au  nom  »lu  mineur,  si  ratio  litigaudi  non 
fuit,  (lit  la  loi  78,  §  2.  ff.  de  leg.  2°  (!)• 

1219.  L'ancienne  jurisprudence  française 
défendait  au  tuteur  dinlenler  un  procès  pour 
le  mineur  sans  l'avis  d'un  conseil,  sous  peine 
d'être  condamné  à  dédommager  le  mineur 
contre  letpirl  la  condamnation  était  e.\éculée, 
sauf  son  recours  (2). 

La  coutume  de  Bretagne,  art.  513.  en  avait 
fait  une  dist»osition  |)ositive*,  et  l'art.  17  de 
l'édit  des  tutelles  permettait  de  nommer  des 
conseils ,  p:ir  l'avis  desipiels  le  tuteur  serait 
obligé  de  se  conduire  dans  l'administration  de 
la  tutelle. 

Les  administrateurs  en  général  (5),  tels  (|ue 
les  maire  et  officiers  municipaux,  les  adminis- 
trateurs des  hospices,  des  fabri(|ues,  etc.,  ne 
peuvent  intentei-  ni  suivre  un  procès  sans  au- 
torisation et  sans  conseil. 

Dans  le  silence  du  Code,  pour  éviter  les  re- 
proches en  cas  de  mauvais  succès,  le  tuteur 
fera  prudimmenl  de  consulter  des  avocats  de 
réputation.  Le  conseil  de  famillepourrait  même, 
comme  autrefoi-^,  designer  celui  ou  ceux  par 
l'avis  desipiels  le  tuteur  devra  se  conduire. 

1240.  Le  Code  fait  à  l'égard  des  partages  la 
même  distinction  qu'à  l'égard  des  actions  im- 
moltilières.  Le  tuteur  ne  peut  provoquer  un 
partage  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille;  mais  il  n'en  a  pas  besoin  i>our  répon- 
dre à  une  demande  en  partage  dirigée  contre 
le  mineur  (i6b);  c'est  un  acte  d'administration 
nécessaire  et  forcé,  qui  entre  dans  les  attribu- 
tions du  tuteur. 

Quant  à  la  forme  que  doivent  avoir  les  par- 
tages dans  les(piels  les  mineurs  sont  intéressés, 
nous  renvoyons  au  titre  des  successions,  cha- 
pitre VI  (4)". 

12 il.  Le  pouvoir  de  transiger  a  toujours 
été  considéré  comme  excédant  les  bornes  de 
l'administration  des  tuteurs  (u).  La  coutimie 
de  Bretagne  leur  délVnddt  expressément  de 
compromettre,  transiger  et  déférer  serment 
ddus  les  causes  relatives  à  des  immeuble»  ou  à 
des  meubles  riches  et  précieux,  sans  la  double 
formalité  de  l'avis  des  parents  et  de  l'aiiiorite 
de  \h  justice.  Les  transactions  passées  sans  ces 
formalités  étaient  nulles. 

L'art.  *467  du  Code  ne  permet  an  tuteur  de 
transifjer  (pi'après  y  avoir  été  autorisé  |)ar  le 
conseil  de  famille,  et  de  l'avis  de  trois  juris- 
consultes désignes  par  le  procureur  du  roi  au 
tribunal  de  première  instance. 


(1)  Voij.  aussi  1.  6,  Cod.,  rfe  admin.  lut.,  fi,  37,  cl  ibi 
Golliof  ;  1.  (),  fi",  de  admin.  et  peric.  tut.,  2G,  7.  —  Cliar- 
don.  11"  479. 

(2)  Mcsié,  p.  iô7;  Bourjon,  l.  1,  p.  iG. 

(5)  Voij.  le»  art.  oi  et  5G  de  la  loi  du  U  déc.  1790, 
et  celle  du  29  vendémiah*e  an  v. 


La  transaction  n'est  valable  qu'autant  qu'^He 
a  été  homologuée  }>ar  le  tribunal  de  première 
instance,  après  avoir  entendu  le  procureur  du 
roi. 

En  suivant  la  marche  tracée  par  cet  article, 
le  tuti'ur  doit  commencer  par  faire  nommer  les 
trois  jurisconsultes,  prendre  après  cela  leur  avis 
sur  les  conditions  auxquelles  il  peut  et  doit 
transiger,  le  présenter  ensuite  au  conseil  de 
famille,  tiui  ()eut  alors  donner  son  autorisation 
eu  connaissance  de  cause,  puis  passer  la  transac- 
tion, et  enfin  la  faire  homologuer  sur  les  con- 
clusions du  procureur  du  roi. 

Dans  l'usage,  l'ordre  de  cette  marche  est 
souvent  interverti.  Le  tuteur  commence  par 
se  faire  autoriser  du  conseil  de  famille,  rédige 
ensuite  le  projet  de  transaction,  puis  fait  nom- 
mer trois  jurisconsultes  pour  l'examiner  et 
avoir  leur  avis. 

Ou  bien  il  rédige  d'abord  le  projet  de  trans- 
action ,  le  présente  au  conseil  de  famille  pour 
se  faire  autoriser,  l'ail  ensuite  nommer  les  trois 
jurisconsultes  pour  prendre  leur  avis,  et  fait 
enfin  homologuer  la  transaction. 

Cette  interversion  dans  la  marche  légale  n'est 
pas  sans  inconvénients  puisqu'il  en  resuite  né- 
cessanemenl  que  le  conseil  de  famille  délibère 
sans  avoir  sous  les  yeux  l'avis  des  juriscon- 
sultes (jui  doivent  l'éclairer  dans  les  affaires 
épineuses. 

Néanmoins,  cette  irrégularité  n'opère  pas  la 
nullité  de  la  transaction  ,  et  ne  serait  pas  un 
motif  pour  la  l'aire  rescinder  lorsqu'elle  a  été 
homologuée  par  le  tribunal  civil,  sur  les  con- 
clusions du  I»!  ocureur  du  roi.  charge  de  veiller 
à  l'observation  des  formes  (6). 

12Î2.  Les  lois  romaines,  ni  l'ancienne  juris- 
prudence française  ne  permettaient  point  aux 
tuteurs  de  compromelîre  dans  les  alï'aiies  de 
leurs  pupilles  :  le  Code  civil  garde  le  silence 
sur  ce  point;  mais  le  Code  de  procédure  y  sup- 
plée, et  défend,  art.  1005,  de  compromettre  sur 
aucune  des  contestations  t|ui  seraient  sujettes  à 
communication  au  ministère  public. 

Or  l'ai  t.  83.  §  6,  met  au  nombre  de  ces  con- 
testations les  causes  des  mineurs,  et  généiale- 
meiit  toutes  celles  où  l'une  des  parties  est  dé- 
fendue par  un  curateur. 

Compromettre,  c'est  se  choisir  des  juges  dans 
la  place  de  ceux  que  la  loi  a  nommés  :  cette 
faculté  n'est  accordée  aux  citoyens  (pie  dans 
leurs  propres  affaires,  et  seulement  à  ceux  qui 
jouissent  de  la  jjlenilude  de  leurs  droits. 

Cependant ,  dans  les  affaires  compliipiées 
dont  les  plaidoiries  et  l'instruction  sei  aient  dis- 


(4)  Chardon,  n»  38G,  et  la  loi  belge  du  12  juin  18IG. 

(5)  Inesl  inim  transarlioni  alienutio.  (D'Arj^enlrë,  sur 
Tari.  iiOOde  la  noiiv.  couUiiiiedu  lJielas:nc;.Meslc,  p.  190; 
1.  4G,  §  ult.  rf,'  admin.  vl  pcric.  lui.,  2G,  7;  I.  2S,  ff.  de 
pacl.,-  1.  22,  2,  A,  Ci)(l.,  cod.,  2,5.) 

(6)  Chardon,  a»  528;  Duranton,  n»  595. 
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pendieiises,  les  parties  conviennent  souvent  de 
remtllre  respectivement  leurs  pièces  et  nié- 
moiies  à  nn  ou  à  plusieurs  jurisconsultes,  pour 
s'en  riipporter  à  leur  avis,  qui  est  rédigé  en 
forme  de  jugement;  on  passe  ensuite  par  ex- 
pédient sur  iesconclusionsdu  ministère  public. 
Les  tribunaux  favorisent,  indiquent  même,  en 
certains  cas,  celte  manière  d'épargner  des  frais 
qui  pourraient  souvent  surpasser  le  principal. 


SECTION  IX. 
Des  comptes  de  la  tutelle. 

SOMMAIRE. 

1243.  Tous  tuteurs  sont  comptables. 

1244.  Quels  sont  ceux  qui  doivent  des  étais  de  situation. 

1245.  Par  qui  doit  èl;e  rendu  le  compte  définilir. 
124f).   A  qui  il  est  rendu. 

12/i.7.  Où  il  doit  l'être. 

1248.  11  peut  lètre  à  Tamiablc,  si  le  i>upille  est  devenu 

majeur. 

1249.  Nullité  des  traités  faits  entre  le  tuteur  et  le  pu- 

pille, s'ils  n'ont  été  précédés  d'un  compte. 

1250.  Comment  le  compte  est  rendu ,  si  le  pupille  est 

mineur. 

1251.  Aux  frais  de  qui ,  en  quoi  consistent  ces  frais. 

1252.  Le  jugement  doit  commettre  un  juge  pour  rece- 

voir le  compte. 

1253.  Le  comptable  doitafTirmer  son  compte. 

1254.  Marclie  à  suivre  par  celui  qui  désire  le  rendre. 

1255.  Comment  il  |)eut  être  contraint  à  le  rendre. 
125G.   De  la  présentation  et  affirnialion  de  compte. 

1257.  Le  rendant  doit  payer  de  suite  le  reliijuat  s'il  y  en 

a  un. 

1258.  Forme  de  compte. 

1259.  .Méthode  à  suivre  dans  chaque  chapitre. 

1260.  SI  toutes  les  dépenses  doivent  éire  justifiées  par 

des  pièces. 

1261.  A  quelle  é[)oque  on  juge  de  l'utilité  des  dépenses. 

1262.  Comment  se  comptent  les  intérêts. 

1265.  Avantage  de  distiuguei'  en  chai)ilres  les  objets  de 
même  natui'c. 

1264.  11  y  a  quatre  objets  de  recette. 

1265.  On  distingue  aussi  plusieurs  espèces  de  dépenses. 

1266.  L'oyant  ne  peut  exiger  la  refonte  du  eomi)te,  loi's- 

qu'il  contient  la  recette,  la  dépense  et  la  ba- 
lance. 

1267.  Pièces  dispensées  de  l'enregistrement. 

1268.  Toutes  les  pièces  doivent  être  conimuni(|uées. 

1269.  Marche  de  la  procédure. 

1270.  Comment  le  résultat  du  compte  est  (ixé. 

1271.  Le  tuteur  peut  payci'  au  mineur  émancipé,  assisté 

de  sou  cuialeur. 

1272.  Les  révisions  décompte  sont  défendues. 

1273.  Quand  le  tuteur  doit  les  intérêts  du  relicpiat  sans 

demande. 

1274.  Quand  les  intérêts  courent  en  faveur  du  tuteur. 


(1)  Duparc-PouUuin,  Principes  du  droit,  t.  1,  p.  2'J7. 


1275.  L'action  de  compte  se  prescrit  par  dix  ans. 

1276.  Cette  prescription  ne  s'applitpie  point  au  reliquat 

de  compte. 

1277.  Ni  à  Taction  en  rectification  pour  erreur,  etc. 

1278.  L'action  en  nullité  des  traités  faits  entre  le  tuteur 

et  le  mineur,  se  prescrit  par  dix  ans. 

1279.  .\insi  que  l'action  du  tuteur  contre  le  mineur. 

1243.  Tout  ttiteur,  même  le  père,  on  la 
mère,  doit  rendre  compte  de  sa  gestion  lors- 
qu'elle finit.  (Art.  469.) 

1244.  Mais,  outre  ce  compte  définitif,  les  tu- 
tetiis,  antres  que  les  père  ou  mère,  peuvent 
être  obligés  de  remettre  au  subrogé  tuteur  des 
états  de  situation  aux  époques  fixées  par  le 
conseil  de  famille,  sans  qit'ils  ptiissent  être 
astreints  à  en  fournir  plus  d'tin  chaque  année. 
(Art.  470.) 

Ces  états  sont  rédigés  sans  frais,  sur  pa|)ier 
non  timbré,  sans  attciine  fonn.ilité  de  justice. 
Ils  remplacent  les  comptes  })rovisoires  auvtpiels 
l'éilit  des  tutelles  assujettissait  les  luleiirs  (1)  , 
et  que  la  commission  .  chnrgée  de  rédiger  le 
projet  de  Code  proposait  de  rétablir,  mais  qui 
furent  rejeles.  Les  états  de  situation  ont  moins 
de  solennité;  mais  ils  suffisent  potir  mettre  le 
suitrogé  tuletir  en  état  d'exercer,  sur  la  con- 
duite du  tuteur,  la  surveillance  dont  la  loi  le 
charge  et  de  provoquer  sa  destilulion,  s'il  aper- 
çoit l'infidélité  ou  de  l'ineptie. 

Mais  il  réstille  de  l'art.  470,  que  le  subrogé 
tuteur  ne  peut  exiger  ces  étals  lorsque  le  con- 
seil de  fatnille  n'a  pas  imposé  au  tiiietir  l'obli- 
gation d'en  remettre  à  des  épotpies  fixées. 

A  l'égard  du  compte  définiiir,  il  faiil  exami- 
ner par  (pii,  à  qui  ,  oîi  et  dans  qtielle  forme  il 
doit  être  icndii,  et  tpiand  est  prescrite  l'obliga- 
tion (le  h',  rendre  (2;. 

124i>.  Ce  n'est  pas  setilement  le  ttiteiir,  mais 
tous  ceux  qui  ont  gère  même  provisoirement 
les  biens  <lu  mineur,  qui  doivent  rendre  compte. 
Ainsi  cette  oblîgalion  est  imposée  : 

1°  A  la  mère  ipii  iracce|)le  |)as  la  tutelle  na- 
turelle, inais(pii  doit  gérer  jnscpi'à  la  nomina- 
tion d'un  autre  tuteur  (art.  59i); 

2°  A  la  mère  remariée,  à  son  nouveau  mari, 
pour  le  t(  iiips  tpi'elle  a  imlilinent  géré  la  tu- 
telle (art.  594); 

o"  Au  tuteur  dont  les  exetises,  rejetées  d'a- 
bord par  l<!  conseil  de  Limille,  ont  été  admises 
par  le  tribunal,  et  qui  doit  adtninisirt'r  provi- 
soirement [lendant  le  litige  (ail.  410); 

4°  Au  curateur  au  venire,  (jiii  doit  gérer  les 
biens  jusqu'à  l'accoucliemcnl  de  la  femme  ({iii 
se  trouve  enceinte  au  deiès  du  mari; 

1>°  Aux  héritiers  du  tuteur,  (jui  sont  respon- 
sables de  la  geston  de  leur  auleiir,  cl  tenus  de 
la  eoiiliiiuer  jusqu'il  la  nomination  d'un  nou- 
veau tuteur. 


(2)  Chardon,  n«»  387,  502  cl  503;  Durauton,  n»  608. 
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1246.  Le  compte  est  reivUi  au  mineur  devenu 
majeur,  si  la  tutelle  finit  par  la  majorité,  à  ses 
héritiers,  si  elle  finit  par  la  mort  du  mineur; 
au  mineur  émancipé  ,  mais  assisté  d'un  cura- 
teur (art.  480),  si  elle  tînit  par  l'émancipation; 
enfin,  au  nouveau  tuteur,  si  elle  finit  par  la 
mort,  i)ar  la  destilutiou  ou  l'exclusion  du  pre- 
mier tuteur.  Mais  le  com])te  doit  alors  être 
rendu  en  présence  du  subrogé  tuteur;  car  si, 
d'un  côté,  il  est  du  devoir  du  nouveau  tuteur 
d'txiger  le  compte  de  la  gestion  de  son  prédé- 
cesseur.  de  faire  rentrer  ce  (jui  est  dil,  et  de  s<; 
faire  délivrer  les  biens,  leslitres  et  les  papiers 
du  mineur:  d'un  antre  côté,  ce  compte  tient 
lieu,  à  l'éi^ard  du  nouveau  tuteur,  de  Tinven- 
taire  qui  est  fait  à  l'ouverture  de  la  première 
tutelle,  et  auquel  le  subrogé  tuteur  doit  néces- 
sairement assister  (1).  C'est  ce  compte  qui 
constate  l'état  dans  lequel  le  nouveau  tuteur 
prend  la  tutelle  et  les  biens  dont  il  est  chargé. 
Il  se  trouverait  donc  n'avoir  point  eu  de  con- 
tradicteur dans  l'acte  (|ui  constitue  sa  charge, 
s'il  pouvait  recevoir  et  arrêter  seul  le  compte 
de  la  gestion  de  son  prédécesseur;  il  faut  donc 
le  concours  du  subrogé  tuteur  ,  mais  il  n'est 
pas  besoin  de  consulter  le  conseil  tle  famille. 

1^47.  Le  compte  étant  une  suite  de  la  tulelie, 
l'action  en  reddition  de  compte  doit  être  pour- 
suivie devant  les  juges  du  lieu  où  la  tutelle  a 
été  déférée  (Code  de  procéd.,  art.  JîiiT),  ou  de- 
vant les  juges  du  lieu  où  le  subrogé  tuieur  a  été 
nommé ,  dans  le  cas  des  tutelles  naturelle  ou 
légitime. 

1248.  Si  le  mineur  est  devenu  majeur,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  compte  soit  rendu 
en  justice  (2);  il  peut  l'être  à  l'amiable,  ou  de- 
vant des  arbitres,  sous  seing  privé,  ou  devant 
notaires  :  maître  de  ses  droits  ,  le  majeur  peut 
adopter  la  forme  qui  lui  plaît. 

1249.  Pourvu  néanmoins  que  le  compte  soit 
détaillé  et  soutenu  de  pièces  ;  car  tout  traité  et, 
par  conséquent,  tout  arrêté  de  compte  entre  le 
tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur  est  nul, 
s"il  n'a  pas  été  précédé  de  la  reddition  d'un 
compte  détaillé  et  de  la  remise  des  pièces  justi- 
ficatives, le  tout  constaté  par  un  récépissé  de 
l'ovant  compte .  dix  jours  au  moins  avant  le 
traité.  (Art.  472. )Ce  recépissédoitcontenir  l'in- 
ventaire (3)  des  pièces  communiquées  :  il  ne 
suffirait  pas  d'un  reçu  dans  lequel  le  mineur, 
devenu  majeur,  leconnaîtrait ,  en  général, 
avoir  été  ressaisi  des  pièces  justificatives,  ou 
de  la  liasse  de  son  compte  (4). 

1250.  Si  le  pupille  est  encore  mineur,  quand 


(1)  Proudhon,  t.  2,  p.  239;  Duranlon,  t.  5,  n»  613; 
Paillict ,  arl.  471,  note  1. 

(2)  Oni.  de  1GG7,  lit.  29,  art.  22;  Maleville,  sur  l'ar- 
ticle 473;  Merlin,  Répcrl.,  v"  Compte. 

(5)  Dojiarc-Poullain,  Principe.i  du  droit ,  t.  1,  p.  304; 
arrêt  du  17  déc.  1706,  J.  des  Audiences,  t.  i>. 

(4)  Chardon,  n»o66;Magnin,a'>713;  Duranton,no639. 

let'LLitn.  TOME  I.  (Édit.  de  Paris,  t.  2.) 


même  il  serait  émancipé,  le  compte  ne  peut 
être  rendu  qti'en  justice,  sauf,  après  la  reddi- 
tion, à  transiger  sur  les  débats,  dans  la  forme 
prescrite  par  l'art.  407  ('î). 

121)1.  Le  compte  est  rendu  aux  frais  du  mi- 
neur, et  le  tuteur  en  fait  l'avance.  (Art.  417.) 
On  appelle  les  Frais  du  compte  dépenses  com- 
tuunes  (Coile  de  proréd..  art.  liÔ'i),  parce 
qu'elles  sont  faites,  tant  pour  satisfaire  l'oyant, 
que  pour  (léchar;;er  le  rendant  compte.  Ces 
frais  ne  i)euvent  consister  que  dans  les  frais  de 
voyages,  s'il  y  a  lieu ,  les  vacations  de  l'avoué 
qui  a  mis  en  ordre  les  pièces  du  compte,  les 
grosses  et  les  copies,  les  frais  de  présentation 
et  affirmation.  (Code  «le  procéd.,  art.  5552.) 

•  Les  contestations  qui  naissent  sur  les  débats 
du  compte  ,  la  procéilure  faite  et  le  jugement 
obtenu,  pour  contraindre  le  tuteur  à  rendre 
son  compte,  sont  dans  le  cas  ordinaire  des 
dépens  auxquels  celui  qui  succombe,  doit  être 
condamné.  (Art.  473.) 

12j2.  Le  j'igemeni  qui  condamne  à  rendre 
compte  doit  fixer  le  délai  dans  lequel  il  sera 
rendu,  et  commettre  un  juge  potu-  le  recevoir 
(Code  de  proeéii..  art.  o30.) 

1230.  Le  comptable  ou  le  tuteur,  soit  qu'il 
provoque  la  réception  de  son  compte,  soit  que 
la  demande  <!e  le  rendre  lui  ail  été  formée,  doit 
présenter  et  alfirmer  son  compte  devant  un 
juge  commis  par  le  tribunal  (G). 

12oi.  Si  le  comptable  rend  son  compte  de 
son  propre  mouvement,  il  peut  prendre,  du 
président  du  tribunal,  une  ordonnance  qui 
nonmie  un  commissaire  pour  cette  opération  ; 
et,  en  vertu  de  cette  ordonnance,  il  fait  donner 
assignation  à  l'oyant,  aux  jour  et  heure  fixés 
par  le  commissaire  ,  pour  voir  présenter  et  af- 
firmer le  compte,  et  en  même  temps  assigner, 
aux  délais  ordinaires,  pour  voir  juger  ledit 
compte. 

123».  Si  le  rendant  laisse  passer  le  délai  fixé 
par  le  jugement,  pour  présenter  son  compte, 
il  peut  y  être  contraint  par  saisie  et  vente  de 
ses  biens,  jusqu'à  la  concurrence  d'une  somme 
que  le  tribunal  doit  arbitrer.  Jl  peut  même  y 
être  contraint  par  corps,  si  le  tribunalle  juge 
convenable.  (Code  de  procéd.,  art.  i534.) 

Iài56.  La  présentation  et  affirmation  du 
compte  est  un  pronès-verbal  du  juge-commis- 
saire, lors  duquel  le  comptable  en  personne, 
ou  son  procureur  spécial,  présente  le  compte 
et  affirme  (pi'ii  est  véritable. 

Cette  formalité,  qui  doit  son  origine  à  l'an- 
cien usage  de  faire  prêter  aux  parties  différents 


f5)  Duranlon,  t.  2,  no  610;  Merlin,  Répert.,v°  Compte, 
$  1,  n' 2.— Magnin,  n''738;  Cliardoii,  noolô;  Proudlion, 
t.  2,  p.  241;  Dailoz,  v"  Tutelle,  cliap.  2,  secl.  9,  art.  3; 
Maleville,  art.  475;  Agcn,  19  fév.  1824;  P.oiirges,  13  mars 
1826;  Bordeaux,  1"  fév.  1828. 

(6)  Cliardon,  n"  311;  Duranton,  n»  624. 
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serments  dans  le  cours  des  protM'dures ,  fut 
insérée  dans  l'ordonnance  de  1667,  «'''où  elle 
a  passé  dans  le  Code  île  j'rocédiire  civile,  quoi- 
que depuis  longtemps  reconnue  pour  inntile  (1), 
puisque  le  compte  n'en  doit  pas  moins  être  si- 
gnifié. (Art.  53i).) 

1237.  Après  le  comi)te  présenté  et  affirmé, 
si  la  recette  excède  la  dépense,  le  tuteur  doit 
payer  l'excédnnt  ou  le  reliquat,  sans  attendre 
le  jugement  du  compte;  sinon  l'oyant  peut, 
sans  l'approbation  du  compte,  requérir  du  juge- 
commissaire  un  exécutoire  de  cet  excédant, 
c'est-à-dire,  une  ordonnance  qui  enjoint  au  tu- 
teur de  payer,  et  qui  est  rendue  exécutoire  par 
la  formule  ordinaire,  au  nom  du  roi.  (Code  de 
procéd.,  art.  55^.) 

Disposition  tirée  de  notre  ancienne  jurispru- 
dence, et  d'une  justice  évidente.  Le  lendant, 
qui  se  reconnaît  débiteur  par  son  compte,  ne 
peut  avoir  de  prétexte  pour  retarder  le  paye- 
ment de  ce  reliquat. 

V2o8.  Le  préambule  du  compte  ne  doit  pas 
contenir  plus  de  six  rôles;  l'excédant  ne  passe- 
rait pas  en  taxe.  (Code  de  procéd.,  art.  331.) 

Le  compte  doit  nécessairement  être  com|)OSé 
de  deux  chapitres:  le  premier,  des  recettes 
effectives,  qui  doit  énoncer,  article  par  arlicle, 
et  date  par  date,  ce  que  le  tuteur  a  reçu  effec- 
tivement ; 

Le  second,  des  dépenses  ;  il  doit  aussi  être 
rangé,  article  par  article,  et  date  par  date  (2). 

Ces  deux  chapitres  doivent  être  termines  p^r 
la  récapitulation  ou  la  balance  des  recettes  et 
dépenses.  On  (ait  ensuite  un  chapitre  particu- 
lier des  objets  à  recouvrer,  s'il  en  existe  (Code 
de  procéd.,  art.  Sô3).  dans  lequel  ou  détaille 
aussi,  article  par  artich^ ,  ce  que  le  comptable 
n'a  pu  I  ecevoir  et  (pi'il  rend  à  l'oyant. 

Suivant  l'ordonnance  de  1667,  le  compte 
devait  être  composé  de  trois  chapitres  :  h;  pre- 
mier devait  contenir,  non-seuhmeiil  les  re- 
cettes effectives,  arlicle  par  article,  mais  encore 
ce  que  le  tuteur  avait  dû  recevoir,  c'est-Ii-ilire, 
tous  les  objets  à  recouvrer  dont  il  se  chargeait 
fictivement. 

Le  second  chapitre  contenait  la  dépense,  le 
troisième  les  reprises,  qui  consistaient  dans  les 
objets  non  recouvrés  par  !<;  tuteur,  et  (|u'on 
appelait  reprises,  parce  (juil  les  rcpren.iit  dans 
le  chapitre  de  la  recette,  pour  s'en  décharger 
et  les  rendre  à  l'oyant. 

Ensuite  on  faisait  la  balance  de  la  somme  à 
la(iuelle  montait  la  recette,  avec  celle  à  laquelle 
s'élevaient  la  dépense  et  les  reprises  réunies; 
et,  si  la  rec(  tte  excellait,  l'oyant  pouvait  pren- 
dre un  exécutoire  de  l'excéilanl. 


(1)  Duparc-Poullain,  Principes  du  droit,  l.  10,  p.  71)2. 

(2)  Moir-,  des  M  inutiles,  p.  402;  cl  ibi  Dumoulin. 

(3)  lUjditr,  sur  Pail.  tt,tit.  2S)  <lc  IWduiinaucu  de  1007; 
el  ibi  Duœuuliii. 


Le  motif  de  cette  méthode,  que  la  commis- 
sion avai!  proposé  de  suivre  dans  le  projet  de 
Code,  était  que,  s'il  y  avait  fauie  ou  négligence 
du  tuteur  dans  le  recouvrement  des  crédits, 
l'article  était  rayé  du  chapitre  de  reprise,  et 
par  ce  moyen,  la  charge  ipie  le  tuteur  en  avait 
prise  dans  le  premier  chapitre  devenait  réelle 
et  effective. 

Enfin,  le  chapitre  de  la  reprise  faisait  voir 
d'un  seul  coup  d'œil  s'il  y  avait  des  négligences 
de  la  part  du  tuteur.  C'était,  de  plus,  un  état 
des  recouvrements  qui  restaient  à  faire,  et  qui 
servait  de  mémoire  à  l'oyant. 

La  méthode  adoptée  par  le  Code  de  procé- 
dure civile  revient  au  même.  On  a  cru  qu'elle 
avait  l'avantage  de  faire  apercevoir  plus  promp- 
tement  l'excédant  de  la  recette  effective  sur  les 
dépenses.  Ce  chapitre  particulier  des  objets  à 
recouvrer,  (jue  le  rendant  doit  ajouter,  ou  qu'à 
son  défaut  l'oyant  peut  faire,  tient  lieu  du  cha- 
pitre de  la  reprise;  il  indiipie  également  et  les 
négligences  du  tuteur  et  les  recouvrements  qui 
restent  à  faire  ;  et  si  le  tuteur  est  jugé  en  faute 
sur  i'un  des  articles  de  ce  chapitre,  on  l'ajoute 
à  la  recette. 

1239.  La  méthode  la  plus  claire  à  suivre, 
dans  chacun  des  chapitres  de  la  recette  et  de  la 
dé|>ense,  est  d'expliquer  les  objets  en  détail, 
article  par  article  et  suivant  l'ordre  chronolo- 
gique de  chaque  recette  et  de  chaque  dépense, 
en  indiquant,  sur  chaque  article,  les  pièces  au 
soutien.  Les  articles  de  la  dépense  doivent  être 
justiliés,  autant  qu'il  se  peut,  par  des  pièces 
cotéi'S  par  nombres  ou  par  lettres. 

1260.  Il  y  a  néanmoins  toujours  quelques 
menues  dépenses  qu'on  ne  peut  prouver  par 
pièces,  et  qu'on  nlioue  sur  l'assertion  du  comp- 
table (3).  C'est  pour  cela  qu'on  a  introduit  la 
formalité  de  l'aHirmalion  du  compte,  exigée 
par  le  Code  de  procédure,  art.  553. 

C'est  aussi  par  cette  raison  que  le  conseil 
d'Etat  rejeta  la  proposition  insérée  dans  le  pro- 
jet de  Code,  de  n'allouer  au  luleur  que  les  ilé- 
penses  justifiées  par  pièces.  Le  Code  (art.  471) 
se  borne  à  direiju'on  allouera  toutes  dépenses 
suffisamment  justifiées,  sans  fixer  le  genre  de 
preuves  par  lesquelles  elles  doiviut  l'être  (4). 

1261.  Il  ajoute  i|ue  leur  objet  doit  être  utile  ; 
sur  (juoi  il  laut  remarquer  ipie  c'est  au  moment 
où  la  dépense  a  éle  faite  qu'il  faut  juger  de 
l'utilité,  et  non  par  l'événement.  Si  nue  maison 
réparée  par  un  tuteur  était  consumée  par  le 
feu,  ou  renversée  par  un  ouragan,  les  frais  de 
la  réparation  n'en  seraient  pas  moins  alloués, 
quoique  devenus  inutiles  au  mineur  (3). 

1262.  L'ordre  chronologique,  où  l'on  suit 


(/t)  Magiiin,  n»  727.  -  Chardon,  n««  316  el  .'il9;  Da- 
ranlon,  n»  628. 

(i))  UuruiUon,  ».  2,  n»  6r)0. 
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exactement  celui  des  dates,  est  surtout  néces- 
saire pour  distinguer  ce  qui  doit  produire  des 
intért^U  t-t  de  quel  jour  ils  doi\ent  courir.  On 
fait,  anntfe  par  année.  le  calcul  de  la  dépense 
et  de  la  recette  ,  afin  que  l'excédanl  produise 
des  intérêts  pour  Tannée  suivante  ;  et ,  comme 
les  intérêts  de  l'année  précédente  entrent  tou- 
jours dans  l'excédant  de  la  recette  sur  la  dé- 
pense, il  se  trouve  que  le  tuteur  paye  l'intérêt 
des  intérêts,  s'il  a  négligé  d'employer  les  de- 
niers du  pupille;  ce  qui  est  une  conséquence 
nécessaire  des  art.  41)3  et  4o6. 

Iâ6ô.  On  peut  aussi,  lorsque  l'administra- 
tion de  la  tutelle  est  fort  étendue  et  embrasse 
une  grande  variété  d'objets,  distinguer,  par  des 
chapitres  ou  paragraphes,  les  différents  genres 
de  recette  et  de  dépense.  Cette  méthode  a  l'a- 
vantage de  réunir,  sous  un  seul  point  de  vue, 
ce  qtii  est  relatif  à  la  suite  d'une  même  affaire. 

Iiitj4.  En  général,  on  peut  distinguer  quatre 
objets  de  recette.  1°  le  dépouillement  de  l'in- 
ventaire, qui  est  la  base  du  compte;  on  y  com- 
prend l'argent  comptant,  le  prix  de  la  vente 
des  meubles  ou  leur  juste  valeur,  s'ils  n'ont 
pas  été  vendus; 

La  comparaison  du  cahier  de  vente  avec  l'in- 
ventaire sert  à  découvrir  ceux  qui  ne  l'ont  pas 
été  ; 

2"  Les  revenus  ordinaires  du  mineur,  c'est- 
à-dire  les  loyers  et  fermages,  les  arrérages  de 
rentes  et  les  intérêts  des  capitaux  places,  et 
même  de  ceux  qui  n'ont  pas  été  employés  en 
temps  utile  ; 

3°  Les  crédits  du  mineur  que  le  tuteur  a  re- 
couvrés ou  dû  recouvrer;  les  remboursements 
des  rentes  ,  s'il  en  a  été  fait ,  etc.  ; 

4°  L^s  dommages  et  intérêts  dont  le  tuteur 
est  tenu .  soit  pour  avoir  laissé  dégrader  les 
immeubles,  soit  par  d'autres  fautes  dont  il  doit 
répomlre. 

1265.  On  peut  aussi  distinguer  plusieurs  es- 
pèces de  dépenses  : 

1"  Dans  l.^  cas  de  la  tutelle  naturelle,  les  rc- 
prisis  et  droits  matrimoniaux  du  père  ou  de  îa 
mère,  qui  doivent  avoir  été  réglés,  coulradic- 
toiremeut  avec  le  subrogé  tuteur,  et  qui,  s'ilb 
ne  l'ont  [)as  été  .doivent  l'être  avec  le  mineur 
devenu  majeur; 

2»  Les  Irais  descellés,  d'inventaire,  elles 
dépenses  communes  dont  nous  avons  parlé  ; 

3°  Les  dépenses  annuelles  pour  l'entretien 
et  la  conservation  des  biens,  les  réparations 
et  contributions,  les  arrérages  des  rentes  pas- 
sives et  les  intérêts  des  capitaux  dus  par  le 
mineur; 

4°  Les  capitaux  des  dettes  passives,  et  les 
dépenses  imprévues  causées  par  accident  ou 
force  majeure  ; 

S"  Entîu,  les  nourriture,  pension  et  entretien 
du  pupille. 

(t)  Voy.  le  Nouveau.  Denitarl,  v»  Compte,  p.  50. 


1266  Pourvu  que  le  tuteur  ait  mis  dans  son 
compte  les  deux  chapitres  de  recette  et  de  dé- 
pense, et  la  récapiîuhition  ou  la  balance  de  ces 
Ai'xw  chapitres,  ainsi  que  l'exige  l'art.  833,  le 
surplus  de  la  forme  dépend  de  lui,  le  compte 
est  son  ouvrage;  il  n'est  pas  obligé  de  le  com- 
poser au  gré  lie  son  pupille,  qui  n'a  que  la  voie 
d'exposer,  dans  ses  débats,  les  fautes  et  les 
omissions  que  son  tuteur  a  faites,  sans  pouvoir 
exiger  qu'il  refonde  et  compte  dans  une  forme 
nouvelle. 

Mais  le  désordre  et  la  confusion  qui  régnent 
dans  un  compte,  élèvent  toujours,  contre  le 
rendant,  une  prévention  désagréable,  parce 
qu'on  ne  peut  les  attribuer  qu'à  l'incapacité  ou 
à  la  mauvaise  foi  : 

A  l'incapacité,  s'il  n'a  pas  su  y  mettre  l'ordre 
et  la  clarté  nécessaires  pour  en  rendre  l'intelli- 
gence et  la  discussion  faciles  ; 

A  la  mauvaise  foi,  s'il  y  a  mis  une  confusion 
artificieuse,  à  dessein  de  cacher  ses  fautes  ou 
de  surprendre. 

1267.  Les  (luiltances  de  fournisseurs,  ou- 
vriers, maîtres  de  pension  et  autres  de  même 
nature,  jtroduites  comme  pièces  justificatives 
du  compte,  sont  dispensées  de  l'enregistre- 
ment. (Code  de  procédure,  art.  837.) 

1268.  L'oyant  compte  peut  exiger  que  toutes 
les  pièces,  sans  exception,  soient  communi- 
quées à  son  avoué  sous  récépissé  (Code  de  pro- 
cédure ,  art.  S56),  même  celtes  qui  sont  de 
nature  à  ne  pouvoir  se  recouvrer  quand  une 
fois  elles  s'égarent,  la  loi  n'ayant  point  fait  de 
distinction  sur  ce  })oinl. 

Mais  dans  le  cas  où  ces  pièces  seraient  per- 
dues, il  en  serait  responsable,  et  tenu  d'allouer, 
tels  (pi'ils  sont  présentés,  les  articles  du  compte 
qui  y  ont  rapport;  il  doit  s'imputer  d'avoir 
égaré  les  pièces  fournies  par  le  rendant  (1). 

1269.  La  marche  de  la  procédure  à  suivre 
dans  l'instance  de  compte  est  tracée  par  le 
Code  de  procédure,  qui  offre  aux  parties  un 
moyen  d'abréger  les  écritures ,  de  s'entendre 
et  de  s'accorder  sur  les  points  contentieux  du 
compte,  en  leur  ordonnant  de  se  présenter  de- 
vant le  juge-commissaire,  aux  jour  et  heure 
par  lui  indiqués,  pour  fournir  débals,  soutè- 
nements et  réponses  sur  son  procès-verbal. 
'Code  de  procédure,  art.  Î338.) 

Ainsi  le  commissaire,  après  avoir  entendu 
!os  parties,  dresse  un  procès-verbal  des  con- 
sentements donnés  par  l'oyant  sur  tous  les 
articles  qui  sont  admis  ou  alloués,  île  ses  dé- 
bats sur  ceux  qu'il  refuse  d'admettre,  des  sou- 
tènements du  rendant,  c'est-à-dire,  des  raisons 
qu'il  a  pour  soutenir  ces  articles,  et  enfin  des 
réponses  faites  aux  soutènements  par  l'oyant, 
qui  doit  toujours  parler  ou  écrire  le  dernier, 
parce  que  le  rendant  compte  est  considéré 
comme  demandeur  (2). 

(2)  Meslé,  p.  386  et  404. 
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Si  les  parties  ne  s'accordent  pas,  le  commis- 
saire ordonne  qu'il  en  sera,  par  lui,  fait  rap- 
port à  l'audit-nce,  et  Ifs  j)arlies  sont  tenues  de 
s'y  trouver  sans  aucune  sommation.  (Code  de 
procéd.,  art.  o59.) 

L'ordonnance  de  1667  (tit.  29,  art.  14  et  15) 
défendait  aux  juges-commissaires  de  (-aire  au- 
cun procès-verbal  d'examen  de  compte,  et  aux 
parties  de  s'assembler  dans  la  maison  du  juge- 
commissaire,  pour  mettre  par  forme  d'apos- 
tille, eu  marge  de  chaque  article  ,  les  consen- 
tements, débats  et  soutènements  des  parties. 
Cette  défense  venait  sans  douie  de  ce  que  les 
commissaires  étant  érigés  en  titre  d'office,  pro- 
cédaient à  ces  procès-verbaux  par  vacation , 
dont  les  salaires  étaient  onéreux  aux  mineurs. 

Néanmoins,  comme  l'ordonnance  avait  dé- 
claré ne  point  déroger  à  l'usage  observé  par 
les  commissaires  du  Chàlelet  de  Paris,  on  avait 
continué  d'y  dresser  des  procès-verbaux,  et  de 
mettre  en  apostilles  les  consentements,  les  dé- 
bats et  soutènements.  C'est  cet  usage  qui  a  été 
adopté  pour  tous  Ks  tiibimaux  ;  il  ne  peut  plus 
entraîner  d'abus,  aujourd'hui  que  les  commis- 
saires sont  des  juges  salariés  par  l'État,  qui  ne 
perçoivent  point  de  vacations. 

1:270.  Le  résultat  du  compte  est  fixé,  soit 
par  un  jugement,  qui  doit  contenir  le  calcul  des 
recettes  et  des  dépenses,  et  le  reliquat  précis, 
s'il  y  en  a  (Code  de  procéd.,  art.  5)40),  soit  par 
un  traité  ou  transaction  qui  ne  peutèlre  valide, 
à  moins  qu'il  ne  soit  passé  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'art.  467  ci-dessus  explique,  bi  le 
pupille  est  encore  mineur,  mais  qui,  s'il  est 
majeur,  peut  être  passé  dans  quelque  forme 
que  ce  soit,  pourvu  qu'il  ait  été  précédé  d'un 
compte  détaille  et  de  ia  remise  des  pièces  justi- 
ficatives .  le  tout  constaté  par  un  récépissé  de 
l'oyant,  dixjours  au  moins  avant  le  traité.  (Ar- 
ticle 472.) 

1 271 .  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  fondée 
sur  i;edit  des  tutelles,  le  tuteur  ne  pouvait 
remettre  le  reli(|uat  de  son  compte  au  mineur 
émancipé.  Il  était  obligé  de  le  colloquer,  sons 
peine  de  devenir  responsable  de  l'administra- 
tion lies  lii<ns  du  mineur  ai)rès  son  éman- 
cipation ,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  in- 
térêts. 

Suivant  l'art.  482  du  Code  civil ,  c'est  le 
curateur  (pii  est  chargé  de  surveiller  l'i  mj)loi 
des  cajjitaux  mobiliers  que  le  mineur  émancipé 
ne  peut  recevoir  sans  son  assistance. 

Mais  la  rcsponsajjilité  rigoureuse  établie 
contre  les  tuteurs  par  l'ancienne  loi  n'a  point 
été  prononcée  contre  les  curateurs. 

1272.  Le  Code  de  procédure  (art.  !Î41),  con- 
forme en  cela  à  l'ordonnance  de  1667  ,  défend 


(1)  C.el  article  est  lire  de  roidonnance  de  IliO?,  lit.  29, 
art.  2ô;  niais  il  csl  rédij^é  avec  moins  de  clarlc,  cl  plus 
général.  Le  Code  de  proccdurc  n'exige  jtoinl  <|uc  l'oyant 


de  procéder  à  la  révision  d'aucun  compte, 
sauf  aux  parties,  s'il  y  a  erreurs,  omissions, 
faux  ou  doublts  emplois,  à  en  former  leurs 
demandes  devant  les  mêmes  juges,  sans  que  la 
partie  lésée  ait  le  choix  de  se  ])Ourvoir  par 
appel  de  la  clôture  du  compte,  comme  le  per- 
mettait l'ordonnance  de  1667. 

1273.  Lorsque  le  compte  est  rendu  contra- 
dictoirement  avec  le  mineur,  le  reliquat  dû  par 
le  tuteur  porte  intérêt  sans  demande  du  jour 
de  la  clôture  du  compte  (art.  474);  et  depuis 
cette  époque,  les  intérêts  des  intérêts  cessent 
de  courir  contre  le  tuteur,  qui  n'est  plus  obligé 
de  colloquer.  La  seule  masse  du  reliquat  pro- 
duit des  intérêts  jusqu'au  jour  du  payement. 

31ais  si ,  au  lieu  de  se  présenter  pour  de- 
mander ou  recevoir  son  compte,  le  mineur 
émancipé  ou  devenu  majeur,  appelé  pour  re- 
cevoir ce  compte,  faisait  défaut,  le  tuteur,  s'il 
se  trouvait  reliquataire  par  l'issue  du  compte 
qui  serait  reçu  sur  le  défaut  de  l'oyant,  gar- 
derait les  fonds  comme  dépositaire,  sans  in- 
térêt, et  sans  être  obligé  de  donner  caution , 
quoique  en  ce  cas  les  autres  rendants  compte 
soient  tenus  de  donner  caution  ou  de  consi- 
gner pour  se  dispenser  de  payer  les  intérêts. 
(Code  de  procéd.,  art.  542)  (1). 

La  raison  de  différence  vient  de  ce  que  ce 
n'est  point  eu  vertu  d'un  nouvel  engagement 
que  les  deniers  restent  entre  ses  mains ,  mais 
en  vertu  de  son  ancien  mandat  et  de  sa  qualité 
de  tuteur.  Le  choix  des  parents,  ou  la  loi  qui 
lui  a  déféré  la  tutelle,  font  présumer  sa  fidélité. 

1274.  Les  intérêts  de  ce  qui  est  dû  au  tuteur 
par  le  mineur  ne  courent  que  du  jour  de  la 
sommation  de  payer,  faite  après  la  clôture  du 
compte.  (Art.  474.) 

127o.  L'action  de  compte  et  toute  action 
relative  aux  faits  de  la  tutelle  se  i)rescrit  par 
dix  ans ,  à  compter  du  jour  de  la  majorité. 
(Art.  475.) 

Cette  action  durait  autrefois  trente  ans  ;  mais 
le  Code  n'a  pas  voulu  prolonger  ))endaut  un 
temps  aussi  long  la  responsabilité  des  tuteurs, 
dont  la  condition  est  dailleurs  fort  onéreuse. 
Il  assure  leur  tranquillité  et  celle  de  leurs  hé- 
ritiers ,  en  proscrivant  les  recherches  tardives 
du  majeur  parvenu  à  1  dge  de  trente  et  un  ans 
révolus,  sans  avoir  demandé  compte. 

I:i76.  iMais  celte  prescription  de  dix  ans  ne 
s'applitiue  (ju'à  l'action  de  compte  et  aux  autres 
actions  pour  faits  de  la  tutelle,  comme  celles 
qui  tendent  ii  rendre  le  tuteur  responsable  de 
sa  gestion  :  lorscpn;  ces  actions  ont  été  exercées, 
et  (pie  le  tuteur  s'est  reconnu  débiteur  dune 
somme,  ou  a  été  condamné  à  la  payer,  la  dette 
ipu  en  résulte  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans 


compte  soil  absent,  connne  l'exigeait  rordoinuuicc  ;   il 
snllil  ipril  soit  détaillant. 
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La  réclamation  de  cette  dette  n'est  pas  relative 
aux  faits  de  la  tutelle  qui  ont  été  discutés;  c'est 
une  action  qui  naît  de  l'arrêté  du  compte  (1). 
1:277.  L'action  en  rectilication  des  erreurs, 
omissions,  faux  ou  doubles  emplois  qui  se  sont 
glissés  dans  le  compte,  ne  se  prescrit  égale- 
ment que  par  trente  ans. 

1278.  Quant  à  l'action  on  nullité  de  traités 
faits  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  ma- 
jeur sans  avoir  observé  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  172,  c'est-à-dire,  sans  avoir  été  pré- 
cédés d'un  compte  détaillé  et  de  la  remise  des 
pièces  dans  les  dix  jours  précédents,  etc.,  elle 
se  prescrit  |)ar  dix  ans,  en  vertu  de  l'art.  1304  ; 
et  le  délai  se  compte  du  jour  que  le  traité  a 
été  passé,  et  non  du  jour  de  la  majorité  du 
mineur  (2). 

La  demande  en  nullité  d'un  pareil  traité 
n'est  point  une  action  relative  aux  faits  de  la 
tutelle,  mais  à  un  fait  postérieur;  c'est  une 
action  qui  naît  de  la  surprise  faite  au  mineur 
devenu  majeur.  Ou  ne  peut  donc  appliquer  ici 
la  disposition  de  l'art.  47o;  autrement,  il  en 
résulterait  que  les  dix  ans  accordés  pour  faire 
annuler  un  pareil  traité  auraient  couru  avant 
même  qu'il  existât;  ce  qui  retombe  dans  l'ab- 
surdité (3). 

1279.  Il  reste  à  voir  si  l'action  du  tuteur 
contre  le  mineur  devenu  majeur  se  prescrit  par 
dix  ans,  aussi  bien  que  celle  du  mineur  contre 
le  tuteur.  Supposons  que  le  mineur  ail  laissé 
passer  dix  ans  depuis  sa  majorité  sans  demander 
son  compte,  par  l'issue  duquel  il  craignait  de 
se  trouver  débiteur,  le  tuteur  peut-il  l'assigner 
pour  voir  présenter,  affirmer  et  juger  son 
compte  ,  et  être  condamné  à  en  faire  le  re- 
liquat ? 

La  raison  de  douter  est  que  l'art.  47o  ne 
soumet  à  la  prescription  de  dix  ans  que  les 
actions  du  mineur  devenu  majeur,  contre  son 
tuteur,  et  non  celles  du  tuteur  contre  le  mi- 
neur. 

Mais  il  faut  remarquer  que  les  obligations 
du  tuteur  et  du  mineur  son  corrélatives  et  in- 
divisibles, ainsi  que  les  actions  qui  en  naissent. 
Si  le  mineur  a  contre  son  tuteur  l'action  di- 
recte, directa  actio  tutelœ,  potir  demander 
compte  de  ses  biens ,  le  tuteur  a  l'action  con- 
traire, aclio  tutelœ  contraria )  pour  demander 
la  reprise  de  ses  avances.  On  ne  peut  donc 
croire  que  la  dernière  action  subsiste  après  que 


(1;  Magnin,  n»  736;  Vazeille,  n»  534.  —  Durantou , 
n»  643;  >lelz,  tO  juillet  1821;  Chardon,  n»  322. 

(2)  L'art.  472,  Code  civil,  n'a  en  vue  que  les  traités 
sur  l'administration  des  tuteurs,  qui  tendraient,  dans 
leur  effet ,  à  les  affranchir  de  la  nécessité  de  rendre 
compte. 

La  prescription  décennale  peut  être  invoquée  contre 
la  demande  en  nullité  dune  vente  faite  par  un  mineur  à 
son  tuteur  avant  la  reddition  de  compte...,  peu  importe 
que  la  nullité  soit  demandée  par  voie  d'exception. 

La  circonsl^ce  que  le  contrat  a  été  pleinement  exécuté 


l'autre  est  prescrite.  Si  l'art.  475  ne  parle  que 
de  l'action  directe  du  mineur ,  c'est  parce  que 
c'est  le  cas  le  plus  ordinaire  ;  il  est  rare  que  le 
tuteur  soit  créancier  (4). 
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rendrait  l'exception  encore  moins  admissible.  (Gand , 
lOjanv.  1841;  J.deB.,  1841,  p.  113.) 

L'art.  471,  Code  civil,  embrasse  aussi  toutes  les  actions 
auxquelles  la  gestion  lutclaire  peut  donner  lieu  et  sans 
excepter  celles  fondées  sur  le  dol  et  la  fraude.  (Gand , 
20  nov.  1837;  J.  de  B.,  1838,  p.  61.) 

(3)  Vazeille,  Prescription,  n»  339.  {Voy.  Chardon, 
n»»  323  et  suiv.) 

(4)  Voy.  Proudhon,  p.  248;  Delvincourt,  sur  l'art.  475, 
p.  129,  n»  13;  Vazeille,  des  Prescriplions ,  n"  536;  .Ma- 
gnin, no  738.  Contra  Duranton,  t.  2,  n»  647. 
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LIVRE  I.  DES  PERSONNES. 


qu'il  a  prévue  ;  4°  par  l'émancipalion  ;  S°  par  la 
majorité. 

Ce  chapitre  traite  de  l'émancipation.  Les 
autres  moyens  p;ir  lesquels  finit  la  tutelle  n'ont 
pas  besoin  d'explication. 

1281 .  Le  mol  émancip;ition,  chez  les  anciens 
Romains,  signifiait  aliénation.  C'était  une  vente 
faite  avec  certaines  formalités  :  Per  œs  et  li- 
bram  alienatio.  On  disait  emancipare  agros, 
prœdia,  fundos,  comme  on  disait  emanci- 
pare libéras. 

Les  lois  de  Romulus  et  celles  des  Douze 
Tables  permettant  aux  pères  de  vendre  leurs 
enfants  jusqu'à  trois  fois  .  on  imagina  de  faire 
de  ces  ventes  un  moyen  d'affranchir  les  enfants 
de  la  puissHUce  paternelle.  Le  père  les  éman- 
cipait, c'est-à-dire,  les  vendait  fictivement,  joer 
emancipationem ,  à  un  homme  de  confiance 
qui  les  alfram  hissait  comme  des  esclaves.  Après 
le  premier  et  le  second  affranchissement ,  ils 
retombaient  sous  la  puissance  du  père,  qui  les 
revendait  une  troisième  fois,  à  la  condition  que 
l'acheteur  les  lui  revendrait.  Après  les  avoir 
rachetés,  il  les  affranchissait  lui-même,  et  cet 
affranchissement  les  dégageait  pour  toujours 
de  la  puissance  paternelle  ;  ils  devenaient  pères 
de  famille  (1). 

Telle  était  l'émancipation  ancienne  et  solen- 
nelle; l'empereur  Anaslase  en  introduisit  une 
autre,  en  permettant  aux  pères  d'affranchir 
leur  enfants  de  la  puissance  paternelle,  au 
moyen  d'un  rescrit  ou  lettre  du  prince,  que  le 
père  faisait  insinuer  par  le  juge  compétent,  et 
qui  avait  la  mèuie  force  que  l'émancipation 
par  ventes  imaginaires. 

Enfin  Jubtinien  (2)  supprima  ces  formules 
devenues  dérisoires,  et  permit  aux  pères  d'é- 
manciper leurs  enfants,  même  sans  rescrit  ou 
lettre  du  prince,  en  déclarant  simplement, 
devant  le  magistrat,  qu'ils  dégageaient  leurs 
enfants  des  liens  de  la  puissance  paternelle. 
Cet  acte  continua  de  s'appeler  émancipation , 
parce  qu'il  opérait  l'affranchissement  de  la 
puissance  paternelle,  comme  l'ancienne  éman- 
cipation. 

1282.  Il  y  a  une  autre  émancipation  ainsi 
nommée  par  similitiule,  et  dont  l'effet  est  de 
rendre  le  mineur  habile  à  gérer  son  bien  avant 
l'âge  requis  par  les  lois.  On  en  trouve  l'origine 
dans  le  litre  du  Code  Justinien,  de  his  qui 
veniani  œtatia  impetrarerunt,  lib.  2,  tit.  4!î. 

Le  père  pouvait  émanciper  ses  entants, même 
en  bas  âge  (3);  mais  ils  restaient  en  tutelle:  il 
devenait  de  plein  droit  letu-  tuteur.  La  tutelle 
finissait  par  la  puberté,  fixée  à  douze  ans  pour 
les  filles,  et  à  quatorze  ans  pour  les  garçons; 


(1)  Heincc,  Antiquit.,  lib.  \,  til.  !),§«;  tit.  12,  S  5. 

(2)  Voy.  le  litre  du  (Iode  de  imancip.,  lib.  8  ,  lit.  4'.!. 
(5)  .Muluvillc,  sur  Tari.   Ml-,   le  ISouxietnu  Dvnisart, 

yo  Emancipalion ,  p.  487,  497  et  498. 


ainsi  il  n'était  besoin  d'aucun  acte,  d'aucune 
émancipation  pour  faire  cesser  la  tutelle. 

Mais  on  ne  rendait  aux  mineurs  devenus  pu- 
bères l'administration  de  leurs  biens,  que  sous 
l'assistance  d'un  curateur. 

Les  empereurs  romains  rendirent  aux  mi- 
neurs qui  avaient  obtenu  une  dispense  d'âge 
l'administration  libre  de  leurs  biens,  et  fixèrent 
un  âge  au(|uel  la  dispense  pourrait  être  obte- 
nue, et  comment  elle  serait  accordée. 

1283.  Ces  lois  furent  suivies  en  France  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  et  adoptées  par  plu- 
sieurs coutumes,  notamment  par  celle  de  Bre- 
tagne, réformée  en  1380.  La  tutelle  y  finissait 
par  la  puberté,  aussi  fixée  à  douze  ans  pour  les 
filles,  et  à  quatorze  ans  pour  les  garçons  (4), 
on  nommait  tui  curateur  pour  administrer  les 
biens  du  mineur  devenu  pubère. 

Mais,  à  dix-sept  ans,  il  pouvait  avoir  la  libre 
administration  et  garde  de  ses  biens  par  auto- 
rité de  justice  et  avis  de  parents,  sans  avoir 
besoin  (l'un  curateur  (3). 

L'édit  de  tutelles  (6)  abrogea  ces  disposi- 
tions, et  ordonna  que  la  tutelle  durerait  jus- 
qu'à vingt-cinq  ans,  sauf  aux  mineurs  à  se  faire 
émanciper  à  l'âge  de  dix-sept  ans. 

Mais  cette  émancipation,  qui  ne  les  dispen- 
sait point  d'avoir  un  cin-ateur,  ne  pouvait  s'ob- 
tenir qu'en  vertu  des  lettres  ilu  prince,  (ju'on 
appelait  lettres  d'émancipation  ou  lettres  de 
bénéfice  d'âge;  on  appelait  aussi  émancipation 
l'acte  par  lequel  on  faisait  entériner  ces  lettres 
en  justice.  La  signification  de  ce  mot  est  donc 
fort  différente  de  ce  (|u'elle  était  dans  son  ori- 
gine; il  suffit  qu'elle  soil  fixée  par  l'usage. 

1284.  L'émancipation  est  aujourd'hui  l'acte 
par  lequel  un  mineur  sort  de  l<i  tutelle,  est  dé- 
gagé de  la  puissance  paternelle,  et  ac<piiert, 
avant  la  majorité,  le  droit  de  se  gouverner  lui- 
même,  ainsi  que  d'administrer  librement  ses 
biens. 

L'émancipalion  est  tacite  ou  expresse. 

1285.  L'émancipalion  tacite  est  celle  qui  s'o- 
père de  plein  droit  par  le  mariage  (art.  476), 
elle  en  est  une  consecjuence  immédiate  et  né- 
cessaire. En  consentant  au  mariage,  les  pa- 
rents du  mineur  consentent  implicitement  à 
son  émancipation;  car  la  personne  jugée  digne 
d'avoir  elle-mêiue  des  enfants  sous  sa  puis- 
sance, et  de  gouverner  son  ménage,  ne  peut, 
dans  nos  mœurs,  rester,  sans  contradiction, 
sous  la  puissance  ou  sous  la  tutelle  d'aulrui, 
ni  être  regardée  comme  incapable  (7). 

1286.  L'émancipalion  expresse  est  celle  «jui 
s'opère  par  la  volonté  ileclarée  du  père,  de  la 
mère  ou  du  conseil  de  /a mille. 


(4)  Art.  515  61516. 

(5)  Art.  495. 

((i)  De  1732,  art.  53  et  34. 

(7)  ChardoB,  n»  439;  Durauton,  no  tiSS. 
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Cette  émancipation  est  de  deux  espèces  :  l'é- 
mancipation ordinaire,  et  l'émancipation  rela- 
tive aux  faits  de  oommeice. 

1^87.  L'nne  et  l'autre  ne  penvent  être  accor- 
dées que  par  le  père  seul,  pendant  sa  vie,  par 
la  mère,  après  sa  mort;  et,  à  défaut  du  père 
et  de  la  mère,  par  lo  cnnseU  do  famille.  (Arti- 
cles 477-478.  art.  2,  Code  de  commerce.) 

La  mère  (pii  refuse  la  tutelle,  le  père  (jui  en 
a  été  tlisj:)i'nse  ou  exclu,  le  père  et  la  mère  di- 
vorcés, n'en  conservent  pas  moins  le  droit 
d'émanciper  leurs  enfants,  parce  que  ce  droit 
preml  sa  source  dans  la  puissance  paternelle, 
dont  l'émancipation  est  le  ternie.  (Art.  57:2.) 
C'est  pour  cela  que  le  Code  (art.  478)  ne  per- 
met an  conseil  de  famille  d'émanciper  le  mi- 
neur que  lorsqu'il  est  resté  sans  père  ni 
mère.  Les  père  et  mère  naturels  ont  le  droit 
d'émanciper  leurs  enfants  comme  les  père  et 
mère  légitimes  (i). 

1288.  L'émancipation  ordinaire  peut  être  ac- 
cordée par  le  père  ou  par  la  mère  survivante, 
aussitôt  que  le  mineur  a  atteint  l'âge  de  quinze 
ans  révolus.  (Art.  477.) 

Au  contraire,  le  conseil  de  famille  ne  peut 
émanciper  le  mineur  avant  qu'il  ait  atteint  dix- 
huit  ans  accomplis.  (478.) 

1289.  Dans  le  f)remier  cas  l'émancipation 
s'opère  par  la  seule  déclaration  du  père  ou  de 
la  mère,  i-acue  par  le  juge  de  paix,  assisté  de 
son  greffier  (2).  Le  ministère  du  ju^e  de  paix 
se  borne  à  décerner  acte  de  la  déclaration  des 
père  on  mère,  et  à  en  dresser  procès-verbal. 

Dans  le  second  cas,  l'émancipation  s'opère 
par  le  résultat  de  la  délibération  du  conseil  de 
famille,  et  par  la  déclaration  que  f^iit  le  juge 
de  paix,  comme  président  du  conseil,  qtcc  le 
mineur  est  e?nancipé (art,  478);  on  dresse  un 
acte  de  la  délibération  et  de  la  déclaration  (3). 

1290.  Le  mineur,  à  quelque  âge  qu'il  soit 
parvenu,  ne  peut  contraindre  ses  père  ou  mère 
à  l'émanciper.  3Iais  si,  par  négligence  ou  par 
tout  autre  motif,  le  tuteur  ne  faisait  aucune 
diligence  pour  faire  émanciper  le  mineur  par- 
venu à  dix-huit  ans,  les  parents  et  alliés,  dans 
le  degré  de  cousin  germain  ou  plus  proches, 
et  même  un  seul  d'entre  eux,  pourraient  re- 
qiiérir  le  juge  de  paix  de  convoquer  le  conseil 
de  fjimille  pour  délibérer  à  ce  sujet,  et  le  juge 
de  paix  devrait  déférer  à  cette  réquisition.  (Ar- 
ticle 479)  (4). 


(1)  Duranton,  no  656;  Rolland  de  Villargues,  v»  Éman- 
cipation, n»  9.  —  Proudhon,  t.  2,  p.  232;  Magnin,  n»  7i7; 
Dalioz,  vo  Tutille,  chap.  3;  Colniar,  17  juin  1807,  et 
Brux.,  6  mai  1808;  voy.  cependant  Delviiicourl,  p.  150, 
n»  2. 

(2)  Il  ne  faut  pas  à  peine  de  nullité  que  rémaneii)a- 
tion  ait  lieu  devant  le  juge  de  paix  du  domicil;;  du  père. 
(Brux.,  2  nov.  1844.) 

(3)  Chardon,  n»  301  ;  Duranton,  n»  6G0. 

(4)  Boiteux,  art.  479. 


Il  parait  même  que  le  mineur,  en  personne, 
pourrait  le  faire  au  défaut  de  ses  parents  insou- 
ciants (;})  ou  éloignés. 

1291.  L'émancipation  relative  aux  faits  de 
commerce  exige  plus  de  solennités,  et  ne  peut 
être  autorisée,  même  par  les  père  et  mère, 
avant  (pie  le  mineur  ait  atteint  dix-huit  ans  ac- 
complis. 

Le  mineur  émancipé,  qui  fait  un  commerce, 
est  repuié  majeur  pour  les  faits  relatifs  à  ce 
commerce.  (Art.  487.) 

Cette  disposition  modifie  l'ancienne  juris- 
prudence, qui,  pour  répnter  majeur  le  mineur 
commerçant,  n'exigeait  même  pas  qu'il  fi!tt 
émancipé;  il  suffisait  qu'il  eût  exercé  un  com- 
merce public  au  vu  et  su  de  sa  famille.  Ainsi, 
avant  même  d'être  émancipé,  tout  mineur  pou- 
vait se  trouver  rtiiné  par  les  fausses  espérances 
qu'on  lui  présentait  dans  un  commerce  entre- 
pris inconsidérément. 

Le  Code  civil  a  voulu  que  nul  mineur  ne  pût 
se  livrer  au  commerce,  s'il  n'est  émancipé.  Le 
Code  de  commerce  est  allé  plus  loin,  en  exi- 
geant,  outre  l'émancipation  ordinaire,  une 
autre  sorte  d'émancipation,  qui  consiste  dans 
une  anlorisation  spéciale  revêtue  de  formalités 
solennelles. 

L'art.  2  porte  :  «  Tout  mineur  émancipé,  de 
n  l'un  et  l'autre  sexe,  âgé  de  dix-huit  ans  ac- 
i>  complis,  qui  voudra  profiter  de  la  faculté 
1'  (pie  lui  accorde  l'art.  487  du  Code  civil,  de 
»  faire  le  commerce,  ne  pourra  commencer  les 
»  opérations  ni  être  réputé  majeur,  quant  aux 
»  engagements  par  lui  contractés  pour  fait  de 
»  commerce  : 

»  1°  S'il  n'a  été  préalablement  autorisé  par 
»  son  père,  ou  par  sa  mère,  en  cas  de  décès, 
')  interdiction  ou  absence  du  père;  ou,  à  dé- 
1)  faut  du  père  et  de  la  mère,  par  une  délibé- 
1)  ration  du  conseil  de  famille,  homologuée  par 
»  le  tribunal  civil  ; 

1»  2°  Si,  en  outre,  l'acte  d'autorisation  n'a 
))  été  enregistré  et  affiché  au  tribunal  de  com- 
»  merce  du  lieu  où  le  mineur  veut  établir  son 
1)  domicile.  » 

1 292.  Il  est  pas  douteux  que  le  père,  la  mère 
ou  le  conseil  de  famille,  qui  peuvent  refuser 
l'anlorisation.  peuvent  aussi  la  limiter  à  cer- 
tain genre  de  commerce. 

1293.  Celte  émancipation  qui,  comme  nous 
le  verrons  bientôt,  a  des  effets  beaucoup  plus 


(5;  Autrefois,  quand  le  mineur  avait  atteint  T&ge  auquel 
on  élait  dans  l'usage  d'accorder  des  lettres  d'émancipa- 
tion, ses  parents  ne  pouvaient  s'opposer  sans  cause  à 
leur  enlérinenient.  (Toi/.  l*roudhon,t.  2,  p.  235;  Magnin, 
n»  731;  le  Aouveau  Dcnisart ,  vo  Emancipation ,  S  3, 
11"  4.  Conira  Uiiraiilon,  n»G()2;  Delvincourt,  t.  2,  p.  257; 
Dalioz  ,  v»  TuleU(f,  cliap.  5.)  Mais  ni  le  juge  de  paix,  ni 
le  minislèrc  public  ne  le  pourraient.  {Conira  Fayard , 
\o  Emancipation.) 
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étentUis  que  l'émancipation  ordinaire,  peut  être 
applifiuée  (art.  3)  aux  mineurs  même  non 
commerçants,  à  légard  de  tous  les  faits  qui 
sont  déclarés  Faits  de  commerce  par  les  arti- 
cles 652  et  635  du  Code  de  commerce. 

1294.  Les  effets  de  l'émancipation,  en  géné- 
ral, sont  relatifs  à  la  personne  ou  aux  biens. 
L'effet  de  l'émancipation  ,  relativement  à  la 
personne  du  mineur,  est  de  faire  cesser  la  tti- 
telle  et  même  les  droits  de  la  puissance  pater- 
nelle, à  l'exception  du  consentement  des  père 
et  mère  au  mariiige  de  leurs  enfants.  Ainsi,  le 
mineur  émancipe  peutcpiitter  la  maison  pater- 
nelle, et  devient  libre  d'aller,  venir  et  demeu- 
rer partout  où  bon  lui  semble,  sans  pouvoir 
néanmoins  s'enrôler  volontairement  avant  l'clge 
de  dix-biiit  ans  révolus.  (Art.  574.) 

l:29'j.  Relativement  aux  biens,  l'émancipa- 
tion rend  le  mineur  capable  d'agir  en  personne 
dans  tous  les  actes  qui  sont  pissés  en  son  nom, 
à  la  diiférence  du  mineur  non  émancipé  qui, 
dans  tous  les  actes  civils,  est  représenté  par 
son  tuteur.  Mais  il  est  des  actes  (jue  le  mineur 
émancipé  peut  faire  seul  ;  d'autres  qu'il  ne  peut 
faire  sans  être  assisté  dun  curateur,  (jui  doit 
être  nommé  par  le  conseil  de  famille,  dans  la 
forme  indiquée  pour  la  nomination  des  tu- 
teurs; d'autres  pour  iescjuels  l'autorisation  du 
consed  de  famille,  et  même  (juelquefois  l'ho- 
mologation en  justice,  sont  nécessaires. 

§  L  Des  actes  que  le  mineur  émancipé  peut 
faite  seul. 

1296.  Le  mineur  émancipé  peut,  sans  n'être 
restituable  que  dans  le  cas  où  le  majeur  le  se- 
rait lui-mv°me,  passer  seul  les  baux  dont  la 
durée  n'excède  pas  neuf  ans,  recevoir  ses  reve- 
nus, faire,  en  un  mot,  tous  les  actes  qui  ne 
sont  que  de  pure  administration  (art.  481),  à 
l'exception  de  ceux  qui  lui  sont  nommément 
Interdits,  car  la  loi  ne  lui  donne  pas  la  libre  et 
entière  administration  ({ui  appartient  au  ma- 
jeur,  son  droit  d'administration  est  même 
moins  étendu  (jue  celui  du  tuteur  qui,  par 
exemple,  peut  et  doit  même,  sous  peine  de 
responsabilité,  recevoir  les  capitaux  dus  à  son 
puj)ille,  tandis  (pi'au  contraire  le  mineur  éman- 
cipé ne  peut  recevuir  un  cai)ital  mobilier  sans 
l'assistance  de  son  curateur  (1). 

Du  reste,  le  mineur  emancq)é,  qui  a  le  droit 
de  recevoii'  ses  revenus  et  d'en  donner  de- 
charge,  a  |)ar  conséquent  celui  de  précompter 
avec  ses  fermiers,  et  d'exercer  contre  eux  toutes 
poursuites  et  contraintes  nécessaires  pour  les 
faire  |)ayer. 


(i)  Chardon,  n"  5Si;  Diiriinloii.  n»  {j83. 

(2)  .SiV  .Miigniii,  n"775;  .Miilc'vilii;,  art.  -482,0.  civ.; 
Pfouilliori,  p.  257.  Seeus  Unraiilun,  n"  G69  ;  Ucivincourt, 
t.  2,  |).  24U. 

(3;  .Sic  Dclvitipourt ,  l.  2,  p.  2i)[);  iii.tIs  vmj.  Diininton, 


Il  peut  intenter  toutes  les  actions  purement 
mobilières;  car  le  Code  civil  ne  lui  interdit 
(art.  482)  de  suivre  en  justice,  soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant,  que  les  actions  immobi- 
lières (2). 

Il  peut  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour 
conserver  ses  biens  et  les  empêcher  de  dépérir, 
ordonner  les  travaux  de  réparation,  en  arrê- 
ter et  signer  les  devis,  faire  des  marchés  et 
contracter  des  obligations  relatives  à  ces  objets. 

Il  peut  faire  tous  les  actes  conservatoires, 
prendre  des  inscriptions,  former  des  opposi- 
tions. 

Le  mineur  émancipé,  qui  a  le  droit  de  pour- 
voir par  lui-même  à  l'entretien  de  sa  personne 
et  de  sa  maison,  peut  par  consé(juent  faire  les 
actes  et  prendre  les  engagements  relatifs  à  tous 
ces  objets,  prendre  à  loyer  ou  à  ferme,  vendre 
ou  acheter  des  meubles,  pourvu  néanmoins 
(jue,  dans  ces  sortes  d'engagements,  il  n'y  ait 
pas  abus  ou  excès ,  coaune  nous  le  dirons 
bientôt. 

Le  mineur  émancipé,  ayant  le  droit  de  rece- 
voir ses  revenus  et  d'en  donner  décharge,  il  a 
celui  de  les  consommer,  puisque  c'est  lui  qui 
pourvoit  à  son  entretien  et  à  ses  dépenses.  Il  a, 
sur  ses  revenus,  l'exercice  entier  du  droit  de 
propriété,  y//5  utendi  et  abutendi;  il  conserve 
donc  la  disposition  des  sommes  (ju'il  ne  con- 
somme pas  ;  il  a  le  droit  de  les  employer  et  d'en 
recevoir  lés  remboursements  :  l'assistance  de 
son  curateur  n'est  requise  que  pour  l'emploi 
des  capitaux  mobiliers  qui  faisaient  partie  de 
sa  fortune  au  moment  île  l'émancipation  (3). 

Mais  si  le  mineur  émancipé  avait  employé  en 
immeubles  le  produit  de  ses  économies,  il  ne 
pourrait  vendre  ni  aliéner  ces  immeubles,  sans 
observer  les  formes  prescrites  aux  mineurs 
non  émancipés;  car  la  disposition  de  l'art, 484 
est  générale,  et  ne  distingue  point  l'origine  des 
immeubles  dont  elle  interdit  l'aliénalion  (4). 

§  II.  Des  actes  que  le  mineur  émancipé  ne 
peut  faire  sans  ra^sistance  de  son  cura- 
teur. 

1297.  Les  actes  où  l'assistance  du  curateur 
est  nécessaire,  sont  les  suivants  : 

La  réception  du  compte  de  tutelle  (art.  480); 

L'exercice  des  actions  immobilières,  et  la  dé- 
fense à  ses  actions  (arl.  482)  (li); 

La  recette  d'un  capital  mobilier;  l'emploi  de 
ce  capital  (.ii  t.  482j  ^6). 

Le  curateur  est  specialenu-nt  chargé  de  sur- 
veiller cet  emploi;  mais  le  Codi;  n'ayant  pro- 
noncé aucune  responsabilité  contre  lui,  celle I 


l.  2,  n»  G(i8;  Prouillioii,  t.  2,  p.  2;»8;  Cliurdun,  m»  366 
el  suiv. 

(4)  Cliardon,  ii"  5lil;  Diiianloii,  n<>  GCÎS. 

l'j)  Cliardoii,  ii"  507;  Diiriuitnii,  n"  lî90. 

((i)  Clinrdoii,  n"  421. 
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disposition  pourra  souvent  ilevenir  illusoire. 
Au  reste,  celte  surveillance  n'a  nul  rapport 
au  débiteur  (|ui  a  payé  avec  l'assistance  du  cu- 
rateur; il  demeure  dûment  libéré,  quoique  le 
capital  ne  soit  pas  employé,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  du  remboursement  d'une  rente  foncière 
dont  nous  allons  parler. 

Le  curateur  elant  chargé  de  surveiller  l'em- 
ploi des  Capitaux,  le  mineur  ne  peut  les  em- 
ployer seul  sans  rassist;incedeson  curateur,  et 
s'illes  avait  employés,  il  pourrait  être  restitué 
contre  l'acte  d'emploi,  mais  seulement  s'il  en 
résultait  pour  lui  une  lésion  ou  un  préju- 
dice (1). 

Le  mineur,  qui  n'aurait  en  inscription  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  qu'une  rente 
de  50  liv.  ou  au-dessus,  pourrait  en  opérer  le 
transfert  avec  l'assistance  de  son  curateur,  sans 
autre  autorisation  (:2). 

Enfin  il  peut,  avec  la  même  assistance,  rece- 
voir le  remboursement  des  rentes  constituées 
à  quelque  somme  (pi'il  s'élève,  parce  que  c'est 
un  remboursement  forcé. 

Il  en  est  de  même  des  rentes  foncières, 
pourvu  toutefois  que  la  liquidation  en  soit  con- 
forme au  taux  prescrit  par  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1790. 

liais  le  débiteur  qui  rembourse  une  rente 
foncière  est  garant  du  remploi.  S'il  veut  se 
dégager  de  cette  responsabilité,  il  doit  consi- 
gner le  prix  du  remboursement,  lequel  ne  doit 
être  délivré  au  mineur,  assisté  de  son  cura- 
teur, qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge, 
rendue  sur  les  conclusions  du  procureur  du 
roi,  auquel  il  doit  être  justifié  du  remploi  (3). 

§  III.  Des  actes  pour  lesquels  l'autorisation 
du  conseil  de  famille  est  nécessaire. 

1298.  Le  mineur  émancipé,  non  commer- 
çant, ne  peut  faire  d'emprunt,  sous  aucun  pré- 
texte, sans  délibération  du  conseil  de  famille, 
homologuée  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance, a})rès  avoir  entendu  le  procureur  du 
roi.  (Art.  483.) 

Mais  cet  article  n'exige  pas,  comme  à  l'égard 
des  enfants  non  émancipés  (art.  437),  que  la 
famille  n'autorise  l'emprunt  que  lorsijuil  y  a 
nécessité  absolue  ou  avantage  écident.  Il 
suffit  qu'il  y  ait  espérance  d'un  avantage;  car 
il  s'agit  dun  mineur  qui  peut  agir  j)ar  lui- 
même,  dont  il  faut  aider  l'industrie,  et  dont 
on  ne  doit  gêner  les  projets  que  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  réHéchis.  Le  conseil  de  famille,  qui 
peut  autoriser  le  mineur  à  faire  le  commerce, 


(Ij  Maleville,  arl.  482;  Boiteux,  ihid.,-  Delvincourt, 
t.  2,  p.  2.i9. 

(2j  Loi  du  24  mars  1800,  art.  2. 

(3)  Arl.  4,  lit.  2,  de  la  loi  du  29  déc.  1790. 

(4j  Locré,  t.  G,  p.  3iJ5  et  585;  Chardon,  n»  602. 

(5;  Delvincourt,  t.  2,  p.  243. 


peut  donc  l'autoriser  \\  emprunter  pour  quel- 
que autre  entreprise  qui  parait  profitable.  La 
somme  à  laquelle  l'emprunt  peut  s'élever  est 
abandonnée  à  la  prudence  du  conseil  de  fa- 
mille et  du  tribunal  (4). 

Autrefois,  en  Bretagne,  et  dans  plusieurs 
autres  coutumes,  le  mineur  émancipe  pouvait 
emprunter  seul  jusqu'à  la  concurrence  d'une 
année  de  son  revenu.  La  commission  proposa, 
dans  le  projet  de  Code,  de  confirmer  cette  fa- 
culté au  mineur.  La  proposition  fut  rejetée,  et 
le  conseil  d'État  soutint  en  principe,  que  le  mi- 
neur ne  doit  jamais  pouvoir  emprunter  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  (S). 

Le  mineur  émancipé  ne  peut  vendre  ni  aliéner 
ses  immeubles,  sans  observer  les  formes  pres- 
crites au  mineur  non  émancipé.  (Art.  484)  (6). 
Mais  on  remarque  que  cet  article  n'a  point, 
comme  l'art.  457,  qui  est  relatif  aux  mineurs 
non  émancipés,  étendu  la  prohibition  d'aliéner 
les  immeubles  à  la  faculté  de  les  hypothé- 
quer. 

L'hypothèque  n'est  que  l'accessoire  d'une 
obligation  principale;  elle  en  suit  nécessaire- 
ment le  sort  :  sa  validité  dépend  de  la  validité 
de  l'obligation  principale.  Si  celle-ci  est  du 
nombre  des  actes  que  le  mineur  peut  faire  seul, 
l'hypothèque  doit  être  également  valide;  par 
exemple,  si,  pour  sûreté  des  loyers  ou  des  con- 
ditions d'un  bail,  ou  d'une  somme  qu'il  s'en- 
gage de  payer  à  l'ouvrier  qui  a  reparé  ses 
immeubles,  le  mineur  émancipé  consent  une 
hypothèque  sur  les  mêmes  immeubles ,  nul 
doute  sur  la  validité  d'une  telle  hypothèque  (7) 
qui  ne  rend  pas  pire  la  condition  du  mineur, 
et  qui  n'est  que  l'accessoire  d'une  obligation 
contre  laquelle  il  ne  peut  se  restituer;  les  ou- 
vriers pourraient  même  avoir  un  privilège  pour 
les  réparations.  (Art.  12103,  n"  4.) 

Si,  au  contraire,  l'hypothècjue  était  consentie 
pour  sûreté  d'un  acte  excédant  les  pouvoirs  du 
mineur  émancipé,  le  sort  de  l'hypothèque  dé- 
pendrait (lu  sort  de  l'acte;  s'il  était  attaqué, 
soit  par  le  mineur,  soit  par  les  créanciers  exer- 
çant ses  droits,  dans  les  délais  acconles  pour 
intenter  l'action  en  nullité  ou  en  rescision,  l'hy- 
pothèque s'évanouirait  avec  l'acte  (8). 

S'il  n'eiait  pas  attaque  en  temps  utile,  l'acte 
subsisteiait,  et  avec  lui  l'hypothèque  qui  n'en 
est  que  l'accessoire. 

Le  même  arl.  484  établit,  en  principe  gé- 
néral, que  le  mineur  émancipé  ne  peut  faire 
aucun  acte  que  ceux  de  pure  administration 
sans  observer  les  formes  prescrites  au  mineur 
non  émancii)é. 


(G)  Chardon,  n»  GOô;  Duranlon,  n»  604.    - 

(7)  Pioutlhou,  t.  2,  p.  262,  est  d'une  opinion  con- 
traiie. 

(8)  Duranton,  n»  673;  Locré,  t.  6,  p.  554;  Nîmes, 
12  juin  1821;  .Nancy,  Urniai  1812;  cass.,  15  déc.  1850. 
Contra  Prcudhon,  l.  2,  p.  259;  Grenier,  n»  57. 
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Ainsi,  il  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  con- 
seil (le  famille,  ni  accepter  ou  répudier  une 
succession,  ni  l'accepter  autrement  que  sous 
bénéfice  (l'inventaire,  niaccepteruuedonation, 
ni  provoquer  un  partage,  ni  transiger. 

Le  partage  que  le  conseil  defamdle  l'autorise 
à  provoquer,  et  celui  qui  est  provoqué  contre 
lui,  doivent  être  faits  d;ins  les  formes  prescrites 
par  l'art.  166.  et  les  transactions  dans  la  forme 
de  Tari.  467.  lors(ju'elles  sont  relatives  à  des 
actions  immohilières  ou  autres  qu'il  ne  peut 
suivre  seul  (1). 

Car  il  ne  peut  transiger  librement  sur  les 
autres  actions;  par  exemple,  sur  une  contes- 
tation entre  lui  et  ses  fermiers,  relative  à  des 
dégradations  ou  à  des  fermages  {-2). 

Enfin,  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
est  nécessaire  au  mineur  émancipé  pour  opérer 
le  transfert,  suivant  le  cours  de  la  bourse,  de 
toute  inscription  sur  le  grand-livre,  au-dessus 
de  cinquante  francs  de  rente  (5). 

§  IV.  Des  actes  qui  sont  absolument  interdits 
au  mineur  émancipé. 

Le  mineur  émancipé  ne  peut,  même  avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  donner 
entre-vifs,  si  ce  n'est  par  contrat  de  mariage. 
(Art.  15U9,  1598.)  11  faut  excepter  les  petites 
libéralités  ou  présents  que  le  mineur  peut  faire 
sur  le  produit  de  ses  revenus  et  de  ses  écono- 
mies. 

Quant  aux  dons  testamentaires,  le  mineur 
émancipé  n'a  pas  des  jiouvoirs  plus  étendus 
que  le  mineur  non  émancipé,  auquel  l'art.  904 
permet,  lorsqu'il  est  parvenu  à  l'âge  de  seize 
ans,  de  disposer  par  testament  jusqu'à  la  con- 
currence de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  per- 
met au  majeur  de  disposer. 

Entin,  il  est  défendu  au  mineur  de  compro- 
mettre. (Code  de  procéd.,  art.  1004  et  85)  (4). 

§  V.  litendue  de  l'émancipation  pour  faits 
de  commerce,  et  de  la  limitation  de  l'é- 
mancipation. 

1299.  Cette  émancipation  a  nécessairement 
des  eliets  plus  étendus  que  l'émancipation  or- 
dinaire, puis(iu'elle  a  pour  objet  de  mettre  le 
mmeiir  en  état  de  laiie  le  commerce;  ce  qui 
lui  deviendrait  impossible,  si  ces  transactions 
n'étaient  pas  aussi  irrévocables  que  celles  d'un 
majeur:  autrement,  qui  voudrait  commercer 
avec  lui? 

La  loi  a  donc  voulu  que  le  mineur,  qui  fait 


(l)6Vc  Magiiiii,  n»  77ii;  l'ioiidlion,  ji.  29;  w;/.  copcn- 
danl,  Duiariloii,  ii»  (j'JI;  Viizcillc,  Mariu(jc,  l.  "i,  ii»  3;)0. 

(2j  Locn-,  |>.  Ti.tl;  .Maguiii,  ii'  775;  Duruiitoii,  ii"  (108. 
{Yoij.  l'roiiiliioii,  |).  %'t\).) 

(3)  An.  3  «le  la  lui  du  24  mars  1800. 


un  commerce  autorisé  dans  la  forme  ci-dessus 
expliquée,  fût  réputé  majeur  pour  les  faits  re- 
latifs au  commerce  ; 

Que  le  mineur  commerçant,  banquier  ou 
artisan,  ne  fîit  point  restituable  contre  les  en- 
gagements qu'il  a  pris  à  raison  de  son  com- 
m(Mce  ou  de  son  art  (art.  1308),  quebiue  lésion 
qu'il  éprouve. 

11  lui  est  permis  de  se  procurer,  |J&r  la  voie 
des  emprunts,  les  capitaux  dont  il  a  besoin 
pour  son  commerce;  et,  pour  sûreté  des  obli- 
gations qu'il  contracte,  il  peut  engager  et  hypo- 
théquer ses  immeubles.  (Code  (le  commerce, 
art.  G.) 

Mais  il  ne  peut  les  aliéner  {ibid.)  qu'en  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  le  Code  civil 
(art.  4'57),  pour  la  vente  des  biens  du  mineur 
non  émancipé. 

Du  reste,  le  mineur  commerçant,  n'étant 
réputé  majeur  que  pour  les  faits  de  son  com- 
merce ou  de  son  art,  il  reste  dans  la  classe  des 
mineurs  ordinaires,  pour  tous  les  actes  qui  n'y 
sont  pas  relatifs. 

Ainsi,  il  demeure  incapable  d'accepter  ou  de 
répudier  une  succession,  une  donation,  de  dis- 
poser à  titre  gratuit,  de  partager,  d'exercer 
ses  actions  immobilières,  si  ce  n'est  en  suivant 
les  formes  prescrites  pour  les  mineurs  éman- 
cipés non  commerçants. 

11  ne  peut  également  transiger  ni  compro- 
mettre que  de  la  même  manière,  lorsque  la 
compromission  ou  la  transaction  n'ont  pas 
pas  pour  objet  des  actes  de  commerce. 

lôOO.  Nous  avons  dit  ci-dessus  (ju'en  auto- 
risant le  mineur  à  commercer,  les  parents  pou- 
vaient limiter  leur  autorisation  à  un  certain 
genre  de  commerce  ;  il  parait  qu'ils  peuvent 
limiter  l'émancipation  ordinaire,  en  interdi- 
sant certains  actes  au  mineur  qu'ils  émanci- 
pent. 

Les  parents  avaient  ce  droit  dans  l'ancienne 
jurisprudence  (ii)  ;  et  l'on  ne  voit  dans  le  Code 
rien  de  contraire  à  cette  sage  disposition,  qui 
ne  peut  tendre  qu'au  plus  grand  bien  du  mi- 
neur. Il  semble  donc  (lue  le  conseil  de  famille, 
qui  peut  n'accorder  que  l'émancipation  ordi- 
naire, ou  l'étendre  aux  actes  de  coujmerce,  les- 
quels font  considérer  le  mineur  comme  majeur, 
peut  au  contraire  resleindre  les  pouvoirs  du 
mineur  émancipé,  suivant  la  règle  <i  qui  peut  le 
plus, peut  le  moins.»  h.'i\,S.dereg.juris{(o), 


(4)  Cliaidon,  nos  Cil  ci  (ilC;  Uuranlon,  n»  G98. 

(5j  Voy.  Diipai'C-l'oullaiii ,  Principes  du  droit,  l.  1, 
|).  3ii8. 

(('))  Contra  Dalloz,  v»  Emancipation,  no  21.  —  Char- 
don, n»  453. 
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§  Vf.  Effets  de  l'incapacité  du  mineur  rela- 
tiremont  aux  engagements  qui  excèdent 
ses  pouroirs,  et  de  la  révocation  de  l'éman- 
cipation. 

1301.  C'est  dans  le  livre  3"  du  Code  que  nous 
expliquerons  les  règles  et  les  effels  de  l'inca- 
pacité des  mineurs  ;  c'est  le  siège  de  la  ma- 
tière. 

Il  suffit  de  rappeler  ici  le  principe  reçu  en 
celte  matière,  (|ue  les  obligations  des  mineurs 
pubères,  et  à  plus  forle  raison  celles  des  mi- 
neurs émancipés,  ne  sont  point  annulées  ou 
rescindées  à  raison  de  l'incapacité  qui  résulte 
de  leur  minorité,  mais  à  raison  de  la  lésion 
qu'ils  éprouvent.  Minor  restituitur  non  tan- 
quam  minor,  sed tanquain lœstis .  (Art.  150').) 

Loin  (|ue  celte  maxime  soit  abolie  par  le 
Code,  l'ai  t.  130:i  sup-pose  que  le  mineur  éman- 
cipé n'est  pas  restitué  pour  avoir  passé,  dans 
tine  convention,  les  bornes  que  la  loi  met  à  sa 
cajtacilé,  mais  seulement  lorsque  la  lésion  se 
joint  à  cette  circonstance;  et  ce  principe  est 
confirmé  par  l'art.  151:2,  qui,  même  lorscpie  la 
restuution  a  été  obtenue,  n'oblige  celui  contre 
lequel  elle  l'a  été  qu'au  remboursement  des 
sommes  qu'il  ne  peut  pas  prouver  avoir  tourné 
au  profit  du  mineur. 

L'art.  481  décide  que  le  mineur  émancipé 
n'est  restituable  contre  les  actes  de  pure  admi- 
nistration qu'il  est  autorisé  à  faire  seul,  que 
dans  les  cas  où  le  m.ijeur  le  serait  lui-même; 
c'est-à-dire  qu'il  est  restitué  yiowv  dol,  erreur, 
violence,  etc.,  mais  jamais  pour  lésion. 

A  l'égard  des  obligations  qu'il  aurait  con- 
tractées pour  ses  besoins,  par  voie  d'achats  ou 
autrement,  l'art.  484  ordonne  qu'elles  seront 
réductibles  en  cas  d'excès,  parce  qu'alors 
elles  excèdent  les  bornes  d'une  simple  admi- 
nistration. Les  tribunaux  doivent  à  ce  sujet 
prendre  en  considération  la  fortune  du  mineur, 
la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui 
auront  contracté  avec  lui,  l'utilité  ou  l'inutilité 
des  dépenses. 

lôOÎ.  Mais  lorsque  le  mineur  émancipé  a 
contracté  des  obligations  qui  ont  été  annulées 
ou  réduites  par  les  tribunaux,  il  est  prouvé 


(1)  Chardon,  n»  580;  Duranton,  n°  ÎJ7t. 

(2)  Proudtion,  j).  267,  pense  le  coniraire. 

(3j  Proudhon,  t.  2,  p.  266;  Duranlon,  t.  2,  no»  676  el 
396.  —  Magnin,  n»  783;  mais  voy.  Delvincourt,  l.  2, 
p.  243. 


qu'il  est  incapable  de  gouverner  ses  biens;  on 
ne  peut  donc  i)as  lui  laisser  une  administration 
dans  laquelle  il  a  si  mal  répondu  à  l'attente  de 
sa  famille.  11  peut  être  privé  du  bénéfice  de 
l'émancipation,  laipielle  i)ent  lui  être  retirée, 
en  suivant  les  mêmes  foimcs  (jue  celles  qui 
ont  été  suivies  pour  la  lui  conférer  ;  c'est-à- 
dire,  par  le  père  ou  la  mère,  si  ce  sont  eux  qui 
l'ont  émancipé,  et  par  le  conseil  de  famille  s'ils 
sont  décédés.  (Art.  48o)  (1). 

1303.  Dès  le  jour  où  l'émancipation  est  ré- 
voiiuée,  le  mineur  rentre  en  tutelle,  et  il  y  reste 
jusqu'à  sa  majorité  accomplie.  (Art.  486.)  Il 
rentre  de  plein  droit  sous  l'autorité  du  tuteur 
qu'il  avait  au|)arav.!iit,  si  la  tutelle  était  légale. 
Si  la  tutelle  était  t(  stamentaire  ou  dative,  le 
conseil  de  famille  doit  lui  nommer  un  autre  tu- 
teur; car  l'érnancipation  avait  irrévocablement 
dégagé  le  prenuer,  dont  les  pouvoirs  ne  jieu- 
vent  revivre  (|ue  par  une  nouvelle  nonùna- 
tion  (-2).  Au  contraire,  la  vocation  de  la  loi 
revit  dans  le  cas  de  la  tutelle  légitime  ou  na- 
turelle. 

Mais  il  ne  paraît  pas  qu'on  puisse  faire  re- 
vivre l'usufruit  légal  (5)  que  la  loi  accorde  au 
survivant  des  père  et  mère,  et  qui  s'était  éteint 
par  l'émancipation  dont  la  revocation  a  bien 
l'etiet,  suivant  l'art.  486,  de  faire  rentrer  le  mi- 
neur en  tutelle,  mais  non  pas  de  rétablir,  au 
profit  du  père  ou  de  la  mère,  un  usufruit  éteint 
auquel  ils  avaient  renoncé  en  émancipant  leur 
enfant,  et  qui  ne  peut  revivre  que  par  une  dis- 
position formelle  de  ia  loi. 

Le  but  de  la  révocation  est  de  réprimer  la 
mauvaise  conduite  du  mineur  qui  abusait  de 
ses  biens,  et  non  pas  d'en  transférer  le  profit 
à  son  tuteur  naturel  sous  l'autorité  duquel  il 
va  rentrer. 

L'émancipation  tacite  qui  résulte  du  mariage 
ne  peut  être  révoquée,  parce  qu'elle  est  une 
suite  nécessaire  de  letat  de  père  de  famille  qui 
ne  [)eut  s'accorder  avec  celui  de  pupille. 

L'art.  4815  suppose  que  l'émancipation  ex- 
presse peut  seule  être  révoquée,  puisqu'il  or- 
donne que  la  révocation  sera  faite,  en  suivant 
les  mêmes  formes  qu'on  a  suivies  pour  confé- 
rer l'émancipulion  (4). 


(i)  Les  créanciers  des  père  et  mère  émancipant ,  peu- 
vent-ils faire  révoquer  l'éniancipalion?  Oui;  Merlin, 
Quest.,  v»  Usufruit.  iNon  ;  ïoullier,  I.  6,  éd.  de  Paris, 
nu  368;  Proudhon,  de  l'Usufruit,  n"  2599. 
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TITRE  XI. 

DE    LA    MAJORITÉ,    DE    l' INTERDICTION    ET    DO    CONSEIL   JUDICIAIRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  rnajorité. 

1304.  La  majorité  est  fixée  a  vingt  et  un  ans 
accomplis  ;  à  cet  âge  on  est  capable  de  tous  les 
actes  (le  la  vie  civile  (art.  488),  à  l'exception 
du  mariage,  à  l'égard  duquel  la  minorité  se 
prolonge  jusqu'à  vingt-cinq  ans  pour  les  gar- 
çons. A  tout  autre  égard,  le  majeur  de  vingt 
et  un  ans  jouit  de  la  plénitude  de  ses  droits;  il 
n'a  plus  d'autre  tuteur,  d'autre  surveillant  que 
la  loi  :  il  est  dégagé  des  liens  de  toute  autre 
puissance,  sauf  l'honneur  et  le  respect  qu'à 
tout  âge  il  doit  à  ses  père  et  mère.  (Art.  971.) 


CHAPITRE  H. 

De  V interdiction. 

SOMMAIRE. 

1305.  Pourquoi  elle  est  établie. 

1306.  Sa  définition. 

1307.  Division  du  chapitre. 

13055.  Quoique  l'homme  ait  acquis  cet  âge 
où  toutes'ses  l'acullés  intellectuelles  sont  déve- 
loppées, il  arrive  quelquefois,  soit  par  vice  de 
conformation,  soit  par  suite  des  infirmités  at- 
tachées à  la  nature  humaine,  qu'il  reste  ou 
qu'il  retombe,  sous  le  rapport  de  la  raison, 
dans  l'enfance  d'où  son  âge  devait  le  retirer; 
que  sa  raison  vient  à  se  perdre  ou  à  se  trou- 
bler, ou  qu'elle  reste  dans  un  tel  état  de  fai- 
blesse, qu'il  est  incapable  de  gouverner  sa  per- 
sonne et  ses  affaires. 

La  loi  vient  alors  à  son  secours  en  autorisant 
la  justice  à  lui  interdire,  en  connaissance  de 
cause,  l'exercice  de  ces  mêmes  droits  que  son 
âge  lui  donnait  dans  toute  leur  plénitude,  pour 
le  réduire  a  la  con<lition  d'un  mineur  :  c'est  ce 
qu'on  appelle  interdiction. 

130G.  Ainsi,  l'Interdiction  est  l'acte  par  le- 
quel la  justice  interdit  à  l'homme  devenu  ma- 
jeur, l'exercice  des  actes  de  la  vie  civile,  dont 
son  âge  le  rendait  cai>able,  pour  le  réduire  à 
la  condition  d'un  mineur. 

Sous  un  autre  point  de  vue,  l'interdiction 
est  l'elat  au(piel  l'interdit  si!  trouve  réduit. 

1307.  iNousavons  à  exammer:l"pour  quelles 
causes  et  contre  (luelles  personnes  l'interdic- 
lion  peut  être  provoquée; 


a»  Par  qui  elle  peut  l'être; 

3°  Comment  on  doit  y  procéder; 

4°  Quels  en  sont  les  effets; 

5°  Quand. et  comment  elle  cesse. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Tour  quelles  causes  et  contre  quelles  per- 
sonnes   l'interdiction  peut    être  provo- 


quée. 


SOMMAIRE. 


1308.  Elle  peut  être  provoquée  pour  imbécillité,  démence 

ou  fureur. 

1309.  Mais  non  pour  prodigalité. 

1310.  Ce  qu'on   entend    par  imbécillité,  démence  ou 

fureur. 

1311.  L'état  de  démence  doit  être  habituel,  mais  non 

continu. 

1312.  Il  faut  que  l'absence  de  la  raison  soit  relative  aux 

affaires  de  la  vie  civile. 

1313.  C'est  l'intérêt  de  l'iulerdil  qu'il  faut  consulter  plu- 

tôt que  celui  de  sa  famille. 
13 li.  Si  l'on  peut  interdire  le  mineur. 

1308.  «  Le  majeur  qui  est  dans  un  étatha- 
..  bitiiel  d'imbécillité,  de  démenceoudefureur, 
1)  doit  être  interdit,  même  lorsque  cet  état  pré- 
i>  sente  des  intervalles.  »  (Art.  489.) 

1509.  L'ancienne  jurisprudence  avait  mis  la 
prodigalité  au  nombre  des  causes  qui  pouvaient 
faire  interdire  un  majeur;  mais  le  Code  n'en 
a<imet  plus  d'autres  que  l'état  habituel  d'imbé- 
cillité, de  démence  ou  de  fureur. 

1510.  L'imbécillité  est  l'état  de  l'indiridu 
atteint  de  celle  faiblesse  d'esprit  qui,  sans  aller 
juscpi'à  faire  perdre  entièrement  la  raison  , 
rend  incapable  de  gouverner  sa  personne  et  ses 

biens.  ,   .       .        ,    ,  . 

La  démence  est  l'état  de  celui  qiu  est  habi- 
tuellement privé  de  l'usage  de  la  raison. 

La  fureur  est  l'étal  de  démence  portée  au 
plus  haut  degré;  c'est  l'étal  où  le  furieux  est 
involonlaireinent  poussé  à  des  actions  dange- 
reuses pour  lui  et  même  pour  les  autres. 

1511.  Le  Code  exige  ([vie  cet  élat  soit  habi- 
tuel pour  donner  lieu  à  riiiterdiclion.  Ce  nVsl 
pas  sur  des  actes  isoles  qu'on  peut  juger  qu'un 
honune  a  perdu  le  sens  el  la  raison  ;  le  plus  sage 
a  ses  id.sences.  lue  maladie,  une  passion  vio- 
lente, une  affection  profonde,  peuvent  égarer 
ou  éclipser  momewtaïuinent  l'e.sprit  le  plus 
ferme.  On  ne  pourrait  ilonc  faire  inlerdire  un 
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homme  pour  quelques  actes  de  fureur  ou  de 
folie,  pour  avoir  eu  des  instants  de  démence, 
parce  que  des  instants  de  transport,  d'eniporte- 
ment  ou  de  maladie,  ne  constituent  pas  l'état 
habituel  de  celui  qui  les  a  éprouvés.  Mais  lors- 
que la  raison  ne  se  montre  plus  que  par  inter- 
valles, que  les  paroles  et  les  actions  de  tous  les 
jours  sont  celles  d'un  insensé,  alors  il  y  a  état 
habituel  de  démence,  c'est  le  cas  de  l'interdic- 
tion. 

Si  l'état  de  démence  doit  être  habituel,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  continu.  Il  y  a 
des  fous  et  des  furieux  qui  ont  des  intervalles 
lucides,  pendant  lestpiels  ils  paraissent  avoir 
l'usage  de  la  raison;  mais,  ces  temps  lucides 
n'étant  point  leur  étal  habituel,  ils  n'en  sont 
pas  moins  soumis  à  l'interdiction  (1). 

lôl!2.  Tour  motiver  une  interdiction,  il  faut 
que  l'alisence  de  la  raison  soit  relative  aux  af- 
faires ordinaires  de  la  vie  civile,  au  gouverne- 
ment de  la  j)ersonneet  des  biens  de  l'individu. 
Celui  qui  s'égare  dans  des  idées  spéculatives 
d'une  fausseté  palpable,  un  homme  à  visions, 
ne  devrait  pas  être  interdit,  si  par  ailleurs  il 
gouvernait  bien  ses  aifaires,  et  que  le  public 
n'eût  rien  à  craindre  de  sa  déraison  (2). 

1313.  L'interdiction  ne  doit  être  provoquée 
qu'avec  la  plus  grande  réserve.  Elle  prive  un 
citoyen  du  libre  exercice  de  ses  droits;  elle  lui 
Ole  la  disposition  de  ses  biens,  et  souvent  la  li- 
berté de  ses  actions  ;  elle  ne  lui  cause  pas  seu- 
lement une  humiliation  et  un  déplaisir  extrême, 
elle  porte  atteinte  à  sa  réputation.  Elle  ne  doit 
donc  être  prononcée  (pi'en  cas  de  nécessité,  et 
seulement  lorsque  l'intérêt  de  celui  contre  qui 
on  la  provoque  l'exige,  car  c'est  son  intérêt 
plutôt  (pie  celui  de  sa  famille  que  l'on  consi- 
dère, Cepenilant,  le  furieux  est  interdit,  moins 
pour  son  inteTèt  que  pour  celui  de  la  société 
que  ses  excès  menacent. 

1314.  L'interdiction  ne  devant  être  pronon- 
cée t|u'en  cas  de  nécessité,  on  ne  doit  point  la 
provo(|uer  contre  un  mineur,  parce  que  la  tu- 
telle à  laquelle  il  est  soumis  produit  les  mêmes 
effets  que  l'interdiction. 

Mais  ce  principe  est  sujet  a  des  exceptions, 
car  il  peut  être  utile  et  même  nécessaire  de  pro- 
voquer l'interdiction  d'un  mineur  non  éman- 
cipé, dans  la  dernière  année  de  sa  minor.té, 
pour  déconcerter  les  artifices  de  ceux  qui  n'at- 
tendent que  le  moment  de  sa  majorité  pour  lui 
faire  ralirier  des  actes  faits  en  minorité. 

Ce  fui  par  ce  motif  que  le  conseil  d'État  re- 


(1)  Voet,  in  lit.  10,  lib.  27,  fi",  n»  i;  Maleville,  sur 
Tari.  489;  d'Argentré,  sur  Tari.  iitO.  Sur  la  démence  par 
intervalles,  voy.  un  arrèl  du  22  déc.  1762,  dans  le  iYoi«- 
veau  Répertoire,  v»  Inlerdiclion,  n°  3. 

(2)  l'ar  exemple ,  le  fou  d'Horace ,  lib.  2,  episl.  2, 
vers.  128. 

(3j  Eramei7,  Exposé  des  motif»,  suppose  aussi  que  le 
mineur  peut  élre  interdit.  (Delvincourl,  t,  2,  p.  238; 


jeta  du  projet  du  Code  un  article  qui  portait 
(|ue  ttia  provocation  en  interdiction  n'est  })oint 
)»  admise  contre  les  mineurs  non  émancipés; 
»  elle  l'est  contre  les  mineurs  émancipés.  » 

Il  peut  encore  être  nécessaire  de  provoquer 
l'interdiction  da  mineur  dans  les  cas  d'opposi- 
tion à  son  mariage;  car,  suivant  les  art.  17-i 
et  173,  celte  opposition  ne  peut  être  reçue, 
lorsqu'elle  est  fondée  sur  l'état  de  démence, 
qu'à  la  charge  de  provoquer  l'interdiction,  et 
d'y  faire  statuer  dans  le  délai  qui  sera  fixer 

Ainsi,  dans  la  règle  générale,  le  mineur  ne 
doit  pas  être  interdit;  mais  il  peut  l'être  en  cas 
de  nécessité  (5). 


SECTION  II. 
Par  qui  l'interdiction  peut  être  provoquée. 

SOMMAIRE. 

1313.  Par  quels  parents  elle  peut  rêlrc. 

1316.   Par  l'un  des  époux. 

1517.  Non  par  les  alliés. 

1318.  Par  le  ministère  public  en  certains  cas. 

131!5.  Le  droit  de  provoquer  l'interdiction 
est  accordé  aux  parents  et  à  l'époux  dans  tous 
les  cas,  et  au  ministère  public  en  certains  cas 
seulement. 

Tout  parent  (4),  quoique  éloigné,  quoique 
non  héritier  présomptif  de  la  personne  en  dé- 
mence, peut  provo(iuer  son  interdiction;  car, 
si  l'interdiction  est  établie  principalement  pour 
l'intérêt  de  l'interdit,  on  considère  aussi  l'in- 
térêt de  ses  héritiers  et  de  sa  famille  (o).  Le 
Code  admet  les  parents  i\\n  ne  sont  p;is  héri- 
tiers présomptifs  au  moment  de  rinterdiction, 
parce  qu'ils  peuvent  le  devenir  dans  la  suite. 

Les  enfants  sont  admis  à  provocpier  l'inter- 
diction de  leurs  père  et  mère,  parce  que  cette 
action  ne  devant  être  fondée  que  sur  la  né- 
cessité, ne  peut  être  considérée  comme  inju- 
rieuse. 

1316.  L'un  des  époux  peut  demander  l'inter- 
diction de  l'autre  (art.  490);  mais  ce  droit  cesse 
avec  la  qualité  dont  il  dérive,  si,  pendant  l'in- 
stance en  inlerdiclion,  le  mariage  est  dissous 
par  le  divorce.  Le  ci-devant  époux  demandeur 
eu  interdiction  doit  être  déclaré  non  recevable 
à  suivre  sa  demande  (6). 

1317.  Le  Code  ne  permet  point  aux  alliés  de 


Durauton,  t.  2,  n»  71G;  Pigeau,  Procéd.,  §  1,  n»  3;  Fa- 
yard, \o  Interdiction;  Proudhon,  Droit  français,  t.  2, 
p.  313.  Conli-a  Merlin,  v'*  Interdiction  et  Tutelle,  sect.  2, 
§  2,  n»  8.)  —  .Magnin,  n'  824;  Cliardon,  n»  218. 

(4)  Même  le  paient  étranger.  (Liège,  10  mars  1825; 
Dalloz,  t.  18,  p.  lOG.) 

(5j  D'Argenlré,  sur  l'art.  491,  glos.  2,  n»  2. 

(6)  Chardon,  n°  303;  Duranton,  n»  747. 
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provoquer  l'interdiction  de  la  personne  en  dé- 
mence ;  ainsi,  ils  ne  peuvent  la  provoquer  qu'an 
nom  (le  leur  fcnmie  ou  de  leurs  enfants  (1). 

1318.  Quant  au  ministère  public,  il  ne  peut 
provocpier  l'interdiction  (|ue  dans  le  cas  de  fu- 
reur, si  réjioux  et  les  parents  négligeaient  de 
la  provoquer.  (An.  491.) 

H  peut  encore  !a  provoquer,  dans  le  cas 
d'inil)écillité  ou  de  démence,  contre  un  indi- 
vidu qui  n'a  ni  époux,  ni  épouse,  ni  parents 
connus. 

Mais  si  l'individu  en  démence  ou  en  imbécil- 
lité est  marié,  s'il  a  des  parents  connus,  le  zèle 
indiscret  du  procureur  du  roi  deviendrait  dés- 
oldij!;eant  et  nnisii»ie  pour  la  famille.  Quand 
la  sûreté  publique  n'est  pas  compromise,  si  les 
intéressés  à  la  conservation  des  biens  ne  se 
plaignent  pas,  personne  n'a  droit  de  se  plaindre. 


SECTION  III. 
Comment  on  doit  procéder  à  l'interdiction. 

SOMaiA.IRE. 

1319.  Où  la  demande  est  portée  ;  comment  elle  est  intro- 
duite. 
1520.  Marclie  de  la  procédure. 

1321.  Si  les  faits  sont,peilinents,  le  conseil  de  famille 

est  convoqué. 

1322.  L'époux  et  les  enfants  n'y  ont  pas  voix  délibéra- 

tive. 
1523.  Le  conseil  peut  entendre  le  défendeur  ou  le  de- 
mandeur. 

1324.  Le  demandeur  peut  se  pourvoir  contre  l'avis  qui 

rejette  la  demande. 

1325.  Le  tribunal  doit  interroger  le  défendeur, 

1326.  Sur  <iuoi  doit  rouler  l'interrogatoire. 

1327.  Après   le   premier    interrogatoire  ,    il   peut  être 

nommé  un  administrateur  pi'ovisoire. 

1328.  Forme  du  surplus  de  Tinslruction. 

1329.  Qui  peut  api)cler  du  jugement. 

1350.  Le  défendeur  peut  être  interrogé  sous  l'appel. 

1331.  Le  jugement  doit  être  affiché,  môme  en  cas  d'ap- 

pel ,  cl  où. 

1332.  Responsabilité  des  notaires  (jui  négligent  l'aiTiche. 

1333.  Le  demandeur  qui  succombe  peut  être  condamné 

à  des  dommages  et  intérêts. 

1319.  La  demande  en  interdiction  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  civd  \\n  domicile  de 
la  personne  (pi'on  veut  faire  interdire. 

Elle  est  iniroiliiilr  sans  citation,  sans  préli- 
minaire de  conciliation  (Code  de  procéd.,  arti- 
cle 49),  par  une   requête  présentée  au  pré- 


(1)  Proudhon,  t.  2,  p.  ôlii;  Duranton,  t.  2,  n"G71; 
Dalioz,  V"  Majorilc.  Coltlra  l'igeau,  et  Delvincourt,  t.  2, 
p.  263;  Chardon,  Ptiis.i.  lui.,  n"  500.  Note/.  (|u'un  tuteur 
peut ,  au  nom  de  sou  |)upille,  |)r()vo<|uer  riuteriliclion  de 
celui-ci  :  telle  est  l'opinion  de  Uurunloa ,  conforme  it  un 


sident  du  tribunal,  dans  la(]uelle  sont  articulés 
les  faitsd'itnbécillité,  de  démence  ou  de  fureur. 
(Art.  495.)  On  y  joint  les  pièces  justificatives, 
tels  (|ue  les  actes  écrits  émanés  du  défendeur, 
(pii  peuvent  prouver  l'égarement  de  sa  raison, 
les  procès-verbaux  qui  constateraient  des  excès 
commis  dans  sa  fureur;  enfin,  on  doit  y  indi- 
quer les  témoins  (-2). 

1520.  Le  président  ordonne  la  communica- 
tion de  la  requête  au  ministre  public,  et  com- 
met un  juge  pour  faire  le  rapport  au  jour  indi- 
qué. (Code  de  procéd.,  art.  891). 

Le  commissaire  fait  son  rapport  à  la  chambre 
du  conseil,  en  présence  du  procureur  du  roi, 
qui  donne  ses  conclusions. 

Si  les  faits  ne  sont  pas  pertinents,  la  demande 
doit  être  rejetée  sans  plus  ample  instruction. 
Il  est  inutile  de  prolonger  la  procédure  et  de 
consulter  les  parents. 

1521.  Mais  si  les  faits  sont  de  nature  à  ca- 
ractériser !a  démence,  le  tribunal  ordonne  que 
le  conseil  de  famille  sera  convoqué  pour  don- 
ner son  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont 
l'interdiction  est  demandée.  (Code  de  procéd., 
art.  892.) 

Les  préliminaires  n'ont  rien  de  contradic- 
toire avec  le  défendeur. 

Le  poursuivant  retire  le  jugement,  et  fait 
convoquer  le  conseil  de  famille  d.ins  la  forme 
ordinaire  (art.  494)  ;  mais  ceux  cpii  ont  provo- 
qué l'interdiction  n'en  jjeuvent  faire  partie, 
ni  y  assister.  Cependant  l'époux  ou  l'épouse, 
et  les  enfants  de  la  personne  dont  Tinlerdic- 
tion  est  provoquée,  peuvent  y  être  admis  sans 
y  avoir  voix  délibérative  (art.  49o),  parce  qu'ils 
sont  plus  en  état  que  personne  de  donner  les 
éclaircissements  nécessaires  sur  les  faits  el  sur 
les  habitudes  du  défendeur:  parce  que,  si  l'inter- 
diction était  provoquée  par  d'autrjL'sparentsplus 
éloignés,  l'époux,  l'épouse  ou  les  enfants  se- 
raient personnellement  intéressés  à  contredire 
une  demande  (|ui  réfléchit  désagréableiucnl  sur 
eux;  |)arce  que,  lors  même  que,  cédant  à  la  néces- 
sité, l'époux  ou  les  enfants  auraient  eux-mêmes 
formé  la  demande,  ils  ne  vomiraient  pas  asso- 
cier le  public  aux  révélations  qu'ils  déposent 
dans  le  sein  de  la  famille,  dont  l'avis,  donné 
eu  pleine  connaissance  de  cause,  devient  en- 
suite du  plus  grand  poids. 

1522.  L'époux,  l'épouse  et  les  enfants,  alors 
même  (pi'ils  ne  sont  pas  demandeurs  en  inter- 
diction, n'ont  pas  de  voix  délibérative,  ils  peu- 
vent assister  au  conseil  de  famille,  mais  ils  n'en 
font  pas  partie.  Il  eût  été  peu  convenable  et 
peu  moral  de  les  mettre  dans  la  cruelle  obliga- 
tion de  prononcer  sur  l'état  d'un  père  ou  d  un 


arréldc  Bruxelles,  3  aoùl  1S08.  Delvincourt,  t.  1,  p.  263, 
n'admet  eeUe  opinion  (]uc  dans  le  cas  où  le  mineur  est 
héritier  présomptif  du  ilérunl. 

(2)  Chardon,  u"  212;  Duranton,  n"  S2!>. 
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époux  malheureux  et  humilie,  qu'ils  doivent 
constamment  entourer  de  soins,  de  respect  cl 
de  tendresse  (1). 

13:25.  Le  conseil  de  famille  délibère  dans  la 
forme  ordinaire.  11  peut,  s'il  le  juge  néces- 
saire, entendre  avant  de  délibérer,  soit  le  dé- 
fendeur en  interdiction,  soit  le  demandeur, 
parce  qu'il  est  permis  au  conseil  de  prendre 
tous  les  moyens  qui  lui  paraissent  propres  à 
l'éclairer. 

15:24.  S'il  est  d'avis  de  rejeter  la  demande, 
celui  qui  poursuit  l'interdiction  peut  se  pour- 
voir contre  la  délibération.  (God.  de  procéd., 
art.  885.) 

13:25.  Si  le  conseil  est  d'avis  de  l'interdiction, 
le  poursuivant  présente  une  requête  au  prési- 
dent du  tribunal,  pour  faire  fixer  le  jour  et 
l'heure  de  l'interrogatoire;  et,  avant  qu'il  y 
soit  procédé,  il  fait  signifier  au  défendeur  copie 
tant  de  l'ordonnance  rendue  à  ce  sujet,  que  de 
la  requête  introductive,  des  pièces  y  annexées, 
et  de  l'avis  du  conseil  de  fa.mille  (Cod.  de  pro- 
céd., art.  895),  afin  (ju'il  puisse  préparer  ses 
réponses. 

Le  tribunal  interroge  le  défendeur  en  la 
chambre  du  conseil,  afin  que  tous  les  juges 
présents  à  l'intei-rogatoire  puissent  lui  faire,  par 
l'organe  du  président,  toutes  les  questions 
qu'ils  croient  convenables,  juger  de  son  état 
par  ses  réponses  et  sa  contenance. 

Si  le  défendeur  ne  peut  se  présenter,  il  doit 
être  interrogé  dans  sa  demeure  par  l'un  des 
juges  à  ce  commis,  assisté  du  greffier.  Dans  tous 
les  cas,  le  procureur  du  roi  doit  être  présent 
à  l'interrogatoire. 

1326.  L'interrogatoire  roule  en  général  sur 
l'âge,  sur  les  biens,  sur  la  famille,  sur  l'état  do- 
mestique de  celui  contre  lecpiel  on  pi-ocède. 
sur  ses  besoins,  sa  dépense,  ses  revenus  ou  ses 
ressources;  car  il  ne  s'agit  que  de  s';)ssurer  s'il 
est  ou  non  dans  le  cas  de  gouverner  sa  per- 
sonne et  ses  biens. 

1327.  Après  le  premier  interrogatoire,  le  tri- 
bunal, sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
peut  commettre,  s'il  y  a  Heu,  un  adminis- 
trateur provisoire  pour  prendre  soin  de  la  per- 
sonne et  des  biens  du  deft-ndeur  (497). 

Cette  nomination  ne  doit  être  faite  que  dans 
les  cas  de  nécessité  où  il  est  urgent  de  pourvoir 
à  cette  administration,  et  lorsipi'on  prévoit  que 
le  jugement  pourra  être  letardé;  car  les  suites 
de  Citte  nomination  occasionnent  des  frais 
qu'il  faut  éviter  autant  (ju'il  est  possible. 

Si  le  défendeur  a  été  interrogé  dans  la  cham- 
bre du  conseil,  le  tribunal  peut,  d'office,  après 


(1)  Sic  Favard,  v  Interdiction;  Eramery,  Exposé  des 
motif»;  Locn;,  t.  3,  p.  469;  Dalloz,  v»  Interdiction  , 
secl.  1,  art.  3;  Magnin,  n»  843.  Conlru  Proudhon,  t.  2, 
p.  317;  Delvincourt,  t.  2,  p.  265;  Duranton,  l.  2,  n»  729; 
cass.,  13  mars  1833. 


avoir  entendu  le  proctireur  du  roi,  nommer 
de  suite  l'administralcur  provisoire. 

Si  le  defemleur  a  été  interrogé  dans  sa  de- 
meure, l'administrateur  provisoire  est  nommé 
sur  le  rapport  du  juge  commis  à  l'inlerroga^ 
toire,  toujours  sur  les  conclusions  du  procu- 
reur du  roi  (2). 

1328.  Le  surplus  de  l'instruction  est  fait  dans 
les  formes  ordinaires.  Il  faut  assigner  le  dé- 
fendeur, et  lui  donner,  en  tète  de  l'assigna- 
tion, copie  de  son  interrogatoire  et  des  autres 
pièces. 

Si  elles  ne  sont  pas  suffisantes  pour  consta- 
ter la  démence  ,  le  tribunal  peut  ordonner  un 
second  interrogatoire.  (Vrg.,  art.  497.  )  Si  les 
faits  peuvent  être  justifiés  par  témoins,  il  or- 
donne, s'il  y  (i  iicu ,  une  enquête  contradic- 
toire qui  se  fait  dans  la  forme  ordinaire,  si  ce 
n'est  que  le  tribunal  peut  ordonner,  si  les  cir" 
conslances  l'exigent,  ipie  l'enquête  sera  faite 
hors  de  la  présence  du  défendeur;  mais,  dans 
ce  cas.  son  conseil  peut  le  représenter.  (Code 
de  procéd.,  art.  895.) 

Le  jugement  ne  peut  être  rendu  qu'à  l'au- 
dience publique,  les  parties  entendues  ou  ap- 
pelées (i98),  ainsi  que  le  procureur  du  roi 
(uLî)  (3). 

1529.  Si  l'interdiciion  est  prononcée,  l'appel 
n'est  accordé  qu'au  défendeur;  il  est  dirigé 
contre  le  provoquant.  (Code  de  procéd.,  ar- 
ticle 894.) 

Si  elle  est  refusée  ,  le  droit  d'appeler  appar- 
tient non-seulement  au  provoquant,  mais  en- 
core à  tout  membre  du  conseil  de  famille. 
L'appel  est  dirigé  contre  le  défendeur  (4). 

1550.  En  cas  d'appel,  la  cour  peut,  si  elle  le 
juge  nécessaire,  interroger  de  uouvc  au  la  per- 
sonne dont  l'interdiciion  est  demandée  (500), 
ou  la  faire  interroger  par  un  commissaire; 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  commissaire 
soit  pris  dans  son  sein;  réloigneuient  du  dé- 
fendeur ne  le  permettrait  pas  (oujours.  Le 
Code  abandonne  à  la  prudence  de  la  cour  le 
soin  de  choisir,  comme  elle  le  trouve  convena- 
ble, le  commissaire  qu'elle  peut  déléguer  :  soit 
un  juge  de  paix,  soit  un  des  juges  de  première 
instance  qui  n'ont  pas  connu  de  l'aiFaire. 

Le  Code  n'exige  point  (pie  le  procureur  gé- 
néral soit  présent  à  cet  interrogatoire  (3). 

1331.  Comme  l'interdiction  produit  son  effet 
du  jour  du  jugement  (502),  le  Code  veut  que 
tout  jugement  portanl  interdiction,  quand 
même  il  y  en  aurait  appel,  soit,  à  la  diligence 
des  demandeurs,  levé,  signifié  à  partie,  et  in- 
scrit, dans  les  dix  jours,  sur  les  tableaux  qui 


(2)  Cliardon,  n"  218;  Duranton,  n»  735. 

(3)  Cliardon,  no  217. 

(4)  Idem,  n»  223;  Duranton,  n»  7-40. 

(5)  Delvincourt,  t.  2,  p.  261;  Proudhon,  t.  2,  p.  320. 
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doivent  être  affichés  dans  la  salle  de  l'andiloire, 
et  dans  les  éludes  des  notaires  de  rarrondisse- 
nient(jOl). 

Mais  ii  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement 
soit  signifié  à  ces  notaires;  il  suffit  que  l'extrait 
en  soit  remis  au  secrétaire  de  leur  chambre, 
qui  en  donne  récépissé,  etcpii  le  conimr.tiique 
à  ses  collègues,  lesquels  soûl  tenus  d'en  pien- 
dre  note  et  de  l'afficher  dans  leurs  études  (l). 

153:2.  Les  notaires  sont  tenus  de  prendre  à 
leur  chambre  de  discipline,  et  de  faire  afficher 
dans  leurs  étuiles  l'exirait  des  jugements  qui 
ont  prononcé  des  interdictions  contre  des  j)ar- 
ticuliers,  ou  qui  leur  auront  nommé  des  con- 
seils, sans  qu'il  soit  besoin  de  leur  signifier  le 
jugement  (-2). 

La  loi  du  26  ventôse  an  xi,  art.  18,  soumet 
aux  dommages  et  intérêts  des  parties,  les  no- 
taires qui  auraient  négligué  de  mettre  celte 
affiche  dans  leurs  études. 

1555.  En  refusant  l'interdiclion,  le  tribunal 
peut  condamner  le  demandeur  en  des  domma- 
ges et  intérêts.  On  avait  même  proposé,  dans  le 
projet  de  Code,  nu  article  (jui  portait  que  le  de- 
mandeur en  inlerdiclion  qui  succombe  doit 
être  condamné  en  des  dommages  el  intérêts, 
s'il  n'a  agi  cpie  par  intérêt  ou  par  passion. 

Mais  cet  article,  quoique  dicté  par  la  raison 
et  l'équilé,  fut  néanmoins  retranché,  1°  comme 
inutile,  parce  que  la  règle  qu'il  établissait  était 
de  droit  commun  ;  2°  parce  qu'on  craignit  qu'il 
n'induisit  les  tribunaux  à  croire  qu'il  faut 
condamner  indistinctement  à  des  dommages  et 
intérêts  les  demandeurs  en  interdiction  qui 
succombent,  quoiqu'il  y  ait  des  cas  où  cette 
condamnation  ne  soit  pas  méritée. 


SECTION  IV. 
Quels  sont  les  effets  de  l'interdiction. 

1354.  L'interdiction  produit  deux  effets  prin- 
cipaux, auxquels  on  peut  rapporter  tous  les 
autres  : 

L'un ,  de  placer  la  personne  et  les  biens  de 
l'interdit  sous  l'aduiinislratiou  d'un  tuteur; 

L'autre,  d'imprimer  à  Tinlerdit  les  mêmes 
incipacilés  (pi'au  mineur  non  émancipé  auquel 
il  est  assimile  (^iUiJ). 

Nous  diviserons  cette  section  en  deux  para- 
gra|)hes,  dont  l'un  traitera  «le  radmiiiistraliou 
de  la  personne  et  des  biens  de  rinlenlit,  l'autre 
des  incapacités  imprimées  par  rinlerdiclion. 


(Ij  riianlon,  ii<>  222. 

(2)  Voy.  ic!  (léRiTl  (lu    16  fi-vrim-  1807,  conU-iiinil  le 
tarif  (les  Irais  el  (I»'|k!ii.s,  iirl.  7,  ciiai).  7. 

(3)  Merlin,  V  I nlrrdiction  ,  ii"  10. 

(i)  Arrêt  de  la  cour  de  cassalioii,  reudii  connuliis  clus- 


§  l•'^  De  r ad mi?iist ration  de  la  personne  et 
des  biens  de  l'interdit. 

SOMMAIRE. 

1333,  Quand  on  doit  nommer  un  tuteur  à  l'interdit. 

1336.  La  tutelle  est  toujours  dalive,  hors  un  .•^eul  cas. 

1537.  Les  femmes  peuvent  être  tutrices  de  leurs  maris. 

1338.  I.e  tuteur  élu  peut  s'excuser  après  di.\  ans.  Excep- 

tions. 

1339.  Les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliquent  à 

celle  de  l'interdit. 

1340.  Où  il  doit  être  placé. 

1341.  Ses  revenus  doivent  être  employés  à  adoucir  son 

sori . 

1342.  La  dot  des  enfants  est  réglée  par  le  conseil  de  fa- 

mille. 

1343.  Effets  de  la  tutelle  de  l'interdit  qui  est  marié. 

1344.  Pouvoirs  de  la  femme  lulrice. 

1543.   Elle  doit  faire  rapporter  un  inventaire. 

1346.  Elle  peut  renoncer  à  la  communauté  lors  de  la 

dissolution. 
1547.  En  nommant  la  femme  lulrice,  le  conseil  règle  les 

condilions  de  son  administration. 
1348.  Mais  elle  peut  recourir  aux  tribunaux. 
1549.   Quid  si  la  femme  n'est  pas  nommée  lulrice? 
1330.   Le  mari  de  l'inlerdite  conserve  ses  pouvoirs. 
1551.  Il  doit  faire  inventaire  des  meubles  exclus  de  la 

communauté. 

153EÎ.  S'il  n'y  a  point  d'apjiel  du  jugement 
d'interdiction  rendu  en  première  instance,  on 
doit  nommer  à  l'interdit  un  tuteur  et  un  sub- 
rogé Inteur ,  suivant  les  règles  prescrites  au 
titre  de  la  minorité  et  de  la  tutelle  (î>Ou). 

Mats  s'il  y  a  appel,  il  faut  attendre  que  le  ju- 
gement soit  conîirmé  sur  i'a|)pel ,  avant  de 
nommer  ce  tuteur  et  ce  subrogé  tuteur.  Eu  ce 
point,  l'appel  du  jugement  d'iuterdiclion  est 
suspensif,  quoiqu'il  ne  le  soit  pas  relativement 
aux  incapacités  (3)  imprimées  à  Tint' rdif. 

J^a  nomination  du  tuteur  et  du  subrogé  tu- 
teur serait  mille  si  elle  était  faite  avant  la  signi- 
fication du  jugement  d'interdiction,  parce  que 
le  délai  pour  en  relever  appel  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  de  la  signification  (4). 

Elle  serait  également  nulle,  si  elle  était  faite 
après  la  iléclaiation  d'appel. 

i\Iais  elle  serait  valable,  si  elle  avait  été  faite 
après  la  signification  du  jugement,  mais  avant 
la  déclaration  (i"ai)jtel  (j). 

155G.  Le  Code  n'a  point  étendu  au  cas  de 
l'interdielion,  la  tutelle  soit  naturelle,  soit  lé- 
gitime des  ascendants.  La  tuielle  des  interdits 
est  toujours  dalive,  hors  nu  seul  cas,  qui  est 


sibitx,  le  13  octobre  1807.  (Merlin,  v"  Inlcrdùlion,  §  !i, 
n"  3.  —  Ournnton,  ii"  749.) 

(a)  Duranloii,  t.  2,  n»74'j;  Proudhoii,  I.  2,  p.  332.  — 
Magiiin,  n»  681;  Dallo/, ,  v^  InUrdicliun,  secl.    I,  arl.  4. 
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celui  de  la  femme  tombée  en  démence.  La  folie 
ni  l'interdition  ne  font  point  cesser  la  puis- 
sance maritale,  qui  s'étend  sur  la  personne  et 
sur  les  biens.  La  loi  défère  au  mari  l'adminis- 
tration des  biens  personnels  de  la  femme  (1 4-28); 
elle  est  obligée  de  le  suivre  partout  où  il  veut 
aller  :  elle  ne  jteut  avoir  d'autre  domicile  que 
celui  du  mari.  Une  pareille  puissance  est  incon- 
ciliable avec  l'autorité  d'un  tuteur.  Le  mari 
est  donc  de  droit  le  tuteur  de  sa  femme  inter- 
dite. (Art.  o06)  (1). 

Hors  ce  cas  unique,  la  tutelle  des  interdits 
est  dalive  (û) .  et  les  incapacités,  ainsi  que  les 
exclusions  des  personnes  qui  peuvent  être 
nommées,  sont  les  mêmes  que  pour  la  tutelle 
des  mineurs.  (Art.  oO'ô.) 

1557.  On  a  cependant  fait  une  exception  en 
faveur  des  épouses.  Quoi(iu'ei)  général  les  fem- 
mes soient  incapables  d'être  tutrices,  le  Code 
fait  cesser  leur  incapacité  'a  l'égard  du  mari 
tombé  en  démence,  comme  à  l'égard  de  leurs 
petits-enfants.  On  présume  que  le  malheureux 
accidentarrivé  au  m;iri  n'éteindra  point  dans  la 
femme  les  sentiments  de  l'amour  conjugal, 
qu'elle  conservera  pour  lui  ses  soins  délicats  et 
affectueux  qui  lui  deviennent  plus  nécessaires 
dans  son  malheur,  et  que  rien  ne  peut  rem- 
placer. 

Mais  aussi ,  comme  il  est  possible  que  quel- 
ques femmes  ne  conservent  pas  les  mêmes  sen- 
timents, le  Code  n'a  pas  voulu  que  la  femme 
fût  tutrice  de  droit  de  son  mari  ;  il  veut  seule- 
ment qu'elle  puisse  être  nommée  par  le  con- 
seil de  famille.  (Art.  b07.) 

1558.  La  tutelle  des  mineurs  a  un  terme 
fixé,  celui  de  leur  majorité  ou  de  leur  émanci- 
pation. Celle  des  interdits  n'en  a  point  d'autre 
que  la  durée  incertaine  de  leur  état  ou  de  leur 
vie.  On  a  pensé  qu'il  n'était  pas  juste  de  prolon- 
ger indéfiniment  une  cliarge  dont  on  n'aperçoit 
pas  le  terme.  Le  code  a  donc  voulu  que  nul  ne 
fût  tenu  de  conserver  la  tutelle  d'un  interdit 
au  delà  de  dix  ans.  A  l'expiration  de  ce  délai, 
il  peut  demander  son  remplacement,  qui  ne 
peut  lui  être  refusé.  (Art.  S08)  (5). 

Il  faut  excepter  les  époux,  les  ascendants  et 
descendants  qui ,  en  se  chargeant  de  la  tutelle 
de  l'interdit,  ne  font  que  reraidir  un  devoir  de 
la  nature ,  qu'on  ne  peut  regarder  comme  un 
fardeau. 

1559.  La  nomination  d'un  tuteur  à  l'interdit 
fait  cesser  les  fonctions  de  l'administrateur  pro- 
visoire, s'il  en  a  été  nommé  un.  Le  tuteur  re- 


(1)  Chardon,  n»»  229  et  230;  Duranton,  n«»  750  et  762. 

(2)  Voy.  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  rendu  sur 
les  conclusions  de  Merlin,  le  11  raars  1812.  Ccl  arrêt  a 
décidé  que  la  tutelle  de  l'interdit  est  purement  dalive,  et 
n'appartient  de  |ilein  droit  à  personne,  et  que  le  père  ne 
peut ,  par  son  tcslanicnt ,  choisir  un  tuteur  à  son  (ils 
majeur  interdit.  —  Dalloz,  v"  Interdiction,  secl.  1 ,  art.  i; 
Poitiers,  25  fév.  1825. 

(3)  Chardon,  no  251;  Duranton,  no758. 
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çoit  ses  comptes  ;  c'est  un  des  premiers  actes 
de  la  tutelle. 

Au  reste,  les  lois  sur  les  tutelles  des  mi- 
netM'S  s'iippli(|uent  à  ta  tutelle  de  l'interdit, 
(ju/estasswiilé  an  mmeurpour  sa  personne 
etpmtr  ses  bions  (ii09). 

1540.  Il  y  a,  sur  l'administration  des  biens 
de  l'interdit,  (juelques  règles  parlicidières  né- 
cessitées par  la  dilférence  qui  se  rencontre 
entre  son  état  et  celui  du  mineur.  Le  conseil 
de  famille,  selon  le  caractère  de  la  maladie  et 
l'état  de  la  fortune  de  l'interdit,  peut  arrêter 
qu'il  sera  traité  dans  son  domicile,  ou  qu'il 
sera  placé  dans  une  maison  de  santé,  et  même 
dans  un  hospice  (510). 

1541.  Le  Code  condamne  la  sordide  écono- 
mie qu'on  voudrait  exercer  sur  les  dépenses  de 
l'interdit;  il  veut  que  ses  revenus  soient  essen- 
tiellement employés  à  adoucir  son  sort  et  à  ac- 
céiërer  sa  guérisoii  (^IIO).  On  ne  doit  donc 
épargner  aucune  des  dépenses,  même  de  pur 
agrément,  qui  jx-uvent  lui  donner  de  la  satis- 
faction, et  j)ar  cela  même  contribuer  ati  réta- 
blissement de  sa  santé. 

1542.  Si  l'interdit  a  des  enfants  qui  soient 
dans  le  cas  de  se  marier,  la  dot,  l'avancement 
d'hoirie  et  les  autres  conventions  matrimo- 
niales doivent  être  réglés  par  un  conseil  de  fa- 
mille (311),  qui  remplit  en  cela  un  devoir  que 
la  nature  semble  imposer  au  bon  père  de  fa- 
mille. 

Mais,  dansla  crainte  que  le  conseil  de  famille 
n'abuse  de  ce  pouvoir  discrétionnaire,  le  Code 
veut  (pie  son  avis  soit  homologué  par  le  tribu- 
nal, sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi 
(511). 

Ainsi  l'homologation  ne  doit  pas  être  une 
vaine  formalité;  les  magistrats  sont  obligés  de 
s'assurer  que  les  intérêts  de  l'interdit,  ainsi  que 
ceux  des  enfants,  ne  sont  pas  sacrifiés  à  des  in- 
térêts opposés  qui  pourraient  exister  au  sein 
de  leur  famille. 

1545.  11  y  a  des  observations  importantes  à 
faire  relativement  à  la  tutelle  de  l'interdit,  lors- 
qu'il est  marié. 

11  faut  d'abord  poser  en  principe  que  la  dé- 
mence, soit  du  mari,  soit  de  la  femme,  ne  dis- 
sout point  la  communauté,  qui  continue  de 
subsister  depuis  comme  avant  l'interdiction , 
sans  que  l'époux,  (\\n  a  conservé  sa  raison  et 
l'intégrité  de  son  état,  puisse  la  faire  dissoudre 
en  se  faisant  séparer  le  biens  (4). 

Il  faut  encore  observer  que  l'interdiction  ne 


(i)  Pothici',  Traité  de  la  communatitc,  n»  509,  dit  que 
la  démence  ou  la  fureur  du  mari  ne  dissout  pas  la  com- 
munauté, mais  que  cet  élal  peut  seulement  être  pour  la 
femme  une  cause  de  demander  la  séparation. 

Cette  opinion  ne  jieut  j)lus  s'accorder  avec  l'art.  1441 
du  Code,  qui  ne  connaît  que  cinq  manières  de  dissoudre 
la  communauté.  [Voy.  encore  Pothier,  Traitédu  mariagt, 
no  515.) 
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fiiit  perdre  à  Vinlerdit  aucun  de  ses  droits; 
elle  le  prive  seiilrmenl  de  inir  exercice.  Ce 
principe  s'a|iplii|iJe  aux  gens  mariés,  comme  à 
tons  les  citoytns. 

Ainsi.  I;i  démence  du  mari  ne  lui  faisant  per- 
dre aiicnn  de  ses  droits,  il  conserve  h  puis- 
sance maritale;  il  en  pird  seulement  Texercice: 
la  femme  dcmtine  toujours  sons  sa  puissance. 
A  (lelaiil  de  l'autorisation  tpi'il  ne  peut  lui  don- 
ner, elle  doit,  au  besoin,  avoir  recours  à  celle 
de  la  ju>lict^  (I  ). 

Ainsi  le  mari  continue  d'être  le  maitre  de  la 
coinnninaiite  {'■2).  cpioicpril  soil  privé  de  l'exer- 
cice de  son  dioit. 

Iô44.  Si  la  femme  est  nommée  tnirice,  celle 
nomination  renfeime  nécessairement  le  pou- 
voir d'aiiminislri  r  les  biens  du  mari  et  ceux  de 
la  coinmnnaule,  et  par  conséipient  les  siens 
propres.  Klle  n'a  donc  besoin  d'aucune  autre 
autorisaiicm;  mais  elle  ne  |K)urrait,  sans  une 
antorisalion  particulière  de  la  justice,  aliéner 
.  ses  herilaj]es  ou  ceux  de  la  counniinanie,  accep- 
ter ni  répudier  une  succession  (jui  lui  serait 
échue,  ni  faire  tout  autre  acte  excellant  les 
bornes  d'une  simple  adminislralion. 

Elle  ne  poiiriail  aliéner  ni  hypolhécpier  les 
biens  personnels  de  son  mari,  hans  observer 
toutes  les  formalités  prescrites  pour  les  mi- 
neurs (;j09). 

l-)4l).  La  femme  tutrice  n'adminisirant  la 
communauté  ({u'e-n  (pialilé  de  mandataire  lé- 
gale de  son  mari ,  il  en  réstille  qu'elle  est. 
ainsi  (|ue  tout  autre  tuteur,  soumise  ;i  faire,  au 
commci  ineiil  de  son  administralion,  rapporter 
un  inventaire  des  biens  de  la  communauté, 
contradictoiiemenl  avec  le  subrogé  tuteur. 

On  en  doutait  autrefois  (5).  parce  (|ue, disait- 
on.  la  femme,  en  ce  cas,  achnini.stre  son  pro- 
pre bien. 

C.'lte  raison  manque  d'exactitude,  puisque 
la  comn)unauié  n'est  point  le  bien  de  la  femme; 
elle  n'y  a(priin  dmit  évmluel.  Le  mari,  connue 
nous  l'avons  dtjà  dit.  conlinue  d'en  être  le 
maître,  (pioiipi'il  soit  prive  de  l'exercice  de  son 
droit.  Le  doute  peut  d'aulanl  moins  s'élever 
sous  l'empire  du  Code,  que,  par  l'art.  iîOy,  les 
lois  sur  la  lulelle  des  mineurs  sont  déclarées 
ajtplicabits  à  la  tutelle  des  interdits. 

1316.  Mais  en  jnenar)!  l'administration  de  la 
counnimaiité  en  (pialilé  de  tnirice,  la  femme 
n'en  couseiNC  pas  moins  le  droit  d'y  renoncer 
an  moment  de  la  dissolution  ,  et  ses  heiiliers 
ont  le  même  ilroit;  car  il  est  possible  tpie  les 
niolits  (pii  délerminent  la  renoncialion  soient 
antérieurs  à  son  administration,  et  qu'ils  en 


(1)  l'olliicr,  de  lu  Puissance  marilalc,  n"  25. 

(2)  Idem,  Trailv  du  muriugv,  n"  îiiJi. 

(3j  Yinj.  l)u|i;irc-l*oiill!iiii,  sur  l'url.  523  tic  1,1  cou- 
tume de  Brcliigiic,  el  Principes  du  droit,  l.  1|  I>.  382; 
Merlin,  \'  Interdiction. 


soient  indépendants,  si  le  mari,  par  exemple, 
avait  fait  beaucoup  de  dettes  avant  son  inter- 
diction. 

La  femme  nommée  tutrice  est  même  dans 
une  position  plus  f  ivorable  que  celle  (pii  a  opié 
pour  la  continuation  de  la  Cummimaute,  dans 
le  cas  de  l'absence  déclarée  de  son  mari;  car 
cette  dernière  pouvait  renoncer  à  la  C()n)mn- 
nauté  an  lien  d'opter  pour  la  continuation,  et 
la  feniiiie,  en  refusant  d'être  tutrice,  ne  peut 
renoncer  à  la  communauté,  (pii  n'est  pas  dis- 
soute par  rinl(  rdiotion  du  mari. 

1547.  Kn  nommant  la  Femme  tutrice,  le  con- 
seil de  famille,  suivant  l'art.  507,  réglera  la 
forme  el  les  conditions  de  l'admini.-Jtration. 

Cet  arlicle  est  une  suite  de  l'art.  45î,  qui  dit 
en  général  cpie,  •'.  lors  de  l'entrée  en  exercice 
»  de  toute  tutelle,  autre  que  celle  des  père  et 
'»  mère,  le  conseil  de  famille  réglera  i)ara|)erçu, 
i>  et  Selon  limportance  des  biens  régis,  la 
»  somme  à  laipielle  pourra  s'élever  la  dépense 
i>  du  mineur,  ainsi  que  celle  d'administration 
i>  <le  ses  biens. 

1)  Le  même  acte  spécifiera  si  le  tuteur  est 
'1  autorisé  à  s'aiiler,  dans  sa  gestion,  d'un  ou 
'>  de  plusieurs  administraleurs  particuliers  sa- 
II  laries  el  gérant  sons  sa  responsabilité.  » 

Ce  règlement  est  beaucoup  j)lus  nécessaire 
dans  le  cas  on  la  femme  tutrice  est  chargée 
d'administrer  b  s  biens  de  son  mari,  les  siens 
pi'ojires,  et  la  communauté  (pii  conlinue  d'exis- 
ter. Il  esl  possible  (pie  les  biens  soient  éloi- 
gnés, que  la  fortune  du  mari  ou  celle  de  la 
communauté  sol  composée,  en  loul  ou  en  par- 
tie, de  manufactures,  détablissemenls  de  com- 
merce, etc.,  il  peut  alors  ètie  prudent  de  limi- 
ler  les  pouvoirs  de  la  femme. 

15i<S.  iM  lis  elle  a  le  (boit  de  recourir  aux 
tribunaux,  si  elle  se  croit  lésée  par  l'arrêté  de 
la  famille  (307). 

Quand  la  lemme  n'est  point  nonuTiée  Intrice, 
le  rèjement  du  conseil  de  famille  n'est  pas 
moins  nécessaire  pour  prévenir  les  conlesia- 
lions(|iii  peuvent  s'élever  entre  le  tuteur  chargé 
d'administrer  les  biens  du  mari  et  ceux  de  la 
communauté,  el  la  femme  ipii  doit  rester  char- 
gée des  soins  du  ménage  et  des  enfants,  s'il  en 
existe  (4). 

1349.  Il  est  rare,  à  moins  qu'elle  ne  soit  ab- 
solnmenl  incapable  ou  (pi'ellc  ne  refuse,  (pie  la 
femme  ne  soit  pas  nommée  tutrice  du  mari  in- 
terdit; la  nomination  d'un  autre  tuteur  fait  né- 
cessairement naître  beaucoupdedilficullés  qu'il 
faut  écarter. 

15o0.  Si  c'esl  la  femme  qui  est  interdite,  le 


(i)  Duranlon,  t.  2,  n»  753;  Dclvincourl,  l.  2,  p.  2G9. 
-  Chardon,  uo307. 
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mari,  romme  nous  l'avons  iléjn  dit,  est  tuleiir 
de  tJroil  (oOO);  et  Tinlt nliclioti  de  l.i  feniine  ne 
pouvant  privtr  le  mari  daiioiin  de  ses  droits, 
il  reste  seul  administrateur  des  biens  delà  coin- 
niiinautê,  comme  il  l'était  aiiparav.mt .  avec 
pouvoir  de  les  vendre,  aliéner  et  hypotheciuer 
(14-21). 

13d1.  Le  droit  d'ailniitiistrer  les  Mens  de  la 
femme  reste  aitaohé  à  la  puissance  maritale 
(14-iS)  i|"'il  conserve;  ses  fondions  de  tul«ur 
ne  peuvent  dcne  {îiière  èlre  relatives  (pTaux 
immeubles  dont  la  femme  s'était  réstrvé  l'ad- 
mini>(r.iiion  par  son  contrai  de  mariai^e,  eian\ 
nu'uhles  qn'elli-avaitexclnsde  la  communaiiië. 
el  tlont  elle  s'était  réservé  la  disposition.  Le 
mari  tuteur  est  oblige  de  faire  faire  mventaire 
de  ces  menldes.  roniradictoirement  avec  le 
subrogé  tuteur,  mais  non  pas  des  meubles  de 
la  communauté. 

§  II.  Des  incaparilcs  imprimées  par  Vinter- 
diction,  et  comment  elle  cesse. 

SOMSIAIRE. 

1332.  L'interdit  est  assimilé  au  mineur, 
iâdô.  Dcvcloppemenl  de  celte  similitude. 
13oi.  Différences  qui  exislent  entre  eux. 

1333.  Caractère  des  incapacités  de  l'interdit.  Renvoi. 
1536.  Quand  elles  commencent. 

1337.  Différence  des  actes  faits  avant  ou  après  le  juge- 

ment. 

1338.  Conditions  requises  pour  les  faire  annuler. 

1339.  A  qui  incombe  la  preuve  de  ces  conditions. 
13t)i).   Qiu'cf  s'il  y  avait  du  doute. 

1361.  Le  long  temps  qui  s'est  écoulé  entre  les  actes  et 

rintcrdiclion  est  un  préjugé  en  leur  faveur. 

1362.  Les  actes  ne  piuvcnt  être  attaqués  après  la  mort 

d'un   individu  dont  rinlerdiclion   n'a  pas  été 
provoquée  de  son  vivant. 

1363.  Trois  exccpiiois  à  ce  principe. 

1364.  Comment  l'iLturdiction  est  levée. 

lôoâ.  L'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour 
sa  [)ersoniie  et  pour  ses  biens;  el  celte  simili- 
tude, établie  en  règle  pur  l'art.  309  du  Code 
civil,  se  trouve  développée  dans  une  fouie  de 
dispositions  qu\\  est  bon  de  raiiprother. 

l.ïdô.  J/irilerdit,  comme  le  mineur,  est  privé 
de  l'exercice  des  droits  polili«iues  ou  de  citoyen 
français  (l). 

Tous  les  deux  sont  en  (nielle,  el  sont  repré- 
sentes par  le  tuteur  dans  lo  is  les  actes  civils 
(art.4j0)  ;  en  ronséciuence,  le  domicile  de  droit 
de  l'un  comme  tle  l'autre  est  établi  chez  leur 
luleiir  {.irt.  lUii),  chargé  de  prendre  soin  de 
leurs  personnes  el  d'admiiiisti er  leiiis  biens. 

L'interdit  el  le  mineur  sont  incapables  de 
contracter  (art.  1124J;  mais  celle   incapacité 


(1)  Art.  a  et  8  de  la  eonetitation  de  l'an  vni. 


qui  leur  est  relative,  ne  peut  êlre  o|)pospe  pâl- 
ies l'ersonnes  ca|);ibl(S  d;'  s'engager  qui  ont 
coiilriu'lé  avec  eux.  (  \rt.  1  I2"j.) 

Comme  personne  ne  doil  s'enrichir  aux  dé- 
pens d'auirni,  l'interdil  et  le  mineur,  (pii  font 
annuler  ou  rescinder  leurs  eiigagemeiils,  sont 
obligés  de  restituer  les  sommes  i|u'ils  ont  re- 
çues.  lorsqu'il  est  prouvé  qu'elles  ont  tourné 
à  leur  profit.  (Art.  lôliJ.) 

lies  successions  échues  soit  au  mineur,  soit 
à  l'interdil,  ne  peuvent  être  accejtlées  par  leur 
tuteur  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
et  autrement  tpie  sous  bénéfice  «l'invenlaire. 
(Art.  77t>,  4(il.) 

La  même  autorisation  est  nécessaire  pour 
l'aeceptation  des  donations.  (Art.  95!i.) 

Les  mêmes  formalités  sont  exigées  dans  les 
partages  où  sont  intéressés,  soit  des  mineurs  , 
soit  des  interdils.  (Art.  838.) 

Il  y  a  même  prohibition  d'aliéner  et  d'hypo- 
théquer leurs  immeubles.  (Art.  499.) 

Les  immeubles  d'un  mineur  ou  d  un  interdit 
ne  peuvent  être  mis  en  vente  par  expropriation 
forcée,  avant  la  discussion  de  leur  mobilier. 
(Art.  2206.) 

La  prescription  ordinaire  ne  court  ni  contré 
le  mineur,  ni  coiilre  l'interdit.  (Art.  223-2.) 

Le  délai  de  la  rescision  ne  court  contre  le 
mineur  que  du  jour  de  sa  majorité,  el  contre 
l'interdit  que  du  Jour  de  la  mainlevée  de  l'in- 
terdiction. (Art.  1304.) 

Enfin,  l'inlcrdil  el  le  mineur  sont  également 
sous  la  protection  spéciale  du  ministère  pu- 
blic ,  qui  doit  être  entendu  dans  toutes  les 
causes  où  ils  sont  intéressés.  (Cod.  de  procéd., 
arl.83.) 

13'<54.  Il  y  a  cependant  des  exceptions  à  la 
règle  générale,  qui  assimile  bs  inlerdits  aux 
mineurs.  Lincapacilé  des  premiers  est  plu» 
étendue  en  plusieurs  points. 

J"  Le  mineur  est  capable  de  contracter  ma- 
riage ,  avec  le  consentement  de  ses  ascendant» 
ou  du  conseil  de  fanii.le.  (Art.  148.) 

L'inlerdit  en  est  incapable  (irl.  174),  tandis 
que  dure  l'iulerdiciion  ;  ce|»eiidani  les  parenl» 
qui  auraient  consenti  an  niariage  d'un  inierdit 
ne  seraient  pas  recevables  à  l'altaquer,  el  ce 
eoiisenlement  ponrr.iil  devenir  un  moyen  de 
faire  lever  l'inlerdiciion. 

2°  Le  mineur,  assisté  de  ceux  qui  doivent 
tonsenlir  à  son  mai  iage,  peut  donner,  par  son 
contrat  de  mariage,  loutce(|ue  la  loi  permet  à 
l'eponx  majiur  <ie  ilonner  à  l'aune  coujoinl. 
(Art.  109o.  13j9.  1.')U8.) 

L'interdil,  ne  pouvant  se  marier  ,  est  privé 
de  Celle  faculté. 

5°  Le  mineur  ,  iiarvenu  à  l'âge  de  .seize  ans 
accomplis,  peut  donner  par  leslanienl jusipTà 
concurrence  de  la  moitié  des  biens  ipie  la  loi 
laisse  à  la  di,1po^ilion  du  majeur.  (  \rl.  904.) 

Linleidit,  étant  juge  nèire  pas  sain  d'esprit, 
ne  peut  faire  uu  testament.  (Art.  901.) 
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4°  îi'iiilerdit  ne  peut  être  tuleur,  ni  membre 
d'un  conseil  île  famille.  (Art.  442.) 

Le  mineur,  au  contraire,  est  tuteur  de  droit 
de  ses  enfants. 

i3d5.  Nous  avons  dit  que  les  incapacités  de 
l'interdit  sont  des  nullités  relatives,  qui  ne  peu- 
vent lui  èlre  opposées  pai  les  personnes  capa- 
bles (pii  ont  coiilractéaveclui.  (Ar(.  1123.)  On 
ne  peut  donc  regarder  ces  nullités  comme  ab- 
solues; il  faut  les  faire  prononcer  par  les  tri- 
bunaux, en  connaisance  de  cause,  dans  le  délai 
de  dix  ans,  à  compter  de  la  mainlevée  de  l'in- 
terdiction. Nous  dévelop|)erons  ces  principes 
dans  le  troisième  livre,  titre  m,  chap.  2  et  a , 
aux  sections  qui  traitent  de  la  capacité  des  par- 
lics  contractantes,  et  de  l'action  en  nullité  ou 
en  rescision  des  conventions  ;  c'est  le  siège  de 
la  matière. 

Nous  y  examinerons  si ,  sous  l'empire  du 
Code,  il  existe  encore  des  différences  entre  les 
obligations  nulles  de  droit  et  les  obligations 
sujettes  à  rescision,  et  nous  concilierons  l'ar- 
ticle 502,  qui  porte  que  tous  les  actes  jiassés  par 
l'interdit,  postérieurement  au  jugement  d'in- 
terdiction, sont  /??//5de  droit,  avec  lesart.  112o, 
1304  et  1512,  qui  supposent  les  actes  valides, 
si  la  nullité  ou  la  lésion  n'en  est  pas  proposée 
dans  le  délai  fixé. 

Nous  nous  bornerons  a  examiner  ici  quand 
commencent  les  incapacités  de  l'interdit  (1). 

10156.  L'incapacité  de  l'interdit  ne  vient  pas 
du  jugement  qui  prononce  l'interdiction,  mais 
de  l'état  de  celui  contre  qui  elle  est  prononcée, 
et  que  la  nature  avait  d'avance  rendu  incapa- 
ble (le  contracter,  en  le  privant  de  l'usage  de 
la  raison.  Ce  n'est  donc  point  le  jugement  d'in- 
terdiction qui  établit  l'incapacité;  il  déclare 
seulement  que  cette  incapacité  existait  déjà  au 
moment  où  il  a  été  rendu.  Son  effet  doit  donc 
nalurellenjent  se  reporter  sur  le  passé,  et  re- 
monter au  temps  précis  où  la  cause  a  com- 
mencé, c'est-à-dire,  au  moment  où  l'interdit 
est  tombé  en  démence. 

1557.  Néanmoins,  le  Code' fait  une  grande 
dillérence  entre  les  actes  passés  antérieurement 
et  les  actes  passés  postérieurement  au  jugement 
d'interdiction.  Quant  à  ces  derniers  ,  l'mcapa- 
eité  étant  jugée  d'avance,  ils  sont  ?iuls  de 
droit  (art.  502),  en  ce  sens  (pie  l'incapacité  de 
celui  qui  les  a  passés  est  une  cbose  jugée  et 
notoire. 

Il  en  est  autrement  des  actes  passés  avant  le 
jugement  d'interdiction  ;  ils  peuvent  l'avoir  été 


(1)  Clinrilon,!!"'  238  et  241. 

(2j  Idem,  n"  242. 

(3)  Lorsciiu;  tics  ucU's  sont  attaqués  après  la  mort  du 
Bouscripiciir  |)oiir  cause  de  dc'inencc,  il  faut  établir  iion- 
fceuleiiiciil  (|iril  y  avait  déiiieiiec  habituelle,  mais  (jue 
celte  iléiiiPMcc  éLiil  notoire. 

De.s  faits  de  dc'nienrc  (jui  se  seraient  passé»  pour  la 
idupart  dans  l'iiitâritur  d«  la  viv  domestique  ne  suflitciil 


dans  un  temps  où  l'interdit  jouissait  de  la  plé- 
nitude de  sa  raison  ,  comme  de  l'intégrité  de 
son  état. 

Il  peut  aussi  l'avoir  étédepuis  qu'il  est  tombé 
en  démence;  la  loi  ne  pouvait  donc  ni  les  dé- 
clarer nuls,  ni  les  déclarer  valides  :  c'est  au 
magistrat  seul  qu'il  appartient  de  les  juger  d'a- 
près les  faits  et  les  circonstances. 

L'art.  505  porte  donc  que  »  les  actes  anté- 
»  rieurs  à  l'interdiction  pourront  être  annulés, 
1)  si  la  cause  de  l'interdiction  existait  iiotoi- 
i>  rement  à  l'époque  où  ces  actes  ont  été 
)•  faits  (2).  11 

1558.  Trois  conditions  sont  requises  curau- 
lativement  pour  les  faire  annuler  :  1°  qu'il  y 
ait  interdiction;  2"  que  la  cause  de  l'interdic- 
tion ait  existé  à  l'époque  de  l'acte  ;  3°  que  cette 
cause  ait  été  notoire  (3). 

Car  celui  qui  contracte  avec  un  individu  no- 
toirement en  démence,  est  un  homme  de  mau- 
vaise foi. 

Mais  la  démence,  ou  la  cause  de  l'interdic- 
tion ,  a  pu  exister  sans  être  généralement  con- 
nue, d'autant  plus  que,  suivant  le  Code, 
l'homme  en  démence  peut  être  interdit,  quoi- 
qu'il ait  des  intervalles  lucides.  L'acte  petit 
donc  avoir  été  passé  dans  la  bonne  foi  avec  un 
individu  qui,  (juoi(|ue  le  jdus  souvent  en  dé- 
mence, jouissait  en  ce  moment  de  toute  sa  rai- 
son ,  et  se  trouvait  très-capable  d'une  volonté 
réfléchie  (4). 

1359.  C'est  donc  à  ceux  qui  attaquent  les 
actes  passés  par  un  interdit,  avant  le  jugement 
d'interdiction,  à  prouver  non-seulement  que 
la  cause  de  l'interdiction  remonte  à  cette  épo- 
que, mais  encore  qu'elle  était  notoire  :  et  cette 
notoriété  peut  être  prouvée,  tant  par  les  indices 
que  peuvent  offrir  les  dispositions  mêmes  de 
l'acte,  (jue  par  tous  les  genres  de  preuve  admis 
en  justice,  sauf  au  défendeur  à  prouver  le  con- 
traire, et  surtout  à  prouver  sa  bonne  foi ,  qui 
doit  èlre  d'un  très-grand  poids  auprès  îles 
juges  (5). 

15G0.  S'il  y  avait  du  doute  sur  l'existence  ou 
sur  la  notoriété  de  la  démence,  au  temps  où 
l'acte  a  été  passé,  il  faudrait  le  déclarer  valide, 
et  s'en  tenir  au  principe  ,  (pie  celui  (pji  n'était 
pas  encore  interdit,  jouissait  de  la  plénitude  de 
son  état  et  de  ses  droits. 

136J.  Le  long  temps  qui  s'est  écoulé  entre 
les  actes  attaqués  et  l'interdiction  a  totijours 
été  considéré  comme  un  préjugé  très-fort  (6), 
en  faveur  de  leur  validité.  La  société  ne  doit 


pas  ])our  établir  celte  notoriété.  (Brux.,  17  mai  1843; 
J.dc  U.,  1843,  p.  2G7.) 

(4j  l'rouilhon,  t.  2,  p.  331  ;  Duranton,  t.  2,  n»  782.  — 
Chardon,  n"  1)47. 

(.'))  Delvincourt,  t.  2,  p.  272;  Duranton,  n"»  775  et  778; 
Dalioz,  V"  Inlcrdiclion,  S§  1  et  4. 

(O)  Un  arrêt ,  du  l'""  juillet  175f) ,  confirma  une 
donation  faite  par  la  duehMse  da  la  l'urca ,  «inq  ans 
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pas  souffrir  du  retardement  (jue  les  parents  ont 
mis  à  provoquer  l'interdiclion  ;  eux-mêmes  ne 
peuvent  s'en  plaindre  puisque  c'est  leur  pro- 
pre fait. 

1562.  Mais  s'ils  avaient  négligé  de  provoquer 
l'interdiction  de  leur  parent  en  démence  pen- 
dant qu'il  était  vivant,  ils  ne  seraient  plus  rece- 
vables  après  sa  mort  à  critiquer  les  actes  qu'il 
aurait  faits. 

L'art.  301  porte  :  «  Après  la  mort  d'un  in- 
))  dividu,  les  actes  par  lui  faits  ne  pourront  être 
»  attaqués  pour  cause  de  démence,  qu'autant 
))  que  son  interdiction  aurait  été  prononcée  ou 
»  provoquée  avant  son  décès,  à  moins  que  la 
»  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de  l'acte 
»  même  qui  est  attaqué.  » 

Si  la  personne  morte  dans  la  paisible  posses- 
sion de  son  état  était  néanmoins  en  démence, 
la  loi  punit  la  négligence  de  ses  héritiers  qui 
n'ont  pas  agi  dans  le  temps  que  leur  action  pou- 
vait lui  être  utile;  elle  repousse,  par  une  fin  de 
non-recevoir  éipiitable,  une  demande  tardive 
dont  la  légitimité  ne  saurait  plus  être  constatée 
par  la  preuve  la  plus  naturelle ,  la  seule  non 
équivoque  en  pareil  cas,  par  l'examen  de  la 
personne  prétendue  en  démence;  la  loi  pré- 
sume avec  justice  qu'elle  a  joui  jusqu'au  dernier 
moment  de  la  plénitude  de  sa  raison,  puisqu'on 
n'a  pas  osé,  pendant  sa  vie.  intenter  contre  elle 
une  action  en  interdiction  :  la  preuve  con- 
traire à  cette  présomption  légale  n'est  point 
admise. 

1363.  Ce  principe  est  néanmoins  sujet  à 
trois  exceptions  : 

La  première  ,  dans  le  cas  où  l'interdiction  a 
été  sinon  prononcée  du  moins  provoquée  avant 
le  décès  de  l'individu  mort  pendant  la  lilispen- 
dance.  Cet  événement  n'a  pu  priver  ses  héri- 
tiers de  leur  droit  ;  leur  action  est  conservée; 
ils  peuvt-nt  alors  attaquer  les  actes  faits  par  le 
défunt,  tant  avant  que  depuis  la  demande  en 
inlerdiclion  ,  comme  ils  l'auraient  [)u  faire  si 
l'interdiction  avait  été  prononcée ,  bien  en- 
tendu que  ces  actes  peuvent  être  maintenus 
ou  annulés  suivant  les  circonstances  :  la  dé- 
cision est  abandonnée  à  la  prudence  des  tri- 
bunaux. 


avant  son  interdiction.  {Nouveau  Répertoire,  \o  Inter- 
diction.) 

(1)  Voy.  les  arréis  de  la  cour  de  cassation  des  22  nov. 
et  19  déc.  1810.  — Duianlon,  no787;  cass.,  17  nov.  1813 
et  2fi  mars  1822;  mais  voy.  Paris,  30  mes.sidor  an  xiii. 

L'art.  504,  Code  civil ,  ne  s'applique  pas  aux  donations 
et  testaments.  Ils  sont  s|)éciaiemcnl  régis  par  l'art.  901. 
(Brux.,  24  avril  1816;  Pasicrisic  belge;  Liège,  16  juin 
1820;  cass.,  26  mars  1822,  et  22  nov.  1827.) 

Celle  observation  fut  soulevée  par  Emmery  au  conseil 
d'État  et  approuvée.  (Locré,  t.  3,  p.  220,  no  21,  édit.  de 
Bruxelles.) 

La  loi  laisse  en  cette  matière  la  plus  grande  latitude 
aux  tribunaux  pour  adraeltre  ou  rcjeler  la  preuve  des 
faits  de  démence.  (Mêmes  arrêls.) 


Bien  entendu  encore  que  la  demande  en  in- 
terdiction formée  avant  la  mort  n'a  été  ni 
abandonnée  ni  périmée. 

La  seconde  exception  est  le  cas  où  la  preuve 
de  la  démence  résulte  de  l'acte  même  qui  se- 
rait attaqué;  car  alors  la  preuve  de  l'incapacité 
résulte  du  propre  fait  du  défunt  ;  elle  est  in- 
dépendante du  témoignage  des  hommes;  il  est 
impossible  de  maintenir  des  dispositions  qui 
ap|)ar(iennent  évidemment  à  la  démence  ,  au 
lieu  d'être  le  fruit  de  la  raison. 

La  troisième  exception  concerne  les  dona- 
tions entre-vifs  et  les  testaments  auxquels  l'ar- 
ticle 504  n'est  point  applicable,  parce  que  l'ar- 
ticle 901,  qui  forme  une  exception,  porte 
spécialement  ipie  pour  faire  une  donation  entre- 
vifs et  un  testament,  il  faut  être  sain  d'esprit. 
La  cour  de  cassation  en  a  conclu  ,  sur  les  con- 
clusions de  Merlin  ,  que  ces  actes  peuvent  être 
attaqués  pour  cause  de  démence  après  la  mort 
du  donateur  ou  testateur  dont  l'interdiction  n'a 
pas  été  provoquée  de  son  vivant,  et  cela  quand 
même  les  actes  énonceraient  que  le  testateur 
était  sain  d'esprit  (1). 

1364.  ti  L'interdiction  cesse  avec  les  causes 
»  qui  l'ont  déterminée.  Néanmoins  la  mainlevée 
i>  ne  sera  prononcée  qu'en  observant  les  for- 
i>  malilés  prescrites  pour  parvenir  à  l'interdic- 
»  tion,  et  rinlerdit  ne  pourra  reprendre  l'exer- 
1)  cice  de  ses  droits  qu'après  le  jugement  de 
»  mainlevée.  (Art.  S12.)  » 

Le  respect  dû  au  jugement  qui  a  prononcé 
l'interdiction  et  plus  encore  la  sûreté  publi- 
que exigent  qu'il  soit  détruit  par  un  autre  ju- 
gement rendu  avec  les  mômes  formalités  que 
le  premier.  Ainsi,  le  conseil  de  famille  doit  être 
consulté,  l'interdit  interrogé ,  et  même,  s'il  est 
nécessaire,  des  témoins  entendus  (2). 

Si  le  tuteur  de  l'interdit  mourait,  et  que  les 
parents  qui  ont  négligé  de  lui  en  faire  nommer 
un  autre  ,  l'eussent  notoirement  trailé  comme 
un  homme  sain  d'esprit,  ils  pourraient,  suivant 
les  circonstances  ,  être  non  recevables  à  atta- 
quer les  actes  qu'il  aurait  faits. 


(2)  Mais  l'interdit  qui  veut  obtenir  mainlevée  de  soa 
interdiction  n'est  pas  obligé  d'appeler  son  tuleur.  C'est 
d'abord  au  ministère  public  à  examiner,  si  la  demande 
en  mainlevée  est  fondée.  C'est  ensuite  au  conseil  de  fa- 
mille, ou  à  ses  membres,  de  s'y  opposer  s'ils  le  jugent 
convenable.  Le  luleur  de  rinlerdit  n'a  point  qualiié  pour 
contredire;  il  ne  peut  former  tierce  opposilion  au  Juge- 
ment de  mainlevée;  enlin  ,  ce  jugement  n'est  pas  nul, 
faute  d'avoir  élé  rendu  public  par  afliclies.  {Voy.  l'arrêt 
du  12  fév.  1816.)  Ce  jugement  n'est  pas  soumis  aux  for- 
malilcs  prescrites  par  l'art.  501  pour  la  publicité  du  ju- 
gement d'interdiction.  (Uelvincourt,  t.  2,  p.  273;  Duran- 
ton,  l.  2,  no  743.)  —  Riom,  2  dcc,  1830. 
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HVRE  I.  DES  PERSONNES. 


CHAPITRE  III. 

Du  conseil  judiciaire, 

SOMMAIRE. 

1365.  Ce  que  c'est  qu'un  conseil  judiciaire. 

1366.  Élal  de  la  personne  qui  y  est  souipise, 

1367.  Division  de  la  matière. 

1368.  La  nomination  d'un  conseil  peut  être  provoquée 

en  deux  cas. 

1369.  Impossibilité  de  préciser  les  cas  où  elle  est  néces- 

saire, 

1370.  Qu'est-ce  qu'un  prodigue? 

1371.  Quelles  sont  les  preuves  delà  prodigalité. 

1372.  Qui  peut  provoquer  la  nomination  d'un  conseil. 

1373.  L'individu  qui  en  a  besoin  peut  la  solliciter. 
137i.  Comment  la  demande  doit  être  instruite  et  jugée. 
1375.  C'est  le  tribunal  qui  nomme  le  conseil. 

1576.  Quelles  personnes  il  nomme. 

1377.  On  peut  en  nommer  plusieurs,  et  s'il  faut  l'avis  de 

tous 

1378.  Pour  quels  actes  l'avis  du  conseil  est  nécessaire. 

1379.  L'estil  pour  les  conventions  de  mariage  et  pour 

lester? 

1380.  Comment  l'avis  peut  être  donné. 

1381.  Cet  avis  suffit  pour  les  aliénations. 

1382.  La  nomination  d'un  conseil  n'empêche  point  d'agir 

par  soi-même. 

1383.  Nullité  des  actes  faits  sans  l'avis  du  conseil  depuis 

le  jugement. 

1384.  Comment  le  jugement  doit  être  rendu  public. 

1385.  Responsabilité  des  notaires. 

1386.  Comment  le  jugement  peut  être  révoqué. 

1363.  Les  pères  de  famille  prudents  ,  qui 
ëproiivoDl  ou  qui  prévoient  des  difFiciillés  dans 
leurs  affaires  ou  dans  la  régie  de  leurs  biens, 
ontcoultinie  de  prendre  un  conseil  éclairé  par 
l'avis  duquel  ils  se  gouvernent. 

Ce  qu'ils  font  par  prmltnce,  la  loi  contraint 
cerlains  individus  de  le  faire  par  nécessite.  Elle 
autorise  le  magistrat  à  I»  iir  donner  une  ou 
plusieurs  personnes,  sans  l'assislance  desquel- 
les ils  ne  peuvent  val;d)lemenl  plaider,  ni  aliéner 
leurs  biens  :  c'est  ce  qu'on  appelle  un  conseil 
judiciaire  (1). 

1366.  A  la  différence  de  l'interdiclion  qui 
opère  un  véritable  changement  d'elal,  la  nonii- 
nalion  d'un  conseil  judiciaire  n'tn  opère  aucun 
datis  la  personne  (jui  s'y  trouve  soumise  :  elle 
continue  d'exercer  par  elle-uièiniî  toutes  ses 
actions,  Ions  ses  drolis  civils  et  politiques  ,  de 
voter  tl.ius  les  assemblées  de  famille  et  dans  les 
assemblées  primaires  et  eleclorales,  de  lane  en 
un  mnt  Ions  les  actes  de  la  vie  civile.  Elle  est 
seidement  assujettie  à  prendre  pour  certains 


(Ij  (.lianlini,  n''  'JTO,  Uuraiiton,  n»797. 
(2j  tliurdon,  n»  2^8. 


actes  d'exception  l'avis  du  conseil ,  qui  doit  la 
prémunir  contre  les  erreurs  et  les  surprises 
aux(|uelles  elle  est  exposée  dans  la  disposilioQ 
de  ses  biens,  ou  dans  la  direction  de  ses  af- 
faires. 

1567.  Nous  examinerons  quand  on  peut  faire 
nommer  un  conseil  judiciaire  ; 

Quelles  personnes  peuvent  provoquer  cette 
nomination  ; 

Comment  elle  se  fait  ; 

Qtielles  personnes  peuvent  être  nommées 
conseils  ;  quel  est  l'effet  du  jugement  qui  nomme 
un  conseil  ; 

Comment  il  est  exécuté  ; 

Quand  commence  et  quand  cesse  son  effet. 

1568.  La  nomination  tl'un  conseil  judiciaire 
peut  être  provoquée  en  deux  cas  : 

1°  Lorsqu'un  homme,  sans  être  absolument 
en  tiemence  ,  est  néanmoins  d'un  caractère  et 
d'une  raison  tro(>  faibles  pour  conduire  seul 
ses  affaires  ,  et  (pi'il  se  Irouve,  par  consé(iiient, 
exposé  à  des  surj)rises  ou  entraîné  à  des  actes 
(jui  consommeraient  sa  ruine; 

2°  Dans  le  cas  de  prodigalité,  lorsqu'un 
homme  dominé  par  des  passions  qu'il  n'a  pas 
la  force  de  dompter  ,  abuse  de  ses  droits  [)otir 
dissiper  ses  biens  en  dépenses  excessives  et  dés- 
ordonnées (2). 

1569.  Il  n'est  pas  possible  d'indiquer  d'une 
manière  précise  les  cas  oij,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  prononcer  l'interdiction  ,  il  suffît  de 
soumettre  un  majeur  à  la  direction  du  conseil 
judiciaire  :  les  faits  et  les  circonstances  peu- 
vent seuls  déterminer.  C'est  par  eux  seuls  qu'on 
peut  connaître  si  l'individu  est  attaqué  de  celle 
faiblesse  de  raison  et  de  car.icière ,  (jiii  laisse 
Holter  sa  volonté  loiijoiirs  |)rèl«;  à  fleehir  au 
gré  de  ceux  qui  veulent  s'emparer  tle  son  es- 
prit pour  le  surprendre  ;  de  cette  f.iciiilé  à 
s'engager,  k\\\\  le  rend  incapable  de  diriger  uti- 
lement ses  affaires  seul ,  et  sans  un  conseil 
ferme  et  éclairé. 

1570.  Quant  an  prodigue,  c'est ,  suivant  Ul- 
pien,  celui  (pii  ne  met  ni  tin  ni  mesure  à  ses 
dépenses  ,  tpii  dissipe  son  bien  en  ces  sortes  de 
prolusions  ijue  les  gens  sentes  ont  toujours 
qiialiliees  de  folies.  Qui (luodddbonaipsu/'Utn 
juriosum  faciunt  e.rili/m  (3). 

Un  ne  considère  pas  comme  prodigues  ceux 
ipii  n'abusent  (pie  dans  une  certaine  mesure  du 
droit  de  disposer  de  leurs  biens. 

L'oljet  des  dépenses  (^st  aussi  beaucoup  à 
considérer;  car  il  ne  faut  pa  .conloinlrc  le  pro- 
digne avec  I  homme  libéral.  L  •  |»rodigiie  est 
celui  dont  les  dej)enses  n'ont  aucun  but  utile 
pour  la  société,  qui  dissipe  sa  foiiiine  en  les- 
tins,  en  présents ,  en  jeux,  en  ch.issis  et  dé- 
penses (jui    ne   laissent    aiuès   elles  que   des 


(3)  !..  12,  §  2,  IT.  de  tut.  et  cur.  dut,,  26,  oj  1,  I,  ff.  d$ 
curât,  funot.,  27, 10. 
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traces  fiif^itives  ou  nulles  ;  le  libéral ,  celui  dont 
les  ilepenses  consistent  dans  îles  actions  île 
bientaisance  (I). 

Celui  ijui  dépense  chaque  jour  inutilement 
des  soiuiiies  excessives,  ou  qui  consume  sou 
l)ien  en  procès  ruineux  ,  qui  est  obéré  et  oblige 
de  veuille  son  patrimoine  est  cerlainenienl  un 
homme  prodip,ue. 

1371.  Pour  arrêlerle  prodigue,  il  ne  faut  pas 
alleudrequesa  fortune  soit  dissipée;  le  remède 
viendrait  trop  lard.  Mais  à  quel  terme  l'arrêter  ? 
Quelles  seront  les  preuves  suffisantes  de  prodi- 
galité? Voilà  ce  que  la  loi  abandonne  avec  rai- 
son à  la  prudence  des  juges.  On  ne  peut  dissi- 
muler qu'il  y  a  toujours  un  peu  d'arbitraire 
dans  la  manière  de  juger  ces  sortes  de  procès  ; 
c'est  un  inconvénient  attaché  à  celte  matière  et 
à  beaucoup  d'autres. 

La  preuve  de  prodigaliié  ne  peut  résulter  ni 
d'un  seul  abus  ni  même  de  plusieurs,  en  choses 
de  peu  d'importance;  il  fatit  des  actes  réitérés, 
il  tant  que  l'abus  suit  tourné  en  habitude. 

Kos  anciens  jurisconsultes  avaient,  pour 
bannir  une  partie  de  l'arbitraire,  établi  en 
principe  que  personne  ne  pouvait  être  déclaré 
prodigue,  à  moins  qu'il  n'eilt  aliéné  ou  tlissipé 
en  folles  dépenses  au  moins  le  tiers  de  ses 
biens  (^j  ;  ce  qui  s'entendait  aussi  des  obliga- 
tions contractées  jusiprà  la  même  concurrence. 
Des  juges  qui  n'aimeraient  pas  à  décider  arbi- 
trairement, pourraient  encore  prendre  cette 
règle  pour  guide. 

Mais  si  pei  sonne  ne  pouvait  être  déclaré  pro- 
digue ,  à  moins  qu'il  n'eût  dissipé  un  tiers  de 
ses  biens,  il  ne  s'eiisuiv.iit  pas  qu'il  fallût  inter- 
dire tous  ceux  qui  avaient  aliéné  ou  dissipé 
même  an  delà  de  ce  tiers.  On  doit  principale- 
ment considérer  la  cause  de  l'objet  des  dépen- 
ses :  "  In  hao  judicatinnenontainsumpluum 
)>  tnagnitudo ,  qui  sœpe  magna  necessitate 
i>  fiunt,  quant  cauncainsuinendi  tractandœ 
»  sunt  (3).  »  Les  fausses  spéculations  ne  sont 
pas  considérées  comme  des  actes  de  prodi- 
galité (4). 

1572.  La  nomination  d'un  conseil  judiciaire, 
ou  la  défense  de  procéder  sans  l'assistance  d'un 
conseil  judiciaire,  peut  être  provoipieepar  tous 
ceux  qui  ont  droit  de  provoijuer  l'interdiction, 
à  l'exception  k\\\  procureur  du  roi,  parce  que  , 
ne  s'agissanl  point  ici  des  excès  d'un  furieux 
qui  menace  le  repos  et  la  sûreté  publique,  ni 
d'un  individu  en  démence  dénué  de  parents 
connus,  le  ministère  public  est  sans  intérêt 
pour  agir. 

(I)  Cic,  de  OlJic.,  lib.  2,  n»  76.  {Voy.  la  formule  d'in- 
tertliclion  dus  prodigues,  usiiée  0»  Rome.  VAn\,  Uevep., 
lib.  5,  lil.  i,  11"?.)  —  Voij.  Chardon,  ii»  2G3. 

(2;  IJ  Argerilré,  in  arl.  491,  glos.  1,  ii"  3;  Duparc- 
Poullaiii,  Priiuijies  du  droit,  l.  1,  p.  28u;  Meslé,  p.  454. 

(3;  U'Argcnli  é,  ubi  supra. 

(i)  Cambacérès  dans  Locré,  t.  3,  p.  i59j  Duranton, 
t.  2,  ne.  797  el  798. 


Car,  quoique,  sous  un  point  de  vue  général» 
il  imporlii)  ILllal  (pie  chacun  conserve  son  pa- 
liimomeet  n'aliiise  pas  de  sa  |)ropriélé.  le  pro- 
digue pouvant  devenir  dangereux,  ou  à  chirge 
à  la  société,  il  est  néanmoins  vrai  (jue  la  nomi- 
nation d'un  conseil  judiciaire  a  pour  but  direct 
l'intérêt  particulier  de  l'individu  cpii  le  reçoit, 
celui  de  sa  femme,  de  ses  enfants  et  de  sa  fa- 
mille (S). 

1573.  On  a  vu  dans  l'ancienne  juriprudence, 
des  individus  qui,  connaissant  leur  propre  fai- 
blesse et  leur  facilité  à  s'engager,  et  voulant  se 
mettre  en  garde  conire  les  surprises  (pi'ou 
pourrait  leur  faire,  sollicitaient  eux-mêmes  la 
défense  d'aliéner,  d'em|)runter,  de  ne  souscrire 
aucune  lettre  de  change  ni  billets  sans  l'assis- 
tance d'un  conseil.  Le  Chàtelet  de  Paris  était 
dans  l'usage  d  accueillir  ces  demandes  et  de 
nommer  un  conseil.  Ou  trouve  plusieurs  ar- 
rêts (6)  qui  ont  confirmé  ces  nomiiiaiioiis  et 
annulé  les  engagements  pris  postérieurement 
sansTassislance  du  conseil:  cetiejurispiiidence 
n'a  rien  qui  ne  soit  conforme  aux  principes  du 
Code. 

La  nomination  d'un  conseil  judiciaire  n'o- 
père aucun  changement  d'état;  ce  n'est  qu'une 
précaution  contre  les  erreurs  et  les  surprises 
auxquelles  est  exposé  un  individu  d'un  carac- 
tère et  d'un  esprit  trop  faciles  et  trop  faibles. 
Pounpioi  ne  pourrait-il  pas  solliciter  volontai- 
rement de  la  justice  cette  précaution  salutaire? 
La  nomination  d'un  conseil  ne  forme  pas, 
comme  le  jugement  d'interdiction,  un  préjugé 
contre  les  actes  antérieurs  i|ui  restent  dans 
toute  leur  force  ;  et  quant  aux  actes  postérieurs, 
le  public  est  averti  par  la  publication  du  ju- 
gement. 

Néanmoins,  il  est  à  croire  que  les  tribunaux, 
à  qui  une  pareille  demande  serait  adressée, 
ordoiineraieut  qu'elle  fût  communiquée  au 
conseil  de  famille,  et  cette  marche  préviendrait 
tonte  difficulté. 

1574.  La  demande  qui  a  pour  objet  la  no» 
minalion  d'un  conseil  judiciaire  doit  être  in- 
struite et  ju{jée  de  la  même  manière  qu'une  de- 
mande en  interdiction.  La  nomiiiauon  peut 
même  être  faite  d'office  par  les  juges,  lorsque, 
sur  une  demande  en  interdiction,  ils  ne  trou- 
vent pas  de  motifs  suffisants  pour  prononcer 
une  interdiction  complète  sollicitée  par  les  pa- 
rents ,  parce  iju'en  se  bornant  à  noinm  r  un 
conseil,  ils  accordent  moins  ipie  ne  contient 
la  demande.  Eu  rejetant  la  demande  en  inter- 
diction, le  tribunal  peut  donc,  si  les  circon- 

(5)  D'Argenlié,  ubi  stipra,-  Bcrlraiid  de  la  Grcuille, 
Exposé  des  mutij.i;  Locré,  l.  3,  p.  473;  Uuiaiiloii,  t.  2, 
no  791.  Sccus  Ueivincourl,  t.  2,  p.  2G2.  —  Dalloï,  v»  In- 
terdiction, sccl.  2. 

^6}  Voy,  le  iVoitucait  Denisart,  v»  Conteil  nomm»  p^r 
tajumice,  p.  2i>8  el2i)0. 
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stances  lui  paraissent  l'exiger,  ordonner  que  le 
défendeur  ne  pourra  désormais  plaider,  tran- 
siger, em|)runter,  recevoir,  un  caj)ital  mo- 
bilier ni  en  donner  décharge,  aliéner  ni  gr(;ver 
ses  l)iens  d'hypolhèques,  sans  l'assistance  d'un 
conseil  (jui  doit  lui  ôlre  nommé  par  le  même 
jugement.  (\rt.  499)  (1). 

157o.  Ainsi  le  conseil  judiciaire  n'est  point, 
comme  le  tuteur  de  l'interdit,  nommé  par  le 
conseil  de  famille;  c'est  le  tribunal  qui  doit  le 
nommer.  Le  conseil  de  famille  peut  indiquer 
les  personnes  qu'il  désire;  mais  le  tribunal 
n'est  point  obligé  de  suivre  son  indication  (2). 

1376.  Les  personnes  que  nomment  les  tii- 
biinoux  pour  conseils  judiciaires  sont  ordi- 
nairement des  magistrats  ou  des  juriscon- 
sultes, quelquefois  des  notaires  ou  des  avoués 
recommandubles  par  leur  probité  et  leur  expé- 
rience. 

1377.  On  peut  nommer  un  seul  conseil  ou 
plusieurs;  et  alors,  s'il  n'est  pas  dit  (|u'ils  sont 
nonniiés  l'un  à  <léfaul  de  l'autre,  ii  faut  l'avis 
de  tous  pour  les  actes  où  leur  assistance  est  re- 
quise :  s'ils  sont  nommés  à  défaut  l'un  de  l'au- 
tre, il  faut  s'adiesser  de  préférence  au  premier 
nommé,  et  n'aller  aux  autres  qu'en  cas  d'em- 
pêchement du  premier  :  et  comme  ces  conseds 
judiciaires  n'ont  aucune  administration,  et  (pie 
leurs  fonctions  se  bornent  à  donner  des  avis, 
ils  ne  sont  comptables  de  rien,  ni  assujettis  à 
aucune  responsabilité  (3). 

1578.  Nous  avons  déjà  dit  que  l'individu  au- 
quel on  a  nommé  un  conseil  judiciaire,  de- 
meure capal)Ie  en  général  de  tous  les  actes  de 
la  vie  civile;  il  reste  maître  de  sa  personne,  il 
conserve  la  libre  administration  de  ses  biens, 
reçoit  ses  revenus,  en  donne  quittance,  les 
emploie  comme  il  lui  plaît;  sa  liberté  n'est  gê- 
née (pi'à  l'égard  de  certains  actes  qu'il  ne  peut 
faire  validement  sans  l'assistance  ou  l'avis  de 
son  conseil. 

Mais  le  choix  de  ces  actes  n'es!  plus,  comme 
auti'cfois  ,  laissé  à  l'arbitraire  des  tribunaux. 
La  nominalion  d'un  conseil  judiciaire  n'avait 
été  introduite,  dans  notre  ancienne  législation, 
que  par  l'usage  et  la  jurisprudence  des  arrêts. 
Ainsi,  les  fonctions  du  coused  judiciaire  n'é- 
tant lixées  par  aucune  loi,  étaient  plus  ou 
moins  étendues,  suivant  (jne  le  prescrivait  le 
jugenu-nt  de  nomination  ;  elles  dépendaient  de 
la  prudence  des  juges  qui  j)ouvaient  mettre  des 
bornes  |)lus  ou  moins  étroites  à  la  liberté  de 
celui  (|u'ils  sounuttaienl  à  la  diiection  d'un 
conseil. 


{i)  Cliardon,  n"  2G2. 

(2j  Idem,  11"  204;  Duranton,  n"  812. 

(3j  Hoilciix,  iirl.  i>i3. 

(-i)  l/iissislîuicc  (lu  ron.sril  jtidiciiurf!  fst  requise  pour 
l'alicii:itii)ii(l(-s  iiiciililcs  coniiiic  des  iiiMiitMil)lr.s,  cl  notaiii- 
iiieiil  poiii'  vaiidci'  l'cmlo'-sciiiciil  il  un  ilibl  soii.-ciil  pri- 
iiiilivcimMil  au  piolil  du  liiilcrdil  |U'udit,'iic.  Cclui-ti  jieul 


Il  en  est  autrement  dans  la  nouvelle  législa- 
tion :  le  choix  des  actes  soumis  à  la  direction 
du  conseil  judiciaire  a  été  fait  par  le  Code  dans 
les  art.  499  et  313.  L'individu  ilemeure  libre 
à  l'égard  de  tous  les  autres  et  les  tribunaux  ne 
pourraient,  sans  excéder  leurs  pouvoirs,  sou- 
mettre à  l'assistance  du  conseil  nommé  les 
actes  que  la  loi  n'y  a  pas  soumis  ;  ils  n'ont  (jue 
l'alternative  de  prononcer  l'interdiction,  s'il  y 
a  lieu  ,  ou  de  nommer  un  conseil  judiciaire 
pour  les  actes  indiqués  par  le  Code. 

Posons  donc  en  principe  que  les  seuls  actes 
pour  lesquels  l'assistance  du  conseil  est  néces- 
saire sont  ceux  énumérés  par  lé  Code;  savoir: 
plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  ca- 
pital mobilier,  en  donner  décharge,  alié- 
ner (4),  grever  ses  biens  d'hypothèques.  (Art.  499 
et  1)13.) 

Dans  tous  les  autres  actes,  l'état  de  l'indi- 
vidu qui  a  reçu  un  conseil  ne  dilfère  en  rien 
de  celui  de  tout  autre  citoyen  majeur. 

1579.  Maître  de  sa  personne,  il  peut  con- 
tracter mariage  sans  son  conseil,  sauf  à  pren- 
dre son  avis  sur  les  conventions  matrimoniales, 
en  cas  qu'elles  contiennent  (piehpie  donation 
entre-vifs,  ou  quelipie  ameuldissement  :  ce  se- 
rait alors  une  aliénation  qu'il  ne  peut  faire 
sans  l'assistance  de  son  conseil. 

Il  n'en  aurait  pas  besoin  si  les  conventions 
matrimoniales  ne  contenaient  que  des  dons  de 
suivie,  qui  participent  de  la  nature  des  dona- 
tions à  cause  de  mort,  sur  lesquelles  il  n'est 
pas  astreint  à  prendre  l'avis  de  son  conseil, 
non  plus  que  sur  son  testament  ;  car  il  con- 
serve la  faculté  de  tester  dans  toute  sa  pléni- 
tude: l'art.  902  veut  que  toutes  personnes  puis- 
sent tester,  excepté  celles  que  la  loi  en  déclare 
incapables. 

Suivant  les  lois  romaines,  adoptées  par  notre 
ancienne  jurisprudence,  le  prodigue  ne  pou- 
vait tester,  parce  (pi'il  était  interdit.  L'empê- 
chement n'était  fonilé  que  sur  l'interdiction  : 
le  prodigue  n'étant  pas  privé  de  l'usage  de  la 
raison,  le  jugement  d'interdiction  pouvait  seul 
le  dépouiller  du  droit  de  tester;  le  testament 
antérieur  était  valide.  Aujourd'hui,  le  prodigue 
ne  peut  être  interdit;  et  s'il  reçoit  un  conseil 
judiciaire,  il  n'est  tenu  de  le  consulter  que  sur 
les  actes  pour  lesquels  le  Code  a  expressément 
exigé  son  assistance  (5). 

1580.  Son  avis.deipjelque  manière  qu'il  soit 
donné,  suHit  jiour  leur  validité,  soit  (pi'il  soit 
l>iésent  à  l'acte  et  qu'il  le  signe,  soit  cpi'il  l'ap- 
prouve et  l'autorise  par  un  avis  écrit  et  annexé 


néanmoins  acquitter  sent  une  dette  légalement  conlraelée 
avant  sa  mise  sous  conseil,  (lînix.,  ô  avril  iSi\;  J.  de  U., 
18i2,  p.  080;  Tro|don>;,  de  la  Wiili;  u"  IG'J.  Couhu  Za- 
chariie,§  1  iO;  Duranton,  I.  3,  n»  7!)'.).) 

("))  Duranton,  l.  2,  ii"  800.  —  Dallo/,  \»  Interdiction, 
secl.  2;  Chardon,  n"»  2ti9  et  270. 
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à  l'acte,  mais  antérieur;  car  le  vœu  de  la  loi 
est  que  l'avis  du  conseil  précède  l'acte  :  le  Code 
n'a  prescrit  à  cet  égard  aucune  formalité  par- 
ticulière (1). 

1381.  L'aliénation  même  des  biens  n'est  sou- 
mise à  aucune  autre  condition  que  celle  de  l'ap- 
probation du  conseil  ;  s'il  la  juge  ulileou  néces- 
saire, s'il  en  trouve  les  conditions  raisonnables, 
le  but  de  la  loi  est  rempli  :  il  n'est  besoin  ni  de 
raulorisalion  du  conseil  de  famille,  ni  du  dé- 
cret de  justice  :  c'est  une  différence  caractéris- 
tique entre  l'interdiction  et  l'assujettissement  à 
un  conseil  judiciaire. 

158^2.  Le  majeur,  soumis  à  la  direction  d'un 
conseil,  agit  par  lui-même.  Son  conseil  ne  doit 
point  paraître  en  nom  dans  le  procès  ou  dans 
les  actes  qu'il  fait  ;  il  n'y  doit  être  nommé  que 
comme  approuvant  ce  qui  est  fait.  La  procé- 
dure dirigée  contre  le  conseil  serait  nulle.  S'il 
était  assigné,  il  pourrait  coter  une  folle  intima- 
tion. C'tst  la  personne  soumise  'a  la  direction 
d'un  conseil  qu'il  faut  assigner  directement, 
sauf  au  demandeur,  si  elle  ne  justifiait  pas 
de  l'avis  de  son  conseil,  à  obtenir  un  juge- 
ment qui  la  condamne  à  satisfaire  à  cette  for- 
malité. 

1383.  Les  actes  sur  lesquels  le  conseil  doit 
être  consulté  sont  nuls,  s'ils  ont  été  |)0sés  sans 
avis.  Cette  nullité  est  de  droit  pour  tous  ceux 
qui  sont  postérieurs  au  jugement  de  nomina- 
tion ;  car,  suivant  l'art.  30:2 ,  il  doit  avoir  son 
effet  à  commencer  du  jour  où  il  a  été  prononcé, 
quand  même  il  y  en  aurait  eu  appel,  pourvu 
qu'il  soit  confirmé. 

Quant  aux  actes  antérieurs  au  jugement,  ils 
sont  inattaquables,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de 
droit  (2). 

Cei)endant,  notre  savant  d'Argentré  (3)  pense 
que  les  actes  passés  pendant  la  litispendance  , 
devraient  être  annulés,  s'ils  étaient  au  profit 
d'un  bomme  qui  aurait  eu  connaissance  de  la 
demande  en  nomination  de  conseil  ;  par  exem- 
ple ,  d'un  parent  qui  aurait  voté  au  conseil  de 
famille;  d'un  témoin,  d'un  avocat,  d'un  avoué, 
qui  auraient  été  employés  dans  l'inslruclion. 
Il  semble  qu'en  effet  il  y  a  un  dol  personnel  de 
la  part  de  celui  (jui,  ayant  connaissance  de  la 
demande ,  s'est  hâté  de  contracter,  avant  le  ju- 


(i)  Est  valable  et  suffisant  l'avis  approbatif  du  conseil 
judiciaire  intervenu  séparément  du  consentement  de  la 
personne  placée  sous  son  assistauce.  (Brux.,  27  janv. 
ISiiiJ.  de  B.,  1841,  p.  560.) 

(2)  La  dation  d'un  conseil  judiciaire,  à  la  différence 
de  l'interdiction,  n'a  pas  un  effet  rétroactif.  (Orléans, 
25  août  1857;  Pothier,  Oblig.,  n»  51;  Duranlon,  t.  3, 
n»  781.) 

Une  obligation  sous  seing  privé  ,  portant  une  date  an- 
térieure il  répoque  où  le  souscripteur  a  été  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  fait  foi  de  sa  date  contre  lui,  tant 
qu'il  ne  prouve  pas  qu'il  y  a  antidate.  (Rejet,  8  mars 
1836;  Orléans,  23  août  1837.) 

Elle  fait  également  foi  de  sa  date  contre  le  conseil  judi- 


gemenl,  avec  celui  qui  a  été  jugé  devoir  être 
soumis  à  la  direction  d'un  conseil  (4). 

1384.  Comme  il  importe  cpie  la  nomination 
d'un  conseil  soit  connue  de  ceux  qui  ont  des 
intérêts  à  discuter  avec  l'individu  souiuis  à  sa 
direction,  le  jugement,  comme  ceux  d'inter- 
diction ,  doit  être  inscrit  dans  les  dix  jours  sur 
les  tableaux  qui  doivent  èlre  affichés  dans  la 
salle  (le  l'auditoire  du  tribunal,  et  dans  les  étu- 
des des  notaires  de  l'arrondissement.  (Art.  501.) 
(Code  de  proc,  art.  897.) 

L'incapacité  résultant  du  jugement  portant 
nomination d'unconseil judiciaire,  ne  peut  être 
opposée  à  celut  (jui  a  contracté  avec  la  personne 
pourvue  de  conseil,  si  le  jugement  de  nomina- 
tion n'a  pas  été  levé,  sig^nifié  et  inscrit  dans 
les  dix  jours  de  sa  prononciation,  aux  termes 
de  l'art.  Î501  (5). 

L'art.  18  de  la  loi  du  23  ventôse  an  xi,  or- 
donne à  tous  les  notaires  de  lenir  exposé,  dans 
leihs  études,  un  tableau  sur  leipiel  ils  inscri- 
vent les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures 
des  personnes  qui,  dans  l'étendue  dti  ressort 
où  ils  peuvent  exercer,  sont  interdites  et  as- 
sistées d'un  conseil  judiciaire,  ainsi  que  la  men- 
tion des  jtigenients  relatifs et  ce,  à  peine 

des  dommages  et  intérêts  des  parties. 

138Î5.  Ainsi,  faute  d'exposition  de  ce  tableau, 
les  notaires  seraient  garants  de  la  nullité  des 
actes  pasaés  <lans  leurs  études  par  des  interdits 
ou  des  personnes  à  (jui  il  a  été  nommé  des 
conseils. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  étendre  cette  garantie 
contre  les  notaires  qui  sont  hors  du  ressort  de 
la  juridiction  de  l'interdit;  c'est  alors  à  celui 
qui  contracte  de  s'imputer  sa  propre  négli- 
gence (6).  Il  devait  connaître  la  condition  de 
la  personne  avec  laquelle  il  a  contracté. 

Elle  ne  s'étendrait  point  également  aux  no- 
taires sous  le  ressort  desquels  les  interdits  ou 
les  personnes  soumises  à  la  direction  d'un  con- 
seil iraient  s'établir  depuis  le  jugement,  à 
moins  que  l'extrait  de  ce  jugement  n'ait  été 
remis  au  secrétaire  de  leur  chambre  de  disci- 
pline, où  ils  sont  tenus  d'en  prendre  note  pour 
l'insérer  sur  leur  tableau  (7). 

1387.  Le  jugement  (jui  nomme  un  conseil, 
ou  qui  fait  défense  de  procéder  sans  l'assistance 


ciaire  :  ce  dernier  ne  peut,  ù  cet  égard,  être  considéré 
comme  un  tiers.  (Orléans,  21  août  1858.  ConJra  Paris, 
26  juin  1858.) 

(3)  In  art.  492,  glos.  2,  no  4;  Meslé,  p.  459. 

(4)  Cass.,  16  juin  1810.  {Voy.  Merlin,  Quesl.,  vo  Ta- 
bleau  des  interdits.)  —  Chardon,  n'>  274. 

{o)  Conf.  Dalioz,  v»  Interdiction,  sect.  1,  art.  4. — 
Merlin,  Quest.,  \«  Tableau  des  interdits ,  $  1;  Delvin- 
court,  sur  l'art,  ait;  Durauton,  n"  770;  voy.  cependant 
.Malcville,  sur  l'art.  501;  cass.,  16  juillet  1810;  Turin, 
20jauv.  1810. 

(6)  Voy.  Merlin,  Rcperl.,  v»  Interdiction. 

(7)  Art.  7,  chap.  7,  des  Notaires,  dans  le  tarif  du 
16  février  1807. 
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d'un  conseil,  ne  peut  èlre  révoqué  qu'en  obser- 
vant les  nnt'mes  foimalilés  prescrites  pour  la 
mainlevée  de  l'interdiclion  (514).  Le  jugement 
doit  élre  révo(jué  (piaml  le  conseil  de  famille 
pense  que  les  circonstances  ou  le  caractère  de 


la  personne  ont  tellement  changé  (1),  qu'il  n'y 
a  plus  de  danger  à  le  laisser  agir  sans  cons(  il. 


(t)  Voyez-en  un  exemple  dans  le  Nouveau  Denisart, 
v»  Conseil  nommé,  p.  2G2. 
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